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SECONDE  PARTIE.  —  LIVRE  SECOND.  —  DEUXIÈME  DIVISION. 


TITRE    SECOND 

Oes  Auc»ce»»lon«  testamentaire  «  et  de»  dispositions 
il  titre  irratnit. 


SouftCBs.  — -  Code  civil,  art.  893-1  iOO.  —  Bibliographie*  —  i^  Droit  ancien. 
Corretpandance  offUielU  à%  ehaneelier  d'Agueueau^  dans  ses  œuvres;  édition 
Pardessus,  t.  XII,  p.  S65-598.  ObservatiûM  gur  Vordonnanee  de  Louis XV 
concernant  Ut  donatiom,  par  Fnrgole  ;  Toulouse  176i,  2  yol.  in-4<*.  ExpU- 
cation  de  Vordonnance  de  Louie  XV ,  concernant  lee  donations,  par  Boutaric  ; 
Avignon  1744,  t  vol.  in-4*.  Traité  des  donations,  par  Ricard,  dans  ses 
œuvres;  Paris  1754,  et  Clennont-Ferrand  1783,  2  vol.  in*fol.  Traité  des 
testaments,  par  Fnrgote;  Paris  1779,  3  vol.  in-4*.  Commentaire  de  Cor* 
donnanee  de  1747  sur  les  substitutions,  par  Furgole;  Paris,  1767,  1  vol. 
in*4<».  Esprit  des  ordonnances  de  Louis  XV,  par  Salle;  Paris  1759,  1  vol. 
in-4*.  Traité  des  donations  entrC'Vifs  et  testamentaires,  par  Pothier,  dans  ses 
œuvres.  —  2*  Droit  intermédiaire.  Traité  complet  sur  les  dispositions  gra^ 
tuiles  et  les  successions  ab  intestat,  conformément  à  la  loi  du  4  germinal 
an  VUI,  parTissandier;  Paris,  1801,  1  vol.  in-8\  —  3*  Droit  nouveau. 
Traité  des  donations  entre-vifs,  par  Guilhon  ;  Toulouse  1818,  3  vol.  in-S*^. 
Traité  des  donations,  des  testaments  et  de  toutes  autres  dispositions  gratuita, 
par  Grenier  ;  3*  édit.,  Clermont-Ferrand  1826«  2  vol.  in-4*;  4*édit.  augmentée 
par  Bayle-Mouillard,  1849,  4  vol.  in-8\  Traité  desdonations  entre-vifs  et  des 
testaments  ou  Commentiare  du  titre  11  du  /in.  ///  du  Code  eivU,  par  Poujol, 
1836,  2  vol.  in-b*  Résumé  et  conférence  des  commentaires  du  Code  doit  sur  les 
suçassions,  donations  et  testaments,  parVazeille;  Paris  1837,  3  vol.  in-S.  Corn- 
meniaire  analytique  sur  le  titre  des  donations  et  testaments,  par  Goin-Delisle  ; 
Douv.  édit. ,  Paris  18S5,  1  vol.  in-4*.  Commentaire  sur  le  titre  des  donations  et 
testaments,  parTropIong;  Paris  1855,  4  vol.  in-8*.  Des  donations  entre-vifs  et 
des  testaments,  ^r  Saintespôs-Lescot;  Paris  1855  à  1860,  5  vol.  in«8*. 
VII.  i 
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§  643. 
Aperçu  ittfoHf  se  ^ 

La  malière  des  donations  était^HTatit  la  Révolution,  principale- 
ment réglée  par  Tordonnance  du  mois  de  février  1731,  à  laquelle 
se  raltachaicnl  la  d^^da ration  du  17  février  1731  et  les  tetlres  pa- 
tenles  du  3  juillet  1769,  relatives  à  la  formalité  do  l'insinuation. 
Celte  ordonnance,  bien  qu'obligatoire  pour loulela  Fiance,  n'avait 
pas  complètement  effacé  les  diflérences  qui  existaient  autrefois 
entre  le  Droit  coulumier  et  la  Icgislalion  des  pays  de  droit  écrit». 

C'est  dans  l'ordonnance  de  1731  que  les  rédacteurs  du  Codd 
ont,  en  grande  partie,  puisé  les  règles  concernant  la  nature,  la 
forme  et  les  effets  des  donations  entre-vifs.  Ils  en  ont  complété 
les  dispositions  pardes  emprunts  faits tantau  Droit  romain  qu'au 
Droit  coulumier,  en  remplaçant  la  formalité  de  l'insinuation  par 
celle  de  la  transcription. 

La  législation  romaine,  suivicavec  quelques  modifications  dans 
les  pays  de  Droit  écrit,  et  le  Droit  coutumier  présentaient,  quant 
à  lit  mati^re  des  tofilaments,  des  différences  plus  caractérisées  et 
plus  profondes  que  dans  celles  dos  donations. 

Dans  les  pays  de  Droit  écrit,  rinsiilution  d*héritier  était  de 
Tessence  des  testaments,  que  par  suite  on  distinguait  des  simples 
codicilles.  On  y  suivait  la  règle  !\€mo  pro  parte  tesiatvs  et  pro 
parte  mtestatvs  decedere  potest;  et  Thérilier  institué  continuait  la 
personne  du  défunt  *. 

Dans  les  pays  de  coutume,  au  contraire,  le  défunt  était  exclusi- 
Tement  représenté  par  les  héritiers  du  sang.  On  n'y  rc^'onnaissait 
pomt  rinsiitution  d'héritier  avec  les  effets  que  le  Droit  romain  y 
atlachaii*;  et  les  actes  de  dernière  volonté,  quelles  qu'en  fussent 
les  disposiiioasy  ne  cousiituaieut,  aa  point  de  vue  de  oe  Droit, 


t  l^our  compléter  cet  aperçu,  i!  coimcnt  de  recourir  aux  {{  678  et  tJf3,  où 
10  tromre  exposé  rtii>torii|ue  de  la  rés<^nre  «t  des  sabstimtions.  Cpr.  Greniar, 
DUeourt  historique,  en  tèie  du  Traité  dn  dêiwiionM, 

t  y. «y,  entre  autres,  arl.  5  et  3. 

«  II  jouissait  mèuie  de  la  saisine  héréditain,  eomma  rhdiitier  Ai  aani  ea 
jORiaaait  dans  les  pays  cootumiers. 

«  imUuUion  â^hèritUr  »*a  point  ûe  Uem, 
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que  de  simples  codicilles.  La  règle  Nemo  pro  parte  iesùUug,  etc., 
n'y  avait  dom  aucun  seas  ■. 

L'ordonnance  du  mois  d'août  i73o  sur  les  lestaments  n'eut  cas 
peur  objet  d'établir  une  législation  uniforme  en  cette  maiière.  Elle 
conserva,  sauf  quelques  exceptions",  les  différentes  formes  de 
tester  admises  tant  par  le  Droit  écrit  qi\e  par  le  Droit  coutumier» 
et  se  borna  à  régler,  d'une  manière  plus  certaine,  les  formalités 
spéciales  aux  di?erj>es  espèces  de  testaments. 

Le  Gode  civil  a  donné,  en  ce  qui  concerne  le  caractère  esseiv- 
tiel  et  les  effets  des  testaments,  lu  préférence  aux  principes  du 
Droit  coutumier.  La  seule  dérogation  importante  qu'il  ait;ippor- 
téei  tes  principes,  est  celle  qui  se  trouve  consacrée  par  fart. 
1006.  Quant  aux  différentes  formes  de  tester  admises  par  ce  G)de» 
elles  ont  été  empruntées  tant  au  Droit  écrit  qu'au  Droit  coutu- 
mier ^  Les  dispositions  concernant  Ips  solennités  spéciales  aux 
divers  testaments  ont  été  principalement  puisées  dans  l'ordon- 
nance de  173S. 

§§  644  et  645. 
JDies  différentes  espèces  de  dispositions  à  titre  gratmU 

On  ne  peat»  en  général,  dispo^^er  à  titro  gratuit,  soit  de  toutou 
partie  de  son  patrimoine,  s<  il  d'objds  individuels  qui  en  d'^pen- 
dent,  qu'au  nioyen  d'une  donation  entre-vifs  ou  d'un  tcMament. 
En  d'autres  termes,  une  disposiûon  ^  titre  gratuit  n'est  valable, 
quel  qu'en  soit  l'objet,  qu'autant  qu'elle  e>l  faite  avec  les  solen- 
nités extérieures  et  les  conditions  intrinsèques  prescrites  pour  les 
donations  entre- vifs  ou  pour  les  le>tamenLs.  Art.  S93. 

Ainsi,  la  loi  ne  reconnaît  plus  la  donation  à  cause  de  mort,  dans 
le  sens  qu'on  attachait  autrefois  à  ce  mot,  c'rst-à-dire  comme 
coDStiluant  un  genre  de  disposer  à  tilre  gratuit,  distinct  de  la 
donation  entre-vifs  et  du  testament  K 

'  Vof.  Mp.  Uaasol,  De  le  rè|/«  Nevw  pro  parie  tutaiui,  etc.  Tonlouse,  1867^ 
l>r.  in-a*,«t  le  compte  reiulu  par  Rozf,  Becuê  critique,  1S67,  XXXf,  p.  8i4. 

*  C'est  ainsi  que  le  tesUment  nuncopati/  juob  écni  fut  aholi  par  l*arL  i*'  de 
«elte  ordeniMiiioe. 

T  Le  testament  mystique  a  été  emprunte  au  Droit  éerît  ;  le  testament  olo- 
fnph0«t  le  testament  par  acte  public  l*ont  été  au  Droit  coutumier.  Vojr.  Qr- 
doMance  de  «7as,  art.  I,  5,  9, 19,  20  et  23. 

t  L*art.  3  4e  rordoiname  de  1731  conteoafly  s«r  les  donations  à  cao&e  de 
BMrty  ime  disposition  ainsi  conçue  :  «  T/eatee  donations  à  caiiM  de  mort»  à  l'excep- 
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En  Droit  romain,  la  donation  à  cause  de  mort  était  celle  qui 
ne  devenait  définitive  que  par  la  mort  du  donateur  avant  le  dona- 
taire, et  qui,  en  cas  de  prédécès  de  ce  dernier,  devait  être  consi- 
dérée comme  non  avenue.  Le  prédécës  du  donateur  pouvait  être 
indiqué  comme  condition  suspensive,  ou  sa  survie  comme  con- 
dition résolutoire  de  la  donation.  Au  premier  cas,  elle  ne  confé- 
rait qu'un  droit  éventuel;  au  second,  elle  conférait  un  droit  ac- 
tuel, soumis  toutefois  à  résolution.  La  donation  à  cause  de  mort 
était  de  sa  nature,  et  à  moins  de  stipulation  contraire,  révocable 
au  gré  du  donateur.  La  clause  exceptionnelle  d*irrévocabilité 
n'enlevait  pas  à  la  disposition  son  caractère  de  donation  à  cause 
de  mort,  pourvu  que  la  perfection  en  demeurât  toujours  subor- 
donnée au  prédécès  du  donateur.  Au  cas  contraire,  elle  rentrait 
à  tous  égards  dans  la  classe  des  donations  entre-vifs  *. 


•  tion  de  celles  qui  se  feront  par  contrat  de  mariage,  ne  pourront  dorénavant 

•  aToir  aucun  effet,  dans  les  pays  mêmes  où  elles  sont  expressément  autorisées 

•  par  les  lois  ou  par  les  i!outumes,  que  lorsqu'elles  auront  été  faites  dans  la 
«  même  forme  que  les  testaments  ou  les  codicilles,  en  sorte  qn*il  n*y  ait  i 
c  Tavenir  que  deux  formes  de  disposer  de  ses  biens,  dont  Tune  sera  celle  des 
t  donations  entre>yifs,  et  l'autre  celle  des  testaments  ou  des  codicilles.  »  Otte 
disposition  n^avait  évidemment  pour  but  que  de  régler  la  forme  des  donations  à 
cause  de  mort,  qu'elle  laissait  subsister,  dans  les  pays  où  elles  avaient  été  ad- 
mises, avec  tous  les  effets  qui  y  étaient  autrefois  attachés.  En  rapprochant  les 
termes  de  cette  disposition  de  ceux  de  Tart.  893  du  Code  civil,  on  est  obligé 
de  reconnaître  que  les  rédacteurs  de  ce  Code  sont  allés  plus  loin  que  le  législa- 
teur de  i73i.  Ils  ont  voulu  non  seulement  qu'il  n'y  eût  plus  que  deux  formes 
de  disposer,  mais  qu'il  n'existât  plus  que  deux  genres  de  dispositions.  Cela  ré- 
sulte du  silence  que  garde  l'art.  893,  en  ce  qui  concerne  les  donations  à  cause 
de  mort,  et  de  la  circonstance  que  la  distiociion  qu'il  établit  porte,  non  pas  sur 
les  formes  de  disposer,  mais  sur  les  dispositions  elles-mêmes.  L'art.  7ii  four- 
nit encore  un  argument  puissant  en  faveur  de  notre  opinion,  qui  est  aussi  celle 
que  laubert  a  émise  dans  son  rapport  au  Tribunat,  Locré,  Lèg.,  XI,  p.  436, 
n*  4.  Voy.  en  ce  sens  :  Grenier,  06s.  prélim,,  n*  13  ;  Duranton,  VIII,  6  et  suiv.; 
Marcadé,  sur  l'art.  893,  n*  2;  Demolombe,  XVIII,  39  ;  Zachari»,  {  643,  texte 
et  note  i  ;  Bordeaux,  7  avril  i85i.  Sir.,  51,  2,  486;  Bordeaux,  29  juin  1853, 
Sir.,  53,  2,  641  ;  Paris,  31  décembre  1857,  Sir.,  58,  2,  337.  Yoy.  en  sens 
contraire  :  Merlin,  Quest,,  y«  Donation,  {  6,  n<>  4  ;  Toullier,  V,  11  et  352;  Del- 
vinconrt,  II,  p.  254  et  360  ;  Favard,  Rép,^  v*  Don  manuel,  n«  4. 

s  Voy.  pour  la  justification  de  ces  diverses  propositions  :  1*  LL.  I,  prm,  32 
et  35  ;  2<»  IL.  2  et  29  ;  3*  1. 16  ;  4*  L.  tl\  D.de  mortie  coûta  donat,  (39, 
6).  PnchU,  IiuiUulioMn,  II,  {  206,  p.  378  et  379.  Glasson^  ÈlMie  sur  kt 
ioMtiani  d  Muff  d$  mort;  Paris,  1870,  br.  in -8*. 
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Les  pays  de  Droit  écrit  avaient  admis  les  donations  à  caase  de 
mort  avec  les  caraclèreâ  et  les  effets  qui  viennent  d'être  rappelés. 
Hais,  dans  la  grande  majorité  des  pays  coutumiers,  ces  donations 
n'avaient  pas  élé  reçues  comme  constituant  un  genre  particulier 
de  disposition.  Elles  s'y  confondaient,  en  la  forme  et  au  fond, 
avec  les  legs,  et  ne  pouvaient  y  valoir,  comme  donation  révoca- 
ble au  gré  du  donateur,  à  raison  de  la  maxime  Donner  et  retenir 
ne  vaut*.  C'est  au  même  point  de  vue  que  les  donations  à  cause 
de  mort  ont  été  rejetées  par  les  rédacteurs  du  Code  civiU 

Il  résulte  de  cet  aperçu  historique,  qu'on  ne  saurait  considérer 
comme  prohibé  par  les  dispositions  de  ce  Code,  une  donation 
faite  sous  la  condition  suspensive  du  prédécès  du  donateur,  ou 
sous  la  condition  résolutoire  de  sa  survie,  si  d'ailleurs  elle  n'a 
pas  été  stipulée  révocable  à  la  volonté  de  ce  dernier  K  Mais  aussi 
une  donation,  bien  que  non  subordonnée  au  prédécès  du  dona- 
teur, serait  frappée  de  nullité,  moins  il  est  vrai  comme  donation 
à  cause  de  mort,  que  comme  contraire  à  l'art.  944,  si  le  dona» 
teor  s'était  réservé  la  faculté  de  la  révoquer  à  son  gré  *. 

Le  principe  posé  en  tête  du  paragraphe  est  sujet  aux  modifica- 
tions suivantes. 

1«  Les  dispositions  à  titre  gratuit  faites  par  contrat  de  mariage 
sont  dispensées  de  Tobservation  de  quelques-unes  des  solennités 
ou  des  conditions  requises  en  général  pour  la  validité  des  dona- 
tions entre-vifs.  Cpr.  art.  947  et  1087.  D'un  autre  côté,  comme 
ces  dispositions,  quoique  faites  entre-vifs,  peuvent  avoir  pour  ob- 
jet tout  ou  partie  du  patrimoine  que  le  donateur  laissera  h  son 
décès^  elles  présentent  un  caractère  mixte,  en  ce  qu'elles  tiennent 


*  Cpr.  Ricard,  part.  I,  cbap.  II;  Glasson,  Bévue  pratique,  1873,  XXXVI, 
p.  333. 

«  Cpr.  §  699,  textes  et  notes  S  à  4;  {  700. 

»  Cpr.  Glasson,  op.  dt,,  1873,  XXXVI,  p.  546.  1874,  XXXVH,  p.  234. 
Voy.  e^.  Req.  rej.,  6  décembre  1854,  Sir.,  tf4,  1,  801.  Cet  arrêt  a  déclaré 
valable  une  donation  déguisée  sous  forme  de  recoAnaissance  de  delte,  bien  que 
le  titre  en  fût  tonjoars  demeuré  en  la  possession  du  donateur,  et  qu'il  eût  été 
eonstaté  que  cette  rétention  avait  en  lieu  dans  le  but  de  réserver  à  ce  dernier 
la  faculté  de  révoquer  sa  lU)éralité  en  détruisant  ce  litre.  A  notre  avis,  ces  cir- 
constances auraient  dû  foire  annuler  U  donation  par  application  de  Tart.  944. 
11  nous  parait^  en  effet,  évident  que,  si  les  donations  déguisées  sont  valables  en 
principe,  eUes  doivent,  tout  aussi  bien  que  les  donations  ouvertes,  être  annulées, 
lorsqu'elles  impliquent  une  contravention  à  la  règle  Donner  et  retenirne  vaut. 
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tout  à  la  fais  de  la  doDation  entre-vîfs  et  da  testamest  Cpr.  art. 
«062.  1084  et  1093. 

S*  Les  donations  faites  entre  époux,  pendant  le  mariage,  pré- 
sentent avec  l'ancienne  donation  à  cause  de  mort  cette  affinité, 
^'elles  sont,  comme  cette  dernière,  révociibles  an  gré  du  dona- 
teur. Mais  elles  en  diffèrent  essentiellement,  en  ce  qu'elles  ae 
sont  pas  subordonnées  à  la  survie  du  donataire,  alors  du  mrâis 
qu'elles  ont  pour  objet  des  biens  présents.  Art.  1096. 

Ces  modifications  seront  plus  amplement  expliquées  an  cfaap.  II 
ci-après. 

Du  reste,  l'intervention  d'un  légataire  dans  un  testament  pour 
accepter  le  legs  fait  à  son  profit,  et  la  délivrance  que  le  testateur 
lui  ferait  des  objets  légués,  n'entraîneraient  pas  la  nullité  de  la 
dî^posiûoI)  *.  Mais  aussi  cette  disposition  ne  pourrait-elle  valoir 
que  comme  legs,  sans  qu'il  fût  permis  de  lui  appliquer  les  prin- 
cipes qui  régissaient  autrefois  la  donation  à  cause  de  mort  *. 

Celui  qui  veut  disposer  de  ses  biens  à  titre  gr.ituit,  est  libre  de 
le  faire  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  selon  que  l*an 
ou  l'autre  de  ces  modes  de  dispositions  répond  mieux  à  sesvues, 
c'est-à-dire  selon  qu'il  a  l'intention  de  faire  une  disposition  irré- 
vocable ou  une  disposition  qui  reste  révocable  à  son  gré. 


«  Ce  serait  le  cas  de  dire  :  UliU  per  inutile  non  viiialur.  Car^  d'aptes  notre 
manière  de  voir,  la  disposition  reste,  malgré  ces  circonstances,  purement  nnila^ 
térale  et  ne  dégénère  pas  en  conTention.  Cpr.  note  7  infrà  Gnnier,  Obt, 
prélim,,  n*  13.  Duranton,  VI!,  il.  Duvergier  sur  Tonitier,  V,  13,  note  3. 
Tnpiorifr,  I,  43  et  44,  Zacbariae,  §643,  note  i'*.  Voy.  cep.  Demolombe,  XXI, 
9S6  et  227. 

^  Ainsi,  ose  pareille  dispositirm  ne  pourrait  jamais,  comme  FancicBDe  dona- 
tion à  cause  de  mort,  entraîner  une  transniis>ion  même  révocable,  dd  la  pit- 
priété  de  l'objet  h^gué,  et  le  légataire  ne  siérait  en  aucune  façon  lié  par  son  ac- 
cepta lion.  G*est  iquoi  Merlin  etToullier  ne  paraissent  pas  avoir  fait  attention, 
lorsqu'ils  ont  soutenu  que,  par  cela  même  qu^une  disposidon  di  cette  nature 
n'était  pas  frappée  de  nullité,  elle  devait  valoir  non  pas  seutemnnt  oommelefs, 
mais  Qomme  donation  à  cause  de  mort.  <^etle  conséquence  serui  éndemment 
ineiacte ,  dans  le  cas  où  l'on  voudrait  attribuer  à  ee  qne  Ton  appelle  «ne  do- 
nation à  cause  de  mort,  d'autres  effets  qu'an  lefs;  et,  dana  rfaypotbèsn  con- 
Imtre,  la  dtsctiasion  est  sans  objet.  Nous  ajouterons  que  Teaptee  de  efuiveotion 
qui,  d'^puès  l'opinion  de  ces  anteur«,  résnlterait  de  raeeeptstion  du  l^intairaetda 
Indéliviance  dfs  objets  légués,  sersiiA  nulle,  soit  comme  oontraire  à  la  maxioM  Don- 
ner ef  refMtr  ne  9mU^  soit  oonune  constitnant  nn  pacte  sur  i 
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u  vonoRS  ciniRÂLES  sxm  la  donatiou  nrnuHTurs 

ET  SCa  LE  TESTAMBlfT. 

|646. 

i.  Notions  générales  sur  la  donation  entre-vifs. 

Xa  donationeotre-Tifis  est  «n  contrat  *  sclpimeL  fMir  leque)  Tune 
é»  parties  (ie  doDateur)  se  dépouille  à  titre  ^atuil^  actoeUe- 
ment  et  trrévocabteiDeDi,  ée  h  propriété  do  œtiaibs  objela  qui 
lai  apparliennent,  en  faveur  de  l'autre  partie  (du  donataireX  qui 
accepte  b  dtspotitioD*  &Ue  à  son  profit.  Art.  8S4.  L'anaJyte  de 
celte  définîtioD  conduit  aux  propositions  snivaates  : 

*  Leprqer  an  Gbdercnril  amt  Afirm  la  doonfroft :  tm  ««iMml  par âi^Mi;  «Ce. 
Lfln  de  1»  diamaiion  an  Gonsci  1  d^Élat,  on  Bvbaiitna  am  nMt  «owlml  cekii  d'Mfe, 
•«i  déftiaot  à  IfuSwi  yatiim  fitto  par  Is  prMrier  «raral  ^ ua^hr  «oaAiat  imponœt 
èv  obfifBtioi»  ma^BtUeB  aux  ésai  tab/tndka/aÊê^  »tie  expraBsioa  nr  paoTait 
iMftnir  ik  U  dooaAioa.  Gpr.  Uci6,  Ug.,  XI,  p.  88,  d*  a  Ceita  ofaservation 
était  éTîdaoïmeDt  iaexacley  aan-seiileiBeDt  quant  aux  doaatien&  ooéTeciMa  qae 
le  Code  considère  comme,  de  Téiitables-  donatloos,  mais  même  en  ca  qui  con- 
cerne les  danations*  parement  gr< dûtes.  Ces  demiôras  rentrent,  ea  affet^dkns 
"b.  dasae  des  contrats  unilatéiani.  Aussi  a-t'il  été  constamment  reconnu,  dans 
Ja  soite  de  la  discussion  ao  Conseil  d'ETtat,  que  ta  donation  était  un  yéritable 
«mCrat.  Cpr.  Loeré,  leg.^  H,  p.  913»  n'Sd  ;  Grenier,  f,  79  ;ToalHer,  V,  4; 
Itanmlon,  Vm.  ta  e(  sviv  ;  ttemante,  Comrs,  iV,  4  Mr,  I  ;  Damelomte,  Xm, 
19  à  Sft  ;  Zachari»,  %  6&6,  texte  et  notes  3  et  3. 

s  Nous  ayons  cru  devoir  énoncer  explicitement  ce  caractère,  que  Tart.  894 
n'indique  que  d'une  manière  implicite  par  les  termes  :  te  dépouille  en  ftvew, 
La  donation  peut,  il  est  Traî,  être  faite  sous  des  eondllions  onéreuses  :  aussi  ne 
diaone-nous  pas  :  è  ffire  fmremeni  gmiuii.  Vais»  si  Tes  charges  formaient  l*é- 
^Yttlent  (le  To^jet  donné",  it  n'y  aurait  plus  '^nation.  Cpr.  art.  893. 

s  La  définition  que  renferme  l'art.  894  prête  à  équivoque,  en  ce  qn'efle 
ei%e  f  aei!epfation  de  la  cftose  donnée  :  ce  qui  pourrait  induire  en  erreur,  en 
donnant  à  supposer  que  la  tradition  est  nécessaire  à  la  perfection  de  la  dona- 
tian.  La  réAetion  que  nous  avons  adoptée  pour  éviter  eelte  équivogna  est 
&  Tart.  933:  ZacfiariaB^  {  646,  texte  et  note  I. 
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1^  La  donation  entre-vifs  est  un  contrat.  Elle  exige^  en  effets 
comme  tout  contrat  en  général,  le  concours  du  consentement  ré- 
ciproque des  parties,  et  ne  devient  parfaite  que  par  l'acceptation 
du  donataire  «.  Art.  932.  Toutefois  ce  dernier  reste,  malgré  son 
acceptation,  libre  de  renoncer  h  chaque  instant  à  la  donation,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  faite  sous  certaines  charges  à  Taccomplis- 
sèment  desquelles  il  se  soit  spécialement  obligé  «.  D'un  autre  côté» 
les  donations  entre-vifs  sont,  sous  divers  rapports,  régies  par  des 
principes  particuliers  qui  leur  sont  communs  avec  les  testaments. 

2»  La  donation  entre-vifs  est  un  contrat  solennel.  Toute  dona- 
tion, qui  n'est  pas  faite  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  est, 
en  général,  frappée  de  nullité.  Art.  931.  Une  donation  purement 
verbale  devrait  même  être  considérée  comme  non  avenue  *. 

3*  La  donation  entre-vifs  ne  peut  avoir  pour  objet  que  les  biens 
présents  du  donateur,  c'est-à-dire  les  biens  qu'il  possède  au  mo- 
ment du  contrat,  et  non  ceux  qu'il  acquerra  dans  la  suite,  ou 
qu'il  laissera  lors  de  son  décès.  Art.  943. 

40  II  faut  que  le  donateur  se  dépouille  ou  se  dessaisisse  actuel- 
lement de  la  propriété  des  objets  donnés.  Si  la  donation  avait  été 
faite,  soit  sous  la  condition  expresse  que  la  propriété  des  objets 
donnés  ne  serait  transférée  au  donataire  qu'autant-que  le  dona- 
teur n'en  aurait  pas  disposé  avant  son  décès,  soit  avec  des  réser- 
ves qui  auraient  le  même  effet  qu'une  pareille  condition,  la  dona- 
tion devrait  être  considérée  comme  non  avenue''.  Art.  946.  Mais 
rien  n'empêche  que  l'exécution  de  la  donation,  ou,  en  d'autres 
termes,  que  la  délivrance  des  objets  donnés  ne  soit  renvoyée  jus- 
qu'après le  décès  du  donateur  \  Cpr.  art.  949. 

So  II  faut  que  la  donation  soit  irrévocable.  Toutefois,  elle  peut 
être  subordonnée  à  une  condition  suspensive  ou  résolutoire, 
pourvu  que  Tnccomplissementde  la  donation  ne  dépende  pas  de 
la  seule  volonté  du  donateur.  Dans  l'hypothèse  contraire,  la  do- 
nation est  nulles  Art.  944. 


•  Cpr.,  sar  Taeceptation  des  donations  :  tt  ^^^  ®^  ^^^v. 

•  Cette  proposition  sera  déreloppée  au  §  706,  texte  et  note  12. 

•  Cpr.  cep.  tS  658,  659  et  660.  Yoy.  aussi  art.   1339^  et  {  337,  texte 
n*  i,  lett.  c. 

7  Zacbari»,  {  646,  texte  et  note  7.  Cpr.  Civ-cass.,  6  jnUlet  1863,  Sir.,  63, 
1,  Ml. 
»  ZachariflB,  §  646,  texte  et  note  6.  Cpr.  Demolombe,  XVIJ,  S3. 
s  Tel  est  le  sens  de  la  maxime  Donner  et  retenir  ne  «auf,  dont  les  consé- 
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&^  La  donation  entre-vifs  est  gratuite  de  sa  nature^  et  appar* 
tient  par  conséquent  h  la  classe  des  contrat^^  de  bienfaisance  ^*. 
Elle  peut  cependant  être  faite  sous  certaines  charges»  pourvu  que 
ces  charges  ne  soient  pas  telles  qu'elles  laissent  au  donateur  le 
pouvoir  de  neutraliser  directement  ou  indirectemcKt  les  effets  de 
ta  disposition.  Art.  945.  Lorsque  la  donation  a  lieu  moyennant 
certaines  charges  imposées  au  donataire,  elle  présente  un  carac- 
tère mixte,  et  tient  tout  h  la  fois  des  contrats  de  bienfaisance  et 
des  contrats  à  titre  onéreux  ^^ 

647. 
2.  Notions  générales  sur  le  testament. 

Le  testament  est  une  déclaration  de  dernière  volonté,  et  toujours 
révocable,  contenue  dans  un  acte  inslrumentaire  revêtu  de  cer- 
taines solennités,  par  laquelle  une  personne  (le  testateur)  dispose» 
pour  le  temps  où  elle  ne  sera  plus,  en  faveur  d'une  ou  de  plusieurs 
autres  personnes  (légataires),  soit  de  la  totalité  ou  d'une  partie 
aliquote  de  ses  biens,  soit  d'objets  déterminés,  ou  impose,  dans 
son  propre  intérêt,  certaines  charges  à  ses  héritiers.  Art.  89S. 

De  cette  définition  découlent  tes  propositions  suivantes  : 

1*  Tout  testament  doit  renfermer  une  déclaration  de  volonté 
de  la  part  du  testateur.  Les  parties  d'un  testament  qui  seraient 
absolument  inintelligibles  devraient  être  considérées  comme  non 
écrites.  Mais  on  ne  doit  renoncer  à  trouver  un  sens*  raisonnable 
dans  les  paroles  du  testateur,  qu'après  avoir  épuisé  toutes  les 
ressources  de  l'interprétation.  Cpr.  §  712. 

Le  testament  est  un  acte  solennel. 

Une  disposition  testamentaire  est  nulle,  lorsqu'elle  n'a  pas  été 
faite  dans  les  formes  prescrites  parla  loi.  Art.  1001.  Un  legs  pu- 
rement verbal  devrait  même  être  regardé  comme  non  avenu.  Il 
en  serait  ainsi,  quoique  les  héritiers  présomptifs  du  testateur  se 
fussent,  de  son  vivant,  engagés  à  exécuter  la  disposition  ^ 

cpieocet  seront  plas  amplement  développées  aa  {  699.  Zacharia,  {  646,  texte  et 
note  8. 

"  Cpr.  Req.  rej.,  14  avril  1863,  Sir.,  63,  1,  362. 

1^  Voy.  sur  les  donations  onéreuses  et  les  donations  rémnnératoires  :  }{  701 
et  70i. 

i  Ainsi,  on  ne  pourrait  déférer  aux  héritiers  un  serment  litis-dédsoire,  sur  la 
question  de  savoir  s'ils  n*ont  pas  pris  rengagement  de  remplir  les  dernières  vo« 
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Un  acte  par  lequel  une  personne  s*en  référerait  pour  ses  der- 
nières volontés,  soit  à  une  déclaration  verbale,  soit ft  un  tarit 
son  revètn  des  formalités  testamentaires,  ne  vaudrait  p«s  comme 
testament*.  Des  instructions  données  par  le  testateur  à  sn  tiers^ 
en  lui  remettant  son  testament,  ne  pourraient  avoir  pour  effet  de 
modifier  cet  acte  K 

Bien  que  le  testament  soit  un  acte  solennel,  rien  n^enpèehe 
quVn  cas  de  perle  d'un  testament  par  suite  d'un  événement  resté 
inconnu  au  testateur,  ou  de  sa  suppression  par  un  autre  individu 
que  ce  dernier,  les  personnes  au  profit  desquf'Ues  il  renfermait 
des  dispositions,  ne  puissent  en  poursuivre  Texécution,  ou  récla- 
mer, le  cas  échéant,  des  dommages-intérêts,  en  prouvant,  d'une 
part,  le  fait  de  la  suppression  du  testament  ou  de  sa  perte  par 
suite  d'un  accident  de  force  majeures  d'autre  part,  le  contenu 
de  cet  acte,  et  même,  en  principe,  sa  complète  régularité*. 
Si,  cepen<)ant,  la  demande  était  dirigée  contre  l'auteur  même 
de  la  suppression  du  testament,  le  demandeur  serait  dispensé 
d'en  prouver  la  régularité  K  La  preuve  des  différents  faits 
qui  viennent  d'être  indiqués  peut  être  administrée  par  té- 
moins, même  en  l'absence  de  tout  commencement  de  preuve  par 

lontf%  manifestée»  verbalement  par  lev  aoteur,  Ims  Bièma  qvw  Ton  ptélcodrait 
fn'ftn  mof en  de  cet  eogageuient  ib  ont  détourné  ce  dernier  de  la  pensés  de 
&ire  un  testament  rc^nlier.  Merlin,  Qu^sL,  v*  SobstkuAian  fidéi«!onfcinisaaîie. 
Zacharis,  {  647,  texte  et  note  i.  Civ.  cass.,  11  juin  18 10,  Sir.»  IS,  t.  ISO. 
Civ.  rasi.,  15  janvier  1813,  Sir.,  13,  I,  104.  Cpr.  texte,  notes  9  et  10 
tmfrâ. 

*  Cpr.  t  665,  texte  et  noies  14  3. 

>  Rey.  rej..  19  novembre  1867,  Sir.,  6»,  1,  17. 

«  Zacbaris,  g  647,  texte  et  note  t.  Civ.  rej.»  IS  décembre  ISBO,  Sir.,  60 
i, 630.  Toulouse,  12 ao^l  1862» Sir.,62»»,  4^0. OiMms,  13dtambre  18U, 
Sir.,  63,  a,  73. 

s  II  ne  suffirait  points  en  général,  poar  pe«voîr  réelamer  Texécation  d*iB 
testament  supprimé,  ou  perdu  p;ir  accident,  de  prouver  le  fait  de  la  snpiiressiaii 
ou  de  la  perte,  ainsi  que  le  conl'^nu  de  Pacte  ;  il  faut,  de  plus,  établir  qu'il 
réunissait  toutes  les  formalités  requi«es  pour  la  validité  des  testaments.  Delvin- 
court,  sur  les  art.  895  et  1035  TouTtier,  V,  656  et  suîv.  Duranton,  IX,  48. 
TroploDg,  III,  1453.  Zacharias,  %  647,  texte  et  note  S.  Qf.  cass.,  16  fdnte 
1807,  Sir.,  7,  I,  97. 

«  Tontlifr,  ioe,  df.  ThipTong,  ITI,  fl5f  et  145f.  Demofomte,  XXI,  32. 
Zacbarias,  loc,  cit.  Poitiers,  22  janvier  1811,  Sir.,  11,  2,  153.  Civ.  rq., 
t*  septembre  1812»  Sir.,  13,  I,  138.  Cpr.  Req.  nj.,  tf  (énkar  1817,  Sir., 
27,  1,  228. 
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éerit*.  Lors^tte  la  demande  en  esuéciilieo  d'un  testament  sup- 
frimé  après  le  décès  du  testateur,  ou  en  dommsges-intérèti  à 
raison  de  sa  suppression,  est  dirigée  ci^ntre  Tauteur  même  de 
ee  fait^  celui^eî  ne  peut  se  déff^ndre  rn  aU^^vant  qu'en  agissant 
ainsi,  il  n'aâdt  qne  remplir  un  mandat  verhsd  de  la  part  du  tes- 
tateur «. 

D'un  antre  côté,  les  personnes  au  profit  desqoi'Ues  un  mourant 
avait  manifesté  l'intention  de  disposer  par  testament,  sont  adr 
mises  à  exercer  une  action  en  dommages-intérêts  contre  ceux 
qfo^  par  Tiolencea,  menaces  ou  àoï,  auraient  empêché  ce  dernier 
de  faire  s^oci  testamciit*.  Toulffois>  une  pareille  action  ne  derrait 
être  accueillie  qu'autant  que  les  faits  al^gtiés  seraient  graves  et 
précis.  La  simple  promesse,  faite  à  un  mourant  par  ses  héritiers 
présomptifs,  de  remplir,  comme  si  elles  étaient  écrites,  les  der- 
nières volontés  qu  il  aurait  verbalement  manifestées,  ne  suffirait 
)>as  pour  motiver  une  demande  de  cette  nature  <^ 

3*  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose,  ponr 
le  temps  où  il  ne  sera  plus,  de  tont  ou  partie  du  patrimoine  qu  il 
laÎBseia  à  soq  décès.  Un  acte  instrumentaire,  quoique  revéïu  des 
formalités  prescrites  pour  le  testament,  ne  peut  valoir  comme  tel, 
qu'autant  qu'il  ressort  des  termes  mêmes  dans  lesquels  il  est 
conçu,  que  l'intention  de  son  autenr  était  de  disposer  à  cause  de 
mort  «A. 


7  Arg.  srt.  1348,  alia.  i  cbn.  n^  4,  TonUier,  loe.  cit.  Req.  iq.,  i4  juin  1828, 
Sir.,  38,  1,  434.  Yoy.  cep.  ZachariaB,  loc,  ciL 

8  Toollîer,  V.  667.  Demolombe,  XXI,  33.  Zacbari»,  loe.  ât, 

9  An.  art.  laSS.  Gpr.  LL.  i  et  2.  U.  si  quiênliquem  têtt.  prohib,  (3d,  6). 
Bieard,  part.  III,  ebap.  I,  n"  45  et  sair.  Purgole,  Des  teitamênU,  chai».  VI, 
•ect.  UI,ii«  121.  Merlin,  Rép.,  y«  Te  Ument,  seot.  IV,  |  2.  Grenier  etBnyle- 
Mouillard,  I.  147  ei  147  bu.  Devillcneave,  ObtervnU*m».  Sir.,  83,  2,  609.* 
Bemolombe,  XXI,  27.  Zacbarie,  %  654,  texte  et  note  2.  Cpr.  aosfi  VazetUe, 
snr  l'art.  969,  d«  2  ;  Pan,  iO  juillet  1828.  Sir.,  29,  2, 163  ;  Toulouse,  16  mai 
1865,  Sir.y  6!(,  2,  156.  Voy.  en  sens  contraire,  Montpellier,  22  mai  1850, 
Sir.,  53,  2,  609. 

t«  Merlin^  A^p.,  t*  Testament,  seet.  IV,  §  3.  Toaltier,  V,  666.  Demolomb0» 
XXI,  31.  Ciy.  cass  ,  18  janvier  1813,  Sir.,  13,  1,  104. 

ii  Cpr.  sur  cette  quesUon,  qui  ne  peut  guère  se  présejiier  que  pour  des  aetes 
sous  seing  priré  qne  l'on  youdraii  faire  valoir  comme  testaments  oUigraphes  : 
ereoîer,  I,  2f4  :  Touiller,  V.  356  et  879  ;  Merlin,  R^,,  y  Testament,  seet.  Il» 
I  4,  art.  S;  TVoplong,  m,  1178;  Demolombe,  XXI,  126;  Zadiari»,  {  614, 
texte,  notes  1  et  2  ;  Req.  n}.,  6  thermidor  an  XIII,  Sir.,  6,  1,  30;  CSt.  rej., 
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Hais  un  acte,  qui  réunit  d'ailleurs  les  conditions  requises  par 
la  loi,  constitue  un  véritable  testament,  bien  qu'il  ne  renferme 
pas  d'institution  d'héritier,  c'est-à-dire  de  disposition  sur  l'uni- 
yersalité  du  patrimoine  délaissé  par  le  testateur  et  qu'il  ne  con- 
tienne que  des  legs,  c'est-à-dire  des  dispositions  ayant  seulement 
pour  objet  une  quote-part  de  ce  patrimoine^  ou  des  choses  indi- 
viduelles qui  en  dépendent.  Art.  967  ^*. 

Il  y  a  mieux,  un  acte  de  dernière  volonté  peut  valoir  comme 
testament,  quoiqu'il  ne  renferme  que  des  dispositions  relatives  à 
la  sépulture  de  son  auteur,  que  le  testateur  se  soit  borné  à  révo- 
quer tout  ou  partie  de  ses  dispositions  antérieures  sans  faire  de 
dispositions  nouvelles  ^*,  ou  qu'il  n'ait  disposé  de  tout  ou  partie 
de  son  patrimoine  que  d'une  manière  implicite  ou  indirecte,  par 
exemple,  par  voie  d'exclusion  de  quelques-uns  de  ses  héritier 
ab  intestat^*. 

Les  dispositions  contenues  dans  un  testament  ne  forment  pas, 
de  leur  nature,  un  tout  indivisible.  Ainsi,  lorsque  le  testament 
renferme  plusieurs  legs,  la  validité  de  chaque  legs  est  indépen- 
dante de  celle  des  autres,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  manifesté 
une  intention  contraire  ". 

4*  Les  dispositions  testamentaires  sont  essentiellement  révo- 
cables jusqu'au  décès  du  testateur,  et  ne  confèrent,  avant  cette 
époque,  aucune  espèce  de  droits  aux  personnes  en  faveur  des- 
quelles elles  sont  faites.  Toute  clause  par  laquelle  le  testateur 
renoncerait  à  révoquer  ou  à  modifier  son  testament  serait  répu- 
tée non  avenue  ". 


5  février  1883,  Sir.,  23,  1,  827  ;  Aix,  25  août  1828,  Sir.,  26,  9,  193; 
Orléans,  24  février  1831,  Sir.,  31,  2,  188  ;  Civ.  cass.,  21  mai  1833,Sir.^33, 

1,  623  ;  Grenoble,  18  jniUet  1838,  Sir.,  39,  2,  137  ;  Paris,  26  mai  1852,  Sir., 
52,  2,  289;  Douai,  10  janvier  1854,  Sir.,  54,  2,  435  ;  Req.  rej.,  4  août  1857, 
Sir.,  58,  1.  43;  Civ.  cass.,  13  juin  1866,  Sir.,  66,  1,  403. 

i<Gpr.  art.  1002,  et  |  665;  Zachariœ,  {  647,  texte,  n*  3. 
19  Zachari»,  |  647,  note  3.  Cpr.  S  725. 

i«  Zachariae,  |  647,  texte  et  note  6.  Golmar,  22  juin  1831,  Sir.,  31,  2,  51, 
Req.  rej.,  7  jain  1832,  Sir.,  32,  1,  542.  Bordeaux,  26  août  1850,  Sir.,  50, 

2,  598.  Cpr.  aussi  :  Paris,  12  avril  1833,  Sir.,  33,  2,  306. 
i>  Zachari»,  {  647,  texte  n*  3,  in  fine. 

i«  Arg.  art.  1130.  Duranton,  VIII,  424,  Zachari»,  |  647,  texte  et  note  10. 
-—  La  renondatîQn,  faite  du  vivant  du  testateur,  à  la  faculté  d'attaquer  son 
testament,  serait  également  à  considérer  comme  non  avenue.  Art.  1130. 
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11.  DB  LA  CAPACITÉ  DE  DISPOSER  OU   DE  RECEVOIR  PAR  DONATION 
ENTES-VIFS   OU   PAR  TESTAMENT. 

§  648. 

Dt  la  capacité  de  disposer  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament. 
i*  De  Vineapaeité  de  fait  résultant  de  t^intanité  d* esprit. 

Pour  disposer  à  titre  gratuit,  il  faut  être  moralement  et  physi- 
quement capable  d'avoir  une  volonté  et  de  la  manifester.  Ainsi, 
sont  incapables  de  faire  une  donation  ou  un  testament,  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  sains  d'esprit ,  c'est-à-dire,  non  seulement  ceux 
qui  se  trouvent  dans  un  état  habituel  de  fureur,  de  démence,  ou 
d'imbécillité,  mais  encore  ceux  qui,  pour  une  cause  quelconque, 
par  exemple  par  suile  d'ivresse  ou  de  maladie,  sont  momentané- 
ment privés  de  l'usage  de  leurs  facultés  morales*.  Art.  901. 

La  monomanie  qui  n'affecterait  l'intelligence  que  sur  un  point, 
sans  l'anéantir  en  elle-même  et  sans  détruire  la  volonté,  n'est  pas, 
à  priori  et  en  principe,  à  considérer  comme  emportant  incapacité 
de  disposer  *.  La  question  de  savoir  si  une  disposition  faite  par 
un  monomaniaque  doit  être  maintenue  ou  annulée,  dépend  des 
circonstances,  et  surtout  du  point  de  savoir  si  elle  est  l'œuvre  de 
la  partie  saine  ou  de  la  partie  malade  de  son  intelligence  *. 

A  plus  forte  raison,  la  circonstance  que  l'auteur  d'une  dispo- 
sition h  titre  gratuit  aurait,  peu  de  temps  avant  sa  confection, 
tenté  de  se  donner  la  mort,  ou  qu'il  se  serait  suicidé  peu  de  tenops 
après  l'avoir  faite,  ne  suffirait  pas  à  elle  seule  pour  motiver  l'an- 
nulation de  cette  disposition  ^ 

i  Fargold,  eh.  IV,  sect.  II,  n*2iO.  Daranton,  VIII,  153.  Goîn-Delisle,  sur 
Tart.  001,  n*  3.  Troplong,  II,  506.  Grenier  et  Bayle-Mocillard,  I,  i09,  et  note 
a.  Demante,  Cours,  IV,  i7  bis.  Y.  Demolombe,  XVIII,  342  à  345.  Zacharia, 
{  648,  texte  et  note  4.  Gaen,  9  janvier  1834.  Sir.,  24,  2,  265. 

s  Demolombe,  XVIU,  339  et  340.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Troplong.  II, 
45t  à  457. 

•  Cpr.  Toullier,  II,  1312  ;  Coin-Delisle,  snr  l'art.  901,  n*  9,  i  la  note  ; 
Bayle-Momllard,  sur  Grenier,  I,  103,  note  b  ;  Bordeaux,  14  avril  1836,  Sir., 
36,  S,  409  ;  Bordeaux,  27  mai  1852,  Dallos,  1854,  Y»  246. 

«Vazaille,  sur  l'art.  901,  n«  2.  Troplong,  II,  507.  Coin-Delisle,  snr 
Vart.  901,  n«  4.  Demolombe.  XXUI,  349,  Zaebarie,  S  648,  note  4.  Gaen, 
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Les  actes  de  disposition  faits  par  une  personne  qui  se  trouvait 
dans  un  état  habituel  de  fureitr,  de  démence,  ou  d'imbécillité, 
peuvent  être  attaqués  par  ses  héritiers,  alois  même  que  son  in- 
terdiction n'aurait  été,  ni  prononcée,  ni  provoquée  de  son  vivant  ». 

U  exi.Nte  cependant,  entre  l'hypothèse  où  l'acte  de  disposition 
émane  d'une  personne  qui  se  trouvait  en  état  d'interdiction  et 
l'hypothèse  contraire,  une  double  différonce.  Dans  la  première, 
l'acte  de  disposition  est  nul  de  droit,  c'est-à-dire  sans  que  le 
demandeur  en  nullité  ait  autre  chose  à  prouver  que  le  fait  de 
l'interdiction,  et  sans  que  le  défendeur  soit  même  admis  à  com- 
battre la  demande  en  offrant  de  prouver  que  œt  acte  a  été  passé 
pendant  un  intervalle  lucide".  Dans  la  seconde,  an  contraire,  im 


3  léYTier  1826,  et  Orléans,  26  février  1829,  Sir.,  29,  2, 265  et  338.  Req.rej., 
Ift  noTembre  1829,  Fir  ,  30,  1,  ^6. 

•  L'art.  504  est  étranger  aax  dispositions  à  titre  gratuit.  Discwtsi&nouCon* 
uil  iVEiai  et  Oburvatùmi  du  Tribunal  (Locré,  Lèg,,  XI,  p.  132,  B*  111,  eK 
p.  334,  n*"  84).  Mertin,  Aép.,  v^TotamiUt  sect.  I,  §  1 ,  n*"  3. 4  «t  5.  TooHier, 
II,  1363.  Grenier.  1, 284.  Ihumiiton,  IH,  787,  et  Tlli,  758.  Yalotte,  surPrMidlwD, 
11,  p.  543,  obs.  IV.  Vanille,  i«ir  Tait.  901,  n*  i.  Coin-D  IisIp,  aurl*arU  901, 
n»  9.  Tr*ploBg,  U,  467  à  470.  Sayle-Mouiti  ri,  sur  Gnenier,  I,  102,  note  K 
Déniante,  Conrj,  K,  17  6m,  II.  Denotuinlie,  Vili,  673  et  674,  XVUi,  35S. 
Zadiaii^e,  |  127,  texte  et  fole  3.  Puitic».  27  mai  1809.  Sir.,  10,  2,2:t.  Liège* 
i6jaiQ  1810,  Sir.,  11,  2,  70.  Keq.  rej.,  2â  novembre  1810,  Sir.,  U,  1,73. 
Bfsai.çon,  19  décembre  1810,  Sir,  li.  2.  331.  Colrnar,  17  jain  18ia«  Sir.« 
i3,  2,  43.  Req.  rej.«  17marsl8l3,  Sir.,  13, 1,393.  Rcq.  rej.,  2 1^  ma»  1821, 
Sir.,  22,  1,  349.  Req.  rj.,  22itoYeml>re  1827,  Sir.,  28,  i.  187.  Ag«'n,  7  mai 
185(,  Sir.,  51, 1,  273.  Civ.  rej.,  7  mars  1864,  Sir.,  64,  I,  U3.  Voy.enseo» 
contraire  :  MaleTiile,  sur  l'art.  90ft  .  Delrineourt,  II,  p.  493  et  sirir. 

«  TouUicr,  V,  57.  Greoter,  1,  404.  Duraiiion,  Vlil,  154.  Vazeille,  sur  l^art. 
901.  n"  5.  Troplong,  II,  461  et  462.  Ba} Ic-HnaUlarJ,  sar  Grenier,  1, 103,  aal» 
a.Tauier,  IV,  p.  21.  Damante,  Cours,  IV,  17  6m,  III.  Zachiriji,  %  «i48,  texte 
et  note  2.  —  Merlin  {Hép,,  v«  lu l(*rdiction,  J  6,  ii*  1,  «tv*  Testameni,  «eot.  I, 
{  â,  art.  I,  n*>  6),  dont  ropiiiiau  sur  ce  puint  t  ^lé  a<loptée  par  M.  Denioloalift 
(VUI,  6  3  à  648),  eiiseif(i«e,  au  contrare,  que  letestamofA  fait  par  uo  intenlit 
n*e>t  pas  nul  de  pHn  droit  U  m  fonde,  àcei  «igard,  sur  le  raisoftaonent  suivaBft  : 
Lacap^idité  en  nMitiêre  de  lerfaiiienis  est  oxdusivemeitt  régie  pir  l'art.  iM>l^et 
on  ne  saurait  déclarer  nul  ie  plin  droil  le  toitament  fait  par  on  ioterdit  àxm 
un  iatcrv4(lle  lucide,  sans  aj«uier  à  la  dispesiii^n  de  cet  article  uneexoeftion 
qui  ne  s*y  troste  pas,  et  qv  en  ne  pourrait  toui  an  plaa  pni«er  (f«e  éaM 
Tart.  502.  Or,  la  aiiUité  que  «e  dernier  ariicle  yronencd  i^alt*iiient  coetro  )m 
actes  fuite,  eoit  par  oe  inuuHlit,  aoii  par  ue  individu  poam  d'iia  coosnii  jadL 
ciaini  «ans  TassisUtoce  de  on  onoMil,  ne  ncnt^'aendie  ea  4«taimDt4tt  | 
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âasÊMnAnat  en  notlîlé  est  tenu,  sinon  d'élahlir  Tinsanité  d'esprit 
au  moBieiil  précis  de  la  confection  de  h  donation  ou  du  testa^ 
flMot  du  nvîns  de  justifier  que  le  donateur  ou  le  tf^stnteur  se 
trouvait,  avant  et  après  cette  époque,  dans  un  état  h*<^bituei  d'in- 
samlé  d^esprit  ;  et  le  défendeur  esi  toujours  admis  à  é^^arter  les 
conséquences  de  cette  preuve,  en  prouvant  de  son  côté  que  la 
disposition  a  été  feîte  dans  un  intervalle  lucide''. 

poisqnVIle  ne  s'appTîqve  p^s.  ainsi  qn*0D  le  re-onnalt,  aa  testament  dn  second. 
Celte  argumentât  ion,  qui  séduit  au  premier  ab>Ttl.  nous  par:«tt  rrpendant,  après 
mûr  examen,  plas  spécieuse  qae  soli  le.  L'art.  80i  embrasse  à  U  rtriié  tant 
taa  aciM  faiti  par  an  intenltt  que  oeiix  qui  mit  éié  passés  par  un  intHridv 
soumis  à  un  conseil  judiciaire.  Mais  il  est  évident  que,  si  ia  aullibé  prananeéa 
par  cet  article  doit«  en  ce  qui  dmcerne  les  a-^tes  passes  par  une  personne  pourvue 
(fun  conseil  judiciaire,  élre  restreinte  à  ceux  pour  la  validité  desquels  l'assis - 
taaee  de  ce  conseil  était  re(|iiise,  elle  s'en  doit  (las  miiios  être  app  iqaée  d'uaa 
mauère  ^én^wle^  c'esl-à-dire  abstraelion  laite  de  toute  distinction  de  cetts 
espèce  aux  actes  faits  par  un  interdit.  Adraeitre  la  contraire,  ce  serait  effacer^ 
loas  le  impp(«t  de  ia  capacité  juridique,  tuuie  différeoce  entre  Tintcniitet  i'in* 
divida  soamis  à  na  eoaaeil  jadiciaire  ;  ce  S('rai4  8B|>poscr,  contrairement  aux 
priocipei  les  plas  certains,  que  le  premier  est  capable  de  faire  tous  les  actes 
fom  ta  passation  desquels  le  second  n*a  p^s  bossoia  de  rassist<ince  de  mm  coa- 
icil.  Ce  qui  ne  peut,  au  surplus,  laisser  amua  doute  sur  ia  généralité  des 
termes  d«  Tart.  903,  ea  ce  qui  coacerne  les  act^s  faits  par  uo  interdit,  c'est 
que,  d*a(Kés  sa  rédaction  primitive,  c^t  arii  le  portait  siraplemeot  :  Tuus  actei 
passés  postérieurement  à  i'iiUefdiciioa  par  l'inleidit  soruut  nuls  de  plein  droit; 
et  qae  la  dispœâtioa  relative  à  li  iiull.t*^  des  ac^es  passes  par  uae'persunaa 
piMifvued*uB  eaaseil  judicaire,  sans  t'assisUnce  de  ce  conseil  dans  les  cattmk 
eUa  est  nqaise,  n'y  a  été  insérée  que  sur  la  dcmaa<ie  du  Tribunal  Noos  ajoa- 
tamas  q«ie  J'apiiHoa  de  Merlin  est  en  oppoitioa  avec  fesprit  de  Tart.  901.  Les 
nWarffOW  du  Cale  saiit,  ca  effet,  en  rédigeant  cet  article  pirtis  de  l'idée  qu*ii 
faat,  pour  disposer  4  titre  frai  ait,  une  capacâté  plus  eerlaine  et  plus  compléta 
t|Be  poar  passer  une  cuavention  à  taire  eoéreax,  et  qu'aia^i  là  posiiiun  des 
hdritiars  doit  éiee  plus  ia^oraMâ  kirs^u'iU  atlaifuent  un  acte  à  iite  «iratoit  lait 
pv  leur  autfor  aa  éiat  de  démence,  qae  lorsqu'ils  demanleat,  daas  li»s  mêmes 
éicoostaskces,  la  aalliié  d'na  acte  à  titre ouareax.  Aussi  esl*iiféncralement  «dmis 
(lassait.  aOft  déiaige  ea  <e  sans  k  l'art.  50fc.  £t  commeat  dâs  lors  rom  rendra 
qa'an  pét  appœer  à  ona  demande  en  nullite  dirige  contre  aa  tf*4laBwot  Caii 
par  an  iatenJit,  c'està  dine  pir  ua  iadividu  Joot  l'état  habiml  de  défucaee  aa 
B  jadieiaii«m»«t  eeast^té,  an  moyen  d^  dèCt'ase  qiteU  kâ  d«>cl.iia  iaadaiia* 
,  lofsqua  r^cte  aif  ué  ée  nuUité  t>t  uiw  coaveniioa  à  titre  ofiéreaK  f 
"t  CpR.  eo  sens  divers,  snr  ces  propositions:  Hi'rlin,  i^^p  ,  v*  Testaoseat» 
aeat.  i,  t  4^  «i.  i,  u~  4,5  et  6,  TropUing,  II,  460  et  4tô  ;  OeiuolomH 
ryil,a39ata3a,aiUel3«a;iea€haiÛB,  |<»4t^  note  l'%  in /tes  ;lief.aij,. 
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La  circonstance  qu'un  individu  a  été  simplement  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  pour  cause  de  faiblesse  d'esprit,  n'empêche  pas 
les  héritiers  d'attaquer,  comme  émanée  d'une  personne  qui  n'é- 
tait pas  saine  d'esprit,  les  dispositions  gratuites  qu'il  peut  avoir 
faites.  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  la  nomination  du  conseil 
aurait  eu  lieu  à  la  suite  du  rejet  d'une  demande  en  interdiction  >. 

L'ancien  Droit  permettait  d'attaquer,  sous  couleur  de  démence, 
les  dispositions  de  dernière  volonté  inspirées  au  testateur  par  une 
haine  violente  et  injuste  contre  ses  héritiers  présomptifs  (Jesia' 
mentum  ah  vrato  eonditum).  Mais,  le  Gode  civil  ayant  gardé  le 
silence  sur  ce  point,  l'action  ab  irato  ne  doit  plus  être  admise 
comme  une  action  spéciale,  distincte  de  celle  qui  serait  fondée 
sur  l'insanité  d'esprit*. 


26  mars  i8S2,  Sir.,  2i,  1,  349;  Gaen,  20  novembre  1826,  Sir.,  27,  2,  197; 
Civ.  rej.,  26  février  1838,  Sir.,  38^  I,  533;  Req.  rej.,  26  jiûUet  1842,  Sir., 
42,  i.  937  ;  Req.  rej.,  6  août  1856,  Sir.,  58,  I,  152. 

8  Favard,  Rép.y  v*  Donation  cntre-yifg,  sect.  I,  |  3,  n*  4.  Duranton,  VIII, 
156.  Bayle-MoQiUard,  sur  Grenier,  I,  102,  note  6.  Demolombe,  X VIII,  357  et 
358.  Zachariœ,  J  140,  note  3.  Req.  rej.,  17  mars  1813,  Sir.,  13,  1,  393.  Civ. 
cass.,  19  décembre  1814,  Dalloz,  1815,  1,  93.  Cpr.  cep.  MerUn,  Aép.,  y*  Tes- 
tament, sect,  I,  S  1,  art.  1,  n*  3. 

s  Le  contraire  pourrait  cependant  s*induire  des  explications  données  par 
Bigot-Préamenen  dans  VExpoû  de  motifs  do  titre  des  donations  (Locré,  Lèg., 
XI,  p.  365,  n<>  10).  C'est  en  se  fondant  sar  ces  explications  qne  ptosieurs 
auteurs  soutiennent  que  l'action  ah  irato  subsiste  encore  avec  son  caractère 
propre,  et  sous  les  seules  conditions  exigées  par  l'ancienne  jurisprudence.  Voy. 
en  ce  sens,  Merlin.  Rèp,,  v*  Ab  irato,  sect.  Vil  ;  Delvincourt,  II,  p.  195  et  suit.; 
Duranton,  VIII,  461  ;  Vazeiile,  sur  l'art.  901,  n"*  16.  Mais  Topioion  personnelle 
de  Bigot-Préamenen  ne  saurait  prévaloir  contre  la  disposition  de  l'art.  902,  aux 
termes  duquel  le  juge  ne  peut  admettre  d'autres  causes  d'incapacité  que  celles 
qui  sont  établies  par  la  loi.  Voy.  en  ce  sens:  TouUier,  V,  717  ;  Grenier,  I, 
146;  Zacbariss,  §  648,  texte  et  note  5.  11  est,  du  reste,  bien  entendu,  et  cela 
jressort  implicitement  de  notre  rédaction,  que  si,  par  extraordinaire^  on  parvenait 
i  établir  que  la  colère  ou  la  haine  ont  été  portées  à  un  degré  de  violence  tel 
que  la  raison  du  testateur  en  a  été  momentanément  altérée,  ses  dispositions 
devraient  être  annulées  en  vertu  de  l'art.  901.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  pro- 
noncée la  jurisprudence,  dont  les  monuments  attestent  au  surplus  que  l'hypo- 
thèse dont  il  vient  d'être  question  ne  s'est  point  encore  présentée  depuis  la 
promulgation  du  Code.  Voy.  Aix,  18  janvier  1808,  Sir.,  10,  2,  521  ;  Limoges, 
31  août  1810.  Sir.,  11,  2,  461  ;  Lyon,  25  juin  1816,  Sir.,  17,  2, 133;  An- 
gers, 27  août  1824,  Sir.,  24,  2,  321.  Nous  terminerons  en  faisant  remarquer 
que,  si  pareille  hypothèse  venait  effectivement  à  se  réaliser,  la  nuflité  serait 
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La  preave  que  l'auteur  d'une  dispositiou  à  titre  gratuit  n*élait 
pas  sain  d'esprit  peut  être  faite  par  témoins  indépendamment  de 
tout  commencement  de  preuve  par  écrit  **.  Cette  preuve  serait 
même  recevable  sans  inscription  de  faux,  quoique  le  notaire,  ré- 
dacteur d'un  acte  de  donation  ou  d'un  testament,  y  eût  énoncé 
que  le  disposant  était  parfaitement  sain  d'esprit  ^^  Au  contraire, 
siy  dans  un  acte  de  donation  ou  dans  un  testament,  il  était  dit  que 
le  disposant  a  lui-même  dicté  ses  dispositions,  qu'il  en  a  entendu 
la  lecture,  et  qu'il  a  déclaré  y  persister,  on  ne  serait  pas  admis  à 
prouver  sans  inscription  de  faux,  que  le  disposant  était  dans  le 
délire  ou  dans  un  état  complet  d'imbécillité  au  moment  de  la  ré« 
daction  de  l'acte,  ou  qu'il  avait  la  langue  tellement  épaissie  qu'il 
ne  pouvait  plus  articuler  de  paroles  intelligibles  ^*. 


fondée  sur  le  fait  d'une  altération  réeUe,  quoique  passagère,  des  facultés  intel- 
lectneUes,  et  non,  comme  cela  avait  lieu  dans  l'ancien  Droit,  sur  une  simple 
assimilation  de  la  haine  ou  de  la  colère  à  l'aliénation  mentale.  M.  Troplong  (II, 
479)  ne  nous  paraît  pas  avoir  suffisamment  tenu  compte  de  cette  différence, 
lorsque,  tout  en  reconnaissant  que  Taversion,  la  haine,  la  colère  même,  ne 
suffisent  pas  pour  faire  annuler  des  dispositions  testamentaires,  et  qu'il  faut,  en 
outre,  que  ces  divers  sentiments  aient  tellement  agité  et  bouleversé  le  disposant, 
que  sa  raison  en  ait  éprouvé  une  altération  passagère,  enseigne  cependant  que 
le  Code  civil  a  maintenu  l'aclion  ab  irato.  Demante^  Cauis,  IV»  17  bis,  V. 
Demolombe,  XVUI,  346  et  347.  —  Yoy.  sur  l'action  en  nullité  dirigée  contre 
une  disposition  à  titre  gratuit  pour  cause  de  suggestion  et  captation  :  |  65i, 
texte  et  note  4  ;  %  654,  textes,  notes  6  et  7. 

10  Tronchet  avait  demandé  que  le  fait  de  la  démence  ne  pût  être  prouvé  par 
témoins,  qu'autant  qu'il  en  existerait  un  commencement  de  preuve  par  écrit  : 
mais  cette  demande  ne  fut  pas  admise.  Yoy.  Locré,  Lég.,  XI,  p.  132  à  134, 
n»  21.  Troplong,  II,  471.  Duranton,  VIII,  157.  Grenier  et  BayleMouillard,  I, 
103.  Demante,  Cours,  IV,  17  bis,  II.  Demolombe,  XVIII,  364.  Bourges,  26  fé- 
vrier 1855,  Sir.,  55,  2,  498. 

il  Cette  énoodation  serait,  en  effet,  l'expression,  non  d'un  fait  matériel^  relatif 
à  la  ^ubstance  ou  aux  solennités  de  l'acte,  mais  d'une  simple  opinion  du  no- 
taire, qui  n'est  pas  juge  de  l'état  mental  des  personnes  qui  ont  recours  à  son 
ministère.  En  la  combattant,  ou  n'attaquerait  pas  la  foi  due  à  l'acte.  Rapport 
du  tribun  Jaubert  (Locré,  Lég„  XI,  p.  430,  n^9).  Grenier,  I,  103.  Duranton, 
YIII,  157.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  901,  n<»  19.  Troplong^  II,  472.  Demolombe, 
XY11I,365.  Req.  rej.,  22  novembre  1810,  Sir.,  11,  1,  73.  Req.  rej.,  18  juin 
1816,  Sir.,  17,  1,  158.  Req.  rej.,  27  février  1821,  Sir.,  22»  1,  336,  Gaen, 
9  janvier  1824,  Sir.,  24,  2,  265.  Bourges,  26  février  1855,  Sir.,  55,  2,  498. 

1*  De  pareilles  allégations  seraient  en  opposition  directe  avec  des  faits  ma- 
tériels, qui  sont  relatifs  à  la  confection  et  aux  solennités  du  testament,  et  qao 
vn.  2 
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Du  reste,  les  tribunaux  sont  souverains  appréciateurs  de  la 
pertinence,  de  la  gravité,  et  delà  vraisemblance  des  faits  articulés 
pour  établir  que  l'auteur  d'une  disposition  gratuite  n'était  pas  sain 
d'e.sprit;  mais  ce  n'est  qu'avec  une  grande  circonspection  qu'ils 
doivent  admettre  la  preuve  testimoniale  de  pareils  faits,  lorsqu'il 
ne  résulte,  ni  de  l'acte  attaqué  lui-même,  ni  de  circonstances  dès 
lors  cerlaini^s,  des  indices  de  nature  à  les  rendre  vraisemblables  *». 

Les  aveugles,  les  sourds,  les  muets,  et  même  les  sourds-muets 
de  naissance  jouissent,  malgré  leurs  infirmités,  de  la  faculté  de 
disposer  à  titre  gratuit,  pourvu  qu'ils  sachent  et  qu'ils  puissent 
manifester  leur  volonté  dans  la  forme  prescrite  pour  le  mode  de 
disposition  qu'ils  entendent  employer  **. 

%'*  Des  incapadtéi  de  droit. 

Toute  personne  moralement  et  physiquement  capable  d'avoir 
une  volonté  et  de  la  manifester,  jouit,  en  général,  de  la  faculté  de 
disposer  de  ses  biens  en  faveur  de  qui  que  ce  soit.  Art.  902.  Nul 
ne  peut  renoncer  à  celte  faculté".  Les  dispositions  exception- 
nelles de  la  loi,  qui  en  privent  certaines  personnes  en  tout  ou  en 
partie,  créent  des  incapacités  absolues,  ou  des  incapacités  rela- 
tives, suivant  qu'elles  leur  défendent  de  disposer  au  profit  de  qui 
que  ce  soit,  ou  qu'elles  leur  interdisent  seulement  de  gratifier 
certaines  personnes  spécialement  désignées. 

Il  ne  sera  question  dans  ce  paragraphe  que  des  incapacités  ab> 
solues,  et  l'on  se  bornera,  pour  ce  qui  concerne  les  incapacités 
relatives  de  disposer,  à  renvoyer  au  paragraphe  suivant,  où  seront 
traitées  les  incapacités  de  recevoir  auxquelles  elles  correspondent. 

Les  personnes  absolument  incapables  de  disposer  à  titre  gra- 
tuit sont  *•  : 

le  notaire  rédacteur  a  qualité  pour  constater.  Merlin,  Bép.,  v«  Testament, 
sect.  m.  S  3,  art.  2,  n»  5.  Marcadé,  sur  l'art.  901.  Demolombe,  XVIII,  366. 
Civ.  cass.,  i 9  décembre  18 iO,  Sir.,  il,  i,  75.  Req.  rej.  i 7  juillet  1817, 
Sir.,  18,  I.  49.  Grenoble,  3  août  1829,  Dalloz,  1830,  2,  250.  Req.  réf., 
1»  décembre  1851,  Sir.,  52.  1,  25. 

is  OurantoD,  VIII,  159.  Gpr.  Demolombe,  XYHI,  369. 

14  Zacbariae,  %  648,  texte  et  note  6.  Demolombe,  XVIII,  351  à  352  bit, 
Cpr.  S  558,  texte  et  note  1  ;  SJ  662  et  663,  texte  et  notes  2  à  6. 

iB  Merlin,  Hép,,  V*  Renonciation,  {  1,  n^  3.  Gir.  cass.,  21  déeemlire  1818, 
Merlin,  op,  et  loe.  dit.  Zacharix,  {  648,  texte  et  note  9. 

<•  Voy.  sur  la  condition  des  étrangers,  quant  à  la  faculté  de  dispoiêr  4  titre 
gratuit  :  |  76,  texte,  notés  19,  21  à  23. 
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a.  Les  individus  condamnés  à  des  peines  afflictives  perpétuelles. 
Loi  du  31  mai  1854,  art.  3,  ai.  1  ". 

Ils  peuvent  cependant  être  relevés  par  le  gouvernement  de  Tin- 
capacité  dont  ils  se  trouvent  frappés.  Loi  préc,  art.  4. 

h.  Les  mineurs. 

Toutefois,  le  mineur  âgé  de  sei7ie  ans  accomplis  ^^  peut  dispo- 
ser, par  testament»  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au 
majeur  de  disposer.  Art.  903  et  904. 

D'un- autre  côté,  le  mineur,  habile  à  contracter  mariage,  peut, 
avec  l'assistance  des  personnes  dont  le  consentement  lui  est  né- 
cessaire pour  la  validité  de  son  mariage,  faire,  par  contrat  de 
mariage,  toutes  les  dispositions  gratuites  qu'un  majeur  est  auto- 
risé à  faire  en  pareil  cas^*.  Art.  1095. 

Le  mineur  émancipé,  même  par  mariage,  est,  quant  à  l'inca- 
pacité de  disposer  à  titre  gratuit,  placé  sur  la  même  ligne  que  le 
mineur  non  émancipé^. 

Ainsi,  le  mineur  marié,  fût-il  âgé  de  seize  ans  accomplis,  ne 
peut  disposer,  même  au  profit  de  son  conjoint,  que  de  la  moitié 
des  biens  dont  il  pourrait  disposer  s'il  était  majeur  ^ ,  et  encore 


17  Cette  disposition  reproduit  textueUement  ceUe  dn  d"  al.  de  Tart.  25  du 
Ck)de  civil.  L^s  individas  condamnés  à  des  peines  afflictives  p-rpétaelles  sont, 
en  ce  qui  concerne  les  dispositions  à  titre  gratuit,  soumis  à  la  mAme  incapacité 
que  celle  dont  se  trouvaient  frappés  les  morts  civilement  avant  Tabulition  de  la 
mortcivilt^  à  la  dii^ércnce  cependant  qu'ils  peuvent  être  relevés  de  cette  inca- 
pacité p^r  le  gouvernement.  Voy.  \  83  5i>,  pastim  ;  {  82,  teite  et  notes  23  à 
36,  Deroolombe,  XVIII,  458  à  461. 

18  G*est  ainsi  qu*il  faut  entendre  les  termes  de  Fart.  904  :  Le  mineur  par* 
venu  à  Vâge  de  seize  ans.  La  combinaison  de  ces  termes  avec  ceux  de  Tart. 
903,  le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans,  09  peat  laisser  aucun  doute  à  cet 
égard.  Cette  interprétation  est  d'aiUeurs  conforme  au  principe  général  indiqué 
au  S  49,  texte  m  fine,  Delvincourt,  II,  p.  189.  Duranton,  VIII,  186.  Trop- 
long,  II,  589.  De  Fréminville,  De  la  minorité,  II,  977.  Bayle-MouiUard,  sur 
Grenier,  I,  108,  note  a.  Demante,  Cours,  lY,  22  bis,  II»  Demolombe;  XVHI, 
408. 

*•  Voy.,  pour  le  déreloppement  de  cette  proposition,  J  502. 

«0  Duranton,  VIII,  183.  Demolombe,  XVIII,  410.  Voy.  cep.  Taulier,  IV, 
p.  27  ^i  28. 

u  Le  motif  sur  lequel  est  fondée  la  disposition  exceptionnelle  de  Tart.  1095, 
n'existant  plus  lorsque  le  mariage  est  contracté,  les  époux  mineurs  restent  na- 
turellemeut  sous  l'empire  de  la  règle  générale  établie  par  Tart.  904,  Delvin- 
coort,  SOT  Fart.  903.  Grenier,  II,  46i.  Troplong,  II,  590.  Marcadé,  sarl*art. 
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ne  peut-il  le  faire  que  par  testament  ". 

c.  Les  femmes  mariées. 

Elles  ne  peuvent,  même  après  séparation  de  biens  ^^  faire 
aucune  donation  entre- vifs,  soit  immobilière,  soit  mobilière,  sans 
l'autorisation  de  leurs  maris  ou  celle  de  la  justice;  mais  elles 
n'ont  pas  besoin  d'autorisation  pour  disposer  par  testament.  Art. 
217,  226  et  905.  L'autorisation  accordée  parle  juge  à  une  femme 
mariée  de  faire  une  donation  entre-vifs  ne  peut,  en  général,  pré- 
judicier  aux  droits  du  mari  •*.  La  faculté  dont  jouissent  les  fem- 
mes panées  de  disposer  par  testament  n'emporte  pas  celle  de 
faire' une  institution  contractuelle". 

d.  Les  individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  pour  cause  de 
faiblesse  d'esprit  ou  de  prodigalité. 

Ils  ne  peuvent  disposer  entre-vifs  sans  l'assistance  de  leur  con- 
seil; ils  ne  pourraient  le  faire,  même  par  contrat  de  mariage,  et 
au  profit  de  leurs  futurs  conjoints  ".  Mais  ils  n'ont  pas  besoin  de 
cette  assistance  pour  disposer  par  testament  ".  Toutefois,  le  tes- 
tament fait  par  un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  pour 
cause  de  faiblesse  d'esprit  est,  selon  les  circonstances,  suscep- 
tible d'être  annulé,  comme  émané  d'une  personne  qui  n'était  pas 
saine  d'esprit  ". 


901.  Demantp,  Court,  IV,  276  bis,  III.  Demolombe,  XVIII,  417  et  421.  Za. 
cbariae,  J  6i8,  texte  et  note  12.  Paris,  11  décembre  1812,  Sir.,  13,  2,  52. 
Limoges,  15  janvier  1822,  Sir.,  22,  2, 196.  Gaen,  18  août  1838,  DaUoz,  1839, 
2,  49.  Req.rej.,  12avril  1843,  Sir.,  43,  1,  273. 

t>  On  ne  peut  assimiler,  sous  ce  rapport,  les  donations  faites  entre  époux  pen- 
dant le  mariage  à  des  dispositions  testamentaires.  Cpr.  {  744,  texte  et  note  8. 

S'  Cpr.  }  516,  texte  n*  5,  lett.  b,  et  note  79.  Demolombe,  XVIII,  443  et  444. 

S4  Cpr.  SI  472  et  509.  Zachariœ,  {  648,  texte  et  note  13. 

n  Cpr.  I  739,  texte  et  note  16. 

36  Cpr.  S  140,  texte  et  notes  13  à  15;  |  502.  Demolombe,  VIII,  736  à  740. 
Zachariae,  |  648,  texte  et  note  3. 

S7  Merlin,  Rèp.,  v»  Testament,  sect.  ï,  {  i,  an.  1,  n*  3.  Toullier,  V,  59. 
Guilhon,  I,  93.  Grenier,  I,  107.  Duranton,  YIII,  169.  Proudhon,  II,  p.  568. 
VateiUe,  sur  l'art.  901,  n«»  8.  Poujol,  surTart.  901,  n»  8.  Troplong,  II,  534. 
Bayle-Mouiilard,  sur  Grenier,  I,  147.  Demolombe,  XVIII,  373.  Zacharias, 
S  140,  texte  et  notes  3  et  4.  Aix,  14  février  1808,  Sir.,  8,  2,  315,  Dijon, 
14  mai  1847,  Sir.,  48,  2,  95.  Voy.  en  sens  contraire  :  Chardon,  Du  dol  et  de 
la  fraude,  I,  162. 

5»  Voy.  texte  et  note  8  tuprà. 
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e.  Les  individus  qui  se  trouvent  en  état  d'interdiction  légale, 
par  suite  de  condamnation  à  une  peine  afflictive  temporaire. 

Ces  individus  sont,  pendant  la  durée  de  Tinterdiction,  inca- 
pables de  disposer  par  donation  entre-vifs;  mais  ils  peuvent  va- 
lablement tester  ". 

Avant  la  loi  du  31  mai  i8S4,  les  individus  condamnés  par 
contumace  à  une  peine  emportant  mort  civile  étaient,  en  vertu 
de  Tart.  28  du  Code^  privés  de  l'exercice  des  droits  civils  pen- 
dant les  cinq  années  du  délai  de  grâce,  et  se  trouvaient  par 
suite  incapables  de  disposer  entre-vifs*^.  Certains  auteurs  leur 
refusaient  même  la  faculté  de  tester  <^  Cette  incapacité  n'atteint 
plus  aujourd'hui  les  condamnés  par  contumace  à  des  peines 
afflictives  perpétuelles,  qui  conservent,  en  général,  l'exercice  et 
la  jouissance  des  droits  civils,  durant  les  cinq  années  qui  suivent 
Texécution  par  effigie  ". 


^'  Ce  serait  donner  à  Tinterdiction  légale  un  effet  qui  dépasserait  le  but  de 
la  loi,  que  dy  attacher  la  privation  de  la  facnltë  détester.  Gpr.  {  85,  note  6. 
Chauyeau  et  Fanstin  Hélie,  Théorie  du  Codepénaly  l,  p.  2ii.  Merlin,  QuetC, 
y*  Testament,  i  Z  bit.  Ponjol,  Dês  ohligatiotu,  I,  p.  i&7.  Hanin,  Det  conté- 
qwneet  de»  eondamnaUont  pénaUt^  n*  380.  Bayle-MonilUrd,  sur  Grenier,  I, 
113,  note  a.  Demolombe,  XV]II,462.Zaebaris,  |  167,  texte  et  note  3;  |  648, 
note  8.  Rouen,  28  décembre  1822,  Sir.,  23,  2,  279.  Nîmes,  16  juin  1835, 
Sir.,  35,  2,  485.  Golmar,  1*'  avril  1846,  Sir.,  46,  2,  625.  Voy.  en  sens 
contraire:  Carnot,  Commentaire  du  Code  pénal,  sur  Tart.  29,  n*  5  ;  Rauter, 
Droit  eriminely  I,  158  ;  Boitard,  Leçont  tur  le  Code  pénal,  n*  88  ;  Duraftton, 
VIII,  181;  Duvergier,  De  la  vente,  l,  p.  211,  note  1;  Coin-DeUsle,  sur 
rart.  912,  n*  5  ;  Taulier,  I,  p.  127;  Troplong,  II,  525;  Hnmbert,  Det  eon- 
téqueneet  det  eondamnationt  pénalet,  n^  319  à  322. 

«0  Cpr.  §  84,  texte,  n*  2. 

SI  Voy.  dans  ce  sens  :  Dnranton,  VIII,  175  à  178  ;  Hanin,  op.  cit.,  n*«  303 
et  317  ;  Demolombe,  I,  223.  G*était,  comme  nous  le  disions  dans  nos  premières 
éditions,  dépasser  le  but  de  la  loi,  qui,  en  privant  le  contumax  de  Texercice  des 
droits  civils,  voulait  seulement  lui  enlever  les  moyens  de  se  perpétuer  dans  son 
état  de  rébellion.  C'était,  en  outre,  le  priver,  non-seulement  de  Texercice,  mais 
encore  de  la  jouissance  du  droit  de  tester,  que  personne  ne  pouvait  exercer  en  son 
lieu  et  place.  Il  est,  du  reste,  bien  entendu  qu'en  nous  prononçant  en  faveur  de 
U  validité  du  testament  foit  par  le  contumax  condamné  à  une  peine  emportant 
mort  civile,  nous  supposions  un  individu  décédé  en  temps  de  capacité,  et  avant 
d*avoir  définitivement  encouru  la  mort  civile.  Au  cas  contraire,  son  testament 
aurait  été  destitué  de  toute  efficacité,  en  vertu  de  Tal.  1  de  Tart.  25  du  Gode  civil. 

ss  En  effet,  Tincapacité  de  disposer  à  titre  gratuit,  qui  frappe  les  condamnés 
par  contumace  à  des  peines  afflictives  perpétuelles,  et  suspendue  durant  les  dnq 
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D'un  autre  côté,  rîncapacilé  absolue  de  disposer  entre-vifs  dont 
se  trouvaient  frappés,  d'après  Tart.  10  du  décret  du  10  février 
1809,  les  religieuses  hospitalières,  n'existe  plus  aujourd'hui,  l'ar- 
ticle précité  ayant  été  virtuellement  abrogé  par  la  loi  du  24  mai 
1828,  qui  renferme,  sur  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir  des 
membres  des  congrégations  religieuses  de  femmes  dûment  auto- 
risées, un  système  complet  de  législation,  aussi  bien  applicable 
aux  religieuses  hospitalières  qu'à  toutes  autres  religieuses  <*. 

1649. 

De  la  capacité  de  recevoir  par  donation  entre-vifs  et  par  testament. 

l^  De  VineapacUé  de  faii  ruultant  du  défaut  de  personnaliU. 

a.  S'il  n'est  pas  nécessaire  d'être  né  pour  pouvoir  recevoir  par 
donation  entre-vifs  ou  par  testament,  il  faut  tout  au  moins  être 
conçu;  et  ce,  à  l'époque  de  la  rédaction  de  l'acte  qui  renferme  la 
déclaration  de  donation  S  ou  à  l'époque  du  décès  du  testateur. 
Art.  906,  al.  1  et  2. 


années  qai  suivent  Texccation  par  effigie.  Loi  du  31  mai  18Si,  art^  3,  al.  3* 
CpT.  S  83  bity  texte  in  prineipio.  D'un  autre  côté,  rinterdiction  lég  > le  attachée 
anx  peines  afflictives  même  perpétuelles,  n'e^^t  encourue  que  par  les  condamna- 
tions contradictoires.  Cpr.  {  85,  texte  n*  2  et  note  12.  De  sorte  que,  sauf  la 
privation  du  droit  d'ester  en  justice  qui  découle  de  Tétat  de  contumace,  et  la 
perte  de  certains  droits  civils  qu'entraîne  la  dégradation  civique,  attachée  aux 
condamnations  par  contumace  aussi  bien  qu'aux  condamnations  contradictoires, 
les  condamnés  dont  il  est  question  au  texte  conservent  en  général,  tant  que  la 
condamnation  par  contumace  n*estpas  devenue  définitive,  l'exercice  et  la  jouis- 
sance des  droits  civils.  (Test  là  une  lacune  que  nous  avons  déjà  signalée  à  la 
note  12  précitée-  du  S  S5. 

S9  Demolombe,  XVIII,  S75.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Coin>DeIisle,  sur 
l'art.  910,  n»  9. 

f  C'est  ainsi  qu*il  faut,  à  notre  avis,  entendre  les  termes  au  moment  de  îa 
donation,  dont  se  sert  fart.  906.  Coin-De^ible,  sur  l'art.  D06,  n""  1  et  2.  Demo- 
lombe, XVIII,  579.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  VllI,  223  ;  Demante, 
Thémii,  Vil,  p.  371  et  suiv.  ;  Grenier,  I,  138  bis  ;  Poujol,  sur  Tart.  906,  n»  3  ; 
Troplong,  II,  616  et  617;  Zachariœ,  %  650,  texte  et  note  3.  Les  quatre  pre- 
miers de  ces  auteurs  fondent  leur  opinion  sur  ce  que  la  déclaration  de  vouloir 
donner  n'étant  qu'un  simple  projet,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  régulièrement  ac- 
ceptée, on  ne  peut  qualifier  de  donation  l'acte  qui  renferme  une  pareiUe  dé- 
claration. Mais,  outre  que  cette  interprétation  force  le  sens  naturel  et  usuel  du 
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Une  disposition  faite  en  faveur  d'un  enfant  non  encore  conçu  à 
Tune  ou  à  l'autre  de  ces  époques,  est  à  considérer  comme  non 
avenue.  Il  en  serait  ainsi,  dans  le  cas  même  où,  s'agissant  d'un 
legs  conditionnel,  le  légataire,  non  encore  conçu  h  l'époque  du 
décès  du  testateur,  le  serait  au  moment  de  l'accomplissement  de 
la  condition  ^ 


terme  donation  (cpr.  art.  932  à  938),  elle  part  d'une  supposition  qui  nous 
parait  erronée.  La  déclaration  de  Tonloir  donner  est  pins  qa*un  simple  projet, 
lorsqu'âlle  a  été  constatée  dans  la  forme  légale  :  c'est  une  offre  de  se  dépouiller 
achieUement  en  Cavear  du  doaatenr;  et  cette  offre  emporte  ponr  ce  dernier  la 
faculté  de  rendre  la  libéralité  irrévocable  en  l'acceptant.  Elle  lie  par  conséquent 
le  donatear,  en  ce  sens  du  moins  que,  s'il  veut  paralyser  l'effet  de  l'accepta- 
tioA,  il  est  tena  de  révoquer  sa  déclaration.  Or,  comment  concevoir  une  offre  de 
se  dépouiller  actuellement  an  profit  d'un  individu  qui  n'est  pas  m^me  conçu  ? 
Une  pareUle  offre  doit,  selon  nous,  être  considérée  comme  non  existante,  et  ne 
pent,  par  conséquent,  devenir  efficace  par  l'évéqement  de  la  conception  de  l'in- 
dividu en  faveur  duquel  elle  a  été  faite.  Vainement  argumente-t-on  de  la  dis- 
position du  2'alin.  de  Tart.  906,  pour  dire  que,  de  même  qu'un  individu  non 
encore  conçu  au  moment  de  la  confection  d'un  testament  peut  néanmoins  être 
institaé  légataire,  de  même  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  déclaration  de  vouloir 
doDoer  entre-vifs  soit  faite  en  faveur  d'un  individu  non  encore  conçn,  et  que  le 
défaut  de  révocation  de  cette  déclaration  doit  produire  le  même  effet  que  le  dé- 
faut de  révocation  d'un  legs.  H  n'y  a,  en  effet,  aucun  rapprocbement  à  faire, 
soua  ce  rapport,  entre  un  testament  et  une  donation  entre-vifs    Dans  un  acte 
de  demiAre  volonté,  le  testateur  porte  sa  pensée  sur  l'avenir;  il  dispose  pour 
le  temps  où  il  n'existera  plus.  Au  contraire,  dans  la  donation  entre-vifs,  le  dis- 
posant s'occupe  du  présent  et  déclare  vouloir  se  dépouUler  actuellement.  Ainsi^ 
que  l'on  considAre  comme  valable  le  legs  fait  à  un  individu  conçu  avant  le 
déeds  du  testateur,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas  encore  au  moment  do  la  confection 
du  testament,  cela  se  comprend  ;  d'autant  plus  que  les  actes  de  dernière  volonté 
doivent  s'interpréter  favorablement,  et  que  Ton  peut,  sans  se  mettre  en  opposi- 
tion avec  la  nature  du  testament,  admettre  que  ce  legs  a  été  fait  sous  la  ron- 
dition  tacite  si  quû  eoneipereiur  témpore  mortis  testatoris.  Mais  on  ne  pourrait, 
sans  méconnaître  le  caractère  essentiel  de  la  donation  entre-vifs,  admettre  une 
supposition  analogue  dans  un  acte  de  cette  nature.  M.  Troplong,  tout  en  quaUt- 
fiant  d'offre  la  déclaration  faite  par  le  donateur,  soutient  que  cette  offre,  étant 
censée  subsister  tant  qu'elle  n'a  pas  été  révoquée,  se  perp<^tue  jusqu'au  mo-> 
ment  de  l'acceptation.  L'éminent  magistrat  n'a  pas  remarqué  que,  pour  que 
l'offre  continuât  de  subsister,  il  faudrait  qu'elle  eût  eu.  au  moment  où  eUe  a 
fié  faite,  la  vertu  de  lier  le  donateur.  Or,  c'est  précisément  là  ce  que  nous 
contestons.  On  ne  pent,  en  effet,  se  lier,  même  d'une  manière  révocable,  qu'en- 
vers une  personne  existante. 

i  La  second  alinéa  de  l'arL  906  a  généralisé,  eu  l'étendant  à  toutes  les  dis- 
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Une  libéralité  faite,  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament,  au 
profit  d'un  enfant  simplement  conçu,  ne  produit  d'ailleurs  d'effet, 
qu'autant  que  cet  enfant  naît  vivant  et  viable*.  Art.  906,  al.  3. 

La  règle  qu'on  ne  peut  recevoir  par  donation  ou  par  testament 
qu'autant  que  Ton  est  conçu,  soit  h  l'époque  de  l'acte  de  donation, 
soit  à  celle  du  décès  du  testateur,  reçoit  exception,  quant  aux 
enfants  à  nattre  d'un  mariage,  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  de 
biens  à  venir  faite  en  vue  de  ce  mariage,  et,  quant  aux  appelés, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  substitution^. 

b.  Les  corporations,  communautés,  ou  établissements,  dont 
l'existence  n'a  pas  été  légalement  reconnue,  n'ayant  aux  yeux  de 
la  loi  aucune  personnalité  juridique,  les  dispositions  entre-vifs  ou 
testamentaires  faites  en  leur  faveur  sont  à  considérer  comme  non 
avenues  '.  Elles  ne  deviendraient  pas  efficaces  par  une  reconnais- 
sance intervenue  seulement  après  l'époque  à  laquelle  le  gratifié 
doit  exister  pour  pouvoir  recevoir  par  donation  entre-vifs  ou  par 
testament,  alors  même  que  cette  reconnaissance  aurait  été  accom- 
pagnée de  l'autorisation  d'accepter  la  libéralité  *. 

positions  testamentaires,  Tart.  49  de  l'ordonnance  de  1738.  Cet  alinéa  est,  en 
effet,  conçu  en  termes  généraux,  qui  excluent  toute  distinction  entre  les  diverses 
espèces  de  legs,  soit  universels  ou  particuUers,  soit  purs  et  simples  ou  condi- 
tionnels. D'ailleurs,  dans  le  système  d'après  lequel  il  suffirait,  pour  les  legs  con- 
ditionnels, que  le  légataire  fût  conçu  au  moment  de  racoomplissement  de  la 
condition^  rien  ne  serait  plus  facile  que  d'éluder  ou  de  tourner  la  disposition 
de  l'art.  906,  en  reculant  indéfiniment,  au  moyen  d'une  condition,  l'époque  à 
laquelle  devrait  être  exigée  l'existence  du  légataire,  et  un  pareil  résultat  doit 
faire  rejeter  le  système  qui  y  conduit.  Il  est  vrai  qu'on  reconnaît  généralement, 
par  argument  de  l'art.  1040,  que,  dans  les  legs  conditionnels^  il  suffit  que  le  lé* 
gataire  soit  capable  au  moment  de  Tacquisition  du  legs,  c'est-à-dire  de  l'accom- 
plissement de  la  condition.  Mais  l'induction  que  fournit  cet  article,  quoique 
exacte  en  général,  ne  saurait  justifier  une  dérogation  è  la  règle  spéciale  que 
consacre  l'art.  906,  quant  à  la  nécessité  de  l'existence  du  légataire  au  moment 
du  décès  du  testateur.  Toullier,  Y,  92.  Troplong,  II,  607  et  suiv,  Demante, 
Cours,  Vf,  38  bU.  Demolombe,  XVIII,  580  et  581. 

*  Cpr.  S  83,  texte  in  principio, 

*  Yoy.  art.  1082  et  1084, 1048  et  1049.  Cpr.  art.  1081,  iTlin.  2. 

8  Demolombe,  XVIII,  886.  Zachariœ,  §  649,  texte  et  note  7.  Req.  rej., 
27  avril  1830,  Sir.,  30, 1, 186.  Req.  rej.,  8  août  1841,  Sir.,  41, 1,878.  Req. 
rej.,  8  jaiUet  1842,  Sir.,  42,  1,  890.  Agen,  12  août  1842,  Sir.,  43,  i,  33. 
Paris,  20  mai  1881,  Sir.,  81,  2, 321.  Pau,  7  décembre  1861^Slr.,62,  9, 287. 
Cpr.  Req.  rej.,  18  novembre  1847,  Sir.,  48,  1,  134. 

*  De  Bauiny^  Revu»  critique,  1889,  XIV,  p.  237  et  suif.  Le  Berquier, 
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Le  double  principe  qui  vient  d'être  posé  ne  s'appliquerait  pas 
à  la  disposition  faite  en  faveur  d'une  succursale  dépendante  d'une 
communauté  légalement  reconnue,  bien  que  cette  succursale  n'eût 
point  été  pourvue,  comme  établissement  particulier,  d'une  recon- 
naissance spéciale.  De  pareilles  dispositions  sont,  en  général  et  à 
moins  que  le  disposant  n'ait  manifesté  une  intention  contraire, 
censées  faites  à  la  maison  mère,  avec  affectation  des  revenus  à  la 
succursale  ''. 

D'un  autre  côté,  les  dispositions  en  faveur  d'établissements 
non  encore  reconnus  seraient  également  valables,  si  elles  pou- 
vaient, d'après  les  circonstances,  être  considérées  comme  de 
simples  charges  de  legs  faits  à  des  personnes  capables.  En  pareil 
cas,  la  reconnaissance  ultérieure  des  établissements  appelés  à 
profiter  de  ces  charges  leur  donnerait  qualité  pour  en  réclamer 
l'exécution  •. 

Enfin,  une  disposition  faite  pour  la  création  d'un  établissement 
d'utilité  publique  est  valable,  toutes  les  fois  qu'il  existe  une 

Bwuê  pratique,  1859,  VIA,  p.  604  et  sniv.,  n»»  1  et  2.  Demolombe,  XVllI, 
588  et  580.  Douai,  30  juin  1854,  Sir.,  54,  i,  374.  Angers,  23  janvier  1859, 
Sir.,  59,  a,  i36.  Req.  rej.,l7féTrier4864,  Sir.,  65,  i,  îîO.Civ.  rej.,  ii  avril 
1864,  Sir.,  64,  1,  153.  Orléans,  16  décembre  1864,  Sir.,  65,  2,  196.  Req. 
rej.y  14  août  1866,  Sir.,  67,  1,  61.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  H, 
612.  En  admettant  layalidité  des  le;;s  faits  à  des  communautés  existantes  de 
fait,  mais  non  encore  légalement  reconnues,  sous  la  condition  expresse  ou  tacite 
d'une  reconnaissance  à  obtenir  après  le  décos  du  testateur,  M.  Troplong  émet  une 
opinion  qui  ne  nous  parait  pas  en  harmonie  avec  la  doctrine  qu'il  enseigne  au 
u*  607,  où  il  se  prononce  contre  la  validité  des  legs  faits,  sous  la  condition  ti 
natcatwr,  à  un  enfant  non  encore  conçu  au  décès  du  testateur.  Une  certaine 
nuance  distingue,  il  est  vrai,  les  deux  espèces,  en  ce  que  la  communauté  non 
reconnue  existerait  du  moins  de  fait.  Mais,  cette  circonstance  ne  suffit  pas,  à  notre 
avis,  pour  justifier  une  solution  différente,  puisque  l'existence  de  fait  n'est  point 
attributiye  de  personnalité  juridique,  et  que,  pour  les  personnes  morales,  aussi 
bien  que  pour  les  personnes  physiques,  c'est  la  personnaUté  seule  qui  les  rend 
aptes  à  devenir  le  sujet  d'une  libéraUté.  Quant  à  l'objection  qu'on  voudrait  tirer 
de  l'autorisation  d'accepter,  elle  se  trouve  écartée  par  la  règle  qu'une  pareille 
autorisation  n'est  jamais  accordée  que  salvo  jure  tertU.  Ordonnance  du  2  avril 
1817,  art.  7. 

7  Troplong,  H,  612.  Demolombe,  XVIII,  587.  Civ.  cass.,  6  mars  1854, 
Sir.,  54,  1,  374.  Ghamb.  réun.  cass.,  17  juillet  1856,  Sir.,  56,  1,  716.  Pa- 
ris, 11  mars  1865,  Sir.,  66,  2,  156. 

■  Req.  rej.,  7  novembre  1859,  Sir.,  60, 1,  350.  Req.  rej.,  21  join  1870, 
Sir.,  70,  1,  367. 
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personne  morale  qui,  à  raison  de  Tintérét  qu'elle  peut  avoir  à 
la  création  de  cet  éiablissement  et  des  rapports  de  dépenJance 
dans  lesquelles  il  restera  vis-à-vis  d'elle,  peut,  jusqu'à  uu  certain 
point,  être  considérée  comme  le  sujet  de  la  libéralité.  Ainsi,  le 
legs  t'ait  pour  la  création  d'un  hospice  ou  d'une  bibliothèque  pu- 
blique dans  telle  ou  telle  ville  sera  valable,  bien  que  cette  ville 
n'eût  pas  été  nommément  instituée  légataire,  et  que  même»  dans 
l'intention  du  testateur,  l'établissement  à  créer  dût  avoir  une 
existence  propre  •. 

s*  I>e$  ineapaeitéi  de  droit. 

Toute  personne  *®,  physique  ou  morale,  jouit,  à  moins  d'une 
disposition  contraire  de  la  loi,  de  la  capacité  de  recevoir  par  do- 
nation entre- vifs  ou  par  testament.  Art.  902. 

Les  causes  d'incapacité  admises  dans  l'ancien  Droit  ne  subsis- 
tent plus  comme  telles,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  expressément 
rappelées  et  confirmées  par  le  Code  civil.  Ainsi,  le  concubinage 
n'entraîne  plus  à  lui  seul,  entre  les  personnes  qui  y  sont  enga- 
gées, une  incapacité  de  donner  ou  de  recevoir  ".  Mais  il  peut  être 


•  Troplong,  II,  615.  De  Baulny,  &p.  cit.,  Demolombe,  XVIII,  590.  La  ques- 
tion résolue  aa  texte  a  doDOé  lieu  en  Allemagne  à  un  procès  célèbre  dans  les 
fastes  judiciaires.  Il  s'agissait  du  legs  fait  par  un  sieur  StCBdel  pour  l'étabUsse- 
ment  d'un  musée  dans  la  TÎlle  de  Francfort.  Après  de  longues  procédures,  et 
des  avis  contradictoires  donnés  par  diverses  universités,  le  procès  se  termina 
par  une  transaction,  à  la  suite  de  laquelle  le  mui^ée  fut  créé  sous  le  Dom  do 
Stadelsehe  Intiitut.  Gpr  Req.  rej.,  3  mai  1864,  Sir.,  64,  1,  !l3tt. 

*^  On  ne  peut  faire  de  disposition  à  litre  gratuit  en  faveur  d*une  chose. 
Ainsi,  est  nul  le  legs  d*nne  rente  perpétuelle  fait  au  propriétaire  d*ano  maison 
en  cette  qualité,  et  sous  la  condition  qne  la  rente  restera  toujours  attaebéa  à  la 
maison.  Demolombe,  XVIII,  617.  Zachariae,  |  649,  note  2.  Colmar,  26  mars 
1833,  Sir.,  34,  9,  556. 

11  Le  projet  primitif  du  Gode  civil  contenait  un  article  ainsi  conçu  :  Ceux 
qui  ont  vécu  emembh  dam  un  conmbinûge  notoire  iont  respeetivement  inea^ 
pahlet  de  se  donner.  La  suppression  de  cet  article,  qui  a  été  retranché  du  projet 
par  la  section  de  législation  du  Conseil  d'Etat,  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur 
la  proposition  émiso  au  texte.  Merlin^  Rêp.,  v®  Concubinage,  n^  2.  Chabot,  Qoetf. 
Iran».,  v*Don8  entre  concnbinaires,  n**  III.Toultier,V,  719.  Goilhon.  I,  213  et 
suiv.  Grenier,  I,  148  et  suiv.  Duranton,  Vni,  2i2.  Yazeille,  sur  Tart.  901, 
n*  17.  Troplong,  568  à  572.  Pont,  Revue  critique,  1852,  I,  p.  589.  Demante, 
Court,  IV,  29  hU.  Demolombe,  XVIII,  566.  Zacfaari»,  {  649,  note  3. —  Del- 
vincourt  (II,  p.  209)  et  M.  Bedel  {Traité  de  VaduUère)  enseignent  cependant  le 
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invoqué  à  l'appui  d'une  demande  en  nullité,  pour  cause  de  sug- 
gestion ou  de  capta  tien,  dirigée  contre  une  disposition  à  titre  gra« 
tuit.  Et  si,  sous  l'apparence  d'une  donation,  les  parties  avaient 
en  réalité  conclu  une  convention  intéressée,  ayant  pour  objet  la 
formation  ou  la  continuation  de  relations  de  concubinage,  celte 
convention  serait  nulle,  comme  fondée  sur  une  cause  illicite^*. 

D'un  autre  côté,  les  incapacités  établies  par  le  Gode  civil  ne 
peuvent  être  étendues,  par  analogie,  à  des  personnes  autres  que 
celles  contre  lesquelles  elles  sont  prononcées.  Ainsi,  l'incapacité 
dont  se  trouve  frappé  le  tuleur  n'est  applicable,  ni  aux  maîtres 
de  pension,  ni  aux  instituteurs**. 

Les  personnes  incapables  de  recevoir  par  donation  entre- vifs 
ou  par  testament  sont  ^*  : 


contraire,  en  te  fondant  snr  les  art.  Ii31  et  1133.  Mais,  il  est  évident  que  ces 
artides  sont  en  général  inapplicables,  non-sealement  aux  dispositioDS  testamen- 
taires, mais  même  aux  donations  entre-yifs,  puisque  la  cause,  pour  de  pareils 
actes,  conMste  uniquement  dans  la  libre  détermination  du  disposant  d*exercer 
en  faveur  de  Tautre  partie  une  libéralité.  En  étendant  ces  articles  aux  dispo- 
sitions à  titre  gratuit,  les  auteurs  que  nous  combattons  ont  confondu  la  causa 
des  contrats  avec  les  motifs  qui,  de  fait,  peuvent  avoir  porté  les  parties  à  les 
former.  Gpr.  g  345,  texte,  notes  1  et  2  La  jurisprudence,  qui  était  restée  flot- 
tante pendant  quelque  temps,  parait  aujourd'hui  fixée  en  faveur  de  Tofiinion 
que  nous  avons  adoptée.  Yoy.  en  ce  sens  :  Ntmes,  29  thermiilor  an  XII,  Sir. 
4,  a,  548;  Turin,  7  juin  1S09,  Sir.,  10,  3,  45;  Pau.  20 mars  IBM,  S  r., 32, 
2,  223  ;  Grenoble,  45  juin  1822,  Sir.,  25,  2,  136  ;  Montpellier,  23  mars  1824, 
Sîr.,  25,  2,  278;  Paris,  17  juillet  1826,  Sir.,  29,  2,  104;  Req.  rej.,  I^'aoùt 
1827,  Sir.,  28,  1  49;  Montpellier,  18  février  1829,  Sir.,  30,  2,  13  ;  Lyon, 
25  mars  1835,  Sir.,  35,  2,  241  ;  Req.  rej.,  25  janvier  1842,  Sir.,  42, 1, 687. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Besancon,  25  mars  1808^  Sir.,  9,  2,  14  ;  Grenoble, 
17  janvier  1812 ,  Sir.^  13,  2,  Il  ;  Angers,  19  janvier  1814,  Sir.,  15,  2,  55. 
Cpr.  Poitiers,  13  thermidor  an  XI,  Sir.,  3,  2,  492  ;  Giv.  roj.,  28  janvier  1820, 
Sir.,  20,  1,  421  ;  Req.  rej.,  2  juillet  1866,  Sir.,  66, 1,  356.  Yoy.,  du  reé»te, 
sur  la  eaptation  et  la  suggestion  !  t  651,  texte  et  note  4;  g  654,  texte,  notes  5 
ft6. 

is  Gpr.  g  692.  ^eq,  rej.,  26  mars  1860,  Sir.,  60,  1,  321. 

«•  Touiller,  V,  65  Duranton,  VI!!,  194.  Grenier,  I,  118.  Vaseille,  sur 
l'art.  907,  n*  1.  Marcadé,  sur  Tarticle  907,  n«  1.  Coin-Delisle,  sur  le  même 
article,  n*  8.  Troplong,  II,  624.  Oemolombe,  XYIII,  492.  Yoy.  en  sens  eon» 
tndre  :  DeIvin<-ourt ,  II.  p.  203  et  205. 

i«  L'incapacité  de  recevoir  à  titre  gratuit,  que  Fart.  912  prononçât  contre  les 
étrangers,  a  été  levée  par  la  loi  du  14  juillet  1819.  Yoy.  |  76,  texte,  n*  8, 
lett.  b. 
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a.  Les  individus  condamnés  à  des  peines  ai&ictives  perpé- 
tuelles. Loi  du  31  mai  1854,  art.  3,  al.  1  ^K 

L'incapacité  dont  ils  sont  frappés  est  absolue,  en  ce  sens  qu'ils 
sont  inhabiles  à  recevoir  à  titre  gratuit  de  quelque  personne  que 
ce  soit.  Cependant  ils  peuvent  recevoir  pour  cause  d'aliments.  Les 
dispositions  ainsi  faites  en  leur  faveur  sont,  en  cas  d'excès,  ré- 
ductibles  à  la  mesure  de  leurs  besoins. 

Cette  incapacité,  du  reste,  peut  être  levée  parle  gouvernement. 
Loi  préc,  art.  4. 

b.  Les  tuteurs  des  mineurs. 

Ils  ne  peuvent  recevoir  aucun  legs  de  leurs  pupilles,  qui,  ayant 
atteint  l'âge  de  seize  ans  accomplis,  seraient  d'ailleurs  capables 
de  disposer  par  testament.  Art.  907,  al.  1. 

Après  la  cessation  de  leurs  fonctions,  et  quelle  que  soit  la 
cause  qui  y  a  mis  fin  ",  ils  sont  incapables  de  recevoir  de  leurs 
anciens  pupilles,  par  donation  ou  par  testament,  tant  que  le 
compte  définitif  de  leur  gestion  n'a  pas  été  rendu  et  apuré,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  472  ".  Art.  907,  al.  2.  L'an- 
nulation ultérieure  du  compte  rendu  par  le  tuteur  aurait  même 
pour  effet  de  faire  considérer  l'incapacité  comme  n'ayant  jamais 


is  Gpr.  sur  celle  disposition,  emprantée  à  Tart.  25  da  Gode  civil  :  §  6iS, 
texte  et  note  17  ;  S  83  hit  pauim;  %  8S,  texte  et  notes  22  à  2o. 

i<  En  s'en  tenant  littéralement  aux  expressions  de  Tal.  2  de  Tart.  007,  le 
nUneur  devenu  majeur^  on  pourrait  croire  que  la  prohibition  qu*il  établit  ne 
s'applique  qu'au  tuteur  dont  les  fonctions  ont  cessé  par  la  majorité  du  pupiUe. 
Mais  une  pareille  interprétation  serait  évidemment  contraire  à  Tesprit  qui  a  dicté 
les  dispositions  de  l'art.  907,  puisque  le  tuteur  est  toujours,  quelle  que  soit  la 
cause  par  suite  de  laquelle  ses  fonctions  cessent,  soumis  à  l'obligation  de  rendre 
compte^  et  que  c'est  l'existence  de  cette  obUgation  qui  engendre  l'incapacité  éta- 
blie par  cet  article. 

i7  Duranton  (VIII,  190)  enseigne,  au  contraire,  qu'un  compte,  quoique  non 
précédé  de  l'accomplissement  des  fomiaUtés  prescrites  par  Tart.  472,  est  suffi- 
sant, lorsqu'il  a  été  accepté  par  le  ci-devant  papille,  pour  lever  l'incapacité  dont 
se  trouve  frappé  le  tuteur.  Cette  opinion  nous  parait  devoir  être  rejetée.  Si 
l'arrêté  de  compte  n'a  pas  été  précédé  des  formalités  exigées  par  l'art.  472,  le 
ci-devant  pupille  est  en  droit  de  demander  un  nouveau  compte,  et  dès  lors  on 
ne  saurait  considérer  comme  apuré  celui  que  le  tuteur  avait  rendu.  L'incapacité 
dure  aussi  longtemps  que  l'obligation  de  rendre  compte  à  laquelle  elle  se  rattache. 
Goin-Delisle,  sur  l'art.  907,  n*  14.  Marcadé  sur  le  même  article,  n"^  2.  Bayle- 
Mouillard  sur  Grenier,  I,  119.  Demante,  Cours,  IV,  27  h\$  IV;  Demolombe» 
xvm,  48  bU. 
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cessé  ^*.  A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi,  si  la  reddition  et 
l'apurement  du  compte  n'avaient  eu  lieu  que  d'une  manière  si- 
mulée et  dans  le  but  frauduleux  de  soustraire  le  tuteur  à  l'inca- 
pacité prononcée  contre  lui  i^.  Au  surplus,  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  la  validité  d'une  disposition  faite  au  profit  d'un  tuteur  par 
son  ancien  pupille,  que  le  reliquat  du  compte  tutélaire  ait  été 
préalablement  soldé  ^. 

La  reddition  et  l'apurement  du  compte  font  disparaître  l'inca- 
pacité dont  s'agit,  non  seulement  dans  le  cas  où  les  fonctions 
tutélaires  out  cessé  par  la  majorité  du  pupille,  mais  encore  lors- 
qu'elles ont  pris  fin,  soit  par  son  émancipation,  soit  par  toute 
autre  cause  «^  Enfin,  cette  incapacité  cesse  lorsque,  plus  de  dix 
ans  s'étant  écoulés  depuis  la  majorité  du  ci-devant  pupille,  le 
tuteur  se  trouve  libéré  de  l'obligation  de  rendre  compte  **. 

L'incapacité  prononcée  contre  le  tuteur  s'applique  également 
au  tuteur  officieux",  au  protuteur  *«  au  cotuteur  **,  et  au  second 
mari  de  la  mère  qui  a  indûment  conservé  la  tutelle '^ 


18  De  Frcminville^  De  la  minarilé,  II,  987.  Demolombe,  XVIII,  480.  Req. 
rej.,  15  février  4887,  Sir.,  27.  1,  335. 

1*  Bordeaux,  29  jaiilet  1857,  Sir.,  57,  2,  664.  Req.  rej.,  16  août  1858, 
Sir.,  68,  1,  762. 

M  Rapport  fait  au  Tribunat  par  Jaubert  (Locré,  Lég.,  XI,  p.  441,  n*  14). 
Toallier,  V,  65.  Grenier,  I,  119.  Daranton,  VIII,  199.  De  Fréminville,  op.  cit.. 
Il,  601  et  986.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  907,  n»  13.  Troplong.  II,  622.  Demante, 
Cour»,  IV,  27  bis,  III.  Demolombe,  XVIII,  482.  Zacbari»,  J  116,  note  10. 

<i  Celte  proposition  forme  la  contre-partie  de  celle  qui  a  été  développée  à  la 
note  16  suprà,  Marcadé  sur  Tart.  907,  n^  2.  Troplong,  II,  621.  Demante, 
Couru,  IV,  27  bU,  I.  Demolombe,  XVIII,  476.  Aix,  11  mai  1860,  Sir.,  61, 
2,  258.  Voy.  en  sens  contraire  :  Bayle-Monillard  snr  Grenier,  I,  118,  note  a, 
Cpr.  aassi  :  Coin-Delisle.  sur  l'art.  907,  n'"  4  et  13. 

tt  Arg.  art.  475.  Troplong,  II,  623.  Duranton,  VIII,  399.  Coin-Delisle  sur 
l'art.  907,  n- 13.  Demante,  Court,  IV,  27  6i#,  IV.  Demolombe.  XVIII,  480. 
Colmar,  19  jjnvier  1842,  Sir.,  42,  2,  365. 

n  Demolombe,  XVIII,  485. 

«»  Demolombe,  loe.  cit.  Zacharia»,  !  Ii6,  texte  n"  1,  lettre  c.  Req.  rej.. 
i7  novembre  1848,  Sir.,  49, 1,12. 

H  De  Fréminville,  op.  cit.,  II,  983.  Troplong,  II,  626.  Demolombe,  loe.  ci/., 
Metz,  18  janvier  1821,  Sir.,  22,  2,  362. 

M  Vaïeille,  sur  l'art.  907,  n«  6.  Troplong,  II,  625.  Demolombe,  VIII,  84. 
Zachariap^  §  116,  texte  et  note  6.  Limoges,  14  mars  1822,  Sir.,  22,  2,  265. 
Civ.  cass.,  14  novembre  1836,  Sir.,  37, 1,  88.  Montpellier,  21  décembre  1837, 
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Mais  elle  ne  s'étend,  ni  au  subrogé  tuteur,  ni  au  tuteur  ad  hoc^ 
ni  au  tiers  qui  aurait  fait  quelques  actes  de  gestion  tutélaire,  à 
moins  que,  d'après  les  circonstances,  ces  personnes  ne  dussent 
être  considérées  comme  des  tuteurs  de  fait  ".  Elle  ne  s'étend  pas 
davantage  au  curateur  d'un  mineur  émancipé,  au  conseil  judi- 
ciaire et  au  conseil  de  tutelle  *'. 

D'un  autre  côté,  l'incapacité  qui  pèse  sur  le  tuteur,  ne  frappe, 
après  son  décès,  ni  ses  enfants,  ni  ses  autres  héritiers,  qui  sont 
capables  de  recevoir  de  l'ancien  pupille  de  leur  auteur,  dès  avant 
la  reddition  et  l'apurement  du  compte  de  tutelle". 

L'incapacité  établie  contre  les  tuteurs  en  général  reçoit  excep- 
tion en  faveur  des  ascendants,  qui  sont  encore,  ou  qui  ont  été 
tuteurs  de  leurs  descendants.  Cette  exception  ne  s'étend  pas  aux 
ascendants  par  alliance,  et  notamment  au  second  mari  de  la  mère 
tutrice*®. 

Du  reste,  les  dispositions  de  l'art.  907  sont  étrangères  aux  tu- 
teurs dos  individus  frappés  d'interdiction  légale  ou  judiciaire  •*. 

c.  Les  médecins,  les  chirurgiens  et  les  pharmaciens. 

Sir.,  38,  f,  390.  Voyez  en  sens  contraire  :  Nimes,  16  ^août  1833,  Sir.,  34, 
2,  117. 

"  Gpr.  S  88,  texte,  notes  6  et  9;  J  117,  texte  et  note  22.  Delviocoart,  II, 
p.  203.  Toullier,  V,  65.  Grenier,  I,  122.  Duranlon,  VUE,  201.  Goin-Delisle, 
sur  Tart.  907,  n»«  9  et  10.  De  Fréminville,  op.  cit.,  II,  982 .  Troploag,  II, 
62 i.  Marcadé,  sur  Tart.  907,  n«  3.  Demanle,  Cours^  IV,  27  6m,  11.  Demolombe, 
XVIII,485,  489  et  499.  Zachariae,  {  116,  texte  et  note  7.  Grenoble,  26  juillet 
1828,  Sir.,  29,  2,  28.  Voy.  cep.  quant  an  tuteur  ad  hoc  :  Zachariae,  J  116, 
texte  et  note  5. 

î8  Delvincourt,  Toullier,  Grenier,  Goin-Delisle  et  Troplong.  loec.  eitL  Duran- 
lon, VUI,  200  et  202.  De  Fréminvme,  op.  cit.,  II,  603  et  604.  Demolombe, 
XVIII,  491.  Zacbari<e,S  IIH,  tente  et  note  8. 

»  Grenier,  I,  121.  De  Fréminville,  op,  cit.,  II,  985.  Demolombe,  XVIII, 
497.  ZachariTî,  {  116,  texte  et  note  11  ;  J  649,  note  11,  in  fine. 

«0  Doranton,  VllI,  197.  De  Fréminville,  op.  cit.,  II,  989.  Demolombe,  XVIII, 
495.  Voy.  aussi  les  autorités  citées  à  la  note  26  fiiprd, 

81  Cette  proposition  nous  parait  incontestable  quant  aux  tuteurs  des  individus 
frappés  d'iiïterdicUon  légale  :  l'incapacité  que  prononce  l'art.  907  n'aurait  à 
leur  égard  aucune  raison  d'être.  La  question  peut  souffrir  plus  de  difficulté  en  ce 
qui  concerne  les  tuteurs  des  personnes  jadiciairement  interdites,  en  raison  de 
l'assimilation  établie  par  Tart.  509  entre  la  tutelle  des  mineurs  et  celle  des  in- 
terdits. Mais,  comme  il  n«  s*agit  ici,  ni  du  gouvernement  de  la  personne,  ni  de 
Tadministraiion  des  biens  de  rinterdil,  et  comme,  d'un  autre  cdté,  l'art.  907  le 
parle  qpB  des  tuteurs  des  mineurs,  on  doit  s'en  tenir  à  la  fôgle  d'après  laquelle 
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Us  ne  peuvent  profiter  des  dispositions  entre-yifs  ou  testamen- 
taires qu'une  personne,  qu'il  sont  traitée  pendant  la  maladie  dont 
elle  est  morte,  a  faites  en  leur  faveur  dans  le  cours  de  celte  ma- 
ladie «.  Art.  909. 

Cette  prohibition  ne  s'applique,  ni  aux  pharmaciens  qui  n'ont 
fait  que  fournir  des  médicaments*^,  ni  aux  gardes-malades >s  ni 
même  aux  médecins  qui  ont  simplement  assisté  à  une  consulta- 
tion ''.  Mais  elle  s'étend  à  ceux  qui  exercent  la  médecine  sans 
titre  légal^  comme  à  ceux  qui  la  pratiquent  avec  un  caractère 
avoué  par  la  loi  «. 

les  incapacités  ne  sont  pas  susceptibles  d'extension.  Art.  902.  Marcadéy  sur 
l'art.  907,  d«  5.  Demante,  Cours,  IV,  27  IriSj  II.  Demolombe,  XViU,  487  et 
488.  Voy.  en  sens  contraire,  quant  au  tuteur  de  rindividn  judiciairement  in- 
terdit :  Coin-Deli^le,  sur  l'art.  907^  n«  12  ;  Taulier,  IV,  p.  30  ;  Rennes,  i  1  août 
1838,  Sir.,  39,  1,  688. 

3>  Les  dispositions  faites  par  un  malade  au  profit  de  son  médecin  ne  peuvent 
être  attaquées,  coiiime  faites  à  un  incapable,  lorsque  le  disposant  n*est  pas  mort 
de  la  maladie  dans  le  cours  de  laquelle  elles  ont  eu  lieu.  Cette  conséquence,  qui 
ressort  et  du  texte  de  l'art.  909  et  de  la  règle  que  les  incapacités  doivent  être  res- 
treintes aux  cas  pour  lesquels  elles  ont  été  nominativement  établies,  ne  présente 
aucun  inconvénient  rt  lativement  aux  dispositions  testamentaires,  puisqu'eUes 
sont  révocables  aa  gré  du  testateur,  et  que,  si  celui-ci  |ie  les  révoque  pas  après 
avoir  re«-ouvré  la  santé,  il  est  par  cela  mi^me  à  présumer  qu'elles  sont  le  produit 
d'une  détermination  entièrement  libre  de  sa  part.  Mais  il  en  est  autrement  en  ce 
qui  concerne  les  donations  entre-vifs,  qui  peuvent  fort  bien  n'avoir  été  que  le 
résultat  de  l'influence  do  médecin  sur  Tesprit  du  donateur,  quoique  celui-ci  n'ait 
pas  succombé  à  la  maladie  dans  le  cours  de  laquelle  il  les  a  faites.  Du  reste, 
de  pareilles  donations  seraient  susceptibles  d'être  attaquées  pour  cause  de  sug- 
gestion et  de  captation  ;  et  ce  moyen  de  nullité  devrait,  dan^  ce  cas,  être 
aceaeilli  plus  facilement  que  dans  des  drconstances  ordinaires,  surtout  si  l'ac- 
tion en  nullité  était  formée  par  le  donateur  lui-même  peu  de  temps  après  qu'il 
aurait  recouvré  la  santé. 

ta  Toullier,  V,  69.  Doranton,  VIII,  263.  Coio-Delisle,  sur  l'art.  909,  n*  S. 
eienier,  I  126.  Troplong,  II,  6i5.  Demante,. Cours,  IV,  30  6û,  IV.  Demo- 
lombe, XVill,  50t>.  MontpeUier,  31  août  1852,  Sir.,  53,  2,  586. 

»4  Toullier,  V,  67.  Grenier,  I,  128.  Duranton,  VIII,  262.  Troplong,  II, 
646  et  648.  Demolombe,  XVIIl,  609.  Zacbari»,  |  649,  note  16,  in  fine.  Voy. 
eB  seas  contraire  :  l)elvinc>urt^  II,  p.  205. 

ss  Toullier,  V,  69.  Grenier,  I,  126.  Duranton,  VIII,  263.  Zachariœ,  8  Û40, 
note  16.  Beq.  rej.,  12  octobre  1812,  Sir.,  13,  1,  38. 

m  RapfHn't  fait  au  TrUmnat  par  iaubert  (Locré,  Lég.,  XI,  p.  442,  qo  17>. 
6iiiii«r,1, 126.  Toullier^  V,  68.  Duranton,  VIU,  261.  Marcadé,  sur  Fart.  909, 
n«  1.  Taulier^  IV,  p.  31.  Troplong,  II,  648.  Demolombe,  XVIII,  511  et  loir. 
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La  question  de  savoir  si  une  disposition  au  profit  d'un  méde- 
cin a  été  faite  dans  le  cours  de  la  maladie  dont  le  disposant  est 
mort,  doit,  lorsque  la  maladie  a  présenté  des  intermittences  plus 
ou  moins  longues,  et  que  le  médecin,  donataire  ou  légataire,  ne 
traitait  pas  le  malade  au  moment  où  celui-ci  a  disposé  en  sa  fa- 
veur, ou  que,  postérieurement  à  la  disposition,  il  a  cessé  de  lui 
donner  des  soins,  êlre  décidée  d'après  les  circonstances  de  chaque 
espèce". 

La  prohibition  prononcée  contre  les  médecins,  de  recevoir  de 
leurs  malades  des  donations  ou  des  legs,  est  soumise  auK  deux 
exceptions  suivantes  : 

a.  Les  médecins»»  peuvent  recevoir,  à  litre  particulier  et  pour 
cause  de  rémunération  *»,  des  sommes  d'argent  ou  d'autres  objets. 
Les  dispositions,  ainsi  faites  à  leur  profit,  doivent  être  proportion- 
nées aux  facultés  du  disposant  et  à  l'importance  des  soins  qu'ils 
lui  ont  donnés  *'>.  En  cas  d'excès,  elles  seraient  simplement  su- 
jettes à  réduction;  les  tribunaux  ne  pourraient  en  prononcer  la 
nullité,  et  se  borner  à  allouer  au  légataire  une  somme  représen- 

Paris,  9  mai  1820,  Sir.^  SO,  3,  259.  Grenoble^  6  février  i830,  Sir.,  30,  2^ 
309,  et  31,  3,  186. — Ainsi,  la  prohibition  dont  s'agit  devrait  être  appliquée  k 
la  sage- femme  qui  aurait  traité,  saos  Tassistance  de  l'homme  de  l'art,  une 
femme  malade  par  suite  de  couches.  BayleMonillard  sur  Grenier,  1,  128,  note 
a.  TropIoDg,  II,  648.  Demolombe,  XVIII,  510. 

S7  Cpr.  Troplong,  II,  646;  Bressoles,  Revue  erilique,  1864,  XXIV,  p.  426 
et  suiv.;  Demolombe,  XVllI,  528;  Zacharis,  {  649,  note  17;  Req.  rej., 
12  janvier  1833,  Sir.,  33,  1,  339;  Req.  rej.  9  avril  1835,  Sir.,  35,  1,  450; 
Toulouse,  12  janvier  1864,  Sir.,  64,  2,  114  ;  Paris,  8  mars  1867,  Sir.,  67, 
2,  169. 

M  En  est-il  de  même  de  ceux  qui  exercent  inégalement  la  médecine  ?  L'affir- 
mative nous  paraît  préférable^  du  moins  en  thèse  générale.  Voy,  en  ce  sens  : 
Demolombe,  XVIII,  549;  Paris,  9  mai  1820,  Sir.,  20,  2,  259;  Grenoble, 
6  février  1830,  Sir.,  30,  2,  309,  et  31,  2,  186. 

S9  II  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  de  donation  ou  le  testament  porte  exprès» 
sèment  que  la  disposition  est  faite  à  titre  rémunératoire.  Delvinconrt,  sur 
Tart.  909.  Grenier,  I,  127.  Yazeillo,  sur  l'art.  909,  n*  13.  Troplong,  II,  639. 
Demante,  Cours,  IV,  30  bis,  VI.  Demolombe,  XVIII,  534.  Zacharia»,  |  649, 
note  18.  Req.  rej.,  10  décembre  1851,  Sir.,  52, 1,  41.  Voy.  en  sens  contraire  : 
MontpeUier,  19  mai  1813,  Sir.,  14,  2,  90. 

«•  Le  médecin  en  faveur  duquel  aurait  été  faite  une  pareiUe  disposition  ne 
pourrait,  en  l'acceptant,  demander  en  outre  les  honoraires  qui  lui  seraient  dos. 
L'art.  1023  est  inapplicable  à  cette  hypothèse.  Darantoo,  YIU,  254.  Demo- 
lombe, XVm,  533. 
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tative  de  ses  honoraires  «^  Mais  si  la  disposition,  quoique  quali- 
fiée de  rémunéraloire,  avait  été  faite  à  titre  universel,  elle  serait 
frappée  de  nullité*». 

p.  Les  médecins  peuvent  recevoir,  même  à  titre  universel,  lors- 
qu'ils sont  parents  du  disposant  jusqu'au  quatrième  degré  inclu- 
sivement, à  moins  toutefois  que  celui-ci  n'ait  des  parents  en  ligne 
directe.  Encore  cette  dernière  circonstance  ne  ferait-elle  point 
obstacle  à  la  validité  des  dispositions  faites  en  leur  faveur,  s*ils 
étaient  eux-mêmes  du  nombre  de  ces  parents  **. 


«1  Troplong,  II,  637.  av.  cass.,  13  août  1844,  Sir.,  44,  i,  710. 

«»  Coin-Delisle,  sur  Tart.  909,  n*  13.  Bernante,  Cotera,  IV,  30  hii,  VI.  De- 
molombe,  XVHI,  531.  Grenoble,  6  février  1830,  Sir.,  31,  2,  186.  Lyon, 
S2  mars  1843,  Sir.,  43,  S,  369.  Caen,  31  mars  1846,  Sir.,  46,  2,  931.  Req. 
rej.,  24  mars  1870,  Sir.,  70,  1,  233.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  II, 
638  ;  Bayle  Mouillard  sur  Grenier,  I,  127,  note  b  ;  Zachariœ ,  loe.  dt.;  Paris, 
9  mai  1820,  Sir.,  20,  2,  259.  Cette  dernière  opinion  est  en  opposition  for- 
meUe  avec  le  texte  de  Fart.  909,  qoi,  après  avoir,  en  règle  générale,  déclaré  les 
médecins  incapables  de  recevoir,  n'autorise  par  exception  des  dispositions  en 
leur  laveur  que  sous  la  double  condition,  qu'elles  aient  lieu  pour  cause  de  ré- 
munération, et  qu'elles  soient  faites  à  titre  particulier  :  il  ne  saurait  apparte- 
nir au  juge  de  retrancher  arbitrairement  cette  dernière  condition.  D'ailleurs,  une 
disposition  universelle  ou  à  titre  universel  n'est  guère  compatible  avec  l'idée 
d'une  simple  rémunération,  et  suppose  chez  le  testateur  un  autre  mobile  que  la 
seole  volonté  de  reconnaître  des  services  rendus.  Enfin,  dans  le  système  de 
M.  Troplong,  il  ne  s'agirait  plus  simplement  pour  le  juge  de  réduire  une  dis- 
position excessive,  mais  de  transformer  la  disposition  eUe-méme,  en  substituant 
un  legs  particulier  à  un  legs  universel  ou  à  titre  universel,  ce  qui  excède  évi- 
demment ses  pouvoirs.  Cpr.  texte,  lettre  g,  et  note  57,  infrâ, 

^^  Les  expressions  de  l'art.  909,  3*  alinéa,  d^hériliers  en  ligne  directe...  de 
ce*  héritiers...,  ont  été  employées  comme  synonymes  de  parents  en  ligne  di» 
recie...  de  ces  parents.  Le  législateur,  en  effet,  est  parti  de  l'idée  qu'une  dispo- 
sition universelle  faite,  au  profit  d'un  médecin,  parent  en  ligne  collatérale,  par 
une  personne  qui  a  des  parents  en  ligne  directe,  est  plutôt  déterminée  par  l'em- 
pire du  médecin  sur  son  malade  qne  par  l'affection  du  parent  pour  son  parent  ; 
mais  qu'il  en  est  autrement,  lorsque  le  médecin  légataire  est  loi-même  parent 
en  ligne  directe.  Or,  l'on  sent  qu'il  est  tout  à  fait  indifférent  à  cet  égard,  que  ce 
dernier  ou  les  parents  en  ligne  directe  du  défunt  arrivent  ou  non  en  réalité  à 
son  hérédité.  Cette  interprétation  se  corrobore  par  le  rapprochement  de  l'art.  909 
et  du  3*  alinéa  de  l'art.  907.  Il  résulte  de  là  :  1<>  qu'une  disposition  universeUe 
faite  à  un  médecin,  parent  en  ligne  collatérale,  se  trouve  frappée  de  nullité 
quoique,  les  parents  en  ligne  directe  n'appréhendant  pas  la  succession,  eUe  se 
trouve  dévolue  à  des  parents  collatéraux  ;  2*  qu'une  pareille  disposition  faite  à 
VU.  3 
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L'eKOôpUoa  do&t  s'agit  doit  être  reQfet*née  dans  les  i&nBû»$  îi* 
difoés  par  la  loL  £Ue  ve  pourrait  donc  Mre  invoquée  |iaf  «a 
parent  au  cinquième  degré;  et  cela  dans  le  cas  joéme  où  ia  aallilé 
du  legs  iait  «a  médecin  d^raiit  profiler,  non  aux  aiitres  parents, 
mais  h  un  iégataire  universel  ^K 

L'^xce>pti(m  établie  en  faveur  de  la  paveaté  ne  s'étend  pas  à 
l'aUlanoe^*.  Du  reste,  les  dispositions  faites  par  la  fenune  au 
pmfit  de  sfifi  mari  qui  la  tcakée  cesome  médecin,  doi^^ent  être 
maintenues  ^S  à  moins  qu'il  ne  paraisse  d'af^rèM^les^nonstaoces, 
ou  que  le  mariage  contracté  pendant  la  maladie  de  la  femme  Ta 
été  dans  le  but  d'éluder  la  prohibition  de  la  loi>  ou  que  les  libé- 
ralités ont  été  détermiaées,  non  point  par  Taffectioa  ooaîngale, 
mais  par  l'abus  de  rascendaiït  qne  l 'eiercioe  de  son  art  •donnait 
au  mari  sur  l'esprit  de  sa  femme*'. 

d.  Les  ministres  du  culte. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  quant  aux  médecins  s'applique,  tant 
pour  la  règle  que  pour  les  exceptions,  aux  ministres  du  culte,  qui 
ont  administré  les  secours  spirituels  à  un  malade,  pendant  le 
cours  de  la  maladie  dont  il  est  mort» 

La  prohibition  létablie  conire  les  ministres  du  culte  s'applifoe 
aux   ministres  du  coite  protestant*',  et  même  aux  minisires 


tin  médecin,  ptrent  en  ligne  direole,  serait  valable,  ion  mine  ipi'îl  se  tronT»- 
niit  excln  de  Thér^dité  par  dmtres  parents  en  ligne  direete.  Dnranton,  VIff, 
486.  Gnilfaon,  l?  187.  CoiQ-DeUsle,  sur  fart.  909,  n»  7.  Yoy.  en  sens  con- 
traire: Domoloinbc,  XYUI,  S36  et  suit. 

éi  Bordeanx,  42  mai  1862,  Sir.,  «3,  2,  2S.  Req.  rcj.,  7  avril  t«63,  Sir., 
63,  4,  172. 

a  Demolombe,  XVIII,  M2.  ZaaskArim,  %  649,  note  19.  Req.  nj.,  12  oc- 
tobm  1812,  Sir.,  43, 1,  88. 

«•  Arg.  art.  212.  1094  et  1094.  TonUier,  V,  66.  Grenier,  I^  127.  Chardon, 
J>udeleiéêla  frmdi,  1II«  395.  Tn^ng,  II,  642.  Duranton,  VIII,  257.  Da- 
mante, Court,  IV,  30  hii,  XllI.  Demoknnbe,  XVUI,  543,  ZtchArie^  g  649, 
tC8L«e  et  Mte  22.  fteq.  reg.,  30  wM  1808,  Sir.,  8,  1,  482. 

«T  Troploog,  II,  ô4d.  Dayergier  snr  Te«iliifsr,  V,  66,  note  2.  €oin-Delifile, 
«ir  Tart.  909,  n»  49.  Demolombe,  XVUI,  S45  et  JS46.  Zaoharic;  he.  cil,  ^à- 
ris,  24  févrter  4817, Sir.,  17,  2, 354.  Paris,  26  janvier  1818,  Sir., ISt,  2, 364L 
GIv.  Mj.,  11  jaftiùer  1820.  Dev.  et  Car.,  CoïL  noue,,  ¥i,  4,  464,  av.  csm., 
21  a«tt  4822.  Sir.,  2a,  4,  100. 

M  VaaeiUe.  anr  Tait.  909,  n*  7.  Troplong  H,  651.  Mareadé,  Mr  i'art.  909, 
n*"  44.  BuTèe-Moufllard  snr  QvÊmer^  4,  429^  note  a.  Demante,  Cours,  IV, 
ae  his,  ¥.  finmcftombe,  ICViU,  519.  berdeaio,  7  décombre  1B57,  Sir.,  âS,  2, 
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da  ctiile  ôaraéliile  %  iDOt  anssà  ià&n  ^'à  oen  4iu  catte  eadho- 
ikpie. 

lÏA  miniiftre  d«  calte  n'est  ]iis  ineupalKle  de  reeewiar  d'nA  ima- 
lads  Buqvdl  il  m'a  pas  deoiié  les  semias  «pirhoels,  qQoiqu*il  soit 
constamment  resté  près  de  faiî  ipeadairt  sa  «aladie«*«  11  en  «stde 
nème  de  odai  qui  s^est  borné  à  admômstrer  au  xBOuraaut  le  Tiati- 
que  et  Texlrême- onction**, 

e.  Les  enfants  illégitimeSydootla  filiation  se  troaive  légalement 
«onsMée**.  Ait.  dM. 

Les  enfants  naâurds  simpleB  ne  peinent,  par  donation  «Btre- 
vifs  ou  par  testament^  rien  recevoir  de  leuf^  pères  et  mères  an 
delà  de  ce  cpii  leur  est  aocoidé,  à  titse  de  sucoessîos ,  sur  les  biens 
de  ces  derniers.  Mais  ils  peuvent  recevoir  de  toute  autre  per- 
sonfoe,  <el  notomaaent  des  asoendairts  ée  leurs  pères  et  mères  ". 


431.  —  Tonllier  (V^  009)  enseigne  Topinion  ccntraire,  en  se  fondant  sur  ce 
que  cette  prohibition  est  uniquement  attachée  à  la  qualité  de  confesseur  ou  de 
flinetenr^e  ciMiscieDee,  <ft  ^vrce  que  la  religion  prote^rtante  n^admet  point  la 
tonfèssion  aunculaîre.  Toy.  aussi  Zarharï»,  %  649,  note  3t.  Mais  cette  opi- 
nion, que  repousse  la  généralité  des  termes  de  la  loi,  doit  être  re  jetée  ayec  d'au- 
tant plus  de  raisoB,  ^u*on  ne  trouve  rien  'dans  les  trayaux  préparatoires  du 
Gode  qui  la  justffie.  Bien  loin  t!e  la,  Janbert,  dans  son  rapport  au  Tritmnat,  et 
Fayard,  dans  son  (fiscouss  au  Corps  législatif,  parlent  d^nne  manière  générale 
de  ceux  qui  auraient  administra  les  consdlations  de  la  Teligion  et  des  ministres 
éa  cuHe  qui  auraient  assisté  le  disposant  «dans  sa  dernière  maladie.  Vt)y.  Locré, 
'£é9.,KI,f).  kM,  nf>17  et  p.  ïdS,  n*3.  D'ailleurs,  si  les  ministres  protestants 
ii*ont  pas^  sur  l'esprit  des  personnes  qm  rdchmieirt  leur  assistance,  im  empire 
enssi  absolu  que  celui  que  la  vonfessicm  auriculaire  donne  aux  prêtres  cathoii- 
quesy  ils  n'en  possèdent  pas  moins  une  influence  souyent  fort  puissante^  et  il 
'flufisait  que  l'abus  detsetle  influence  f&t  possible^  pour  que  le  légblateur  songent 
à  prévenir  toute  tentative  de  ce  genre  par  l'impossibilité  d'en  tirer  quelque  profit. 

*»  Oemolenrbe,  iee.  dT.  Alger,  30  avril  1856,  Sir.,  59,  i,  996. 

«û  Grenier,  1, 129.  Toullier,  V,  69.  Buranton,  Vni,  «59.  Demolombe, XVIII, 
6W.  Rfç.  rpj.,  18  mai  1807,  St.,  7,  1,  1&87.  Cpr,  Boideaux,  7  décembre 
1857,%.,  56,  9,  481. 

M  DuraDton^  ^oe.  eiU  Goin-^Belisle,  sur  Tart.  909,  &«  SO.Troplong,  H, 
WO.  Demairte,  Cou»,  IV,  20  Wt,  V,  Demolombe,  XVIIl,  547. 

»«  Voy,  BUT  la  preuve  de  cette  fifration  :  \  567,  texte  n»  5  ;  Jj  569,870  et 

••  Leiseau,  3a  ênfanU  natufvM,  p.  700.  Toullier,  V,  71.  Grenier,  1, 130. 
Yaxeille,  sur  Tart.  756,  n«  4.  Troplong,  II,  632.  Demolombe,  XVllI,  561. 
Raneu,  1*0  JiarB4651,  Sir., 91,  2,  21  i«  Vey.  en  sens  contraire:  Besançon, 
25  juin  1808,  Dey.  et  Car.,  Gffii,  lum..  Il,  9,  407. 
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Les  descendants  légitimes  d'un  enfant  naturel  ne  sont  person- 
nellement frappés  d'aucune  incapacité  de  recevoir  des  père  et 
mère  de  leur  auteur.  Les  libéralités  qui,  après  le  décès  de  ce  der- 
nier»*, leur  auraient  été  faites  par  leur  aïeul,  ou  aïeule,  naturel, 
devraient  être  intégralement  maintenues  ". 

Les  enfants  adultérins  ou  incestueux  ne  peuvent  recevoir,  de 
leurs  pères  et  mères,  que  des  aliments  ". 

/.  Les  officiers  de  navires  maritimes. 

Ils  ne.  peuvent,  à  moins  d'être  parents  du  testateur,  recevoir  de 
legs  en  vertu  d'un  testament  fait  en  mer,  sur  le  vaisseau  auquel 
ils  sont  attachés.  Art.  997. 

g.  Les  congrégations  religieuses  de  femmes,  et  les  personnes 
qui  en  font  partie. 

Les  congrégations  religieuses  de  femmes  ne  peuvent  recevoir 
que  des  donations  ou  des  legs  à  titre  particulier.  Loi  du  24  mai 
1826,  art.  4,  n«l.  Toute  disposition,  universelle  ou  à  titre  uni- 

>«  Qne  si  eUes  avaient  ea  liea  du  vivant  de  Tenfant  naturel,  eUes  seraient 
susceptibles  d'être  annulées,  comme  faites  à  ce  dernier  loi-même'  par  Tinter- 
médiaire  de  personnes  interposées.  Art.  911. 

H  II  y  aurait  eu^  pour  le  législateur^  des  motifs  sérieux  d'étendre  aux  des- 
cendants légitimes  de  Tenfant  naturel  Tincapacité  prononcée  contre  ce  dernier. 
Mais  il  ne  Ta  pas  fait  ;  et,  en  présence  de  l'art.  90S^  il  ne  peut  être  permis  de 
suppléer,  par  une  simple  induction  tirée  de  l'esprit  de  la  loi,  au  silence  qu'U  a 
gardé.  II  faut  d'aiUenrs  reconnaître  qu'au  point  de  vue  des  considérations  mo- 
rales qui  ont  dicté  la  disposition  de  l'art.  908,  les  descendants  légitimes  de  l'en- 
fant naturel  se  trouvent  dans  une  position  bien  moins  défavorable  que  cet  en* 
fant  lui-même.  Vainement  invoque-t-on  l'art.  759,  pour  en  conclure  que  les 
descendants  légitimes  de  l'enfant  naturel,  étant  à  son  défaut  appelés  à  recueil- 
lir, dans  la  succession  de  leur  aïeul  ou  aïeule,  la  part  qui  lui  est  attribuée,  ils 
sont  par  cela  même  soumis  à  l'incapacité  dont  il  est  frappé  :  si,  en  dehors  des 
règles  ordinaires,  le  législateur  a  cru  devoir  appeler  ces  descendants  à  succéder 
aux  pères  et  mères  de  leurs  auteurs,  la  faveur  qu'il  leur  a  faite  ne  doit  pas  être 
rétorquée  contre  eux.  Cadrés,  Dei  enfanti  natureli^  n*  235.  Saintespôs-Lescot, 
T,  238.  Zacbari»,  J  642,  note  12.  Colmar,  31  mai  1825,  Sir.,  26,  2,  50. 
Douai,  9  mai  1836,  Sir.,  36,  2,  573.  Giv.  rej.^  13  avril  1840,  Sir.,  40,  1, 
440.  Montpellier^  28  janvier  1864,  Sir.,  64,  2,  84.  Yoy.  en  sens  contraire  : 
Duranton,  VllI,  247;  Fouet  de  Ck>nflans,  Etprit  d»  la  jurispriidenee,  sur 
Tart.  759  ;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  obs.  3,  sur  l'art.  759^  in  /Itie  ;yazeiUe  sur 
l'art.  908,  n"*  5;  Marcadé,  sur  le  même  art.;  Demolombe,  XVIII,  561  ;  Paris, 
26  décembre  1828,  Sir.,  29,  2, 124. 

M  Arg.  art.  908  cbn.  762.  Cpr.  {  572,  texte  n^  5.  Loiseau,  Des  enfants 
naturels,  p.  752.  Zacharise,  {  649,  texte  et  note  13. 
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versel,  faite  en  contravention  h  cette  prohibition,  serait  nulle,  et 
non  pas  seulement  réductible  à  une  somme  déterminée,  peu  im- 
porte qu'elle  émanât  d'un  membre  de  la  congrégation  ou  d'une 
personne  étrangère  ". 

D'un  autre  côté,  ces  congrégations  ne  peuvent  recevoir,  môme 
à  titre  particulier,  d'une  personne  faisant  partie  de  la  commu- 
nauté, que  des  libéralités  qui  n'excèdent  pas  le  quart  des  biens  de 
cette  personne.  Toutefois,  si  ce  quart  ne  s'élevait  pas  à  10,000  fr., 
la  disposition  dépassant  cette  quotité  vaudrait  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  somme.  Loi  précitée,  art.  5,  al.  1. 

Les  personnes  faisant  partie  d'une  même  congrégation  religieuse 
de  femmes,  quoique  autorisées  h  disposer,  les  unes  au  profit  des 
autres,  à  titre  universel  aussi  bien  qu'à  titre  particulier^*,  ne 
peuvent  cependant  le  faire  que  dans  la  proportion  suivant  laquelle 
elles  sont  en  droit  de  disposer  au  profit  de  la  congrégation  elle- 
même.  Mais  cetle  restriction  cesse,  lorsque  la  donataire  ou  léga- 
taire est  héritière  en  ligne  directe  de  la  testatrice  ou  donatrice. 
Loi  précitée,  art.  5,  al.  1  et  2.  Du  reste,  la  prohibition  dont  nous 
venons  de  nous  occuper  est  étrangère  aux  dispositions  que  des 
personnes  appartenant  à  une  communauté  non  autorisée  feraient 
au  profit  d'autres  membres  de  cette  communauté  '^ 

A.  Les  donations  entre- vifs  et  les  legs  faits  en  faveur  de  dépar- 
tements, de  communes,  d'établissements  publics ,  ou  d'utilité 
publique,  d'établissements  ecclésiastiques,  ou  de  congrégations 
religieuses,  d'ailleurs  capables  de  recevoir,  ne  peuvent  avoir 
d'effet  qu'autant  que  l'acceptation  en  a  été  autorisée  par  le  gou- 
vernement. Art.  910. 

Le  mode  et  les  formes  de  l'autorisation  gouvernementale  avaient 
été  réglés,  d'une  manière  générale,  par  l'ordonnance  du  2  avril 


57  Troplong,  II,  698.  Demolombe,  XVIII,  669.  Lyon,  22  mars  1843,  Sir., 
43,  %,  569.  Caen,  31  mars  1846,  Sir.,  46,  2,  431.  Gpr.  Req.  rej.,  2  mars 
1846,  Sir.,  46,  1,  26. 

58  Req.  rej.^  2  mars  1846,  Sir.,  46,  1,  26. 

30  Arg.  art.  6,  al.  3,  de  la  loi  du  24  mai  1825.  Req.  rej.,  26  avril  1842, 
Sir.,  42,  1,  739.  Gpr.  Req.  rej.,  11  décembre  1832,  Sir.,  33, 1,  492.  ^ 
Il  est  bien  entendu  qu*une  pareiUe  disposition  pourrait  être  déclarée  avoir  été 
faite  à  la  communauté  elle-même^  par  l'intermédiaire  des  personnes  interpo- 
sées ;  et^  dans  ce  cas^  eUe  serait  à  considérer  comme  non  avenue.  Gpr.  texte  et 
note  5  tuprà.  Req.  rej.,  5  août  1841,  Sir.,  41,  1,  875.  Req.  rej.^  5  juillet 
1842,  Sir.,  42,  1,590. 
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18d7^  pour  tcMrtes  k&  peracmMs  morales  softoiiaes  k  la.  nécssuié 
d«  cette  aiiteritttiiMi<\ 

Les  [dispositkMi&  et  eeUe  ordMOAiiee  ont  été  suceessi^ieismt 
complétées  et  modifiées;  qaant  aux  dons  et  legs  faits  à  de&  dépar- 
tements, à  des  communes,  ou  à  des  établiasemeiit&  d'asaistaisce 
pubUqne,  par  l'art,  i»,  &«  â„et  pa.r  Uait.  48  de  la  lai  du  18  jiuilet 
1837,  sur  radminiâtralkm  rniimcipale,  et  par  L'art.  4,  nP  7,et,|^ 
Tart.âlde  la  loi  du.  10*  mail  83S,  surksattributiou&d&acaBseilâ* 
géaénjis,  eft  des  conseils,  d'arrondissement,  par  fasL  4  ia  l'or- 
donnance du  6  juillet  i846<y,  surks  étatdisBem^Bt&de  cfaariAé  etde. 
bienfiettsance,  par  les  art.  9  et  11  de  ta  loi  des  22  }amier«8  avril 
et  7.  août  1851,  sur  les.  hospices  et  b&pôitaiix,.  par  le  décret  du 
25  marslSSâ^  sur  la  déeesutraliisatk>Bi  adauiftifitratiTeCavt.  1^  ta- 
bleau A,  no"  7,  29, 42  et  S8^  lett.  k  et  r),  par  le  décret  du  i3  ami 
18CS1,  qui  modifie  le  précédent,  par  te  décret  du  IS  février  1869^ 
relatif  à  Taeceptation  des  dons  et  legs  Arits  aux  febricpies  tes 
é^'ses,  par  ht  loi  du  10  juillet  1868,  sur  les  conseils  généraux 
(art.  l*',  n»  5),  par  cetle  dû  24  juillet  1847,  sur  les  conseils  nmai- 
cîpaux  (art.  l«r;  n''  9),  et  enfin  par  la  loi  du  i&  août  1871  sur- les 
conseils  généraux  (art.  46^  b''  S)^ 

En  combinant  entre  elles  les  différeates  di^osîtioos  <;i»  vie»-' 
nent  d'être  citées,  Tétat  actuel  de  la  législatioi»  peat  se  résumer 
d^ns  les  proportions  suivantes  : 

a.  Tout  ee  qui  concerne:  l'acceptation  des  ^ns  et  legs  HbhiIs  à 
des  personnes  morales,  autres  que  des  départements,  àes  comh 
munes  ou  des  établissements  df^ssisfance  publique,  est.  encore 
aujourd'hui  réglé  par  l'ordonnance  du  2  avril  4817,  complétée, 
pour  les  établissements  ecclésiastiques,  les  congrégations  reli- 
gieuses et  les  fabriques  d^^lises,  par  les  ordonnances  du  7  mai 
1826  et  du  14  janvier  1841,  et  parle  décret  du  15  février  1862. 

p.  En  conformité  de  la  première  de  ces  ordonnances,  Taccep* 
tation  des  dons  et  legs  doit  être  autorisée  par  lu  décret  rendu  en 
Conseil  d'État,  sur  l'avis  préalable  du  préfiel^eLaveeapprobalion 
provisoire  de  l'évêque  diocésain  lorsqu'il  y  a  charge  de  services 
religieux,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  dîqiositions  portant  sur 
des  sommes  d'argent  ou  des  objets  mobiliers  d'une  valeur  qui 
n^excêde  pas  300  francs,  auquel  cas  Tautorisation  peut  être  ac- 
cordée par  le  préfet. 

M'  Cpc  81IP  les  lèglet  antérieares  à  eetto  oïdMMnœ  :  arrM  dn  4  pluvitee 
an  XU;  décret  du  19  août  1807. 
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y;  Les  dMS'eH  legs  Mt»  à  des  éépartemei&ts  pe«?«nt,  qudles 
qÊe  soient  kuv  vsteiir  el  fai  naftire  des  bîeii9  qui  en  formentl  Teb- 
jet,  étfe  acceptés,  sans^  aatorisalîoQ  prtehrble,  par  les  csnseils  gé- 
néraor  lorsque)  n'y  a  pas  die  réchunaion  de  la  pari  d«s  héritiera 

>.  Les  dom  et  legs  feitsàdes  eoninvanes  peuvent  être  acceptés, 
sansautorisatiosppéalabfe',  par  lesesBseflsnranicipmx,  torsqu'Sts 
ne  eentiennent  aucune  charge,  cesufition,  ni  affecMkm  imnobi- 
UBre,  et  qulls  ne  donnent  pas  tien  h  réclanalicn. 

«.  £*accef)1a]San  ie  an»  cm  legs  faits  à  des  établissements  d^as» 
sistaoee  puèliqne  pewl,  qveifes  qu'en  soient  la  valeur,  la  nalnrs 
es»  biens  qui  en  fomenl  Tobjet  et  les  charges  auxquelles  ils 
se  trouvent  soumis,  être  autorisée  par  les  préfets,  h  moins,  en 
ce  qui  conoeme  les  legs,  qu*  i)  n*j  ait  i^aanaation  de  la  part  des 
bdriiievs. 

C  ]>a«s  les  cas  exceptionnels  où  les  conseils  g^éraux  et  tes 
conseils  mnnicipsPBX  B*onl  pas  te  pooivoir  d'accepter  sans  autori^ 
saftîon  tes  do>DS  90  tes  tegs  fttifs  à  des  départements  et  à  des  com- 
munes, et  le  préfet,  cetai  d'autoriser  ^acceptation  des  dispositions 
faites  au;  pt ofit  d^'éftaèlisBemenlB  d'assistance  publique,  Tanteri* 
satim  ne  peut  être*  donnée  que  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'ÉUt. 

ri.  Lorsqu'un  acte  de  donation  ou  m  testament  ccmtiènt  simul- 
tanément des  dispositicms  dont  l'acceptatfon  serait,  d'après  les 
règles  précédentes,  ou  dispensée  de  toute  autorisation,  ou  suscep- 
tible d'êtreantorisée  par  les  préfets,  el  d'astres  disposrtions  dont 
FacceptatioB  ne  peut  être  autorisés  que  par  le  chef  de  l'État,  Tau- 
tcvisation,  pour  les  unes  comme  pour  les  auti*es,  doit  être  donnée 
par  décret,  peaf  importe  que  ces  dispositions  soient  connexes 
e»  qu'elles  soient  distinctes  et  indépendantes  les  unes  des  au- 
tres «<.  Toutefois,  aneas  de  dispositions  colleetrves  ou  complexes, 
mais  non  connexes,  comprenant  des  dons  ou  legs  faits,  au  profit 
de  départements  ou  de  communes,  dans  les  circonstances  indi* 
quées  aux  lettres  t  et  &  ci-dessus,  les  conseils  généraux  et  les 
conseils  municipaux  peuvent  accepter  ces  dbns  ou  legs,  sans 
avoir  besoin  d'aucune  autorisation*. 

«  Avis  du  Giniseî>  d'État  d«  97  déeenbre  I8SS,  nipportë  dans  Les  ftm  an- 
fkoiim  dB  Ikff.  el  Gkr.,  C8SS,  p.  f7  eC  IS.  irontpeflier,  4  jmn  1855,  Sir.^  86^ 
5l,6as. 

tt  Atîs  &»  Cmaéil  d'âtat  èa  10  mars  1668,  Dey.  et  Car.,  op.  ctf.^  i669, 
p.  S78. 
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0.  Les  dons  et  legs  faits  à  des  départements  peuvent  être  pro 
visoirement,  et  à  titre  conservatoire,  acceptés  par  le  préfet,  même 
sans  délibération  du  conseil  général.  Les  dispositions  faites  au 
profit  de  communes,  d'hospices  ou  d'hôpitaux,  peuvent  être  ac- 
ceptées au  même  titre,  par  le  maire  ou  par  le  président  de  la 
commission  administrative^  mais  en  vertu  seulement  d'une  déli- 
bération du  conseil  municipal  ou  de  cette  commission.  Le  décret 
ou  l'arrêté  qui  autorise  définitivement  Tacceptation^  remonte, 
quant  à  ses  effets,  au  jour  de  l'acceptation  provisoire ^^  Les 
mêmes  règles  s'appliquent  aux  dispositions  faites  en  faveur  des 
bureaux  de  bienfaisance,  qui  sont  essentiellement  des  établisse- 
ments communaux  <<. 

Le  refus  par  le  gouvernement  de  Tautorisation  d'accepter,  en- 
traîne la  caducité  des  legs  faits  au  profit  de  départements,  de 
communes,  d'établissements  publics  ou  d'utilité  publique,  d'éta- 
blissements ecclésiastiques,  ou  de  congrégations  religieuses. 

Quant  aux  donations  faites  à  ces  personnes  morales ,  elles  ne 
deviennent  parfaites  qu'au  moment  où  elles  sont  acceptées  avec 
l'autorisation  du  gouvernement.  Elles  sont  donc  jusque-là  suscep- 
tibles d'être  révoquées  par  les  donateurs  ;  et,  si  ces  derniers 
venaient  à  décéder  avant  qu'elles  eussent  été  régulièrement  ac- 
ceptées, on  devrait  les  réputer  non  avenues". 

Une  acceptation  provisoire  serait,  en  général,  inefficace  pour 
lier  le  donateur,  et  n'empêcherait  pas  que  la  donation  ne  dût 
être  considérée  comme  non  avenue,  si  ce  dernier  venait  à  dé- 
céder avant  l'acceptation  régulière  ;  et  ce,  quand  même  l'auto- 
risation d'accepter  serait  intervenue  avant  son  décès  ".  Toute- 
fois, et  par  exception  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  une  accepta- 
tion provisoire  suffit  pour  lier  le  donateur,  et  pour  empêcher  que 
son  décès  arrivé  avant  l'acceptation  définitive  ne  fasse  évanouir 


»  Loi  du  10  mai  1838,  art.  31.  Loi  da  18  joUlet  1837,  art.  48.  Loi  des 
22  janvier,  8  avril  et  7  août  1851,  art.  11. 

•*  Civ.  cass.,  12  novembre  1866,  Sir.,  66, 1,  443. Toulouse,  1"  mai  1868, 
Sir.,  68,  2,  172.  Voy.  en  sons  contraire  :  Pau,  27  mare  1866,  Sir.,  66. 
2,  32. 

•8  Grenier,  I,  71.  Duranton,  VIII,  450.  Zachariœ,  §  649,  texte  et  note  10. 

<6  Arg.  art.  937.  Dùeussion  au  Conteil  d'Etat  (Locré,  Lèg.y  XI^  p.  209,  ^ 
n«  19).  MaleviUe,  sur  l'art.  937.  Delvincourt,  II,  p.  260  et  262.  Grenier,  I, 
71.  Duranton,  VIII,  450.  Goin-DeUsIe,  sur  l'art.  937,  n«  2.  Troplong,  II, 
677  et  678.  C^r.  Req.  rej.,  7  avril  1829,  Sir.,  29,  1,  131. 
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la  donation,  lorsqu'elle  est  intervenue  dans  Tune  des  hypothèses 
indiquées  sous  la  lettre  û  ci-dessus. 

Les  règles  précédentes  sur  la  nécessité  de  l'autorisation  et  sur 
rinefficacité  de  racceptation  intervenue  avant  cette  autorisation^ 
s'appliquent,  non  seulement  aux  dispositions  à  titre  gratuit  faites 
en  la  forme  ordinaire,  mais  encore  aux  donations  déguisées  et 
aux  dons  manuels  *^  Dans  la  rigueur  des  principes,  les  libéralités 
conférées,  sous  le  voile  d'un  contrat  à  titre  onéreux  ou  sous  forme 
de  don  manuel,  à  une  personne  morale  dont  le  représentant  n'est 
point  autorisé  à  accepter  provisoirement  les  dispositions  faites  h 
son  profit,  ne  lient  le  donateur  que  lorsqu'elles  ont  été  acceptées 
en  vertu  de  l'autorisation  du  gouvernement,  et  deviennent  ineffi- 
caces lorsqu'il  décède  avant  qu'elles  aient  été  régulièrement  ac- 
ceptées". 


*^  Foucait,  Droit  administratif,  III,  1721.  VuiUefroy,  Adminùtratiùn  d» 
cuUê  catholique,  p.  282.  Bayle-Moaillard,  sur  Grenier,  II,  178,  à  la  note. 
Demolombe,  XVIII,  603.  Zacharis,  §  649,  note  9,  in  fine.  Poitiers,  14  janvier 
1827,  Sir.,  31,  1,  345.  Paris,  22  janvier  1850,  Sir..  60,  2,  7.  Paris,  7  dé- 
cembre 1852,  Sir.,  53,  2,  54.  Voy.  en  sens  contraire  :  Vazeille,  sur  l'art.  937^ 
n«  9;  Bourges,  29  novembre  1831,  Sir.,  32,  2,  79;  Roq.  rej.,  26  novembre 
1833,  Sir.,  34,  1,  57  ;  Paris,  12  janvier  1835,  Sir.,  35,  2,  81.  Ces  derniers 
arrêts  ont,  à  notre  avis,  confondu  la  question  de  capacité  arec  la  questioD 
de  forme.  Si  les  dons  manuels  ne  sont  pas  assujettis  aux  solennités  extrinsèques 
prescrites  pour  la  validité  des  donations,  ils  restent  évidemment  soumis  aux: 
règles  concernant  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  à  titre  gratuit.  Or,  Tart. 
910  établit  une  condition  de  capacité,  et  non  pas  seulement  une  règle  rela- 
tiye  à  la  forme  des  donations  dont  il  s'occupe.  L'exception  que  Ton  voudrait 
admettre,  en  faveur  des  dons  manuels,  à  cette  condition  de  capacité,  serait 
contraire  aux  motifs  d'ordre  public  sur  lesquels  repose  la  disposition  de  l'article 
précité. 

«8  La  Ck>nr  de  Paris  (7  décembre  1852,  Sir.,  53,  2,  54)  et  la  Cour  de  cas- 
sation  (Civ.  rej.,  18  mars  1867,  Sir.,  67, 1,  295)  ont  cependant  décidé  qu'un 
don  manuel  fait  à  un  établissement  religieux  re^e  efficace,  bien  que  Tantori- 
sation  de  l'accepter  ne  soit  intervenue  qu*aprôs  le  décès  du  donateur.  Ces  déci* 
sions,qiie  pour  être  conséquent  il  faudrait  étendre  aux  donations  déguisées,  nous 
panassent  fort  contestables  dans  fétat  actuel  de  la  législation.  Nous  reconnais* 
sons  bien  que  la  réception  des  valeurs  remises  à  titre  de  don  manuel  constitue 
une  véritable  acceptation,  suffisante  sous  le  rapport  de  la  forme.  Mais  une  psK 
reille  acceptation,  intervenue  avant  Tautorisation  du  gouvernement,  ne  peut 
être  que  provisoire,  et  ne  peut  conune  telle  produire  aucun  effet,  lorsqu'elle 
émane  du  représentant  d'une  personne  morale,  qui  n'avait  pas  le  pouvoir  d'ac- 
cepter provisoirement.  La  Cour  de  Paris  pose  en  tbèse,  à  l'appui  de  sa  décision,. 


Digitized  by  VjOOQIC 


48  DES  WÊ0m  ifmtÊtmk. 


De»  époque»  à  tmsidérev  pmt  h  eapaeiti  A  éispoteren  Armmmnf 
par  dtmatiom  emb^mf»  ma  par  tâ»$ament. 

Le  Gode  civil  ne  contient  pas  de  sy<stèmft  cûmiplei  sur  les>  épo- 
ques à  considérer  pour  jugjer  de  la  cafiacité  de  disposev  ou  de 
oecevoir  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament  U.  convient, 
pour  combler  cette:  lacune,  de  s'attacher  aux  principes  reçus  dans 
L'ancienne  jurisprudence,  en  tenant  compte  des  dispositions  par- 
ticulières du  Gode  qui  ont  trait  à.  cette  matière.  On  aorrûve  ainsi  à 
poser  les  règles  suivantes  : 

40  En  fait  de  donations  entre-vifs,  on  doit  distinguer,  si  la  dé- 
claration du  donateur  et  Tacceptation  du  donataire  sont  conte- 
nues dans  un  seul  et  même  acte,  ou  si,  au  contraire,  l'accepta- 
tion' a  eu  lieu*  par  un  acte  pQsHérieur. 

Au  premier  cas,  il  faut  que  les  parties  aieirt  eu,  à  rép«qued«r 
lïr  passation  de  l'actSe,  l'une' la  capacité  d!e  <fonser,  et  Faatrecelte' 
de  recevonr.  l\  en  est  ainsi,  même  en-  marëère  âe  donations  con- 
ditfonnelles.  Hais  il  suffît,  d'un  autre  côté,  que,  même  en  ce  qui 
concerne  de  pareilles  donations,  la  capacité  ait  existé  â  cette 
époque.  Ainsi,  une  donation  conditionnelle  reste  valable,  encore 
que  l'une  des  partie&ait,.  avant  L'événemenl  de  la  condition^  perdu 
la  capacité  de  donner  ou  de  recevoir  >. 

Au  second  ca»,  c'est-ib-dire  si  Faceeptatiofl'  a  en  lieu  par  acte 
séparé,  k  donateur  doit  avoir  eo la  capacité  physique  et  la  fiicutté 
légale  de  dispeser  k  titre  gratuit,  non  seulement  à  l'époque  où  il 
a  déclaré  sa  vofenté  de  donner,  mais  encore  an  nrament  de  l'acte 


qae*  ledonateor  est  lié  par  une  aceeptotioiv  prorânire.  Maî^e'cst  là  Fésondra  la 
qnesftÎDib  p»  la  qfUBstion  ;  et,  pour  notre^  paat,.  noos^  ae-aaariona  adtkérsE  à  cette 
dottrine.  Il  sérail  sane  dootc  i  «lésiiBirqiief  mv  In  BepEéaeotanta  de  penoones 
moEdea  seanusee  à  h  nëceanlé  de^l'aoteiisalini^  eecassant  le  poiEwir  d'aceepler 
pBovifloîTemeat^  qot  n'a  été  eiceptionaeleiDeDt  aonftiéqfiifasi  ispiéae&taiitS'det 
d^MitamcnlB,  dè&  eomoMiissy  des  htegàcea  et  taèpitMDB»  Ht  c*est  peeA^to»  1» 
Muiiilratieii  des  laemies,  dis;  ioeoliërence»  iiftmee^  qna  prAente  sur  ce  poînl 
la  Idgaletion  acCnelte,  «fui  a  poité  la  Ceor  de.  Puis,  à  ■&  pa»  s'en  tenir  k  Yvp» 
piieatioai  rigoareins  eu  principes^ 

*'  Gnnier,  I,.  iZ9i  bi»,  Troploog,  II,  446.  GoiifrOeinle!^  sv  rirt.tdS;.  B«  7. 
Demante^  Gauri,  SU,  dSw  Deonloniie,  XVUI,  606^  Zadun»,  {  MO,  teito 
ftM. 
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^TaccepttlkMk ,  et.  mèntev  quaed  il  nij  a  pas  codcouvu,  à  eelui  de 
la  notification  de  cet  acte.  Si,  avant  cette  diemièf  e  époque,  le  doi- 
nateofl  amt  perdui  Tnsage  de  ses  focultés  morailes^  ou  qu'il  eûA 
été  privé  du  droit  de;  disposer  de  ses  biens  h  titre  gratouH»,  lai  do- 
ftation^  sérail  à  considérer  conume  non  avenue  *. 

Quant  au  donataire,  iL  faut  qu'il  ait  eu  la  capacité  de  recevoir, 
tant  aiï  momeat  ott  le  donateur  a  déclaré  sa  volonté  de  donner  ^ 

*  Ce  n*est,  en  effet,  que  par  la  notification  de  Tacte  d^aceeptation,  que  la 
cbnation  prodaft  son  effet  à  regard  da  dbnatenr,  lorscpie  ràcceptation  a  Heu 
par  «B  aefe-  postérieur'  auquel  il  n'at  pas  coneoanx.  Art.  932,  al.  2.  Or,  pour 
coDtnrcfcr  T«Iableme<i«,  abaevBe  dies  parties  dofV  être  capable  avmoment  oik  la 
fonyention  devient  parfaite  à.  son  égard.  Doranlnik,.  Ylïï^  èÔSi.  Tonllier,,  Y, 
Sia^  YazeîUe^.  sur  Uart.  909,  n^"  4,  Troplbng,  UI,.  ilOt.  I^emalombe,  XX, 
150«—  MML.  Demaatfi  {Thénài^y>U,  p.  S?  etasiv.)  et  Grenier  (I,  13a  6ii) 
enseignent,,  an  contraire,  que  la  notification  n'est  pas  nécessaire  à  la  focmatioB 
du  contrat  ;  qn*il  suffit,,  pai  conséquent,  que  le  donateir  soit  capable  aa  mo- 
ment de  facceptation  de  la  donation,  et  qn*nne  incapacité  qui  lai  surviendrait 
postérieurement  à  cette  époque,  ne  ferait  point  obstacle  à  l'efficacité  de  la  noti- 
fication. Pour  soutenir  cette  opinion,  ces  auteurs  se  fondent  sur  co  que,  dès 
rbistaost  de  Faceept&fion,  9  y  a  concour?  de  deux  volontés.  Cette  considération^, 
quv,  nous  le  recommiaeons^  serait  dédesive,  sil  était  question  d^m  contrat  oïdi- 
naJxe,  n^est  d'aucun  potifc  Eorsqu'SI  s'agit  d^un  contrat  soumis  à  des^fbrmes  spé- 
ciales. Que-  la  donation  sort  parftâte  a  l'égard  du  donataire  par  le  seul'  fait  de 
l'acceptation,  nous  le  coneedonv;  mais  nous  maintenoas,  avec  le  second  aBnéa 
de  l'iMrt.  999,  que  «e  sera  seulement  par  la  notification  de  raceeptatîon  qu'elle 
deviendra  parfaile  &  Fégard  du  dbnateur,  de  la  capacité  duquel  nous  noue  oocu- 
pene  actvelfemeiit.  Nous  ajouterons  que  Grenier  se  met  en  contradiction  avec 
loi-nAme,  eu  ce  que,  tout  en  enseignant  que  le  contrat  se  fbrme  par  le  sent 
lait  de  Tacceptatien,  ïl  pensa  cependant  que  la  notification  de  l'acte  d'accepta- 
tieu  ne' pourrait  plus  être  faite  ntilemenr,  dans  le  cas  où,  depuis  Tacceptation, 
le  donateur  aurait  encouru  Ri  perte  des  A'oîts  civils.  Eb  effet,  si  la  donation  de- 
venaif  parferTe  par  le  fait  même  de  Facceptation,  le  cbangement  d'état  que  le 
dtaisteur  encourrait  postérieurement  à  Tacceptatîon  ne  pourrait  plus  influer  sur 
le  Mrt  de  la  donation.  Nous  ne  voyons  (Tailleurs  aucun  motif  de  diistioguer,  sous 
œ  rapport,  entre  Hncapacité  résultant  de  la  perte  des  droits  civils  et  celle  qui 
preeédBiaitde  tente  autre  cause,  par  exemple,  de  Faltération  des  facultés  mo- 
rales. Cpr.  note  3  infrà, 

•  Ver.  en  ce  sens  :  Denelombe,  XVnf,  5?9>,  700  et  704.  —  BfH.  Tèulfier 
ff ,  96),  DorantMi  (VIH,  fU),  Démente  (Thêmit,  Yll,  p.  3Ti  et  suit.), 
eatÊéer  {ï,  13S  Kt),  Yaseille  (sur  Fart.  902) ,  Goîn-Delisle  (sur  Fart.  939, 
n*  a),  Troplenr  {^h  *4i)  et  Zaefcariae  (§  fiSa,  texte  et  note  3}  prétendent,  au 
cootnire,  quil  suffit  que  le  donataire  sort  capable  au  moment  de  l'aeeeptationr 
et  que  son  incapacité,  au  moment  deladéelaration  du  donateur,  n'empêche  pas 
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qu'à  Tépoque  de  l'acceptation;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu*il 
la  possède  encore  lors  de  la  notification  de  l'acceptation  ^  Il  ré- 
sulte de  ce  principe,  que  la  donation  faite  à  un  individu  frappé 
d'une  peine  perpétuelle,  à  un  tuteur  avant  la  reddition  de  son 
compte  de  gestion,  ou  à  un  médecin  qui  traitait  le  donateur  dans 
le  cours  de  la  maladie  dont  celui-ci  est  mort,  ne  pourrait  être  va- 
lablement acceptée,  même  après  que  le  donataire  aurait  recouvré 
la  pleine  jouissance  des  droits  civils,  qu'il  aurait  rendu  son 
compte  de  tutelle,  ou  qu'il  aurait  cessé  de  donner  des  soins  au 
donateur.  Il  en  résulte,  d'un  autre  côté,  qu'une  donation  faite  à 
une  personne  capable  de  recevoir,  ne  peut  plus  être  efficacement 
acceptée,  lorsque,  par  une  cause  quelconque ,  le  donataire  est 
devenu  incapable  de  recevoir  du  donateur. 

2o  II  faut,  pour  la  validité  des  dispositions  testamentaires,  que 
le  testateur  ait,  à  l'époque  de  la  confection  du  testament,  joui  tout 
à  la  fois  de  l'usage  de  ses  facultés  morales  et  de  la  capacité  légale 
de  tester.  Il  faut,  de  plus,  qu^il  ait  eu  cette  capacité  au  moment 


qu'il  n'accepte  valablement  la  donation  après  la  cessation  de  son  incapacité.  Ils 
fondent  leur  opinion  sur  ce  que  la  donation  n'est  qu'un  simple  projet,  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  acceptée,  et  sur  ce  que  le  donateur  doit  être  réputé  avoir  per- 
sévéré dans  sa  volonté  de  donner,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  révoqué  l'acte  de 
donaUon.  Nous  avons  déjà  réfuté  le  premier  de  ces  motifs  à  la  note  i  du  g  649, 
où  nous  avons  établi  que  la  déclaration  de  vouloir  donner,  constatée  dans  la 
fonne  prescrite  par  la  loi,  ne  peut  être,  considérée  comme  un  simple  projet, 
mais  constitue  une  offre  de  se  dépouUler  actuellement  en  faveur  du  donataire. 
Or,  une  pareille  offre  est  nulle,  lorsqu'elle  est  faite  au  profit  d'un  incapable, 
tout  comme  elle  doit  être  réputée  non  avenue,  lorsqu'elle  est  faite  en  faveur 
d'un  individu  qui  n'est  pas  même  encore  conçu.  Quant  au  second  motif  invoqué 
par  les  auteurs  que  nous  combattons,  il  se  réfute  par  ce  que  nous  venons  de 
dire  sur  le  premier.  Si  l'offre  de  donner  faite  en  faveur  d'un  incapable  est  nulle, 
il  ne  peut  y  avoir  pour  le  donateur  aucune  nécessité  de  la  révoquer.  Son  silence 
n'indique  donc  en  aucune  manière  qu'il  ait  persévéré  dans  sa  volonté  de  donner; 
et  fût -il  prouvé  en  fait  qu'il  y  a  persévéré,  il  faudrait  encore  dire  que  la  per- 
sistance dans  l'offre  de  donner  ne  pourrait  avoir  d'effet,  qu'autant  que  cette 
offre  aurait  été  valable  dès  l'origine. 

«  Cette  notification,  exigée  seulement  pour  assurer  à  la  donation  sa  complète 
efficacité  à  l'égard  du  donateur,  n'est  pas  indispensable  à  la  perfection  du  contrat 
en  ce  qui  concerne  le  donataire  ;  et,  dès  lors,  l'incapacité  survenue,  postérieure- 
ment à  l'acceptation,  dans  la  personne  de  ce  dernier,  ou  son  décès  même,  n'em- 
pêchent pas  que  la  notification  ne  puisse  être  utilement  faite.  Demante,7iiémw, 
Yll,  p.  371.  Grenier,  I,  138  6û.  Demolombe,  XX,  141. 
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de  son  décès.  Hais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  conservé,  jus- 
qu'à cette  époque,  l'usage  de  ses  facultés  morales. 

Il  résulte  de  là  que  le  testament  fait  par  une  personne  qui,  au 
moment  de  la  confection  de  l'acte,  était  moralement  ou  légale- 
ment incapable  de  tester,  est  nul,  quoique  le  testateur  soit  dé- 
cédé en  temps  de  capacité*.  C'est  ainsi  spécialement  qu'un  testa- 
ment fait  par  un  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  reste  nul, 
bien  que  le  testateur  ne  décède  qu'après  cet  âge.  On  doit,  par  une 
raison  analogue,  décider  qu'un  testament  fait  par  un  mineur  âgé 
de  plus  de  seize  ans  ne  peut  valoir,  alors  même  qu'il  décède  en 
majorité,  que  dans  la  limite  déterminée  par  l'art.  904  ^ 

11  résulte  encore  des  principes  posés  en  télé  de  ce  numéro,  que 
le  testament  fait  par  une  personne  qui,  au  moment  de  la  confec- 
tion de  l'acte,  était  moralement  et  légalement  capable  de  tester, 
devient  nul,  si  le  testateur  ne  jouit  plus,  lors  de  son  décès,  du 
droit  de  tester'.  Au  contraire,  le  testament,  valable  dans  le  prin- 
cipe, reste  tel,  quoique  le  testateur  vienne  à  perdre  l'usage  de  ses 
facultés  morales  •. 

Du  reste,  on  n'a  pas  égard  aux  incapacités  qui  peuvent  être 
survenues  au  testateur  après  la  confection  de  son  testament,  si 
elles  ont  cessé  avant  sa  mort  *. 

Quant  au  légataire,  il  suffit  qu'il  soit  capable  de  recevoir  au 


i  L.  19,  D.  qui  testam,  fae.  pots.  (28,  1).  Tonllier,  V,  86.  DurantOD,  Vlll, 
175.  DelYiQcourt,  sur  Tart.  904.  Poajol,  sur  l'art.  904,  n<>  8.  De  Fréminville, 
Dt  la  minorité,  II,  978.  Troplong,  II,  430.  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  1,  139. 
Demolombe,  XVIH,  711.  Grenoble,  7  juUlet  1811,  Sir.,  13,  2,  4.  Giv.  rej., 
30  août  1820,  Sir.,  20,  1,  442.  Paris,  10  novembre  1820,  Sir.,  24,  2,  351. 
Req.  rej.,  26  novembre  1856,  Sir.,  57,  1,  129. 

•  Vainement  a-t-on  voula  contester  cette  dernière  proposition,  sons  le  pré- 
teite,  éyidemment  erroné,  que  l'art.  904  ne  prononce  pas  une  véritable  inca- 
pacité, et  ne  statue  que  sur  une  question  de  disponibilité.  Gpr.  {  31,  note  9. 
Merlin,  Rép.,  v®  Testament,  sect,  I,  {  G»  »<>  1.  Touiller,  Y,  88.  Doranton, 
Vni,  175  et  188.  Troplong,  II,  591.  Zachariae,  §  648,  note  11;  {  650,  texte 
et  note  5.  Req.  rej.,  30  août  1820^  Dev.  et  Car.,  CoU.  nouv.,  VI,  1,  310. 

7  Art.  25,  aUn.  1.  Duranton,  VIII,  173.  Grenier,  1,  139.  TouUier,  V,  87. 

»  L.  1,  S  8,  D.  d6  bon.  pots,  iee,  tab,  (37,  H).  Duranton,  VIII,  162.  Gre- 
nier, toe.  cit, 

B  Media  tempora  non  nocenl.  L.  6,  J  3,  D,  de  hœred.  imt,  (28,  5].TouIlier, 
V,  86  à  88.  Grenier  et  Bayle-MouiUard,  loc,  cit.  Demante,  Thémis,  VII,  p.  135 
et  136.  Troplong,  11,  430.  Goin-DeUsle,  sur  Tart.  902,  n*  9.  Demolombe, 
XVIU,  713. 
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moment  rda  (Uoès  da  te&talair,  si  le  legs  est  ipor  tSL  jcm|Ae  ^^  es 
au  moment  de  rtiooompâSBe»enit  de  Sa  •odoiditÛBi,  li'ii  s'«git  i^ua 
legs8id)onkané  à  lune  oonfitian  saspefishte^. 


f  Le  tilrtit  Moain  Biigeait,  i^nvt  raxlegs  p«n  m  nmi^eB,  ila«aindlë  9« 
léjgalaire,  tant  à  l'^MNiae  de  ia  rcoaleotî«n  du  teataneot  qn*à  mUb  dn  déoteièi 
testateur  :  Quoâ,  MitetiamemU  fsuii  impure  i0ca$tmet  ^kH^iar^  ituutik  fin-M/ni 
kgatum^  quandoeunçpte  dacenerii^  nou  valet^  L,  i,  D^  de  reg,  ealan,  (34,  7J. 
Cpr.  IX.  S9  ei  210^  D.  de  R.  J.  (50^  17).  Cette  jôgle,  i^ppelée  catûmanBC^ 
était  suivie  dans  les  pays  de  Droit  écrit.  Mais  il  ne  parait  pas  gu'elle  ait  éiâ 
reçue  dans  les  pays  contamîers  ;  du  moins,  nos  auteurs  les  plus  accrédités  .at- 
tesient-ils  que  Ton  y  tenait  pour  principe  que  l'époque  de  la  mort  du  testateur 
est'seiâe  à  eonsidérer  pour  la  capacité  des  légataires  dans  les  dispositions  pures  et 
simples.  Xoj,  Biwijon,  Droit  ^mmmn  de  Ja  VrancBf  II,  p.  S99,  n«4;  Ricard, 
Bée  domeHiont^  part.  I,  af««  aft9  et  &30.  F^ai^gole ,  Dee  UetammUs^i,  p.  961  » 
n9  46  ;  Fenniére ,  làeL  au  Droit  fnmçak^  sor  :1e  f  d  des  Itut,  âe  hwmd,  qwol. 
et  diff,;  Rousseau^  de  la  Combe,  v«  Legs,  part,  HJ^  seot.  9,  n»  7;  Merlûi,  jR«p.^ 
v^  Légataire,  §  3,  n*  1.  Tous  les  commentateurs  du  Code  civil  ont  adopté  ae 
dernier  système,  et  Ton  peut  Justifier  la  préférence  qu'ils  lui  ont  accordée  par 
un  argument  à  fortiori  que  fournit  Fart.  906.  En  effet  si,  pour  recevoir  un  legs, 
il  n'est  pas  même  nécessaire  d^étre  conçu  au  moment  de  la  confection  du  testa- 
ment, il  doit  ôtre  moins  nécessaire  encore  de  n'être,  à  cette  époque,  frappé 
d'aucune  incapacité.  Merlin,  foc.  cit.  Touiller,  V,  90.  Chabot,  Questions  transir 
toires,  II,  {  6-  Delvincourt,  II,  p.  200  et  201.  Maleville,  II,  p.  373.  Grenier, 
I,  140.  Duranton,  VIII,  230  à  233.  Rolland  de  Villargues,  Rép,  du  notariat, 
1^  Testament.  Vazeille,  surJ'art.  902,  ai<»t9.  Goin-Delisle,  sur  l'art.  ©06,  n«  9, 
PoHJol,  sur  le  même  article,  ii«  6.  SVoplong.  II,  485  à  4^.  Marcadé,  sor  l'art. 
mt.  Demanle,  Thémie,  Vil,  p.  187.  Demolombe,  XVm,  715.  Zachari»,  {  650, 
texte  et  note  6.  Voy.  c^.  Req.  .rej^  27  novembre  1848,  Sir.,  49,  4,  42.  Cet 
arrêt  semble  poser  en  principe  que  l'incapaolté  du  légataire  au  moment  de  la 
confection  du  testament  emporte  toujours,  et  quelle  qu'es  soit  la  nature,  la 
nullité  du  legs,  alors  même  qu'elle  aurait  cessé  à  l'époque  du  décds.  Mais,  en 
examinant  avec  attention  les  motifs  de  l'arrêt,  et  snrtoot  en  les  rapprochant  de 
l'espèce  sur  laquelle  il  a  statué,  on  est  autorisé  à  penser  que  la  décision  de  la 
Cour  suprême  n'a  pt4nt  en  réalité  une  portée  axissi  absolue.  Il  s'agissait  en  effst 
d'un  legs  fait,  par  un  mineur  devenu  majeur,  au  profil  de  son  ci-devant  tuteur, 
à  une  époque  où  celui- d  n'avait  point  encore  rendu  son  compte  de  tutelle,  «t 
Ton  eomprend  que,  Lien  que  ce  compte  eût  été  rendu  avant  le  décÔs  du  testa- 
teur, cette  airconstaBce  n'avait  pu  valider  le  legs,  qui  était  entaché  de  aulHté, 
non-seulement  en  raison  de  Tincapacité  do  recevoir  dans  la  personne  du  léga» 
taire,  nais  encore  à  raison  de  rincapacité  de  disposer  dans  la  personne  du  testa- 
teur. La  Cour  de  cassation  a  donc  iastement  rejeté  le  pourvoi  formé  «contre 
ilonât  4|Bi  avait  promancé  diu  nullité  d'sn  paneil  Jegs. 

11  11  a  toujours  été  admis,  même  en  Droit  romain  et  dans  les  pa^dc^  Urok 
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Ainsi,  par  exemple,  le  legs  fait  à  une  personne  qui,  à  l'époque  de 
la  confection  du  testament,  se  trouvait  sous  le  coup  d'une  peine  per- 
pétuelle, est  valable,  si  avant  le  décès  du  testateur,  ou  avant  Tac- 
£Miplissemeni  île  la  coadiLion  à  la^Uielle  il  est  subordonné,  cette 
personne  est  rentrée  dans  la  pleine  jouissance  des  droits  civils. 

Il  est  du  reste  bien  entendu  que,  s'il  s'agissait  d'un  legs  fait  à 
une  yersKMiQe  fatppte  dfiineiacapacité  de  recevoirpQrementTela- 
lrfe,<ooiTespoiidlaJiïte  à  une  ine»padlé  4e  disposer  dans  la  per- 
sonne du  testateur  lui-même,  la  cessation  de  l'incapacité  du  iégt- 
laiieanraBtledéoèsdeoedenMer  ut  yalidenil  point  un  pareil 
toj^,  qui  (restenail  lovJMrs  frappé  de  nuUîté  à  TaisoB  de  i'inea* 
pacilé  en  testalMr  au  momenl  de  la  oooifection  du  «estament**. 


^rU,  qne  ta  lenle  épfi|«e  à  oasidénr  ponr  lacaptadté  de  rowrar  «b  leg>  en. 
diii«mel  est  eeUe  do  i'évéïiBiBeiit  de  U  coMlitiMi.  L.  4i,|  2,  D.  dt  hg,i  (30). 
L.  4,  D.  de  reg.  caton.  (34,  7),  L.  59,  %^,I>.de  hœnd  tiuC.  <28,.5).  Rie»!, 
neMéonaUont^  part.  1,  n*  83rl.  F-nrgole,  D$$  Utlamenii,  l,  pu  309,  n««  42  et 
45.  Et  ce  serait  en  Tain  que  l'on  aiEgumeaterait  de  Tart.  il 79  pour  soutenir 
qne  cette  doctdae  ne  doit  plus  être  suivie  sous  Tempire  du  Ck>de  ciyil.  En  effet, 
le  principe  de  la  rétroactivité  des  conditions^  consacré  par  Tart.  1179,  ne  con- 
cerne que  les  droils  conditionnels  en  eux-mêmes,  et  les  effets  qu'ils  produisent, 
soit  tntre  le  crëmcier  et  le  débiteur,  soit  à  IVgard  des  tiers  :  il  ne  peul  servir  i 
décider  «ae  qneslkii  do  «apaeité.  {Xaflleurs,  l'art.  1040  proure  que  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  entendu  maintenir  le  principe  de  l'ancien  Droit,  «d'après  lequel 
an  legs  condhionnel  n'était  censé  aaqois  au  légataire  qu'au  moment  de  i'accom- 
pyssemeat  de  la-eoodition,  à  la  diffémenoo  d*UB  droit  Qonv«ntioimel  qui,  quoique 
subordonné  à  «ao  condition,  est  acquis  au  cr^ncier  par  le  fait  même  do  la 
convention.  Or,  il  semMe  tout  naturel  de  ne  considérer,  pour  la  capacité  de  re- 
cevoir un  legs,  que  l'époque  à  laqueUe  le  droit  au  legs  s'acquiert  dans  la  per- 
sonne du  légataire.  Pothier,  Des  donationt  testamentaires,  chap.  Vl,  sect.  III^ 
S  1  ;  et  Des  obligalionSf  n"  203^  208  et  222.  Merlin,  Rèp.^  y"»  LégaUire,  {  8, 
n»4.  TouUier,  V.  93.  Grenier,  1,  142.  Duranton,  VIII,  229,  231  et  233.  Va- 
zeillOy  sur  l'art.  902,  n^'lO.  Marcadé,  sur  le  même  article.  Troplong,  II,  439. 
Bayle-ttouillard,  sur  Grenier,  I,  139.  Clkambéry,  8  juillet  1864,  Sir.,  66,  2, 
206.  Yoj«6n  sens  «ontraiie  :  Demolombe,  XVIII,  718  ;  Zadiariai,  {  650,  texte 
et  note  7. 

is  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  par  l'arrêt  cité  à  la  note  10  suprd, 
CeU  aossi  ce  que  décidait  Aicard,  qui  ceg[>endaDt  rejetait  la  règle  eatonienne 
(part.  I,  n*  804}.  Voj.  également  en  ce  sens  :  Demante,  Thémis,  VII,  p.  149; 
GoinDelisIe,  sur  l'art.  907,  n*2  j  Bayle-MouiUard,  sor  Grenier,  I,  141,  noted; 
JtemoloBba^  XYUI,  725  et  suiv.  —  La  restriction  indiquée  an  teste  s'appU- 
qaerait-«lle  au  legs  /ail,  par  son  père  on  par  oa  mère,  à  un  enfant  naturel  qui 
aurait  «dis  légiiijiié  postérkaKineDt  à  la  contèction  dn  testament  ?  La  négative 
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§  650  bis. 

De  la  sanction  des  incapacités  de  disposer  et  de  recevoir  établies 

par  la  loi. 

10  Les  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  faites  par  des 
personnes  absolument  incapables  de  disposer  à  titre  gratuit  sont 
frappées  de  nullité. 

11  en  est  de  même  des  donations  entre-vifs  émanées  de  per* 
^nnes  qui  n'ont  que  la  faculté  de  disposer  par  testament.  Telle 
serait  notamment  la  donation  faite  par  un  mineur  ayant  atteint 
l'âge  auquel  il  lui  est  permis  de  disposer,  mais  par  testament 
seulement.  Au  contraire,  la  disposition  testamentaire  par  laquelle 
4in  mineur,  âgé  de  plus  de  16  ans,  aurait  excédé  la  quotité  de 
biens  dont  il  a  la  capacité  de  disposer,  serait  simplement  réduc- 
tible à  la  mesure  établie  par  la  loi  ^ 

L'action  en  nullité  ouverte  à  raison  de  l'incapacité  du  dispo- 
sant est  régie  par  les  principes  du  Droit  commun. 

Ainsi,  elle  compète  à  toute  personne  intéressée  à  faire  annuler 
la  disposition,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  des  motifs  d'ordre  pu- 
blic; que  si  elle  n'a  été  établie  que  pour  des  raisons  d'intérêt 
privé,  l'action  en  nullité  ne  peut  être  formée  que  par  le  dispo- 
sant ou  par  ses  héritiers. 

L'action  en  nullité  d'une  donation  faite  par  un  individu  con- 
damné à  une  peine  afflictive  perpétuelle  ne  se  prescrit  que  par 
30  ans.  Lorsqu'il  est  question  de  donations  faites  par  d'autres 
incapables,  cette  action  se  prescrit  par  10  ans,  à  dater  du  jour 
où  l'incapacité  a  cessé,  conformément  aux  règles  développées  au 
§339». 

nous  parait  préférable^  puisque  l'art.  908,  qui  limite  la  quotité  de  biens  dont 
un  cnfaot  naturel  peut  être  gratifié,  établit  moins  une  incapacité  de  donner 
qu'une  indisponibilité  partielle,  et  que  les  questions  d'indisponibilité  doivent 
toujours  se  décider  d'aprôs  Tétat  des  choses  au  moment  du  décès  du  disposant. 
Là  restriction  établie  par  l'art.  908  n'a  plus  d'objet  quant  à  l'enfant  naturel 
tiui,  par  la  légitimation,  est  devenu  membre  de  la  famille  légitime  du  disposant. 
Demante,  r^mtf,  VU»  p.  149  et  150.  Demolombe,  XVIII,  7S2. 

i  Demolombe,  XVIII,  C25.  Cpr.  art.  904,  et  {  688. 

<  Dans  la  première  hypothèse,  Tincapacité  étant  perpétuelle,  la  confirmation 
de  la  donation  par  le  donateur  devient  impossible,  et  par  suite  la  prescription 
^e  10  ans,  qui  n'est  qu'une  confirmation  présumée,  doit  être  écartée.  Mais^  dans 
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Quant  à  Taction  en  nullité  d'un  testament  fait  par  un  incapa- 
ble^  elle  ne  se  prescrit,  quelle  que  soit  la  cause  de  Tincapacité, 
que  par  30  ans  à  partir  de  son  décès  *. 

2o  Les  dispositions  entre- vifs  ou  testamentaires  faites.au  profit 
d'une  personne,  absolument  ou  relativement,  incapable  de  rece- 
voir à  titre  gratuit,  dans  quelque  mesure  que  ce  soit,  sont  nulles. 
Il  en  est  de  même  des  dispositions  faites  à  titre  universel  au 
profit  de  personnes  qui  ne  peuvent  recevoir  qu'à  titre  particulier  *. 

Au  contraire,  les  dispositions  faites  en  faveur  d'une  personne 
frappée  d'une  incapacité  purement  partielle  de  recevoir,  soit  au 
delà  d'une  certaine  quotité,  soit  au  delà  d'une  certaine  quantité, 
sont,  en  cas  d'eiLcès,  simplement  réductibles  à  la  mesure  de  ce 
que  le  donataire  ou  légataire  pouvait  légalement  recevoir,  pourvu 
que  d'ailleurs  elles  aient  eu  lieu  d'une  manière  ouverte.  Que  si 
elles  avaient  été  déguisées,  sous  le  voile  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux, ou  sous  le  nom  d'une  personne  interposée,  elles  seraient 
également  nulles  pour  le  tout  *.  Art.  911,  al.  !*'• 

On  doit,  en  ce  qui  concerne  l'application  de  l'art.  911,  consi- 
dérer comme  incapables  les  personnes  morales  qui  ne  peuvent 
accepter  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement  les  dispositions 
faites  à  leur  profit.  De  pareilles  dispositions  seraient  donc  nulles, 
si,  pour  les  soustraire  à  la  nécessité  de  cette  autorisation,  elles 
avaient  été  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux, 
ou  faites  sous  le  nom  de  personnes  interposées  <. 


tous  les  antres  cas,  la  coDfirmatioQ  deveDant  possible  après  la  cessalioo  de  Tin- 
capacité,  on  retombe  sous  l'empire  des  régies  posées  par  Tart,  1304. 
s  Voy.  S  339,  texte  n»  2,  et  note  18. 

*  Cpr.  I  649,  texte  n*  2,  et  notes  42  et  57. 

*  La  qaestion  de  saToir  si  les  dispositions  gratuites,  déguisées  sous  Tapp;:- 
rence  d'nn  contrat  à  titre  onéreax,  ou  faites  à  personnes  interposées,  sont  nulles 
on  simplement  réductibles,  lorsque  celui  qui  doit  en  profiter  n'est  incapable 
de  recevoir  du  disposant  qu'au  delà  d'une  certaine  proportion,  sera  examinée 
an  §  600,  où  elle  se  présente  à  Toccasion  des  dispositions  faites  en  faveur  de 
Tépoux  en  secondes  noces  d*un  veuf  ou  d'une  veuve  ayant  des  enfants  d'un  pré- 
cédent mariage.  Nous  nous  bornerons,  à  cet  égard,  à  renvoyer  à  ce  paragraphe, 
où  seront  développées  les  raisons  sur  lesquelles  se  fonde  l'opinion  que  nous 
avons  énoncée  au  texte.  Cpr.  aussi  %  689. 

*  Troplong,  II,  724.  Demante,  Cours,  IV,  32  bU.  Demolombe,  XVIII,  631. 
Req.  rej.,  17  novembre  1852,  Sir.,  53,  1,  337.  Montpellier,  24  août  1854, 
Sir.,  54,  2,  483.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier  et  Bayle-Mouillard.  I,  132, 
et  note  a*,  Angers,  28  janvier  1848,  Sir.,  49,  2,  217. 

VU,  4 
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D*un  aatre  côté,  les  legs  universels^  faits  même  au  profit  de 
personnes  capables,  mais  dans  Tunique  but,  soit  d'enlever  aux 
héritiers  ah  intestat  le  droit  de  demander  la  nullité  ou  la  réduc- 
tion d'autres  libéralités  conférées  à  des  incapables,  soit  de  priver 
ces  héritiers  de  la  faculté  de  réclamer  contre  la  concession  de 
rautorisation  gouvernementale,  exigée  pour  Tacceplation  des  dis- 
positions faites  au  profit  de  personnes  morales,  devraient  être 
annulés,  comme  entachés  de  fraude  ^  la  loi  ^ 

Les  personnes  qui  attaquent,  comme  renfermant  une  donation 
déguisée,  un  acte  à  titre  onéreux  passé  avec  une  personne  inca- 
pable de  recevoir  à  titre  gratuit,  doivent  faire  la  preuve  de  la  si- 
mulation frauduleuse  sur  laquelle  elles  fondent  leur  demande  en 
nullité  ». 

La  même  obligation  incombe  à  ceux  qui  attaquent  une  dispo- 
sition %  titre  gratuit,  comme  faite  t  un  incapable  par  Tintermé- 


^  Dans  les  hypothèses  indiquées  an  texte,  le  légataire  apparent  ne  serait  en 
réalité  qu'un  fiduciaire  ou  un  exécuteur  testamentaire.  Demolomhe,  XYIII,  644» 
Req.  rej.,  17  novembre  1852.  Sir.,  53,  1,  037.  Toulouse,  30  novembre  1852, 
Sir.,  53,  2,  32.  Qv.  rej.,  3  juin  1861,  Sir.,  6i,  i,  615.  —  11  en  serait  autre- 
ment, si  le  legs  universel  était  sérieux  et  sincôre.  Req.  rej.,  17  mai  1852,  Sir., 
52,  1,  570.  Req.  rej.,  &  avril  1865,  Sir.,  65,  1,  162. 

8  Toullier,  V,  77.  Duranton,  VIII,  267.  Grenier  et  Bayle-Mouîllard,  1, 134, 
et  note  a.  Troplong.  II,  729.  Demolomhe,  XVIII,  633,  Zacbariae,  {  649, 
note  26.  —  Delvincourt  (sur  l'art.  911)  pense  cependant  que  tout  contrat  à  titre 
onéreux,  passé  entre  personnes  dont  Tune  est  incapable  de  recevoir  de  Tautre 
par  disposition  gratuite,  doit,  jusqn*à  preuve  contraire,  être  présumé  renfermer 
en  réalité  une  pareille  disposition  ;  et,  cette  manière  de  voir  peut,  jusqu'à  un 
certain  point,  s'appuyer  d'une  observation  du  Tribunal  sur  Tart.  911^  et  du 
ebasgement  de  rédaction  que  cet  article  a  subi  après  la  communication  officieuse. 
Cpr.  Locré,  Lég.,  XI,  p.  132,  art.  16,  p.  306,  n**  11.  Toutefois,  comme,  dans 
la  discussion  au  Conseil  d'Etat,  rien  n'indique  que  la  nouveUe  rédaction  propo- 
sée par  le  Tribunat  ait  été  adoptée  avec  le  sens  dans  lequel  elle  parait  avoir  été 
demandée,  que  le  contraire  résulte  même  des  discours  des  orateurs  du  gouver- 
nement et  du  Tribunat  (cpr.  Locré,  Lèg.,  XI,  p.  335  â  339,  p.  364,  n*  9,  p.  443, 
n*  20),  et  des  termes  de  Fart.  911,  qui  ne  dit  pas  tout  acte  fait  avec  un  mea- 
pabU,  mais  bien,  toute  diiposilion  faite  au  profit  d'un  incapcâfte,  ce  qui  no  peut 
s'appliquer  qu'aune  disposition  à  titre  gratuit,  nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive 
s^arrèter  à  l'opinion  de  Ddvincourt,  opinion  qui^  d'ailleursi  est  également  con- 
traire à  la  règle  :  Onui  probant  ineumbit  aetori,  et  au  principe  que  la  fraude  ne 
se  présume  pas.  H  est^  du  reste,  bien  entendu  que  la  preuve  de  la  fraude  peut  se 
faire  à  Taide  de  simples  présomptions.  Art.  l'353. 
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diaire  d'une  p^sonne  interposée,  à  moins  que  le  donataire  ou  le 
légataire  apparent  ne  soit  du  nombre  des  personnes  que  la  loi 
elle-même  répute  interposées. 

Le  père,  la  mère,  les  enfants,  légitimes,  adoptifs^  ou  natu- 
rels*^ et  tous  autres  descendants  légitimes  d'un  individu  frappé 
d'uneincapacité  relative  derecevoir  ",  sont, ainsi  que  son  époux", 
légalement  réputés  personnes  interposées,  dans  toutes  les  dispo- 
sitions faites  à  leur  profit,  par  des  tiers  qui  ne  pouvaient  vala- 
blement di^oser  en  faveur  de  cet  individu.  Art.  911,  al.  2  **. 

Toutefois,  les  exceptions  admises  en  faveur  des  incapables  eux- 
mêmes  doivent,  à  fortiori,  être  étendues  aux  personnes  réputées 
interposées.  C'est  ainsi  que  la  femme  du  médecin  qui  a  soigné  le 
testateur  pendant  la  maladie  dont  il  est  mort  ne  saurait  pas  plus 


•  Iaz  non  âisUnguit  DnrantoD,  YIII,  274.  Troplong^  II,  7S3.  Demolombe, 
XVm,  654.  Gpr.  Zachari»,  J  649,  note  30  in  fine. 

<<»  La  loi  ne  lUstingue  pas  non  pins,  sous  ce  rapport,  eoftrela  parenté  légitime 
«t  la  ^parenté  nstotelle,  ni  même  eDtre  la  parenté  natareDe  simple  et  la  parenté 
atnltérine  om  ineestnense.  Yoy.  en  oe  sens,  pour  la  parenté  natnreUe  simple  : 
Mvinocmrt,  II,  p.  SOS  ;  Dnrantoo,  VIII,  272  ;  IVoplong,  II,  72i  et  722  ;  De- 
mcrfombe.  Y,  6M  et  600,XYIU,  655;  Zacharis,  1 649,  note  30,  inprineipio  ; 
Paris,  26  avril  1833^  Sir.,  33,  2,  42i  ;  Metz,  10  août  1864,  Sir.,  65,  2, 64. 
Yoy.  dans  le  même  sens,  ponr  la  parenté  adultérine  ou  incestueuse  :  Delyin- 
oonrt,  loec,  eiU.  ;  Dnranton,  VIII,  246  ;  Bedel,  TrcUU  de  VaduUère^  n»  102; 
DemoloBibe,  XVIU,  656;  Angers,  13  août  1806,  Sir.,  7,  2,  49;  Ciy.  cass., 
13  juillet  1813,  Sir.,  13,  1,  361  ;  Lyon,  25  mars  1835,  Sir.,  35,  2,  241. 

11  Les  pr&omptions  d'interposition  établies  par  Tart.  911  sont  étrangères  aux 
cas  d^incapadté  absolue  de  recevoir.  Les  effets  de  pareilles  incapacités  étant  fon- 
dés sur  dâs  caoses  de  défaveur  toutes  personneUes  à  celui  qui  en  est  frappé,  et 
ne  tonchant  en  aucune  manière  à  la  liberté  d*action  du  disposant,  on  ne  pour- 
rait, sans  injustice  et  sans  dépasser  le  but  de  la  loi,  les  étendre,  même  indirec- 
tement et  par  l'admission  d  une  présomption  d*interposition,  k  d'autres  personnes 
qu'à  l'incapable  lui>môme.  Grenier,  I,  132.  Toullier,  V,  80.  Merlin,  Quest, 
v«  Interposition  de  personnes,  J  1.  Dnranton,  VIII,  276.  Troplong,  II,  724. 
Goîn-Delisle,  sur  Tart.  911,  n*  17.  Demolombe,  XVIII,  646et647.  Gpr.  aussi  : 
Besancon,  16  mars  1857^  Sir.,  57,  2,  619. 

"  Quid  du  futur  époux?  La  disposition  de  l'art.  911  ne  doit  pas  lui  être 
étendue.  Tonmer,  V,  81.  Troplong^  II,  718.  Demolombe,  XYIII,  659.  —  H 
semble  cependant  qu'il  devrait  en  être  autrement,  si  la  donation  avait  été  faite 
au  futur  époux  dans  le  contrat  de  mariage  passé  avec  l'incapable.  Lyon,  24  no- 
vembre 1860,  Sir.,  61,  2,  422. 

u  Yoy.  sur  cet  art.  :  Dissertation  par  BressoUes,  Revue  critique,  1860,  XYI> 
p.  1. 
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être  réputée  personne  interposée  lorsqu'elle  est  parente  de  ce 
dernier  à  l'un  des  degrés  indiqués  par  l'art.  909,  que  son  mari 
ne  serait  en  pareil  cas  frappé  d'incapacité  ^*. 

Relativement  aux  donations  faites  par  un  veuf  ou  par  une 
veuve  ayant  des  enfants  d'un  précédent  mariage,  la  loi  considère 
encore  comme  interposés  dans  l'intérêt  du  nouvel  époux,  tous  les 
héritiers  présomptifs  de  ce  dernier,  lors  même  qu'ils  n'appar- 
tiendraient pas  à  la  classe  des  personnes  ci-dessus  désignées. 
Art.  1100.  Mais  la  disposition  spéciale  de  cet  article  ne  doit  pas 
être  généralisée  ». 

Les  présomptions  d'interposition  établies  par  la  loi  ne  peuvent 
être  combattues  par  aucune  preuve  contraire,  en  ce  sens  qu'elles 
doivent  être  appliquées  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  possibilité 
pour  l'incapable  de  profiter  de  la  disposition  faite  en  faveur  de 
l'une  des  personnes  que  la  loi  répute  interposées  sans  qu'il  soit 
permis  de  prouver  qu'il  ne  devait  pas,  en  réalité,  en  profiter  ". 

Mais  ces  présomptions  ne  sont  plus  applicables,  dans  tous  les 
cas  où  une  impossibilité  absolue  s'oppose  à  ce  que  l'incapable 
profite  de  la  disposition.  C'est  ainsi  qu'une  donation  faite  à  l'en- 
fant d'un  incapable,  mais  seulement  après  le  décès  de  ce  der- 
nier, ne  peut  être  attaquée  comme  faite  à  personne  interposée  ". 


i«  Delvinoourt,  II,  p.  208.  Bressolles.  Consultation,  Sir.,  60,  2,  145,  à  la 
note.  Demante,  Court,  IV,  32  bit,  V.  Demolombe,  XVIII,  649.  Toulouse, 
9  décembre  1859,  Sir.,  loe,  eil. 

iK  Ainsi  la  présomption  d'interposition  ne  peut,  dans  la  matière  qui  nous 
occupe,  être  étendue  aux  ascendants  autres  que  les  père  et  mère  de  Tinca  • 
pable,  Duranton,  YUI,  271.  Demolombe,  XVIII,  652.  Zacfaariae,  §  649, 
note  29.  Cpr.  Troplong,  II,  718.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delyincourt,  II, 
p.  208. 

le  Art.  1352,  TouUier,  X,  52.  Duranton,  VIII,  268.  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
911,  n*  14.  Troplong,  II,  708.  Marcadé,  sur  lart.  911.  Demante,  Court^  IV, 
32  bit,  IV.  Demolombe,  XVIII,  671.  Zachariae,  S  649,  texte  et  note  32.  qv. 
cass.,  13  juillet  1813,  Sir.,  13,  1,  361.  Paris,  26  avril  1833,  Sir.,  33,  2, 
421.  Paris,  7  juiUet  1865,  Sir.,  55,  2,  627.  Voy.  cep.  Paris,  16  mai  1854, 
Sir.,  54^  2,  537  ;  Metz,  10  août  1864,  Sir.,  65,  2,  64.  Cpr.  aussi  Rouen,  25 
janvier  1808,  Sir.,  12,  2,  331.  Ce  dernier  arrêt,  dont  les  motifs  paraissent 
contraires  à  notre  manière  de  voir  se  justifie  cependant  quant  au  fond  par  cette 
considération,  que  les  présomptions  d'interposition  de  personnes  ne  peuvent  pas 
être  appUquées  rétroactivement.  Cpr.  texte  et  note  19  infrd. 

11  Coin-Delisle,  sur  Tart.  911,  n*  20.  Bayle-MouiUard,  sur  Grenier,  1, 142, 
note  f,  Troplong,  II,  717.  Demolombe,  XVIII,  663.  Zachariae,  J  649,  texte  et 
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De  mëme^  la  disposition  faite,  quoique  du  vivant  de  Tincapable^ 
k  une  personne  réputée  interposée,  devrait  être  maintenue,  si, 
s'agissant  d'un  legs,  Tincapable  était  décédé  avant  le  testateur, 
ou  si,  s'agissant  d'une  donation  entre- vifs,  elle  n'avait  été  accep- 
tée qu*après  le  décès  de  l'incapable,  et  avait  été  exécutée  par  le 
donateur  au  profit  du  donataire  ^K 

D'un  autre  côté,  on  ne  doit  pas  appliquer  rétroactivement  à  une 
disposition  faite  au  profit  d'une  personne  qui,  au  moment  de  la 
confection  du  testament  ou  de  la  déclaration  de  donation,  ne 
pouvait  être  réputée  interposée  parce  qu'il  n'y  avait  point  encore 
d'incapable,  une  présomption  d'interposition  qui  n'est  résultée 
que  d'une  incapacité  survenue  postérieurement  à  ces  époques, 
fût-ce  même  avant  le  décès  du  testateur  ou  avant  l'acceptation 
de  la  donation  *». 

En  établissant  contre  certaines  personnes  une  présomption 
d'interposition,  lé  législateur  n'a  pas  entendu  proscrire  la  preuve 
de  l'interposition  relativement  à  d'autres  personnes,  même  entiè- 
rement étrangères  à  l'incapable*^.  Cette  preuve  peut  être  faite  h 

note  31.  Golmar,  31  mai  1825,  Sir.,  26,  2,  50.  Douai,  0  mai  1836,  Sir.,  36^ 
2,  573.  Ciy.  rej.,  13  avril  1840,  Sir.,  40,  1,  440. 

is  TroploDg,  II,  711,  712  et  715.  Demolombe,  XVIII,  664.  —  La  proposi- 
tion énoncée  an  texte  sonifre  cependant  exception  en  matière  de  legs,  lorsque 
Tincapacité,  comme  ceUe  du  tuteur  ou  du  médecin,  est  fondée  sur  la  présomp- 
tion d*an  abus  dHnfluence,  qui  rend  suspectes,  non-seulement  les  dispositions 
faites  au  profit  d*un  incapable  lui-même,  mais  encore  celles  qui  auraient  été 
adressées  à  son  époux,  on  à  Tnn  de  ses  proches  parents.  Si  cette  exception  ne 
s*étend  pas  aux  donations,  la  raison  en  est  que  le  donateur,  en  exécutant  une 
donation  acceptée  seulement  après  le  décès  de  Tincapable,  est  censé  l'avoir  re- 
nouvelée en  pleine  liberté  d'esprit,  tandis  qu'on  ne  saurait  attacher  la  même 
présomption  an  seul  défaut  de  révocation  d'un  testament.  Troplong,  II,  713  et 
716.  Demolombe,  XVHI,  666  et  668. 

i>  On  se  tromperait  étrangement,  si  Ton  voulait,  pour  décider  une  question 
d'interposition,  recourir  aux  règles  qui  déterminent  les  époques  auxquelles  doit 
exister  la  capacité  du  donataire  ou  du  légataire.  La  présomption  d'interposition 
suppose  bien  Tincapacité  d'un  tiers,  mais  ce  constitue  pas  eUe-mème  une  inca- 
pacité, dont  se  trouverait  frappée  la  personne  réputée  interposée.  Troplong,  H, 
709,  710  et  714.  Demolombe,  XVIII,  669.  Rouen,  25  janvier  1808,  Sir.,  12, 
2,  231.  Orléans,  8  février  1855,  Sir.,  55,  2,  138. 

<o  Toullier,  V,  902  et  903.  Grenier,  I,  133  et  136.  Durantoo,  VIII,  270; 
IX,  832.  Vaseille,  sur  Tart.  1100,  n«  1.  Troplong,  U,  719.  Zachari»,  J  649, 
texteet  note  27.  Req.  rej.,  20  juillet  1846,  Sir.,  47,  1,  74.  Civ.  rej.,  20avril 
1847,  Sir.,  47,  1,  437.  Paris,  30  janvier  1855,  Sir.,  55,  2,  567. 
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Taide  de  simples  présomptioDs,  arôme  puisées  dans  des  circons- 
tances extrinsèques  au  testament  et  dont  l'appréciatioft  est 
abandonnée  au  pouvdr  discrétionnaire  du  juge**. 

L'action  en  réduction  de  dispositions  excédant  la  mesure  de  ce 
dont  h  donataire  ou  légataire  pouvait  être  gratifié,  compële  à 
tous  ceux  qui  sont  intéressés  à  la  proposer»*. 

Il  en  est  ainsi,  même  de  l'action  en  réduction  fondée  sur 
Fart.  908,  de  sorte  que,  dans  le  ca«  où  le&  héritiers  a^  iiUe$tat 
sont  exclus  de  la  suecession  du  disposant  par  un  légataire  uni- 
versel, et  se  trouvent  ainsi  sans  intérêt  à  former  cette  action,  ce 
dernier  a  qualité  pour  l'exercer  ». 

Quant  h  l'action  en  nullité  ouverte  contre  les  dispositions 
adressées  à  un  incapable,  soit  d'une  manière  patente,  soit  sous  le 
voile  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  ou  sous  .le  nom  de  personnes 
interposées,  il  convient,  pour  déterminer  avec  plus  de  précision 


Si  Demolombe,  XVIU,  634  et  saiv.  Zaehariœ»  S  649,  note  26,  in  fins.  Req. 
rej.,  2  juiUet  1839,  Sir.,  39,  1^  626.  Bordeaux,  8  décembre  1847,  Sir.,  48, 
2,  13.  Paris,  29  mai  1851,  Sir.,  51,  2,  321.  Req.  rej.,  13  janvier  1857,  Sir, 
5.7,  1,  180.  Req.  rej.,  3  mais  1857, Sir.,  57,  i,  182.  Angers,  2ai^iec  185»^ 
Sir.,  59,  2,  136.  Req.  rej.,  28  maj^  1859,  Sic,  60,  1,,  346.  Giv.  r€j.,  3 jnia 
1861,  Sir.,  61,  1,  615.  Req.  rej.,  6  août  1862,  Sir.,  62,  1.  773.  Req.  rcii., 
8  mars  1864,  Sir.,  64, 1,  129.  Limoges,  13  mai  L867,.  Sir.,.  67,  2,  31  i.  Li- 
moges, 15  juillet  1870,  Sir.,  71,.  2,  li. 

u  Cette  proposition  ne  saurait  soofirir  de  difficnlté,  quand  Tincapaeité  de  re- 
cevoir est  fondée  sur  des  motifs  d*ordre  puUic.  EUe  se  justifie,  brsqu*il  s'agit 
d*une  incapacité  établie  dans  le  hnt  de  prévenir  un  abus  d'influence,  parœtte 
considération  que  toute  disposition  qui  excède  en  pareil  cas  la  mesure  âablie 
par  la  loi,  n'est  paa  censée  le  résultat  d'une  rolonié  libre  etréiléeliie» 

M  Nous  croyons  devoir  abandonner  Topinion  contraire,  que  nous  avions  émise 
dans  nos  précédentes  éditions  par  le  motif  que  l'art.  908  crée  plutôt,  une*  indis» 
ponibilité  partielle  dans  l'intérêt  de  la  famille  légitime,  qui  n'établit  une  inca- 
pacîlié  de  recevoir  dans  le  sens  strict  du  mot.  Un  examen  plus  apprefondi  de  la 
question  nous  a  fait  reconnaître  que  ce  moUf  n'était  pas  décisif  :  l'art.  90S,  en 
effet,  a  moins  pour  objet  de  garantir  les  intérêts  pécuniaires  des  héritiers  ab  im^ 
têsUU  que  de  sauvegarder  l'honneur  du  mariage  et  les  intérêts  moraax  de  la 
patenté  légitime.  La  dispoâtion  de  cet  article  étant  ainsi  fondée  sur  un  motif 
d'ordre  public,  toute  personne  intéressée  doit  ôtre  admise  à  s'en  prévaloir.  Trof»- 
long,  n,  604.  Demolombe,  XIV,  83,  XVUI,  688  et  «89.  Zaehari»,  |  649, 
texte  et  note  33.  Civ.  cass.,  7.  février  1865,  Sir.,  65,  1,  i05.  Paris,  6  août 
1872,  Sir.,  72,  t,  SU.  Yby.  en  sens  contraire:  Loisaan,  DeienfaniênaUureU^ 
p«  671  et  755;  Levasseur,  De  la  porti^  dùponiblâ^  n«  67  ;  Saintespi»* 
Lescot,  I,  237  ;  Paris,  16  juin  1838,  Sir.,  38>  2,  467. 
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les  personnes  auxquelles  elle  compète,  de  distinguer  entre  les 
donfttions  <^ntre-vifs  et  les  legs. 

La  nullité  d^nne  donation  entre-vifs  faite  &  un  incapable  peut 
être  proposée  par  le  donateur  lui-même,  et,  après  son  décès,  par 
ses  héritiers.  Elle  peut  l'être  également  par  les  tiers  intéressés  à 
la  faire  valoir,  et  notamment  par  les  créanciers  ou  ayants  cause, 
soit  du  donateur,  soit  de  ses  héritiers. 

La  nullité  dont  un  legs  se  trouve  frappé  à  i*aison  de  Tincapa- 
cité  de  la  personne  gratifiée,  peut  être  invoquée  non  seulement 
par  tous  ceux  qui,  comme  héritiers  ab  intestat  ou  comme  léga- 
taires, seraient  appelés  à  profiter  de  la  caducité  de  la  disposition» 
maïs  encore  par  leurs  créanciers  personnels,  et  même  par  les 
créanciers  héréditaires  qui,  ayant  encouru  la  déchéance  du  bé- 
néfice de  séparation  des  patrimoines ,  auraient  perdu  le  droit  de 
se  faire  payer  de  préférence  aux  légataires. 

Les  personnes  autorisées  à  demander  la  réduction  ou  Tannula- 
tion  d'une  disposition  adressée  à  un  incapable,  ne  sont  plus  rece- 
vables  à  le  faire,  lorsqu'elles  ont  expressément  renoncé  à  leur 
action,  ou  lorsqu'elles  ont,  volontairement  et  en  connaissance  de 
cause,  exécuté  la  disposition  après  le  décès  du  disposant  ^, 

lien  serait  cependant  autrement,  s'il  était  question  d'une  inca- 
pacité qui  ne  permettrait  pas  plus  à  Tincapable  de  recevoir  des 
héritiers  du  disposant,  qu'il  n'aurait  pu  recevoir  de  ce  dernier 
lui-même.  D'un  autre  côté,  l'exécution  par  les  héritiers  d'une 
disposition  faite  au  profit  d'une  personne  morale,  qui  ne  pouvait 
l'accepter  qu'avec  Fautorisation  du  gouvernement,  ne  supplée 
pas  à  cette  autorisation,  et  n'empêche  pas,  en  matière  de  dona- 
tions entre-vife,  que  la  disposition  ne  doive  être  considérée  comme 
non  avenue,  si  l'autorisation  d'accepter  n'est  pas  intervenue  avant 
le  décès  du  donateur*». 

L'action  en  réduction  ou  en  nullité  d'une  donation  ou  d"un  legs 
fait  à.  un  incapable  se  prescrit  par  30  ans  à  partir,  soit  du  jour  où 
ht  donation  est  devenue  parfaite,  soit  du  décès  du  testateur". 


»  Arg.  art  1338  et  1340.  Cft.  cas».,  16  ao4t  i841,  Sir.^  41,  I,  609. 
Rennei,  S6  juiUet  1843,  Sir.,  44,  9, 341.  Toukuse,  7  février  1844,  Sir.,  45, 
2,  S56.  Tons  ces  arrdts  ont  statué  sfxt  des  espèces  o4  U  s'agissait  de  l*incapa^ 
âté  prononcée  par  Tait.  908. 

»  Ctr.  cass..  Si  juillet  1854,  Sir.,  55,  1,  95.  Gpr.  DemoloiBbe,  XVm, 
691. 

>6  Art.  2262,  iVon  o6«toi,  art.  1304.  Gpr.  |  339. 
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IIL   DBS  CONDITIONS  INTRINSÈQUES  NÉGBSSAIRES  A  l'BZISTBNCK 
ET  A  LA  VALIDITÉ  DES  DISPOSITIONS  A  TITRE   GRATUIT. 

I.  Des  condiliom  intrimèques  requises  pour  les  donations 
entre-vifs. 

§651. 
Généralités. 

La  donation  enlre-vifs  exige,  comme  tout  contrat  en  général, 
le  concours  du  consentement  des  parties.  Le  consentement  con- 
siste, quant  au  donateur,  dans  la  volonté  de  se  dépouiller  actuel- 
lement et  irrévocablement  de  l'objet  qui  forme  la  matière  de  la 
donation,  et  quant  au  donataire,  dans  la  volonté  de  recevoir  cet 
objet,  c'est-à-dire  de  profiter  de  la  disposition. 

La  manifestation  de  celle  volonté  de  la  part  du  donataire  s'ap- 
pelle acceptation.  L'acceptation  est  soumise,  en  ce  qui  concerne 
les  personnes  par  l'intermédiaire  ou  sous  l'assistance  desquelles 
elle  doit  avoir  lieu,  lorsque  le  donataire  est  incapable  d'accepter 
la  donation  par  lui-même  ou  à  lui  seul,  à  certaines  règles  spé- 
ciales, qui  seront  expliquées  au  paragraphe  suivant. 

La  déclaration  de  vouloir  se  dépouiller  d'un  objet  en  faveur 
d'une  certaine  personne,  ne  constitue  qu'une  simple  offre  ou  pol- 
licitation  *,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par  cette  personne. 
Art.  932,  al.  1.  Les  conséquences  de  cette  règle  seront  dévelop- 
pées au  §  653. 

D'après  sa  nature  intime,  la  donation  exige,  de  la  part  du  do- 
nateur, une  liberté  d'esprit  et  de  résolution  plus  entière  et  plus 
complète  que  les  contrats  intéressés,  et  même  que  les  contrats 
de  bienfaisance  qui  ne  constituent  pas  de  véritables  libéralités.  Il 
en  résulte  que  les  principes  développés  au  §  343  bis,  sur  les  vices 
qui  invalident  le  consentement  des  parties  dans  les  contrats  à 
titre  onéreux,  s'appliquent, à /brfiori,  aux  donations  entre-vifs*. 

1  Nous  disons  une  simple  poUicitalion,  mais  non  un  Hmple  projet.  Cette  der- 
nière qualification,  appliquée  par  les  commentateurs  du  Code  à  la  dëclaratioo 
de  donner  non  encore  acceptée,  est  inexacte,  tant  à  Tégard  de  l'auteur  de  celte 
déclaration,  puisque  de  sa  part  il  y  a  plus  qu'un  projet,  qu'à  Tégard  de  la  per- 
sonne à  laquelle  la  libéralité  est  destinée,  puisque  de  sa  part  il  n'y  a  pas  m^me 
de  projet.  Yoy.  {  649,  note  1. 

«  Demolombe,  XVIIl,  378  et  sniy. 
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Une  donation  est  sujette  à  annulation  pour  cause  d'erreur  sur 
la  personne  du  donataire.  L'erreur  sur  la  qualité  de  la  personne 
suffit  même  pour  entraîner  la  nullité  de  la  donation,  lorsque 
celle-ci  a  été  faite  moins  en  Tue  de  l'individu  que  de  la  qualité 
dont  le  donateur  le  supposait  erronément  investi  *. 

Une  donation  devrait  également  être  annulée  pour  fausseté  du 
motif  déterminant,  si,  en  indiquant  ce  motif,  le  donateur  en  avait 
fait  l'objet  d'une  condition  expresse  de  sa  libéralité,  ou  s'il  ré- 
sultait clairement  des  termes  mêmes  de  Tacte,  qu'il  a  entendu 
subordonner  l'efficacité  de  la  donation  à  l'existence  de  ce  motif, 
qui  constituerait  alors  une  véritable  condition  tacite.  Hors  de  ces 
deux  hypothèses,  la  fausseté  du  motif,  même  indiqué  par  le  do- 
nateur comme  ayant  déterminé  sa  volonté,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  de  la  donation  «. 

La  captation  et  la  suggestion,  empreintes  de  dol,  autorisent  à 
demander  l'annulation  delà  donation  <.  Il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  les  pratiques  artificieuses  et  les  insinuations  mensongères, 
constitutives  du  dol,  émanent  d'un  tiers,  et  que  le  donataire  y  est 
resté  complètement  étranger  *. 

La  donation  entre-vifs  n'exige,  de  la  part  du  donateur,  d'autre 
cause  d'obligation  que  la  libre  détermination  d'exercer  un  acte 
de  bienfaisance''.  Il  en  résulte  qu'une  donation  ne  peut,  en  géné- 
ral, être  attaquée,  comme  fondée  sur  une  cause  illicite,  sous  pré- 
texte que  c'est  par  un  motif  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes 
mœurs,  que  le  donateur  a  été  amené  à  la  faire.  Le  contraire  ne  de- 
vrait être  admis  que  s'il  résultait  de  l'acte  même  de  donation,  que 
la  libéralité  n'a  eu  pour  motif  déterminant  qu'un  mobile  illicite  *. 


«TroploDg,  n,  501.  Demolomb6,  XVIII,  390  el391,  Cpr.  Req.  rcj.  13  jain 
1826,  Sir.,  W,I,  400.  Voy.  aussi  {  654,  note  2. 

*  On  ne  pent  en  eifet,  hors  de  ces  deux  hypothèses,  savoir  avec  certitude  si, 
abstraction  faite  de  ce  motif,  le  donateur  n'eût  pas  également  fait  la  donation. 
Cpr.  les  autorités  citées  an  {  654,  notes  3  et  4. 

s  Demolombe,  XVIII,  384  à  386. 

e  Demolombe,  XVIII,  383.  Req.  rej.,  18  mai  1825,  Sir.,  26,  1,  10.  Voy. 
en  sens  contraire:  Dijon,  23  juillet  1836,  Sir.,  37-,  1,  957.  Cpr.  pour  plus 
amples  développements  sur  la  captation  et  la  suggestion,  {654. 

7  Cpr.  I  345.  Portails,  Diseuuion  au  ConteU  à'Etai  (Locré,  Lèg,^  XIV, 
p.77,  nM). 

s  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  14  du  %  568  ter,  et  à  la  note  16  du  |  o 72 


Digitized  by  VjOOQiC 


58  i>flS  DROm  »  HSRiDlTi. 


i  652. 

Spécialités  relatives  à  F  acceptation  des  donaimu  entre^vifs, — Bes 
personnes  qui  peuvent  mi  qui  doivent  accepter  wne  donation. 

Toute  personne,  capable  de  recevoir  par  donation  entre-vifs, 
Pest  aussi,  en  général,  d'accepter  une  donation.  Ce  principe 
souffre  les  exceptions  suivantes  : 

!•  Une  femme  mariée  ne  peut,  quel  que  soit  le  régime  sous  le- 
quel elle  se  trouve  placée  relativement  à  ses  biens,  accepter  une 
donation  entre-vîfe,  qui  lui  est  faite  par  une  personne  autre  que 
son  mari ,  sans  l'autorisation  de  ce  dernier,  ou,  à  son  refus, 
sans  Tautorisation  de  la  justice.  Art.  934.  Quant  aux  donations 
qui  lui  seraient  faites  par  son  mari  même,  elle  est  virtuellement 
autorisée  à  les  accepter*. 

2^  Les  mineurs  non  émancipés  et  les  interdits  sont  incapables 
d'^accepter  les  donations  faites  en  leur  faveur.  Ces  donations  doi- 
vent, en  général,  être  acceptées  par  leurs  tuteurs,  qui  ont  besoin 
à  cet  effet  d'une  autorisation  du  conseil  de  famille.  Art.  463  et 
509.  Cependant  les  père  et  mère*  d'un  mineur  non  émancipé, 
ainsi  que  ses  autres  ascendants,  même  du  vivant  des  père  et 
mère  et  malgré  leur  refus»,  peuvent  accepter  au  nom  du  mineur 
les  donations  faites  à  son  profit,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  investis 
de  sa  tutelle  ou  de  l'administration  légale  de  ses  biens  *,  et  sans 

1  Art.  217.  Cpr.  {  47i,  texte  n«  2,  et  n»  7.  Tounier,  V,  203. 

>  La  mère  n'a  pas  besoin,  en  pareil  cas,  de  l'autorisation  de  son  mari,  lors 
même  que  la  donaiion  serait  faite  à  l'un  de  leurs  enfants  conununs.  Elle  exerce 
à  cet  égard  un  pouyoi^ou  on  mandat  qu'elle  tient  de  la  loi,  et  n'agit  pas  en  son 
propre  nom..  Cpr;  }  472,  note  2,  TouUier,  Y,  196.  Delirincourt,  sur  Tart.  390. 
Proudbon,  I,  p.  462.  Yazeille,.  Dvu  mariage^  II,  32&.  Duranton,,  VIII,  438»  De 
Fréminville,  .D«  la  miuoriii,  II,  ftdô.  Tiopiong,  UI,  ii29.  Demante,  Cmtts, 
V,.  74  bii,  X.  Demolombe„  XX„  189.  Zachaiùe^  }  472^  texte  et  note  28,  et 
I  560,  note  3.  Req.  rej.,  12  avril  1832,  Sii.,  32^  i,  458.  Yoy.  cependant  en 
sens  contraire  :  Grenier,  I,  64. 

s  II  résulte  formellement  de  la  Discussion  au  Conseil  (TElaty  que  ce  n'est  pas 
seulement  à  défaut  des  père  et  mère,  mais  même  malgré  leur  opposition,  que 
les  autres  ascendants  sont  autorisés  à  accepter  les  donations  faites  à  leurs  des- 
cendants. Yoy.  Locré,  Lég.,  XI,  p.  206  à  208,  n*  17.  De  Fréminyille,  op.  «<., 
II,  597.  Demante,  Cours,  IV,  74  bU,  X.  Demolombe,  XX,  188.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Delvinconrt,  II,  p.  262. 

4  Cette  exception  s'«end  au  père  et  à  la  mèr»  d'à»  enftat  naturel  reconnu. 
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qn'its  aient  besoin,  en  aucun  cas,  de  raalorisalioa  du.  cmseil  de 
famiHe  K  Art.  92S,  al.  t  et  3.  Toutefois,  s'il  s'a^ssait  d'une  do- 
nation faite  avec  charges,  elle  ne  pourrait  être  acceptée  par  un 
aseenéanl  qui  aurait,  dans  cet  acte,  des  intérêts  opposés  à  ceux 
du  mÎBeur^ 

En  cas  de  donation  faite  conjointement  par  le  père  et  par  la 
mère,  Facceptation  est  valablement  faite  par  le  père,  pour  les  biens 
donnés  par  la  mère,  et  par  celle-ci,  pour  les  biens  donnés  par 
celui-là  \ 

2^  Les  mineurs  émancipés  ne  peuvent  accepter  les  donations 
qui  leur  sont  faites,,  qu'avec  l'assistance  de  leurs  curateurs.  Mais 
ils  n'ont  pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  Da 
reste,  les  donations  faites  en  faveur  d'un  mineur  émancipé  peu- 
vent, de  même  que  celles  qui  sont  faites  au  profit  de  mineurs  non 
émancipés,  être  acceptées  par  ses  père  et  mère,  ou  par  ses  autres 
ascendante.  Art.  936,  al.  i  et  3. 

Lorsqu'un  tuteur  ou  un  curateur  foit  une  donation  au  mineur 
soumis  à  sa  tutelle  ou  à  sa  curatelle ,  la  donation  doit,  selon  les 
circonstances,  être  acceptée,  soit  par  un  ascendant  du  donataire, 
ou  par  le  subrogé  tuteur,  soit  par  le  mineur  émancipé  lui-même, 
avec  l'assistance  d'un  curateur  ad  hoc  noumié  par  le  conseil  de 
famille  *.  Le  donateur,  qui  est  en  même  temps  tuteur  du  donataire,, 
doit,  en  cette  dernière  qualité,  faire  les  diligences  nécessaires 
pour  que  la  donation  soit  régulièrement  acceptée,  et  serait  res- 
ponsable envers  le  mineur  de  la  nullité  résultant  du  défaut  d'ac- 
ceptation régulière  ».  Art.  942. 

mais  noo  à  ses  ««très  ascendants.  TonUier^  Y,  i99.  Gruiier,  I,  62.  Dnnntoii^ 
?ni,  440.  Defflolombe,  XX,  194  et  i9S. 

»  Meriiû,  Bip.,  ▼•  Minew,  87,  b*  3.  Terffier,  V,  197.  Danurton,  VHI,  441. 
Demolombe,  XX,  189.  Zacbaria»,  |  550-,  texte  et  note  5.  Req.  Fej.,  25  inin. 
1819,  Sir.,  Il,  I,  400.  Ntmes,  10  avril  1847,  Sir.,  48,  a,  130. 

•  Lyon,  94  juin  1868,  Sir..  69<,  S,  41. 

7  Doranton,  K,  693.  Demoloaib»,  XX,  199.  Paris,  25  juin  1849^  Sir.,.  49, 
9, 554.  BoarfBS,  14  aoAt  1855,  Sir.,  5«,  9,  413.  Poitiers,  90févTi€i  1861,  Sir.» 
61,  9,  465.  Metz,  18  join  1863,  Sir.,  63,  9,  911. 

s  Ricard,  des  DôtuUieM,  1«  partie,  n«»  859^  et  suisy.  Merfio,  Rép.,  y*  Mineur, 
i  7,  n**  4  et  &.  Doranton,  THI,  443.  Grenierv  I,  65.  De  Frémânyme,  of^  $U., 
U,  600.  Troplong,  m,  1133.  Demolombe,  XX,  197  et  198.  Cpr.  Rion,  14 
aoât  1899,  Sir.,  30,  9, 30O;  GreiKrf)le,  14  jiUlet  1836,  Sir.,  39,  9,  959. 

s  La  disposition  de  Tart.  949  est  générale,  et  s'afqfiliqiie,  par  conséquent,,  aux 
donations  faites  à  na  mineur  par  son  tuteur,  comme  à  ceUes  qui  lui  sont  faites 
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L*acceptation  faite  par  le  tu^ur  avec  Tautorisation  du  conseil 
de  familie,  ou  par  un  mineur  émancipé  avec  Tassistance  de  son 
curateur,  lie  le  mineur  donataire,  comme  s'il  l'avait  faite  en  temps 
de  majorité  ^^.  Il  en  est  de  même  de  l'acceptation  faite  au  nom 
d'un  mineur  par  son  père,  sa  mère,  ou  Tun  de  ses  ascendants  i*. 
Arg.  463,  et  arg.  de  cet  article. 

La  nullité  d'une  acceptation  faite,  soit  par  une  femme  mariée 
sans  Tautorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice,  soit  par  un  tuteur, 


par  d'autres  personnes.  Vainement  dirait-on  qu'un  acte  de  libéralité  ne  doit 
jamais  devenir  la  cause  d'un  recours  en  dommages-intérêts  contre  son  auteur  ; 
car  le  recours  à  exercer  contre  le  donateur  dans  le  cas  prévu  au  (exte  ne  prend 
pas  sa  source  dans  la  donation,  mais  dans  la  négligence  dont  le  donateur  s'est 
rendu  coupable  en  qualité  de  tuteur.  Vainement  encore  objecterait-on  que  l'obli- 
gation de  faire  accepter  la  donation,  qui  selon  nous  pdse  sur  le  donateur,  est 
incompatible  avec  la  liberté  dont  il  jouit  de  la  révoquer,  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
acceptée.  En  effet,  quoique,  dans  Tbypotbôse  dont  il  s'agit,  les  qualités  de 
donateur  et  de  tuteur  se  trouvent  réunies  dans  une  même  personne,  elles  n'en 
sont  pas  moins  essentiellement  distinctes.  Le  donateur  reste,  en  cette  qualité, 
maître  de  révoquer  la  donation,  et  sa  révocation  sera  efficace,  sauf  à  répondre, 
comme  tuteur,  des  suites  de  la  non- acceptation.  Argou,  Institution  au  Droit 
françaity  1,  p.  285.  Ricard,  l'«  partie,  n*  859.  Potbier,  /)«•  donations  entre^ 
vifs,  sect.  II,  art.  ^*^  Merlin,  iîép.,v*  Mineur,  {  7,n*  5.  Delvincourt,II,p.  26. 
Troplong,  III,  il35.  Civ.  cass..  Il  juin  1816,  Sir.,  17,  i,  414.  Req.  rej., 
9  décembre  1829,  Sir.,  30,  1,  8.  Grenoble,  14  joiUet  1836,  Sir.,  37,  2,  241. 
Voy.  en  sens  contraire  :  TouUier,  Y,  202  ;  Grenier,  I,  66  ;  Demolombe,  XX, 
214;  Riom,  14  août  1829,  Sir.,  30,  2,  300. 

>o  Le  mineur  no  peut  donc  se  faire  restituer  contre  une  pareille  acceptation. 
Voy.  S  334,  texte  n«  2,  et  note  17.  Dnranlon,  VIll,  444.  Demolombe,  XX, 
i7S.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier»  I,  83.  D'après  cet  auteur,  la  disposition 
finale  de  l'art.  463  signiGerait  seulement,  que  l'acceptation  régulièrement  faite 
au  nom  d'un  mineur  non  émancipé  ou  par  un  mineur  émancipé,  lie  irrévoca- 
blement le  donateur,  comme  l'acceptation  faite  par  un  majeur.  Mais,  si  telle  avait 
été  la  pensée  du  législateur,  au  lieu  d'écrire,  ainsi  qu'il  Ta  fait  dans  l'art.  463  : 
«  Elle  aura,  à  Végard  du  mineur,  le  môme  effet  qu'à  l'égard  du  majeur,  «  il 
aurait  dit  :  Elle  aura,  d  Végard  du  donateur,  le  même  effet  que  si  elle  avait 
<  été  acceptée  par  un  majeur,  »  ou  bien  «  elle  aura,  en  faveur  du  mineur,  le 
«  même  effet,  etc.  •  D'ailleurs^  Texplication  que  donne  Grenier  est  évidem- 
ment repottssée  par  la  combinaison  des  art.  463,  1314  et  840. 

Il  En  effet,  les  ascendants  sont,  sons  ce  rapport,  investis  d'un  mandat  que 
l«ur  confère  la  loi  ;  et  les  acf  es  faits  par  un  mandataire  légal  dans  les  limites  de 
ses  pouvoirs,  lient  la  personne  qu'U  représente,  indépendamment  de  la  capacité 
de  cette  dernière.  Duranton^  VIII,  445.  Demolombe,  XX,  184.  Voy.  cep. 
n«»  185  et  186. 
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oa>  le  cas  échéant,  par  un  subrogé  tuteur,  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille,  soit  par  un  mineur  non  émancipé  en  l'absence 
de  son  tuteur,  soit  par  un  mineur  émancipé  sans  l'assistance  de 
son  curateur,  est  absolue,  et  peut  par  conséquent  être  opposée, 
non  seulement  par  le  donataire,  mais  encore  par  le  donateur  et 
par  ses  héritiers  ou  ayants  cause  ". 


i<  Arg.  art.  934  et  936  cbo.  938.  Nec  obttat  art.  1125,  al.  S.  Cpr.  J  113, 
texte  et  note  10.  Ricard,  i'*  partie,  n^  845  et  saiy.  Maleville  sur  Tart.  453» 
Prondhon,  H,  p.  479.  Delvincourt,  TI,  p.  476.  Rolland  de  Villargues,  Rép,  du 
notariat,  v*  Acceptation  de  donation^  n*'  38  et  44.  Ponjol,  sur  l'art.  934,  n*  4, 
et  sar  Tart.  935,  n*  2.  Magnin,  Des  miaoriiétf  II,  1018.  Goin-Delisle,  sur  l'art. 
935,  n*  20.  Merlin,  Rép.,  ▼•  Donation,  sect.  IV,  n«  4,  et  t»  Mineur,  J7,  n«»  i 
et  2.  Grenier  et  Bayle-MouiUard,  I,  61  et  61  hit,  Troplong,  m,  1118  et  llSd. 
Davergier,  sur  Touiller,  Y,  193,  note  a.  Demaute,  Court,  IV,  73  6w.  Zachari», 
S  113,  texte  et  note  21  ;  |  656,  texte  et  note  9.  (Cet  auteur  ayait  d'abord  émis, 
an  g  472^  texte  et  noie  58,  une  opinion  contraire,  quant  à  la  donation  faite  à 
une  femme  mariée).  Civ.  cass.,  11  juin  1816,  Sir.,  17, 1,  114.  Riom,  14aoât 
1829.  Sir.,  30,  2,  300.  Toulouse,  27  janvier  1830,  Sir.^  30,  2, 242.  Limoges, 
15  avril  1836,  Sir.,  36,  2,  241.  Grenoble,  14  juillet  1836,  Sir.,  39,  2,  259. 
Caen,  8  mai  1854,  Sir.,  54,  2,  625.  Civ.  cass.,  14  juillet  1856,  Sir.^  56, 1, 
641.  Aix,  19  novembre  1857,  Sir.,  53,  2,  437.  Nous  avouerons  que  lapis- 
part  des  raisons  invoquées  par  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer  ne  non» 
semblent  pas  concluantes.  Ainsi,  par  exemple,  il  n'est  pas  exact  de  dire,  avec 
Ricard,  que  les  actes  pour  lesquels  la  loi  exige  une  soîenniU  exacte  requièrent, 
par  cela  môme,  une  habilité  parfaite  dans  toutes  les  personnes  qui  y  figurent. 
Cette  proposition  prouve  trop,  puisqu'il  en  résulterait  entre  autres  que  le  mi- 
neur ne  pourrait  accepter  une  constitution  d'hypothèque  faite  à  son  profil. 
Ainsi  encore,  l'argument  tiré  par  Ricard,  et  d'après  lui  par  Merlin,  de  la  con-* 
sidération  que  les  donations  doivent  ôtre  stables  et  permanentes,  n'est  pas  fondé 
en  doctrine.  Cette  eonsidéralion^  en  effet,  s'applique  à  tous  les  contrats  indis- 
tinctement ;  et,  quant  au  principe  de  Tirrévocabilité  spécialement  établi  par  la 
toi  en  matière  de  donations  entre-vifs,  il  concerne  bien  moins  le  donataire  que 
le  donateur.  Nous  ne  pensons  pas  non  plus  que  l'on  puisse  soutenir,  ainsi  que 
le  font  Proudbon  et  Merlin,  que  les  règles  prescrites  relativement  à  l'accepta* 
tion  d'une  donation  faite  à  un  mineur  ou  à  une  femme  mariée,  tiennent  toutes 
à  la  forma  de  Caete,  Il  faut  en  effet  distinguer  l'acceptation  elle-même,  c'est-à- 
dire  la  déclaration  du  donataire  de  vouloir  profiter  de  la  UbéraUté,  d'avec  les 
solennités  extrinsèques  requises  pour  la  validité  de  cette  déclaration.  Or,  la 
question  de  savoir  quelles  personnes  peuvent  valablement  faire  une  pareille 
déclaration,  est  évidemment  une  question  de  capacité  et  non  de  forme.  On 
pourrait  tout  au  plus  prétendre  que  la  disposition  du  1''  al.  de  l'art.  935,  re- 
lative aux  donations  faites  à  un  mineur  non  émancipé,  tient  à  la  forme  de 
Tacceptation,  en  tant  qu'elle  indique  la  personne  par  laquelle  l'aoceptation  doit 
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4"*  Les  donations  faites  à  un  sourd-muet  doivent  être  acceptées 
par  un  curateur  ad  hoc,  que  lui  nomme  le  conseil  de  famille.  Tou- 
tefois, s'il  sait  écrire,  il  peut  accepter  lui-même.  Art.  936.  Il 
semble  même  qu'on  doive  admettre  comme  valable  l'acceptation 


élre  faite.  Mais  on  sent  qne  cette  proposition,  fort  contestable  en  eUe-même, 
laisserait  la  question  indécise,  en  ce  qui  concerne  l'acceptation  faite,  soit  par 
«s  minear  émancipé  tans  Tassistance  de  son  cnratev,  soit  par  une  femme 
mariée  saoM  raatorisation  de  son  mari,  soit  enfin  par  on  tateur  sans  aotorisa- 
€ion  da  conseil  de  famiUe.  D'après  cela,  si  sons  anons  à  nons  prononeer  sur 
k  question  en  pnre  théorie,  et  d'après  les  principes  géaéraax  da  Droit  (art. 
1125,  al.  8),  nous  n'hésiterions  pas  à  dire  qne  Tinobseryation  des  règles 
prescrites  par  les  art.  984  et  935  ne  doit  entraîner  qa'nne  nallité  relative. 
Hais,  nous  croyons  qne  ces  articles  ont  été  rédigés  dans  nn  esprit  contraire. 
L'art.  938  porte,  en  effet,  qne  la  donation  dûment  acceptée  est  parfaite  par  le 
senl  consentement  des  parties  ;  ce  qui  revient  à  dire,  en  d'antres  termes,  que 
la  donation  qoi  ii'a  pas  ^té  dûment  acceptée  reste  imparfaite^  malgré  le  con- 
sentement des  parties.  Or,  par  ces  termes,  \a  donatùm  dwneni  acceptée^  les  ré- 
dacteurs du  Gode  ont  évidemment  entendu  nue  donation  acceptée  confcnmé* 
ment  aux  règles  prescrites  dans  les  art.  934  à  937.  U  est  donc  hors  de  doute 
pour  nous  qu'ils  sont  partis,  soit  de  l'idée  qne  tout  ce  qui  est  relatif  au  mode 
4'acceptation  des  donations  tient  à  la  forme  de  ces  actes  juridiqaes,  soit  de 
«elle  que  l'irrévocabilité  des  <]onation8  exige  pour  leur  perfection  une  accepta- 
tion qui  lie  le  donataire  aussi  iiien  queledonateun  EU,  quoique  l'une  et  l'autre 
de  ces  idées  soient  inexactes  en  doctrine,  il  n'en  faut  pas  moins  les  accepter 
Qomme  ayant  servi  de  base  à  la  rédaction  de  la  loi.  Les  inductions  que  nous 
venons  de  tirer  de  l'art.  938  se  corroborent  par  l'intitulé  de  la  section  sons 
laquelle  se  trouvent  placés  les  art.  934  à  937,  par  la  DùeuMsion  au  Conseil 
d*Et(U^  et  surtout  par  le  passage  suivant  du  Bappart  de  Jaubert  au  Tribunat  : 
«  L'acceptation  qui  ne  lierait  pas  le  donataire  ne  saurait  engager  le  donateur. 
«  Aiutti^  il  est  naturel  que  la  femme  mariée  ne  paisse  accepter  sans  le  consen- 
«  tement  de  son  mari  ou  Tantorisation  de  la  justice,  que  la  donation  laite  à  un 
«  mineur  ne  soit  acceptée  que  par  son  tuteur  e^u  par  un  de  ses  ascendants.  « 
Locré,  Ug.,  XI,  p.  206  et  207.  n»  17,  p.  456  et  457,  n«  42.  Voy.  en  sens 
^ntraire  :  Potbier,  Des  obligatiom,  a«  52  ;  Tonllier,!!^  661,  et  Y,  193  et  196; 
Valette,  sur  Proudhon,  II,  p.  479  et  sniv.,  note  a;  Guilbon,  n^  510;  De  Fré- 
minville,  op.  àL,  U,  595  ;  Taulier,  IV,  p.  65  ;  Larombière,  Dm  obligationij 
«or  l'art.  1125,  &•  S  ;  Demobmbe,  IV,  348,  XX,  H'è  ;  Derome,  Rêvue  en- 
4Mque,  1866,  XXVUI,  p.  8;  Goknar,  13  décembre  1808,  Sir.,  9,2,  319; 
Metx,  27  avril  1824,  Sir.,  26,  2,  119  ;  Nancy,  4  février  1839«  Sir.,  39,  J, 
459  ;  Alger,  31  juillet  1854,  Sir.,  54, 2,  748.  —  Daranton  (Vm,  435  et  437), 
-qui  enseigne  que  la  nullité  de  l'acc^tation  faite  par  une  lèmme  mariée  sans 
autorisation,  ou  par  un  mineur,  .n'est  qne  relative,  pense  cependant  que  la 
iiiullité  de  l'acceptation  laite  par  le  tuteur  sans  autorisation  du  conseil  de  la- 
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faite  par  un  sourd-mu^  <2|ui,  quoique  ne  sachant  pas  écrire,  serait 
en  état  de  manifester  sa  volonté  par  agnes,  d'une  manière  précise 
et  certaine  ". 

So  Les  doDEtions  faites  en  faveur  d'vne  personne  morale  doivent 
être  acceptées  par  les  adminis^traleurs  désignés  à  cet  effet  par  les 
lois  spéciales  sur  la  matière  **.  Art.  937. 

Les  personnes  capables  d'accepter  une  donation,  soit  en  leur 
propre  nom^  soit  au  nom  d'autrui,  peuvent  faire  l'acceptation  en 
personne  ou  par  un  mandataire".  Ce  dernier  doit  être  porteur 
d'une  procuration  authentique,  contenant  pouvoir  d'accepter,  soit 
telle  donation  déterminée^  soit  au  moins  toutes  les  donations  qui 


miUe,  est  absolue.  En  modifiant  ainsi  son  opinion,  Duranton  se  met  en  contra- 
diction ayec  lui-même,  puisqne  Tantorisation  du  conseil  de  famUIe  étant  re- 
quise dans  le  senl  intérêt  du  mineur,  ral>seBce  de  cette  autorisation  ne  pourrait, 
iTaprês  les  principes  généraux,  engendrer  qu'une  nulUlé  relative. 

1*  iVoi»  obtlat  art.  936  :  Cet  article,  ainsi  que  Ta  fait  remarquer,  av«c  raison, 
la  Cour  de  cassation  (Req.  rej.,  30  mars  1944,  Sir.,  44,  i,  198)^  n'a  pas  pour 
«bjet  d'étaUKr  une  règle  dlaci^cité;  ii  se  bone  à  déterminer,  daas  l'intérêt 
général  des  sourds-moets,  et  surtout  en  faveur  de  ceux  qui  sont  privés  de  toute 
întelligeace^  le  mode  suivant  lequel  doivent  êtze  acceptées  les  donations  qu'ils 
seraient  dans  TimpossilMlité  d'accepter  par  eux-mêmes,  faute  de  pouvoir  mani- 
fester leur  volonté.  Ce  serait  donc  aUer  contre  l'esprit  de  la  loi^  que  d'autoriier 
le  donateur  ou  ses  héritiers  à  attaquer  une  donation  faite  à  un  sourd-muet,  sous 
le  prétexte  qu^eUe  n'aurait  pas  été  acceptée  dans  la  forme  indiquée  par  l'art.  936, 
M.  TropIoDg  (III,  1138)  objecte,  il  est  vrai,  que  le  sourd-muet  peut  se  trouver 
exposé  à  accepter  une  donation  onéreuse,  et  que  c'est  pour  le  garantir  du  pré- 
judice qui  pourrait  résulter  d'une  pareiUe  acceptatioo,  que  l'art.  936  exige,  dans 
le  cas  où  le  sourd-muet  ne  sait  pas  écrire,  Hutervention  d'un  tnleur  ad  hoc. 
Hais  on  peirt  répondre  à  cette  objectioB,  que  les  donations  onéreuses  forment 
TexceptioD,  que  d'aillenrs,  le  sourd-muet  qui  aurait  été  iéeé  par  Taoceptation 
d'une  parrîUe  donation  serait  toujours  adnm  à  revenir  contre  cette  acceptalion, 
v'fl  n'avait  pas  dté  mis  à  même  d'appréder  exactement  les  chaînes  qui  lui  mit 
été  imposées  ;  et  que,  dans  le  cas  contraire,  on  ne  verrait  pas  pourquoi  il  ne 
serait  pas  lié  par  une  acceptation  faite  en  pleine  eonnaissanoe  deeause,  comme 
il  le  serait  par  un  consentement  donné  à  on  oodtrat  à  titre  onéreux.  Gpr.  cep. 
Demolombe,  XX,  168. 

i«  Voy.  à  cet  égard,  {  649^  texte  n«  2,  lettre  h. 

u  Le  mandat  d'accepter  pent^tre  valablement  conféré  à  un  parent  on  à  un 
dere  du  notaire,  lédaeteur  de  l'acte  de  donation.  11  pourrait  même  être  donné 
à  ce  notaire  ;  mais,  dans  ce  cas,  l'acte  d'acceptation  ne  aérait  valable  qu'an- 
tant  ^'il  aurait  été  reçu  pur  un  autre  notaire.  Duranton»  Ylil,  4S7  et  4S8. 
Demolombe,  XX,  lêî. 
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auraient  été,  ou  qui  pourraient  être  faites  à  son  commettant,  à  la 
personne  que  celui-ci  représente,  ou  à  celle  qu'il  est  chargé  d^as- 
sister.  Art.  933  et  936,  et  arg.  de  ces  articles  **. 

Du  reste,  une  donation  ne  pourrait  être  acceptée,  ni  par  un  tiers 
qui  se  porterait  fort  pour  le  donataire  ",  ni  par  les  créanciers  de 
ce  dernier  ". 


§683. 

Continuation.  —  Du  temps  pendant  lequel  une  donation  entre-vifs 
peut  être  acceptée. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  donation  entre-vifs  soit  acceptée 
au  moment  même  où  elle  est  faite;  elle  peut  Têtre  après  coup. 

Lorsque  le  donateur  n'a  pas  concouru  à  l'acte  d'acceptation, 
cet  acte  doit  lui  être  notifié  ;  et  la  donation  ne  devient  parfaite 
qu'à  partir  de  cette  notification  ^  Art.  932. 

Il  en  résuite  que  jusque-là  le  donateur  reste  le  maître  de  ré- 
tracter sa  déclaration,  que  les  aliénations  qu'il  aurait  consenties, 
que  les  hypothèques  et  les  servitudes  qu'il  aurait  constituées  sur 
les  immeubles  donnés,  dans  l'intervalle  de  l'acceptation  à  la  no- 
tification de  l'acte  qui  la  constate,  ne  pourraient  être  critiquées 
par  le  donataire.  Il  en  résulte  encore  que  la  notification  de  l'acte 
d'acceptation  ne  pourrait  être  faite  utilement,  ni  après  le  décès 
du  donateur,  ni  après  l'époque  où  il  aurait  perdu  la  capacité  de 
donner  *. 

!•  Gpr.  Req.  Kj.,  4  juillet  18«8,  Sir.,  48,  1,  710. 

i7  Pothier,  Des  donations  entre<>ifSf  sect.  U,  art.  l*^  Delvincoart,  sur 
l'art.  933.  Grenier,  I,  60.  Tonllier,  V,  92.  Doranton,  Vin,  425  et  429.  Va- 
zeille,  sur  Tart.  933,  n*  i.  Goin-Delisle,  sur  le  même  article,  n*  2.  TroploDg, 
m,  iliO  et  iili.  Demolombe,  XX,  158  et  159.  Zachariœ,  g  656,  texte  in 
fine,  et  note  14.  Bordeaux,  5  février  1827,  Sir.,  27,  2,  114.  Gpr.  Paris,  21  dé- 
cembre 1812,  Sir.,  13,  2,  260. 

18  Tonllier,  Y,  211,  et  VI,  375.  Troplong,  III,  1100.  Bayle-Monillard  sur 
Grenier,  I,  56,  notée.  Demolombe,  XX,  155.  Gpr.  Req. rej.,  16  novembre  1836, 
Sir.,  36,  1,  900. 

i  Gpr.  S  650,  note  1.  —  La  notification  pourrait  être  remplacée  par  la  dé- 
claration da  donateur,  contenue  dans  un  acte  authentique,  qn  H  tient  Taccepta. 
tion  pour  notifiée.  Gpr,  J  659,  texte  et  note  4. 

9  Grenier  et  Bayle-MouiUard,  I,  138  bis.  Demante,  Thémis,  VII,  p.  380. 
Duranton,  VIII,  420.  Yazeille^  sur  fart.  932,  n*  3.  Marcadé,  sur  l'art.  932, 
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La  donation  ne  peut,  après  le  décès  du  donataire»  être  accep- 
tée par  ses  héritiers  '.  Le  donataire  ne  pourrait  pas  non  plas 
Taccepter  utilement  après  la  survenance  dans  sa  personne  d'une 
incapacité  de  recevoir. 

Mais  rien  n'empêche  que  la  notification  de  l'acceptation  ne 
puisse  valablement  avoir  lieu  après  le  décès  du  donataire,  ou 
malgré  l'incapacité  de  recevoir  dont  il  aurait  été  frappé  posté- 
rieurement à  l'acceptation  ^ 

La  double  règle,  que  Taccepiation  doit  avoir  lieu  du  vivant  du 
donateur,  et  que  la  donation  ne  peut,  après  le  décès  du  dona- 
taire, être  acceptée  par  ses  héritiers,  s'applique ,  non  seulement 
aux  donations  faites  d'une  manière  ouverte,  mais  encore  aux  do- 
nations déguisées,  et  même  aux  libéralités  conférées  sous  forme 
de  remise  de  dette*.  Toutefois,  dans  ces  dernières  hypolhèses,  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'auteur  de  la  libéralité  soit  lié, 
que  l'acceptation  lui  ait  été  notifiée,  ni  même  qu'il  en  ait  obtenu 
connaissance  par  une  autre  voie*. 

Quant  aux  libéralités  faites,  en  faveur  de  tiers,  dans  la  forme 
déterminée  par  l'art.  1121,  elles  ne  sont  pas  soumises  aux  règles 
énoncées  au  présent  paragraphe.  De  pareilles  libéralités  peuvent 
être  acceptées,  tant  après  le  décès  du  stipulant  qu'après  le  décès 
de  la  personne  au  profit  de  laquelle  elles  i)nt  été  faites  ^. 


n«  6.  Taolier,  IV,  p.  63.  Troplong,  lil,  1103.  Demolombe,  XX,  149  à  151. 
Zaclianœ,  |  657,  texte  et  note  3.  Agen,  28  novembre  1855,  Sir.,  56,  2,  16. 
Besancon,  2  mal  1860,  Sir.,  60^  2^  190.  Req.  rej.,  16  novembre  1861,  Sir.^ 
62,  1,  89. 

8  Demolombe,  XX,  155.  Zachariœ,  |  657,  texte  et  note  4. 

«  Grenier  et  Bayle-MouilIard,1, 138,  et  note  e.  Demante,  op.  cit.,  VU,  p.  378. 
Coin-DeUsle,  sur  lart.  932,  n*15.  Troplong,  III,  1104.  Demolombe,  XX,  140 
à  146.  Cpr.  %  650,  texte  et  note  4. 

5  Duranton,  VIII,  394  et  395.  Paris,  1"  mars  1826,  Sir.,  26,  2,  297.  Cpr. 
Limoges,  9  jaillet  1821,  Sir.,  23,  2,  113  ;  Req.  rej.,  2  avril  1823,  Sir.,  23, 
1,  238.  C'est  à  tort  qne  Daranton  cite  ces  deux  arrêts  comme  contraires  à  notre 
doctrine  :  dans  Tespèce  sur  laquelle  ils  sont  intervenus,  la  remise  de  dette  avait 
été  acceptée  par  le  débiteur  avant  le  décès  du  créancier. 

•  Cpr.  S  343,  texte  et  note  25. 

^  Cpr.  ;  343  Ur,  texte  et  note  27. 
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2*  Des  conditions  intrinsèques  requises  pmir  la  validité 
des  dispositions  testamentaires. 

i  654. 

Ik  r  erreur  y  du  dol  et  de  la  violenee,  en  fait  de  dispotitums 
testamentaires. 

Les  dispositions  testamentaires  doivent  être  l'expression  d'une 
volonté  parfaitement  libre  et  éclairée  de  la  part  du  testateur.  Elles 
sont  susceptibles  d'être  annulées,  si  leur  auteur  n'a  été  porté  à 
les  faire  que  par  suite  d'une  erreur,  ou  par  l'effet,  soit  de  manœu- 
vres frauduleuses,  soit  de  violences  pratiquées  à  son  égard  ^ 

lo  L'erreur  vicie  les  dispositions  testamentaires,  soit  qu'elle 
tombe  sur  la  personne  même  du  légataire,  soit  qu'elle  ne  tombe 
que  sur  une  simple  qualité  supposée  à  ce  dernier,  pourvu  que 
dans  ce  cas  il  soit  certain  que  le  legs  a  été  fait  plutôt  en  vue  de 
la  qualité  qu'en  faveur  de  l'individu*. 

Quant  à  la  fausseté  du  motif  qui  a  pu  porter  le  testateur  à  lé- 
guer, elle  n'entraîne  la  nullité  du  legs,  au  cas  même  où  ce  motif 
a  été  indiqué  dans  le  testament,  qu'autant  qu'il  y  a  été  énoncé 
sous  la  forme  d'une  condition»,  ou  qu'il  résulte  clairement  des 
termes  du  testament,  que  le  testateur  a  voulu  faire  dépendre 
l'efficacité  du  legs  de  l'existence  de  ce  motif  ^ 

Du  reste ,  il  est  indifférent  que  l'erreur  dans  laquelle  s'est  trouvé 
le  testateur  soit  une  erreur  de  droit  ou  de  fait*. 


1  Cpr.  s  651.  Demolombe,  XYIII,  378.  Zacharis,  §  653,  texte  et  DOte  S. 

s  L.  5,  C.  de  Ust,  (6,  23).  L.  4,  C.  de  hared,  intt.  (6,  24).  Yoy.  aussi 
L.  33,  D,  de  eond.  et  demonst.  (35,  i)  ;  L.  58,  §  1,  D.  de  hœred.  intt,  (28,  5)  ; 
L.  5^,  C.  eod.  tu.  Furgole,  chap.  Y,  sect.  lY,  n«»  4  et  6.  Troplong,  II,  601  et 
583.  Demolombe,  XVllI,  390  et  391.  Cpr.  {  651,  texte  et  note  3.  Yoy.  sur 
une  autre  cause  d'erreur  de  nature  à  entraîner  Taonulationdu  testament,  §  724, 
texte  et  note  5. 

»  S  3t,  Imt,  de  leg,  (2,  20).  L.  17,  J  3,  D.  d«  «md.  et  demonst,  (35,  1). 
Troplong,  1,387.  Demolombe,  XVIII,  393. 

«  L.  72,  S  6,  D,  de  condit.  et  demonit.  (35,  1).  Furgole,  chap.  Y,  sect.  lY, 
n«*2  et  suiv.,  et  n*"  21  et  suiv.  Thibaut,  System  des  PandectenrechtSy  %  798. 
Merlin,  Bêp.,  v«  Legs,  sect.  II,  {  2,  n*  14.  Touiller,  Y,  654  et  703.  Troplong, 
I.  379  à  385.  Bruxelles,  10  juin  1812,  Sir.,  13,  2,  66. 

»  Furgole,  chap.  Y,  sect.  lY,  no  9.  Touiller,  Y,  703. 
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^^  Le  dol  vicie  les  dispositions  que  ietestatear  ueùt  pas  faiiesy 
s'il  D'aTtit  pas  élé  induit  en  erreur  par  les  manœuvres  fraudu- 
leoses  pratiquées  à  son  égard.  Arg.  art.  1116. 

La  simple  c£(ptation,  c'est-à-dire  l'emploi  de  moyens  propres  à 
nous  rendre  agréables  aux  autres,  tels,  par  exemple,  que  les  dé* 
BonfitraiioDs  d'une  amitié  simulée,  les  soins  assidus,  les  présents, 
ne  suffirait  point  pour  faire  annuler  les  di^  positions  faites  en 
faveur  de  la  personne  qui,  à  l'uide  de  pareils  moyens,  se  serait 
concilié  la  bienveillance  du  testateur,  lors  même  qu^elle  n'aurait 
agi  que  dans  la  vue  de  s'attirer  des  libéralités  de  sa  part.  Il  en  est 
de  même  de  la  suggestion  «,  c'est-à-dire  des  moyens  de  persua- 
sion mis  en  usage  envers  le  testateur,  pour  le  déterminer  à  dis- 
poser en  faveur  de  certaines  personnes,  bien  que  ses  dispositions 
n'aient  été  en  réalité  que  le  résultat  de  ces  moyens.  La  captalion 
et  la  suggestion  dont  le  testateur  peut  avoir  élé  Tobjet  n'autori- 
sent k  demander  l'annulation  d'un  legs,  qu'autant  qu'elles  ont 
été  empreintes  de  dol,  c'est-à-dire  accompagnées  de  pratiques 
artificieuses  ou  d'insinuations  mensongères,  et  qu'il  résulte  des 
circonstances  que  le  testateur  n'eût  pas  disposé  s'il  avait  connu 
la  vérité  des  faits'. 


<  Daos  l'ancien  Droit,  le  terme  tuggestion  se  prenait  encore  dans  un  autre 
sens,  pour  désigner  le  vice  d'un  testament  qui,  au  lieu  d'avoir  été  écrit  sous  la 
dictée  du  testateur,  aurait  été  rédigé,  comme  on  dit,  à  Tinterrogat  d'autrui.  D 
sera  parlé  au  f  670,  texte  n*  2,  lettre  a,  de  ce  vice,  qui  tient,  non  pas  au  fond, 
mais  à  la  forme  des  testaments. 

^  Nisi  f<ilsœ  et  dolotœ  suggesliones  adhibilœ  iinU  Furgole,  chap.  Y,  sect.  Ul, 
L^art.  47  de  l'ordonnance  de  1735  avait  expressément  mentionné  l'action  en 
nslUté  pour  cause  de  caplation  et  de  suggestion  ;  et,  quoiqne  le  Code  civil  ne 
s'occupe  pas  littéralement  de  cette  action,  il  est  hors  de  doute  qu'elle  est  encore 
anjourd'hui  recevable,  sous  les  conditions  indiquées  au  texte.  Arg.  art.  895, 
90i  et  903  cbn.  1116.  ExpoU  des  motifiy  par  Bigot-Préameneu  (Locré,  Lég., 
XI,  p,  365,  n»  lOj.  Grenier,  1 ,  143.  Touiller,  V,  705  et  suiv.  Merlin,  Bip., 
▼•Suggestion,  {  1.  Duranton,  VIII,  61.  Vazeille,  sur  l'art.  901,  n»  lî.Troplong, 
II,  485  à  499.  Solon,  Des  nulliUt,  I.  233.  Demante,  Court,  lY,  17  6m,  Y. 
Demolombe,  XYIII,  384  à  387.  Zacbari»,  {  653,  texte  et  note  3.  Grenoble, 
14  avril  1809,  Sir.,  6,  2,  158.  Bruxelles,  21  avril  1808,  Sir.,  8,  2,  246.  Req. 
rej.,  6  janvier  1814,  Sir.,  14, 1,  217.  Req.  rej.,  18  mai  1825,  Sir.,  26, 1, 10. 
Rouen,  8  janvier  1827,  Sir.,  27,  2,  208.  Req.  rej.,  14  novembre  1831,  Sir., 
31,  1,  427.  Req.  rej.,  22  décembre  1841,  Sir.,  43, 1,  54.  Agen,  7  mai  1851, 
Sir.,  51,  2,  273.  Req.  rej.,  15  mai  1861,  Sir.,  62,  1,  1049.  Req.  rej., 
21  juiUct  1868,  Sir.,  68,  1,  411.  Caen,  28  juillet  1873,  Sir.,  74,  2, 139. 
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La  preuve  du  dol  pratiqué  envers  le  testateur  peut,  indépen- 
damment de  tout  commencement  de  preuve  par  écrit,  être  faite 
au  moyen  d'une  enquAte  ou  à  Taide  de  simples  présomptions, 
sans  qu'il  s*agisse  d'un  testament  par  acte  public,  et  que  cet  acte 
porte  qu'il  a  été  dicté  par  le  testateur,  de  sa  pure  et  libre  volonté 
et  sans  suggestion  *.  Cette  preuve  ne  doit  être  admise  qu'autant 
que  les  faits  articulés  sont  précis  et  relevants  *.  Hais  il  n*est  pas 
nécessaire  que  ces  faits  soient  personnels  au  légataire,  ni  même 
qu'ils  lui  soient  imputables,  comme  en  ayant  eu  connaissance**. 
Jte  juge  doit,  pour  les  apprécier,  tenir  compte  de  l'état  des  fa- 
eullés  morales  du  testateur". 

L'action  en  nullité  pour  cause  de  dol  peut  être  formée  contre 
toute  espèce  de  testaments,  même  contre  un  testament  ologra- 
phe *K  Elle  peut  également  être  exercée  contre  un  acte  de  dernière 
volonté  portant  révocation  des  dispositions  précédemment  faites. 
Toutefois,  dans  ces  deux  hypothèses,  les  tribunaux  ne  doivent 
l'accueillir  qu'avec  une  grande  réserve". 

Le  juge,  saisi  d'une  action  en  nullité  de  cette  nature,  est  obligé, 
ou  de  maintenir  les  dispositions  attaquées,  ou  de  les  annuler;  il 
ne  lui  appartiendrait  pas  de  les  réduire  ^^ 

Du  reste,  l'action  dont  s'agit  peut  être  dirigée,  non  seulement 


<  MerUn,  Rép.,  y*  Suggestioo,  {  I,  n<>3.  Demolombe,  XVIII,  394.Zacharia;, 
{653,  texte  et  note  7.  Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Paris,  30  germinal  an  X[, 
Sir.,  3.  «,  273. 

9  Zacharis,  texte  et  note  4.  Gpr.  Req.  rej.,  18  octobre  1809,  Sir.,  10,  1, 
57.  ^  Le  fait  seal  du  concubinage,  dégagé  de  toutes  autres  circonstances*, 
n'étabUt  pas  une  suggesUoo  de  nature  à  faire  annuler  les  dispositions  faites  par 
Tnn  des  coneubios  au  profit  de  l'autre.  Voy.  les  autorités  citées  au  %  649, 
note  H  ;  Demolombe,  XVIU,  396  et  401. 

io  Née  obstat,  art.  1116;  Gpr.  §  611,  texte  et  note  10.  Troplong,  II,  488. 
Demolombe,  XVIll,  383.  Zacharis^  %  653^  texte  et  note  5.  Req.  rej.,  S8  mai 
I8S5,  Sir.^  26, 1,  10.  Besancon,  26  novembre  1856,  Sir.,  57,  2,  224. 

il  Poitiers,  27  mai  1809,  Sir.,  10,  2,  23. 

it  Toullier,  y,  706.  Demolombe,  XVIII,  398.  Zacbariœ,  {  653,  texte  et 
note  6.  Req.  rej.,  16  janvier  1843,  Sir.,  43,  1,  598. 

i>  Merlin,  Bép,,  y*  Suggestion,  §  1,  n"*  4  et  6.  Grenier,  I,  145.  TooUicr, 
V,  716.  Troplong,  II,  508.  Demolombe,  XVIII,  396  et  404.  Zachariœ,  $  653, 
loe.  Ht.  et  note  1.  Req.  rej.,  6  janvier  1814,  Sir.,  14,  2,  217. 

14  MerUn,  Rèp.^  v*  Réduction  de  legs,  n*  3.  TouUier,  V,  715.  Bayle*MoniU 
Kird,  sur  Grenier,  1, 143,  noie  c.  Demolombe,  XVIII,  402.  Giv.  cass.,  22  jan- 
vier 1810,  Sir.,  10,  1, 107. 
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contre  le  testament  tout  entier,  mais  encore  contre  une  ou  plu- 
sieurs des  dispositions  qu'il  contient  ^^ 

30  La  violence  vicie  les  dispositions  lestamentairôs  qui  en  ont 
été  le  résultat.  Les  principes  dévelopés  au  §  343  bisy  sur  les  ca- 
ractères de  la  violence  qui  donne  lieu  à  Tannulation  des  conven- 
tionsy  s'appliquent  également  en  matière  de  testaments.  Cependant 
il  suffit,  en  général,  pour  faire  annuler  un  testament,  de  violences 
moins  graves  que  pour  faire  annuler  une  convention  ^*.  Au  sur* 
plus,  on  ne  devrait  pas  facilement  accueillir  une  demande  en 
nullité  de  testament  pour  cause  de  violence,  si  les  faits  allégués 
par  le  demandeur  remontaient  à  une  époque  de  longtemps  anté- 
rieure au  décès  du  testateur^''. 

L'action  en  nullité  pour  cause  de  violence  peut  être  dirigée 
contre  toute  espèce  de  testament  ".  En  général ,  elle  a  pour 
objet  de  faire  annuler  le  testament  tout  entier.  Cependant  elle 
pourrait  être  restreinte  à  une  ou  plusieurs  dispositions  du  testa- 
ment *». 


§§  65S  et  656. 

Des  dispositions  testamentaires  laissées  à  la  volonté  d'autrui^  et  de 
la  faculté  d'élire.  —  Des  legs  faits  à  despersonnes  incertaines. 

!•  Les  dispositions  testamentaires  doivent  être  l'expression 
directe  de  la  volonté  du  testateur. 
De  ce  principe  résultent  les  deux  conséquences  suivantes  : 
a.  Le  testateur  ne  peut  faire  dépendre  l'existence  même  d'un 
legs,  du  pur  arbitre  (me;tim  arbitrium)  de  l'héritier  ou  d*un  tiers. 
Mais  rien  n'empêche  qu'il  ne  dispose  sous  la  condition  d*un  fait 
dont  l'accomplissement  dépend,  soit  de  la  volonté  d'autrui,  soit 
même  de  celle  de  l'héritier.  Il  peut  aussi  léguer  sous  la  condition 


li  Bayle-MouiilarJ,  loc.  eit,  Troploog,  II,  637.  Demolombe,  XVin,  401. 
Zacharis»  {  653,  noie  8.  Req.  rej.,  28  mai  1825,  Sir.,  26,  1,  10.  Req.  rej., 
17  juillet  1871,  Sir.,  71.1,  67. 

i»  Furgole,  chap.  V,  sect.  I,  n*7.  TouUier,  V,  704.  Demolombe,  XVIII,  373 
à  381.  Cpr.  Zachari»,  {  654,  texte,  in  prineipio. 

»7  Furgole,  chap.  V,  sect.  I,  n*»»  21  etsuir.  Troplong,  II,  480.  Demolombe, 
XVIU,  400.  Bordeaux,  8  mai  1860,  Sir.^  61,  2,  433. 

i8  Demolombe,  XVIII,  398.  Zachari»,  hc.  eit. 

!•  Yoy.  les  autorités  citées  à  la  note  15  suprà. 
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que  l'héritier  ou  qu'un  tiers  trouvera  le  legs  juste  etoonTenable* 
(arbitrium  boni  virfj. 

b.  Le  teslaîeur  ne  peut  faire  dépendre  l'effet  d'un  legs,  en  ce 
qui  concerne  la  désignation  du  légataire,  du  choix  de  l'héritier 
ou  d'un  tiers;  en  d'autres  termes,  il  ne  peut  conférer  à  qui  qne 
ce  soit  la  faculté  d'élire,  c'est-à-dire  de  choisir,  soit  indéfini- 
ment, soit  parmi  plusieurs  individus  indiqués  au  testament,  la 
personne  qui  devra  profiter  du  legs* 


it 


>  Cpr.  L.  52,  D,  de  eond,  et  demonst,  (35,  i)  ;  LL.  32  et  68,  D.  de  kœred. 
ifut,  (28,  5));  L.  43,  {  2,  D.  de  leg.  l»  (30)  ;  L.  11,  {  7,  D.  de  Ug,  3«  (3t). 
Cujacii  observaliones,  lib.  II,  cap.  2.  Ricard,  part.  I,  n*"  569  et  suir.  Pothier, 
Des  donations  testamentaires ,  cbap.  II,  art.  8.  Touilier,  YI,  499.  Duninton, 
XT,  21. 

*  La  faculté  d*éltre,  admise  dans  l'ancien  Droit,  ponyait  potter,  soit  sur 
une  institution  d'iiéritier  ou  un  legs  en  premier  ordre,  soit  sur  la  charge  de 
restitution  attachde  à  une  disposition  principale.  Ce  mode  de  disposer,  qui 
donnait  lieu  à  de  nombreux  procès,  a  été  implicitement  proscrit  par  le  Gode,  par 
cela  môme  qu'il  ne  Ta  pas  form<)U9ment  autorisé.  Arg.  art.  895,  Bapporl  fait 
au  Tribujiat  par  Jaubert  (Locré,  Lêg.,  XI,  p.  437,  n»  6).  Merlin,  Uêp.,v*  Lé- 
gataire, §  2,  n»  18  bis.  Grenier,  Observatious  prèliminairei,  n"  8.  Touilier,  V, 
350.  Demolombe,  XYIII,  619.  Zacbariœ,  §  549,  texte  et  note  5.  Aix,  9  fémer 
1841,  Sir.,  42,  2,  19.  Agen,  25  novembre  1861,  Sir.,  62,  2,  17.  Req.  rej., 
12  août  1863,  Sir.,  63,  1,  446.  Voy.  cep.  Troplong,  I,  154  ;  II,  548.  L'émi- 
utnl  magistrat,  tout  en  reconnaissant  qu'une  faculté  d'élire  indéfinie  est  incom- 
patible avec  l'essence  des  dispt^sitions  testamentaires,  qui  doivent  être  Texpres- 
sion  directe  de  la  volonté  du  testateur,  pense  que  cette  faculté  n*aurait  rien  de 
contraire  à  la  loi  si  elle  ne  devait  s'exercer  qu'entre  un  certain  nombre  de 
personnes  désignées  par  le  testateur  lui^môme,  et  pourvo  que  d'ailleurs  elle  ne 
36  liât  pas  à  une  substitution  prohibée.  Ce  moyen  terme  ne  nous  parait  pas 
admissible,  alors  du  moins  que  la  faculté  d'élire  s'applique  à  une  disposition 
principale  et  en  premier  ordre,  puisque  la  personne  du  légataire  resterait  tou- 
jours incertaine,  en  ce  sens  que  la  vocation  de  celui  qui  sera  choisi  pour  profiter 
du  legs  n'émanerait  pas  du  testateur  lui-même.  La  question,  nous  le  recon- 
naissons, s^Tait  plus  délicate,  si  la  faculté  d'élire  était  liée  à  une  charge  de 
restitution  qui  ne  constituât  cependant  pas  une  substitution  prohibée  ;  et  nous 
serions  assez  disposés  à  la  considérer  dans  ce  cas  comme  valable  et  efficace, 
parce  qu'elle  ne  concernerait  plus  la  disposition  principale  et  n'afTecterait  que  le 
mode  de  restitution.  Gpr.  L.  7,  D.de  reb,  dub.  (34,  5).  Dans  le  système  con- 
traire, il  faudrait,  ou  considérer  la  disposition  principale  elle-inâme  comme 
nulle,  ou  déclarer  inefficace  l'obli^tion  de  restitution,  ou,  enfin,  autoriaer  les  héri- 
tiers ab  intestat  à  en  réclamer  l'exécution  à  leur  profit.  Or,  racune  de  ces  solutions 
ne  nous  parait  satisfaisante.  La  première  ne  se  justifieraitpar  aucun  texte  de  loi, 
et  les  deux  dernières  contrarieraient  évidemment  les  intentions  dn  testateor. 
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Mais  OD  ne  devrait  pas  considérer  comme  fait  avec  faculté  d'é- 
lire, un  legs  conféré  &  une  personne  déterminée,  sous  la  charge 
d>n  appliquer  les  revenus  au  profit  de  personnes  indéterminées 
à  désigner  par  un  tiers.  C'est  ainsi  que  le  legs  fait  à  un  hospice, 
sous  condition  d'entretenir  un  certain  nombre  de  lits,  dans  l'in- 
térêt des  personnes  qui  seront  successivement  désignées  par 
révèque  diocésain,  est  parfaitement  valable '• 

S»  Les  dispositions  testamentaires  doivent  être  faites  en  faveur 
de  personnes  certaines.  Si  elles  étaient  faites  au  profit  de  personnes 
incertaines,  elles  seraient  à  envisager  comme  non  avenues 

On  entend  par  personnes  incertaines,  celles  dont  l'individualité 
n'est,  ni  actuellement  déterminée,  ni  même  susceptible  de  l'être 
par  Tarrivée  de  quelque  événement  indiqué  dans  le  testament  «. 

On  doit  assittiler  aux  personnes  qui  sont  de  fait  incertaines^ 
celles  qui  ne  sont  pas  certaines  aux  yeux  de  la  loi,  c'est-à-dire 
celles  que  le  testateur  aurait  indiquées,  soit  verbalement,  soîtfMur 
écrit,  comme  devant  profiter  de  l'effet  de  sa  disposition,  sans 
cependant  les  avoir  désignées  dans  un  acte  revêtu  des  formalités 
testamentaires. 

n  en  résulte  qu'une  disposition  par  laquelle  une  somme  d'ar- 
gent ou  d'autres  objets  auraient  été  laissés  à  une  personne  dési- 
gnée, pour  en  faire  remploi  que  le  testateur  déclarerait  lui  avoir 
confidentiellement  indiqué,  ne  produirait  aucun  effet,  quand 
même  celte  personne  offrirait  de  prouver  que  la  libéralité  est 
destinée  à  des  individus  capables  de  recevoir  de  l'auteur  de  cette 
disposition  ». 

*  Les  personnes  appelées  à  profiler  (foae  pareille  dîspositioQ  ne  soat,  en 
«flM,  comprises  qae  dans  la  charge  et  noa  dans  la  vocation;  et  la  fiteulté  de  les 
dëeigoer,  coniiArde  à  nn  tiers,  ne  porte  plus  sar  la  personne  même  da  légataire. 
Demolomèe  XVIII,  619  et  6i0.  Cpr.  Agen,  3  juillet  1654,  Sir.,  M,  %,  465  ; 
<5v.  rej.,  19  mars  1885,  Sir.,  55,  t,  648. 

*  Ainsi,  le  legs  fait  à  eeliti  qui  épousera  «ne  parente  du  testaiear  ne  mb- 
stitne  pas  une  disposition  au  profit  d'one  porsoime  incertaine.  Ricard,  i"  partie, 
«•560.  Pargole,  chap.  VI,  sect.  Il,  n»».  Domolombe,  XVIU,  608. 

*  Une  pareille  prevve  ne  serait  pas  relevante,  tes  dernières  vokmtés  d'une 
personne  n'ayant  d'existence  qn'aolant  qu'elles  ont  été  consignées  dans  un  acte 
reréta  des  formes  testamentaires.  Vainement  a-t-on  dit,  en  senecontraiie,  qu'A 
suffit  que  le  légataire  apparent  soit  certain  :  ce  dernier  ne  devant  pas  profiter  de 
la  disposition,  le  legs  est  faiit  en  réalité  en  favenr  d'une  porsonae  incertaine  aux 
yeux  de  la  loi.  Merlin,  Rêp.,  ▼•  Légataire,  S  i.  n»  18  5».  TouUier,  V,  35i  «k 
606.  Duranion,  IX,  408.  Vazeille,  sur  Part.  967,  n«  8.  Troplong,  II,  549  & 
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La  même  décision  s'appliquerait  au  legs  universel  fait  à  une 
personne  certaine,  s'il  élait  établi  que  ce  legs  est  simulé,  et  que 
le  prétendu  légataire  n'est  qu'un  exécuteur  testamentaire,  chargé 
de  recueillir  la  fortune  du  testateur,  pour  la  transmettre  à  des 
personnes  incertaines,  ou  pour  l'appliquer  à  des  usages  non  in- 
diqués  au  testament  K 

Le  legs  fait  aux  pauvres  ne  constitue  pas  une  disposition  au 
profit  de  personnes  incertaines.  Un  legs  fait  aux  pauvres  d'une 
commune  déterminée,  est  censé  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de 
la  commune,  et  le  legs  fait  aux  pauvres  d'un  hospice  est  censé 
fait  à  l'hospice.  Quant  au  legs  fait  aux  pauvres  sans  autre  dési- 
gnation, il  doit  être  considéré  comme  fait  au  profit  du  bureau  de 
bienfaisance  de  la  commune  où  la  succession  s'est  ouverte.  Que 
si  les  pauvres  étaient  appelés  à  recevoir  par  les  mains  d'un  tiers» 
institué  légataire,  les  libéralités  faites  h  leur  profit,  le  bureau  de 
bienfaisance  ou  l'hospice  n'en  devrait  pas  moins  être  regardé 
comme  légataire,  et  le  tiers,  comme  un  simple  intermédiaire,  de 
telle  sorte  que  le  legs  se  trouverait  toujours  subordonné  pour 
son  efficacité  à  l'autorisation  du  gouvernement  ''. 

On  ne  doit  pas  assimiler  à  des  legs  faits  à  personnes  incertaines 
les  dispositions  par  lesquelles  le  testateur  aurait  ordonné  l'emploi 
d'une  certaine  somme  ou  d'objets  déterminés,  soit  en  bonnes 
œuvres,  soit  en  messes  à  dire  pour  le  repos  de  son  âme.  De  pa- 
reilles dispositions  faites,  non  dans  l'intérêt  d'un  tiers^  mais  dans 


555.  Demolombe,  XYIII,  600.  Zacharûe,  g  649,  texte  et  note  6.  Aix,  5  juin 
1809,  Sir.,  27,  2,  1038.  Civ.  rej.,  12  août  1811,  Sir.,  11,  1,  367.  Civ.  rej., 
8  août  1826,  Sir.,  27,  1,  47.  Besancon,  6  février  1827,  Sir.,  27,  2,  262. 
Limoges,  20  décembre  1830,  Sir.,  31,  2,  207.  Lyon,  13  février  1837,  Sir., 
37,  2,  263.  —  Delvincourt  (II,  p.  331}  et  Grenier  (II,  513)  enseignent  cepen* 
dant  qne  les  dispositions  dont  s* agit  doivent  être  maintenues,  à  moins  que  les 
héritiers  ne  prouvent  qu'elles  contiennent  des  libéralités  faites  au  profit  de  per- 
sonnes  incapables  de  recevoir  du  testateur.  Voy.  dans  le  môme  sens  :  Lyon, 

14  février  1862,  Sir.,  62,  2,  314;  Nîmes,  23  mai  1865,  Sir.,  65,  f,  385. 

6  Demolombe,  XVIII,  610.  Bordeaux,  6  mars  1841,  Sir.,  41,  2,  240.  Douai, 

15  décembre  1848,  Sir.,  49,  2,  637.  Colmar,  22  mai  1850,  Sir.,  52,  2,  435. 
Req.  rej.,  13  janvier  1857,  Sir.,  57,  1,  180,  Agen,  29  août  1857.  Sir.,  58, 
2,  705.  Req.  rej.,  28  mars  1859,  Sir.,  60,  1,  346.  Limoges,  13  mai  1867, 
Sir.,  67.  2,  314.  Req.  rej.,  30  novembre  1869,  Sir.,  70,  1,  119. 

^  Demolombe,  XVIII,  612  à  614.  Douai,  11  février  1845,  Sb.,  45^2,  273. 
Bordeaux,  26  juin  1845,  Sir.,  46,  2,  368.  Douai,  23  juin  1846,  Sir.,  4a, 
2,  364. 
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celui  du  testateur  lui-même,  constituent  bien  moins  des  legs  que 
des  charges  de  la  succession*.  L'efficacité  d'une  charge  de  cette 
nature  n'est  pas  soumise  à  l'autorisation  préalable  du  gouverne- 
ment*. 

§657. 

Du  vice  résultant  (Tune  désignation  incomplète  ou  erronée,  soit  du 
légataire,  soit  de  t objet  légué. 

Toute  disposition  testamentaire  est  à  considérer  comme  non 
avenue,  lorsqu'on  ne  peut  discerner  quelle  est  la  personne  que  le 
testateur  a  voulu  gratifier,  ou  quel  est  l'objet  qu'il  a  entendu  léguer. 
U  n'est  cependant  pas  nécessaire  que  le  légataire  soit  désigné  par 
ses  nom  et  prénoms,  ni  que  l'objet  légué  le  soit  par  les  caractè-* 
res  ou  les  signes  matériels  qui  en  déterminent  l'individualité.  La 
désignation  du  légataire  ou  de  l'objet  légué  est  valablement  faite 
à  l'aide  de  périphrases.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  testateur 
peut  désigner  le  légataire  par  sa  profession  ou  par  les  rapports 
de  parenté  qui  existent  entre  eux,  et  qu'il  peut  indiquer  l'objet 
légué  par  la  personne  de  qui  il  le  tient  ^ 

1,'erreur  commise  par  le  testateur  sur  les  prénoms  ou  le  nom 


•  VazdUe,  sur  l*art.  967,  n*  iO.  Troplong,  II,  548.  Zacbari»,  {  649,  texte 
et  note  6.Civ.  cass.,  il  septembre  1809,  Sir.,  9,  1,  417,  Civ4  rej.,  16  juiUet 
1834,  Sir.,  34,  1,  700.  Civ.  rej.,  13  juiUel  1859,  Sir.,  59,  1.  653.  Rennes, 
22  aYTil  1861,  Sir..  62,  8,  38.  Civ.  cass.,  1«  juiUet  1861,  Sir.,  61,  1,  754. 
Caen,28  Dovembre  1865,  Sir., 66,  a,  264.  Gpr.  Bordeaux,  19  août  1814,  Sir., 
15,  2,  7;  Req.  rej.,  10  novembre  1857,  Sir.,  58,  1,  UO;  Req.rej.,  7  no- 
vembre 1859,  Sir.,  60,  1,  350.  —  Il  en  serait  autrement  d'une  disposition 
par  laqueUe  le  testateur  aurait  ordonné  la  vente  de  tous  ses  biens,  pour  le  pro- 
duit en  être  employé  en  bonnes  œuvres  et  en  messes  à  dire  pour  le  repos  de 
son  âme.  Une  pareiUe  disposition,  dont  Teffet  est  de  priver  les  héritiers  a6  inUttat 
de  l'universalité  des  biens  du  défunt,  implique  nécessairement  Tidée  d*un  legs 
universel,  et  ne  peut  par  conséquent  être  valable  qu'autant  qu'il  est  permis  de 
supposer  qu'elle  a  été  faite  au  profit  d'une  personne  morale,  par  exemple,  an 
profit  du  bureau  de  bienfaisance  ou  de  la  fabrique  de  l'église.  L'effet  d'un  legs 
de  cette  nature  ferait  dans  tous  les  cas  subordonné  à  Tautorisation  préalable  du 
gouvernement.  Civ.  cass.,  26  novembre  1828,  Sir.,  29,  1,  17. 

»  Civ.  cass.,  16  juUlet  1834,  Sir.,  34,  1, 700.  Toulouse,  Il  août  1834,  Sir.^ 
35,  2,  368.  Civ.  rej.,  13  juillet  1859,  Sir.,  59,  1,663.  Rennes,  22 avril  1861, 
Sir.,  62,  2,  38.  Caen,  28  novembre  1865,  Sir.,  66,  2,  264. 

1  L.  58,|)yœ.  P.  de  hœred,  inti,  (28,  5).  L.  25,  D.  de  rth.  dab.  (34,  5)^ 
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du  légataire  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  validité  de  la  disposi* 
lion,  quand  il  n*existe  pas  d'incertitude  sur  la  personne  qu'il  a 
«ntendu  gratifier.  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  de  l'errear 
relative  seulement  à  la  profession,  à  l'origine,  ou  à  d'autres  <}aa- 
lités  accessoires  du  légataire  *. 

Si  plusieurs  personnes,  portant  le  même  nom,  se  disputaient 
un  legs,  il  vaudrait  au  profitde  celles  de  ces  personnes  en  faveur  de 
laquelle  militeraient  des  circonstances  de  nature  à  faire  présumer 
que  le  testateur  a  voulu  la  gratifier  plutôt  que  les  autres».  Mais 
s'il  n'existait  pas  d'indices  à  Taidc  desquels  on  pût  discerner  quelle 
est  la  personne  que  le  testateur  a  entendu  gratifier,  la  disposition 
serait  à  considérer  comme  non  avenue  pour  cause  d'obscurité  *. 

La  démonstration  erronée  de  l'objet  légué  ne  vicie  pas  non  plus 
la  disposition,  lorsque,  indépendamment  de  la  démonstration  et 
en  la  retranchant,  cet  objet  est  encore  suffisamment  indiqué '. 
Cette  règle  reçoit  néanmoins  exception,  lorsque  la  démonstration 
a  été  exprimée  sous  forme  de  condition.  Elle  souffre  encore  excep- 
tion, lorsque  la  démonstration,  se  trouvant  ajoutée  au  legs  d'une 
quantité  ou  d'une  chose  déterminée  seulement  quant  à  son  espèce, 
a  pour  effet  de  faire  dégénérer  la  disposition  en  un  legs  d'un  corps 
certain  ou  d'une  créance  sur  un  tiers,  et  que  les  objets  ainsi  in- 
dividualisés n'existent  pas  dans  l'hérédité  «. 


«  LL.  33  et  34.  Z>.  de  eond.  et  demonti.  (3S,  I).  L.  9,  g  8,  et  L.  48,  {  3, 
D.  de  hœred.  inst,  (28,  8).  Furgole,  chap.  V,  sect.  IV,  n«"  25  et  26.  Pothier, 
Det  donationt  téstamentairet,  chap.  II,  secl.  II,  art.  I.  DaranKm,  K,  35i  et 
«rir.  Paris,  27  août  1811,  Sir.,  11,  2,  488.  Agen, 21  jonict  1817,  Sir.,  2«,  2, 
148.  Req.  rej.,  11  novembre  1829,  Sir.,  30, 1, 36.  —  Cpr.  cependant rar rerrenr 
rctative  i  la  qualité  en  rae  de  laquelle  le  legs  a  été  fait  :  §  664,  texte  et  note  2. 

»  Re^.  rej.,  22  janvier  1850,  Sîr.,  51,  1,  94. 

*  L,  10,  D.  de  reb.  dub,  (3,  5).  Potbier,  op,  dr.,  chap.  II,  sect.  II,  art.  I. 

»L.  17,  prœ.  D.  de  eond,  et  denwnst,  (38,  1).  L.  28,  D.  de  teè,  dti^.  (^, 
5).  Cujas,  m  îib,  XVIII,  quart.  Papin.  ad,  kg.  72, %7,D.de eond,  eidemomt. 
Purgrte,  chap.  V,  secl.  IV,  n««27  et  sniv.  Pothier,  op.cit.,  chftp.  II,  seet.IT, 
art.  2.  Duranton,  IX,  346  et  soir.  Troplong ,  I,  875  à  378. 

«  Ainsi,  par  exemple,  le  legs  d*ane  somme  de  1,000  fr.,  qvels  testatvn 
déclare  lui  être  due  par  Pierre,  oh  se  trouver  renfermée  dans  son  coffire-fort,  est 
à  considérer  comme  non  avenu,  si  Pierre  ne  doit  rien  au  testateur,  ou  si,  aa 
décès  de  celui-ci,  ilnese  trouve  pas  d'argent  dans  le  coffre-fort.  L.  108,  {  10, 
D.  de  leg,  !•  (30).  L.  8,  %t.D.de  leg.  2-  (31).  L.  75,  §  2.  Z>.  *  Ifff.  l»  (30). 
Troplong,  I,  373.  —  Le  legs  d'une  somme  d!*argent,  que  1«  testateur  déclare 
lui  être  due  par  le  légataire,  est  à  considérer  comme  limitatif,  en  ce  sens  qa'il 
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Lorsque  le  testateur,  possédant  plusieurs  objets  de  la  même 
«spèce,  en  a  légué  un,  sans  le  désigner  d'une  manière  assez  pré- 
cise pour  pouvoir  le  distinguer  des  autres,  le  legs  n*en  est  pas 
moins  Taiable,  sauf  àThérilier  à  délivrer  celui  de  ces  objets  qu'il 
jogera  convenable  ^ 

Le  legs  d'une  pension  alimentaire,  sans  fiKation  de  somme,  est 
Taiable,  sauf  aux  tribunaux  à  déterminer  cette  somme  d'après  1rs 
besoins  du  légataire  et  la  fortune  du  testateur*. 


IV.   »£S  FOfilTALlTÉS  BBQUISES  POUR   LA   VALIDITÉ  EXTRINSÈQUE  DBS 
DISPOSITIONS   A  TITRE   GRATUIT. 

[^  De  la  forme  des  donations  entre-vifs. 

§  638. 

De  la  manière  dont  le  consentement  des  parties  doit  être  manifesté. 

La  déclaration  du  donateur  et  Tacceptation  du  donataire  doi- 
vent avoir  lieu.  Tune  et  l'autre,  d'une  manière  expresse.  Art.  932, 
al.  1,  et  arg.  de  cet  art. 

Mais  la  volonté  des  parties  n'est,  du  reste,  soumise  à  aucun 
mode  spc^cial  de  manifestation;  elle  peut  être  exprimée  par  signes, 
aussi  bien  que  verbalement  ou  par  écrit.  Ainsi,  un  sourd-muet 
peut,  quoique  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  f^ire  une  donation  en- 
tre-*vifs,  lorsqu'il  se  trouve  en  situation  de  manifester  sa  volonté 
d'une  manièpe  non  équivoque  *. 

ne  peut  micnr  qne  comme  legs  de  libération,  et  qa'il  reste  sans  effet  si  lelégft- 
lairo  ne  doit  rien  an  testateur.  Mais  le  legs  d^une  somme  d'argent  que  le  tes*- 
tatenr  dëclare  devoir  au  légataire  est  valable,  quoique  le  testateur  ne  doive  rien 
A  ce  dernier.  L.  75,  |  1,  D.  de  Ug.  i°  (30).  L.  25,  P.  de  libert.  Ug.  (34,  3). 
Cojas,  op.  et  lot.  ciil.  Furgole,  op.  et  loc.  dit.  Duranton,  IX,  35S  et  353. 

7  L.  32  et  L.  7tZ,%i,D.de  kg.  i*»  (30).  Pothier,  op.  cit.,  cfaap.  il,  sect.  II, 
ait.  2.  Boraoton,  IX,  348. 

»  Civ.  caas.,  i*' juillet  i862,  Sir.,  62,  1,  863.  Amiena,  2i  mai  1863,  Sir., 
63,  2,  125. 

'  Pour  soutenir  qne  le  sourd-^muet  iUettré  est  incapable  de  faire  une  donation 
•en  kl  forme  ordinaire,  il  fendrait  aUer  jusqu'à  dire  qu'il  est,  en  général,  incapable 
de  passer  tout  acte  juridique  dont  la  validité  exige  rintervention  d'un  officier 
public  ;  et  notamment  de  cootracter  mariage,  ce  qui  n'est  pas  admissible.  Voy. 
{  45i  dtf,  noie  f.  Cpr.  aussi  Coded'inst.  crim.,  art.  333.  Vazeille,  sur  l'art. 
936,  n«  7.  Troplong,  n,  539.  Pont,  Revue  de  légUlatUm,   1844,  IH,   p.  615\ 
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D'un  antre  côté,  il  est  permis  au  donateur  et  au  donataire  àt 
faire  et  d'accepter  une  donation  par  Tintermédiaire  de  mandataires. 

La  présence  du  donataire  à  l'acte  de  donation,  la  signature 
qu'il  y  aurait  apposée,  et  la  circonstance  même  qu'il  aurait  pris 
possession  des  objets  donnés,  n'équivaudraient  point  à  une  ac- 
ceptation expresse*.  Cependant  le  terme  acceptation  n'est  point 
sacramentel,  et  peut  être  valablement  remplacé  par  des  expres- 
sions équivalentes  •. 

La  nullité  de  forme,  résultant  du  défaut  d'acceptation  expresse, 
ne  se  répare  point  par  l'exécution  volontaire  de  la  donation,  de 
la  part  du  donateur,  mais  elle  se  couvre  par  l'exécution  volon- 
taire de  la  part  des  héritiers  du  donateur*.  Art.  1339  et  1340. 

Demolombe,  XX,  24  et  25.  Req.  rej.,  30  janvier  1844,  Sir.,  44,1,  i02.  Bor- 
deaux, 29  décembre  1856,  Sir.,  57,  2,  440.  Golmar,  14  join  1870,  Sir.,  70, 
2,  255.  Cpr.  Paris,  3  août  1857,  Sir.,  57,  2,  443.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Potbier.  Des  donations  entre- vifs,  sect.  I,  art.  1  ;  Merlin,  Rép.fy*  Sourd-mnet, 
n»  4  ;  Favard,  Rép,^  eod.  c%  n*  2  ;  Guilbon,  n»  107  ;  Grenier,  I,  283  ;  Ponjol, 
sur  l'art.  936,  l«  1  ;  Goin-Delisle,  sur  Tart.  936,  n»  7  ;  Marcad^,  sur  Tart. 
936,  n»  6  ;  Liège,  12  mai  1809,  Dev.  et  Car.,  CoU.  nouv.  III,  2,  71.  —  Selon 
{Des  nuHUis,  I,  54)  enseigne  même  que  le  sourd-muot  est  incapable  de  faire 
une  donation  entre-vifs,  encore  qu'il  sache  lire  et  écrire.  —  Cpr.  sur  Taccepta*- 
tion  d'une  donation  faite  à  un  sourd-muet  :  {  652,  texte  n»  4,  et  note  13. 

«  Duranton,  YIII,  333.  Duvergier,  sur  Toullier,  V,  189,  note  1.  Grenier  et 
Bayle-Mouillard,  I,  57  quaUr,  texte  et  note  a.  Troplong,  III,  1099.  Demantr» 
Cours,  IV,  70  6ii,  III.  Demolombe,  XX,  121  et  122.  Nancy,  2  févner  1838, 
Sîr.,  38,  2,  203.  Req.  rej.,  27  mars  1839,  Sir.,  39,  1,  267.  Rennes,  20 mars 
1841,  Sir.,  41,2,  418.  Bordeaux,  22  mai  1861,  Dalloz,  1861,  2,  196.  —  Le 
Code  civil  n*ayant  pas  reproduit  la  disposition  que  contenait  à  cet  ^ard  Tart.  6 
de  Tordonnance  de  1731,  Toullier  (V,  189)  a  cru  pouvoir  en  conclure  que  Texéco» 
tion  volontaire  d'une  donation  par  le  donateur  rend  celui-ci  non  recevable  à 
proposer  la  nullité  résultant  du  défout  d'acceptation  expresse  de  la  donation. 
Mais  cette  conclusion  est  évidemment  contraire  à  la  disposition  de  Tart.  1339. 
Grenier,  I,  57,  Cpr.  }  337,  note  10.  —  Il  convient  toutefois  de  remarquer  que, 
s'il  s'agissait  d*une  donation  de  meubles  corporels,  la  tradition  de  ces  objets, 
faite  par  le  donateur  au  donataire,  pourrait  constituer  un  don  manuel  valable 
par  soi-même,  malgré  la  nullité  de  Tacte  de  donation.  Grenoble,  6  janvier  1831, 
Sir.,  32,  2,  200,  Cpr.  {  659,  texte  lett.  h  ;  {  660,  texte  et  note  12. 

9  Mais  il  faut  que  la  volonté  d'accepter  résulte  clairement  des  expressions 
dont  le  donataire  s'est  servi.  Cpr.  Toullier,  V,  188  ;  Grenier,  I,  57  6ti  ;  Trop- 
long,  m,  1089  ;  Demante,  Cours,  loe.  eU.  ;  Demolombe,  XX,  123  ;  Zachariœ, 
t  658,  texte  et  note  1  ;  Nancy,  2  février  1838,  Sir.,  38,  2,  203. 

«Cpr.  I  337,  texte,  n«  1,  notes  10  à  14.  Demolombe,  XX,  119.  Zachariie, 
S  658,  texte  et  note  2. 
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La  règle  d'après  laquelle  les  donations  entre-vifs  doivent  être 
acceptées  expressément  souffre  exception  dans  les  mêmes  cas  où 
une  donation  est  valable  sans  avoir  été  constatée  par  acte  notarié  *. 
Dans  ces  hypothèses,  Tacceptation  peut  n'être  que  tacite;  elle  ré- 
sulte suffisamment  de  la  pri^e  de  possession  par  le  donataire  des 
objets  compris  dans  la  donation  *. 

§659. 
Le  la  manière  dont  le  consentement  des  parties  doit  être  constaté, 

La  déclaration  du  donateur  de  vouloir  donner  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  constatée  au  moyen  d'un  acte  notarié,  rédigé  dans 
les  formes  ordinaires,  et  passé  en  la  présence  réelle  du  notaire  en 
second  ou  des  témoins  ^  11  en  est  de  même  de  l'acceptation  du 
donataire  K  Art.  931  et  932. 

Lorsque  cette  acceptation  n'a  pas  lieu  en  même  temps  que  la 
donation,  l'acte  qui  la  renferme  doit  être  notifié  au  donateur.  Art. 
932,  al.  2.  La  notification  se  fait  par  exploit  d'huissier.  La  con- 
naissance que  le  donateur  aurait  acquise  de  l'acceptation,  ni 

s  Cpr.  à  cet  égard  le  paragraphe  suivint. 

*  TroploDg  m,  1103.  Demolombe,  XX,  83, 89,  9i  et  i03.  Zachariœ,  {  658, 
teite  in  fine,  et  note  3.  Limoges,  9  juiUet  i 821,  Sir.,  S3,  S,  it3.  Giv.  rej., 
12  novembre  182S,Sir.,23,  i,86.  Giv.  cass.,  SSjain  1837,  Sir.,  37,  1,  689. 
av.  cass.,  24  jaiUet  iS44,  Sir.,  44,  1,  787.  OrIéaD«,  9  juUlet  1845,  Sir.,  46, 
2,  104.  Roaeo,  22  janvier  1846,  Sir.,  47,  2,  2S.  Bordeaox,  23  décembre 
1847,  Sir..  48,  2,  239.  Rouen,  27  février  1852,  Sir.,  52,  2,  583.  Gv.  roj., 
25  avril  1853,  Sir.,  53,  1^  468,  Donai,  27  février  1861,  Sir.,  61,  2,  395. 

*  Loi  du  25  ventdse  an  XI,  sur  le  notariat.  Loi  du  21  juin  1843,  sur  la 
forme  des  actes  notariés,  art.  2.  Cpr.  Civ.  cass.,  8 novembre  1848,  Sir.,  48,  1, 
683;  Giv.  cass.,  28  novembre  1849,  Sir.,  50,  1^  134.  -^  L*art.  931  ajoute  : 
etUtn  restera  minute  ;  mais  cette  addition  esc  surabondante,  puisque Tart.  68 
de  la  loi  de  ventôse  an  XI  déclare  nuls  les  actes  dont  le  notaire  n'aurait  pas 
gardé  minute,  ainsi  que  le  prescrit  en  général  l'art.  20  de  la  môme  loi. 

*  Quoique  Fart.  932,  al.  2,  relatif  au  cas  où  l'acceptation  a  Uen  par  acte 
séparé,  parle  seulement  d'un  acle  authenltquey  et  n'exige  pas  formellement  un 
acte  noUÈrié,  il  n'est  pas  douteux  que  Tacceptation  ne  puisse  être  régulièrement 
constatée  que  par  acte  devant  notaire.  Grenier,  1,  59.  Zachariœ,  {  659,  texte 
et  note  4.  D'un  autre  côté,  l'acceptation  faite  par  acte  séparé  doit  ôtre  passée 
en  la  présence  réelle  du  notaire  en  second  ou  des  témoins.  Demante,  Cours,  IV, 
71  bis,  V,  Demoly,  Revue  critique,  1859,  p.  434  et  suiv.  Demolombe,  XX, 
126.  Voy.  en  sens  contraire  :  Bordeaux,  14  novembre  1867,  Sir.,  68,  2,  77. 
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même  l'exéeufion  de  la  doDatioD,  ne  suppléerait  à  cette  notifica- 
tion K  Mais  elle  peut  être  valablement  remplacée  par  la  déclara- 
tion cpie  ferait  le  donateur,  dans  un  acte  authentique,  qu'il  tient 
l'accepta-tion  pour  notifiée  «. 

La  procuration  donnée  pour  faire  ou  pour  accepter  une  dona- 
tion doit,  à  peine  de  nullité,  être  passée  dans  la  même  forme 
que  la  donation  ou  l'acceptation  elle-même*.  Art.  933,  al.  2. 
Loidu21  juin4843,  art.  2. 

•  Toullier,  V,  209.  Grenier,  I,  88.  Doranton,  VIII,  428.  Demolombe,  XX, 
153.  Voy.  en  sens  contraire  :  Coin-Deiisle,  sur  l'art.  932,  n<*  12  ;  Demante, 
Cours,  IV,  71  bis,  XII  ;  Paris,  31  juillet  1849.  Sir.,  49,  2,  418.  Suivant  cette 
dernière  opinion,  il  suffirait  quHl  fût  établi  que  le  donateur  a  obtenu,  d'une 
manière  quelconque,  connaissance  de  Tacceptation  de  la  donation.  Une  telle 
doctrine  nous  parait  aussi  contraire  à  I*esprit  qu'à  la  lettre  de  la  loi.  Le  rs^n 
prochement  des  arl.  931  à  933  démontre,  jusqu'à  TéTidence^  que  le  point  de 
départ  du  législateur,  en  ce  qui  touche  la  forme  des  donations,  a  été  celui-ci  : 
les  éléments  nécessaires  à  la  formation  et  à  Tefficacité  du  contrat  de  donation 
doivent  être  constatés  authenliqaement.  Or,  à  ce  point  de  vue,  il  eût  été  peu 
conséquent  de  dispenser  Tun  de  ces  éléments  de  la  nécessité  d'une  constatation 
authentique.  Aussi,  Tarticle  932  prescrit-il  une  no<i/lea/ion  à  faire  au  donateur  ; 
et  ce  terme  emporte,  non- seulement  dans  son  sens  technique,  mais  même  dans 
son  acception  vulgaire,  l'idée  d'une  signification  faite  dans  les  formes  légales. 
Il  est  d'autant  moins  permis  de  s'écarter  de  cette  acception,  que  l'article  précité 
ne  se  borne  pas  à  ordonner  que  l'acceptation  soit  portée  à  la  connaissance  du 
donateur,  mais  veut  que  Icuie  qui  contient  cette  acceptation  luisoUnolifii.  Mous 
ajouterons  que  le  système  delà  Gourde  Paris  donnerait  lieu  à  de  sérieuses  dif* 
fiealtés,  dans  le  cas  où  le  donataire  voudrait  opposer  la  donation  à  des  tien 
intéressés  à  en  contester  l'efficacité. 

«  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  I,  58  bit,  note  e,  Demolombe,  XX,  1S2.  Gpr. 
Troplong,  III,  1103.  M.  Troplong,  tout  en  reconnaissantque  la  notification  ne  peut 
ëtro  remplacée  (pxe  par  un  acte  émané  du  donateur,  pense  cependant  qu'on  acte 
sous  seing  privé  est  suffisant.  Les  observations  présentées  à  la  note  précédente 
n'appliquant  également  à  ce  nouveau  point  de  controverse,  nous  ne  croyons  pas 
devoir  insister  davantige  pour  justifier  notre  opinion  à  ce  sujet. 

>  La  question  de  savoir  si  le  mandataire  du  donateur  doit,  comme  celui  du 
donataire,  être  porteur  d'une  procuration  passée  devant  notaire,  peut  encore 
aujourd'hui  être  controversée  pour  les  actes  antérieurs  à  la  loi  du  21  juin  1843, 
La  solution  affirmative  nous  paraît  hors  de  doute.  £n  exigeant  un  acte  authen- 
tique, la  loi  a  voulu  s'assurer  de  l' entière  liberté  du  donateur,  et  ce  but  serait 
évidemmi'nt  manqué,  si  un  mandat  sous  seing  privé  devait  suffire  pour  la  vaU- 
dite  de.  la  donation.  Troplong,  m,  108  i.  ûemante.  Court,  IV,  72  6i<,  IV.  De- 
xnolomJK,XX,  30.  Civ.  rej.,  19  avril  1843,  Sir.,  43,  1,  3d3.  Douai,  U»a«ftt 
1846,  Sir.,  46,  2,  4^5.  Reqf.  rej.,  !«'  décembre  1846,  Sir.,  47,  1,  280*.  Yn. 
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Lorsque  l'acceptation  a  liea  par  mandataire»  laprocuralion  doit 
être  annexée,  soit  en  brevet^  soit  en  expéditian*,  à  la  minute  de 
rade  de  donation,  ou  à  celle  de  l'acte  d'aboeptation,  si  Taceep- 
tatioB  a  eu  lieu  par  un  acte  séparé.  Irt.  933.  L'inobservation  de 
cette  formalité  entraînerait,  comme  rirrégalarlté  de  la  procura- 
tioi  eUe-méB^,  la  nullité  de  Tacceptation  \ 

La  règle  que  les  donations  entre -vifs  doivent,  à  peine  de  nullité^ 
èlie  constatées  au  moyen  d'un  acte  notarié,  est  sujette  aux  re»- 
triclÂens  et  modifications  suivantes  : 

a.  Elle  ne  s'applique,  ni  aux  renonciations  gratuites  k  des 
droits  quelconques,  pourvu  qu'elles  soient  purement  abdicative& 
et  non  transmissives  de  droits  S  par  exemple  à  la  remise  d'une 
dette  consentie  par  le  créancier  au  profit  du  débiteur  ',  ni  aux 


aussi  Req.  rej.,  21  juin  1837,  Sir.,  37,  1,  846.  Voy.  en  sens  contraire: 
Holland  de  Villargues,  Rép.  du  notariat,  y^  Donation  entre-yifi,  n**  81  ;  Coin- 
Delisle,  surTart.  931,  n«  5,  Toulouse,  19  août  1824,  Sir.,  27,  1,  300.  Quant 
aux  donations  postérieures  i  la  loi  du  21  juin  1843,  la  question  a  été  impiici» 
tement  résolue,  dans  le  sens  de  Tauthenticité,  par  l'art.  2  de  cette  loi,  qai  exige 
m^me  la  présence  réelle  du  notaire  en  seooDd  ou  des  téuioixis  à  la  lëception  do 
k  piocoration.  La  disposition  de  oat  artide  fournit  un  nouvel  argoment  en 
favenr  de  Topinion  que  noua  avons  émise  en  ce  quioenceme  les  donations  faites 
avant  la  loi  de  1843.  Demoloinbe»  XX,  29  et  160. 

*■  Ce  serait,  à  notre  avis,  tirer  une  conséquence  beaneonp  trop  rigoureuse  de 
l'art.  033»  que  de  vouloir  induire  du  mot  expédiiion  qui  s* y  trouve,  la  nécessité 
d'une  procuration  en  minute.  Cet  article  ainsi  entendu  dérogerait  à  la  règle 
générale  contenue  dans  Tarlicle  21  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  et  il  serait 
impossible  de  donner  une  raison  plausible  de  cette  dérogation,  Delvincocrt,  sur 
l'ast.  d3a.  TouUier,  V,  191.  Bayle-Mouaiard,  sur  Grenier,  1,  59  ,  note  d.  Dop 
OMUfeto,  CouTJ,  IV,  72  bis,  lU.  Demolombe,.  XX,  i6i.  Cpr.  Bordeaux,  3  juin 
4836,  Sir.,  37,  2, 191  ;  Req.  rej.,  21  janvier  1837,  Sir.,  37,  l,  846.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Duranton,  VIII,  431  ;  Troplong,  lU,  1113. 

^  Gpr.  eep.  Paris,  17  janvier  1831,  Sir.,.  32,  1,  458. 

s  Troplong,  111,  1079.  Demolombe,  XX,  82  et  83.  Giv.  rej.,  12  novemlrr 
ia2^  Sir.,  2a,  1,  86.  Giv.  chss.^  27  décembre  185â,  Sir.,  54,  1,  84.  —  Si 
la  Maanfluution,  an  lieu  d'être  simplement  abdicative,  était  traasmissive  dedroits» 
elle  devcait»  pour  sa  vaaJité,  être  faite  dans  la  forme  des  donations..  G  est  ce  qftA 
aarait  lieu,  par  exemple,  dan>  le  cas  d*«ne  renonciation  à  sueeession  intervenue 
au  piofiâ  de  r  un  des  coiiérijtiera  seulemeaL  Gpr.  art  780.  Demolombe,  XX,  64. 
Req.  lej.,  47  août  1815,  Sâr.,  15,  i,  413.  Voy.  eep.  Gaeo,  26  foirrier  182.7, 
Sir.,  28»  %  415;  Bordeaux,  41  jamier  183.4»  Sis.,  34,  %,  342;  fieq.  lej,, 
45  niMmbMi  i85â,  Sic.,  59,  1,.  9. 

»  TfVfkuig^  W,  1076  à  1ÛJ9.  ZacJMbue,  1 659,  texte  et  note  6.  Limoges,. 
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Stipulations  qui  seraient  faites,  en  faveur  d'un  tiers,  dans  Tune 
des  hypothèses  prévues  par  Tart.  1121  ^^. 

Quoique  de  pareilles  renonciations  ou  stipulations  constituent 
au  fond  de  véritables  libéralités,  et  qu'elles  soient  soumises,  en 
<^  qui  concerne  la  capacité  de  les  faire  ou  de  les  recevoir^  et  la 
quotité  de  biens  qui  peut  en  être  Tobjet,  aux  mômes  règles 
que  les  donations  proprement  dites  ^S  elles  ne  sont  cependant 
pas  assujetties  aux  formalités  requises  pour  ces  dernières.  La 
validité  d'une  renonciation  h  titre  gratuit  est,  en  général,  indé- 
pendante de  toute  forme  extérieure;  et  celle  d'une  stipulation 
faite  conformément  à  Tart.  1121  n'est  subordonnée  qu'à  l'ac- 
complissement des  formalités  du  contrat  auquel  elle  se  trouve 
jointe". 

b.  Les  meubles  corporels  peuvent  être  valablement  donnés  par 
forme  de  don  manuel"^  c'est-à-dire  au  moyen  de  la  tradition 


7  jaUlet  i82i.  Sir.,  23,  2,  il3.  Req.  rej.,  2  avril  1823.  Sir.,  23,  i,  238. 
<:iY.  cass.,  26  juillet  i848.  Sir.,  49,  I,  257.  Ciy.  rej.,  2  août  1862,  Sir.,  63, 
i,  203. 

io  Arg.  art.  i973,  Merlin,  QuesL,  y*  Stipulation  pour  autrui,  g  3.  TouUier, 
V,  215.  Delvincourl,  II,  p.  264.  Duranton,  VIII,  417.  Grenier,  1,  74.  Trop- 
long,  m,  i08i.  Demolombe,  XX,  90  et  91.  Zachari»,  J  659,  texte  et  note  8. 
Req.  rej.,  5  novembre  1818,  Sir.,  19,  1,  250.  Req.  rej.,  27  janvier  1819, 
Sir.,  19,  1,  436.  Toulouse,  19  novembre  1832,  Sir.,  32,  2,  11.  Ciy.  cass., 
28  JQin  1837,  Sir.,  37,  1,  689.  Ciy.  rej.,  25  avril  1853,  Sir.,  53,  1,  488. 

li  Zackari»,  g  659,  texte  et  note  7.  Req.  rej.,  12  avrU  1865,  Sir.,  66, 
1,  357. 

^*  Voy.  sur  ces  deux  points  :  §  323,  texte  n*^  1,  et  notes  7  à  10  ;  les  autorités 
eitées  à  la  note  9  tuprd.  —  Sur  la  différence  à  établir  entre  les  renonciations 
et  les  stipulations  dont  il  est  parlé  au  teite,  en  tant  qu'il  s'agit  de  déterminer 
l'époque  jusqu'à  laquelle  les  libéralités  qui  résultent  des  unes  et  des  autres  peu* 
vent  être  utilement  acceptées,  cpr.  {  653,  texte  in  fine,  notes  5  à  7. 

i3  Lorsque  le  projet  de  donation  d'un  meuble  corporel  a  été  suivi  de  tradition 
réelle,  la  donation  se  trouve  entièrement  consommée,  et  il  n'y  a  nul  motif  de  la 
constater  par  écrit.  Vainement  prétendrait- on,  en  se  fondant  sur  l'art.  931, 
que,  la  loi  ne  faisant  aucune  distinction,  la  donation  de  meubles  doit,  même 
dans  le  cas  d'une  tradition  réeUe,  être  constatée  par  un  acte  notarié.  En  effet, 
l'art.  931  ne  dit  pas  :  toutes  donations  quelconques  seront  constatéu  au  moyen 
d'un  acte  notarié  ;  mais  bien  ;  tous  actes  portant  donation,  ete.  Il  doit  élre  en* 
tendu  dans  le  môme  sens  que  l'art.  1°'  de  l'ordonnance  de  1731,  dont  il  est  la 
reproduction  littérale.  Or,  en  expliquant  ce  dernier  texte,  le  chancelier  d'Agues* 
seau  faisait  remarquer  que  la  nouyelle  ordonnance,  ne  parlant  que  des  actes por* 
iant  donation,  n'ayait  point  d'application  au  cas  de  la  tradition  réeUe,  qui 
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qu'en  fait  le  donateur  au  donataire.  Mais  il  faut,  pour  que  la  tra- 
dition constitue  un  don  manuel,  qu*elie  ait  eu  lieu,  de  la  part  de 
l'une  des  parties,  dans  l'intention  de  se  dépouiller  actuellement 
et  irrévocablement  au  profit  de  l'autre.  Art.  894. 

Il  résulte  de  là  que,  si  le  possesseur  d'une  chose  mobilière  pré- 
tendait qu'elle  lui  a  été  remise  à  titre  de  don  manuel,  le  proprié- 
taire ou  ses  héritiers  seraient  cependant  admis  à  en  réclamer  la 
restitution,  en  prouvant  qu'il  ne  la  détient  qu'en  vertu  d'une  con* 
vention  qui  l'oblige  à  la  restituer ,  d'un  dépôt,  ou  d'un  mandat, 
par  exemple**.  Hais,  à  défaut  de  cette  preuve,  le  principe  de  l'in- 
divisibilité de  l'aveu  et  la  règle  qu'en  fait  de  meubles  possession 
vaut  titre,  mettraient,  en  général,  le  possesseur  à  l'abri  de  toute 
recherche  *•• 

Il  résulte  également  de  la  même  proposition,  que  la  remise 
d'objets  mobiliers  faite  par  un  malade  à  ses  domestiques  ou  à 
d'autres  personnes,  avec  réserve  de  pouvoir  les  reprendre  en  cas 
de  retour  à  la  santé,  constituerait,  non  une  donation  entre-vifs 
sous  forme  de  don  manuel,  mais  une  donation  à  cause  de  mort, 
qui,  comme  telle,  devrait  rester  sans  effet  *^ 


n*a  besoin  d'ancnne  loi.  Yoy.  lettre  da  25  jnm  1731,  édik.  Pardessus^  XII, 
p.  312.  Jaubert^  dans  son  rapport  an  Tribunat,  a  fait  la  même  remarque  sur 
l'art.  931.  Loer(<,  Lég,^  XI,  p.  459,  n*  45.  Aussi  les  auteurs  et  la  jniispru- 
denee  se  sont-ils  prononcés,  d'une  manière  unanime,  pour  la  vaUdilé  des  dons 
manuels,  ou,  comme  on  les  appelait  en  certains  pays,  les  donations  de  main 
chaude.  Merlin,  Rép,,  y*  Donation,  sect.  II,  {  7  ;  Quêtt.,  y*  Donation,  1 6.  Del- 
vincourt,  sur  Tartide  932.  TouUier,  V,  172  et  suiy.  Gullhon,  U,  441  et  suiv. 
Grenier,  I,  176.  Troplong,  Ul,  1039  et  1041.  Duranton,  YIII,  388.  Larom- 
bière,  Da  obligations,  V,  art.  1376,  n»  27.  Demante,  Cours,  IV,  3  bis,  VI. 
Demolombe,  XX,  57  à  59.  Zaehari»,  {  659,  texte,  notes  9  et  10.  Rouen, 
24  juillet  1845,  Sir.,  46,  2,  104.  Voy.  aussi  les  arrêts  cités  aux  notes  sui- 
vantes. —  Voy.  en  particulier,  sur  les  dons  manuels  entre  époux  :  Bordeaux, 
4  mars  1825,  Sir.,  36,  2,  368. 

*«  Troplong,  111,  1050  et  1051.  Demolombe,  XX,  79.  Bourges,  30  jnUlet 
1828,  Sir.,  30,  2,61. 

is  Arg.  art.  1356  cbn.  2279.  Voy.  aussi  art.  1924.  Troplong,  lU,  1043  à 
104t».  Demolombe,  XX,  80  et  81.  Paris,  20  février  1852,  Sir.,  52,  2,  124. 
Paris,  19  décembre  1871,  Sir., 71,  2,  274.  Gpr.  MonipeUier,  25  fémer  1862, 
Sir,,  62,  2,  209. 

!•  Troplong,  01,  1053.  Demolombe,  XX,  62.  Paris,  4  mai  1816,  Sir.,  16, 
2, 195.  Paris,  9  mars  1829.  Sir.,  29,  2,  114.  Toulouse,  H  juin  1852,  Sir., 
52,  2,  511.  Bordeaux,  8  août  1853,  Sir.,  53,  2,  641.  Voy.  en  sens  contraire, 
Vil.  6 
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Lorsque  les  choses  mobilières  qu'une  personne  se  propose  de 
donner  à  une  autre  se  trouvent  déjà  entre  les  mains  de  celles-ci, 
le  don  se  consomme  par  la  seule  déclaration  du  donateur  de  vou* 
loir  les  donner,  déclaration  dont  l'efficacité  n'est  soumise  à  au- 
cune forme  extrinsèque^*^. 

Le  don  manuel  de  choses  mobilières  peut  s'effectuer  par  l'en 
tremise  d'un  tiers,  chargé  de  les  remettre  aux  personnes  que  le 
doiiateur  veut  en  gratifier.  Le  mandat  donné  à  cet  effet  ne  saurait 
être  utilement  accompli  que  pendant  la  vie  du  mandant  ^^. 

Merlin,  QuetU,  v*  Donation,  §  6^  n*  4  ;  Fayard,  Rép,,  j*  Don  manael,  {  4. 
Ces  auteurs  parlent  de  la  supposition,  erronée  selon  noas,  que  les  donations  à 
cause  de  mort  sont  encore  aujourd'hui  permises.  Gpr.  %%  644  et  645,  texte  et 
notes  1  à  5. 

17  Demolombe,  XX,  73.  Zachariœ,  {  659,  texte   et  note    11.  Giv.  rej., 
n  mai  1822,  Sir.,  23,  1,  92. 

i8  Si  les  dons  manuels  sont  dispensés  de  raccomplissement  des  formalités 
extrinsèques,  prescrites  en  matière  de  donation,  ils  n'en  sont  pas  moins  sou- 
mis, sous  le  rapport  des  conditions  intrinsèques,  aux  règles  requises  pour  les 
contrats  en  général.  Ils  ne  peuvent  donc  se  former  que  du  vivant  des  deux  par- 
ties, et  ne  sont  pas  susceptibles  de  se  consommer  par  une  acceptation  faite  pos- 
térieurement au  décès  du  donateur.  Vainement  dirait- on  qu'il  s'est  dessaisi  des 
choies  données  par  la  remise  qu'il  en  a  faite  à  on  tiers,  chargé  de  les  délivrer 
aa  donataire,  et  que  ce  tiers  doit  être  considéré  comme  les  ayant  acceptées,  au 
nom  de  ce  dernier,  en  qualité  de  negoliorum  gettor.  En  effet,  le  donateur  res- 
tant le  maitre  de  révoquer  le  mandat  et  de  rédamer  la  restitution  des  objets 
qu'il  a  confiés  à  un  tiers,  tant  que  celui-ci  ne  les  a  pas  remis  au  donataire^  on 
ne  peut  dire  qu'il  se  soit  irrévocablement  dépouiUé  de  la  propriété  de  ces  objets. 
D'autre  part,  et  lors  même  qu'il  serait  possible  d'attribuer  la  quaUté  de  negO" 
twrum  geitor  du  donataire  à  une  personne  qui  doit  plutôt  être  envisagée  comme 
mandataire  du  donateur,  le  contrat  de  donation  ne  se  formerait  toujours  que 
par  la  ratification,  de  la  part  du  donataire,  de  l'acceptation  faite  en  son  nom. 
Car,  à  la  différence  des  actes  du  mandataire,  qui  sont  de  plein  droit  censés  faits 
par  le  mandant,  les  actes  du  negotorium  geitor  ne  peuvent  être  regardés  comme 
propres  à  la  personne  dont  il  a  géré  l'affaire^  que  du  moment  où  cette  dernière 
la  ratifie  ;  et,  quoique  la  ratification  opère  en  général,  d'une  manière  rétroactive, 
on  sent  fort  bien  qu'elle  ne  saurait  avoir  effet  qu'autant  qu'elle  est  intervenue 
avant  le  décès  du  donateur,  puisque,  après  cet  événement,  la  formation  du 
oontrat  ne  peut  plus  avoir  Ueu  :  Prias  e»t  este,  quam  operari,  Mareadé,  sur 
Tart.  931,  n*  3.  Troplong,  m,  1052.  Bayle-MouiUard^  sur  Grenier,  n,  189  6w, 
note  &.  Demolombe^  XX,  63  à  65.  Gpr.  Req.  rej.,  22  mai  1867,  Sir.,  67,  1, 
280.  Les  arguments  qui  viennent  d'être  indiqués  à  Tappni  de  la  proposition 
énoncée  aa  texte  se  corroboieat  par  les  art.  1937  et  1939,  al.  1,  G'est  surtout» 
par  appUcation  des  dispositions  de  ces  articles  que  la  jurisprudence  résoRi  les 
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Les  héritiers  seraient  admis  à  s'opposer  à  l'exécution  ultérieure 
du  mandat  qui  n'aurait  point  été  accompli  pendant  sa  vie,  et 
même  à  réclamer  la  restitution  des  objets  qui  n^auraient  été  remis 
aux  personnes  indiquées  comme  donataires,  que  postérieurement 
k  son  décès  ^*.  Il  en  serait  ainsi»  dans  le  cas  même  où  le  manda- 
taire aurail  été  chargé  d'en  faire  la  remise  seulement  après  le 
décès  du  mandant  ^. 

Les  meubles  incorporels  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  trans- 
mis par  forme  de  don  manuel.  C'est  ainsi  notamment  que  la 
tradition,  quoique  faite  animo  donandi,  de  l'acte  instrumentaire 
qui  constate  une  créance,  ne  vaut  pas  donation  de  celle-ci  ",  à 
moins  toutefois  qu'il  ne  s'agisse  d'an  billet  ou  autre  titre  au  por^ 
teur  ".  Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  la  propriété  littéraire. 
Le  don  d'un  droit  de  propriété  de  cette  espèce  ne  peut  s'opérer 
par  la  simple  remise  du  manuscrit  de  l'ouvrage  qui  forma  l'objet 
de  ce  droit  ". 


questions  relatives  aqx  dons  manaels  faits  par  rintermédiaire  d'un  tiers*  Voy. 
à  cet  égard  les  autorités  citées  à  la  note  13  du  {  403. 

^9  Les  personnes  indiquées  comme  donataires  ne  poarraient  pas,  pour  s'op- 
poser à  cette  demande  en  restitution,  invoquer  la  maxime  :  En  fait  de  metibles 
possession  vaut  titre,  puisque  cette  demande  est  fondée  sur  la  nulUté  dont  se 
trouve  entaché  le  titre  en  vertu  duquel  la  prise  de  possession  a  eu  lieu. 

M  Demolombe,  XX,  66  et  67.  Yoy.  aussi  les  autorités  citées  à  la  note  13 
du  !  403. 

«i  Grenier,  I,  179  6m.  Toullier,  V,  179.  Delvincourt,  II,  p.  Î33.  Duran- 
ton,  VIII,  396.  Coin-DeUsle,  surVart.  938,  n»  25.  Troplong,  in,  1057.  De- 
molombe,  XX.  68  et  70.  Zachariae,  {  659,  texte,  notes  12  et  13.  Metz,  U  juil- 
let 1818.  Sir.,  19,  8,  47.  Lyon,  14  avril  1821,  Sir.,  23,  2,  211.  Cîv.  cass., 
24  juillet  1822,  Sir.,  24,  1,  23.  Agen,  15  mai  1833,  Sir.,  33,  2,  564.  Poi- 
tiers, 27  novembre  1833,  Sir.,  34,  2,  680.  Pau,  10  mars  1840.  Sir.,  42,  î, 
82.  Req.  rej.,  1"  février  1842,  Sir.,  42,  1,  203.  Grenoble,  17  juillet  1868, 
Sir.,  69,  2,  9.  Paris,  19  décembre  1871,  Sir.,  71,  2,  274.  Cpr.  Req.  rej., 
17  mai  1865,  Sir.,  56,  2,  155.  Voy.  en  sens  contraire  :  Trêves,  16  décembre 
1807,  Sir.,  8,  2,  73. 

*s  Grenier,  1,  179  bis,  Demolombe,  XX,  69.  Zacbarise,  loc.  eit,  Req.  rej., 
23  mai  1822,  Sir.,  23,  1,  92.  —  Sons  ce  rapport,  il  est  jusqu'à  un  certain 
point  permis  d'assimiler  aux  billets  au  porteur  les  effets  négociables  revértus 
d'un  endossement  en  blanc,  en  ce  sens  que  le  détenteur  de  pareils  effets  peut  ea 
faire  don  au  moyen  d'une  simple  tradition,  sans  être  obligé  de  les  munir  de  son 
propre  endossement.  Req.  rej.,  21  août  1837,  Sir.,  37,  1,  866.  Paris,  23  jan- 
vier 1840,  Sir.,  40,  »,  229.  Bordeaux,  7  avril  1851,  Sir.,  51,  »,  486. 

s>  La  propriété  littéraire  est  éminemment  incorporelle,  puisqu'elle  ne  porte 
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c.  Il  suffit,  en  général,  pour  la  validité  des  donations  faites^ 
sous  le  voile  de  contrats  à  titre  onéreux,  que  les  actes  qui  les  ren- 
ferment, réunissent  les  formes  requises  pour  la  constatation  de? 
contrats  sous  Tapparence  desquels  elles  se  trouvent  déguisées  *«. 

Ainsi,  la  donation  d'un  immeuble  peut  avoir  lieu  au  moyen 
d'un  contrat  apparent  de  vente,  même  passé  sous  seing  prive  '^ 


pas  sar  un  objet  matériel^  et  qu'elle  consiste  uniquement  dans  le  droit  exclusif 
de  faire  publier,  par  la  voie  de  la  presse,  les  pensées  qui  compoient  un  ou- 
rrage.  Cette  propriété  résiste  donc  à  toute  idée  de  transmission  manueUe,  puis- 
qu'une transmission  de  cette  nature  suppose  la  possibilité  d'une  possession  ma* 
térielle  de  Tobjet  même  auquel  s'applique  le  droit  de  propriété.  Il  ne  faut  cepen- 
dant pas  inférer  de  là  qu'on  ne  puisse,  au  moyen  d'une  tradition  manuelle, 
faire  don  d'un  manuscrit  considéré  comme  tel,  et  abstraction  faite  du  droit 
de  le  publier.  Cpr.  Merlin,  Quêtt.,  y*  Donation,  §  6,  n«  4  ;  Fayard,  Bêp., 
y*  Don  manuel,  n*  I;  Renouard,  Det  droits  d^auleur,  II,  167;  Troplong, 
m,  1053  à  1056  ;  Paris,  4  mai  1816,  Sir.^  16,  2,  ig5  ;  Paris,  13  noyembre 
1841,  Sir.,  44,  2,  3  ;  Bordeaux,  4  mai  1843,  Sir.,  43,  2,  479;  Paris,  10  dé- 
cembre 1850,  Sir.,  60,  2,  625.  Voy.  en  sens  contraire:  Demolombo,  XX,  72: 

>«  La  proposition  énoncée  au  texte,  après  ayoir  fait  pendant  longtemps 
l'objet  d'une  yiye  controyerse,  est  aujourd'hui  consacrée  par  une  jurisprudoDce 
constante.  H  résulte  bien  de  l'art.  931  que  les  libéralités  conférées  par  des  actes 
de  donation  ne  peuyent  yaloir  lorsque  ces  actes  ne  sont  pas  reyêtus  des  formes 
exigées  par  les  art.  931  et  suiyants.  Mais  il  n'en  ressort  pas  nécessairement,  que 
les  libéralités  faites  sous  toute  autre  forme  doiyent  rester  sans  effet.  De  fait,  on 
ne  saurait  contester  qu'une  libéralité  ne  puisse  être  yalablement  conférée,  en 
dehors  des  formes  déterminées  par  les  articles  précités,  soit  au  moyen  d'une  re- 
mise de  dette  ou  d'un  don  manuel,  soit  à  l'aide  de  conyentions  à  titre  onéreux 
présentant  un  ayantage  indirect  plus  ou  moins  con»idérable.  En  ce  qui  concerna 
spécialement  les  donations  déguisées  sous  le  yoile  de  contrats  à  titre  onéreux, 
l'art.  911  prouye  que  le  législateur  n'a  pas  considéré  le  déguisement,  et  l'ab- 
sence des  formes  exigées  par  les  art.  931  et  suiyants  qui  en  est  la  conséquence, 
comme  deyant  entraîner  la  nullité  de  ces  donations,  lorsqu'elles  ont  eu  lieu  au> 
profit  de  personnes  capables.  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  perdre  de  yue  que  la  si- 
mulation n'est  point  en  eUe-môme  une  cause  de  nullité,  et  qu'elle  ne  peut  ôtre 
utilement  opposée  que  dans  les  cas  exceptionnels  indiqués  au  J  35.  Gliabot, 
Quê*t,  trant.,  y*  Donation  déguisée,  {  1.  Merlin,  Quett,,  y*  Donation,  {  5. 
Grenier.  I,  180.  Toullier,  IV,  474,  et  V,  85.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  893, 
n*  13.  TroploDg,  m,  1082.  Demoloube,  XX>  99  à  102.  Zachari»,  {  659, 
texte  et  note  14.  Voy.  aussi  les  arrêts  cités  aux  quatre  notes  suiyantes.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Duyergier,  sur  Toullier,  V,  474^  note  a  ;  Demante  Court, 
IV,  3  bit,  VI  ;  Gabriel  Demante,  De  la  loi  et  de  la  jurisprudence  en  matière  de 
danadont  déguitéet^ 

n  Giy.  cas.<«.,  31  mai  1813,  Sir.,  13,  1,  330.  Ciy.cass.,  6  juin  1814,  Sir., 
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Ainsi  encore,  la  donation  d'un  billet  ou  autre  titre  négociable 
peut  se  faire  par  voie  d'endossement  **,  et  celle  d'une  rente  sur 
l'État,  par  voie  de  transfert*'. 

Enfin,  la  donation  d'une  somme  d'argent  peut  être  valablement 
faite  sous  forme  de  reconnaissance  de  dette  *^. 

d.  Les  actes  de  donation  faits  h  Tétranger  sont  valables,  même 
relativement  à  des  immeubles  situés  en  France,  lorsqu'ils  ont  été 
rédigés  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois  du  pays  où  ils  ont  été 


14,  1,  215.  Ciy.  cass.,  S6  joiHet  1814,  Sir.,  15,  1,  42.  Cîy.  eau.,  31  JQiUet 
1816,  Sir.,  16, 1, 383.  Ciy.  cass.,  20  norembre  1826,  Sir.,  27,  1,  205.  CXy. 
cass.,  23  aTTil  1827,  Sir.,  27,  1,  267.  Toalonse,  10  janyier  1843,  Sir.,  43, 
2,  64.  Req.  rej  ,  6  février  1849,  Sir.,  49,  1,  250.  Rouen,  27  férrier  1852, 
Sir.,  52,  2,  583. 

>•  Demolombe,  XX,  108.  Zacharis,  {  659,  texte  et  note  12.  —  Un  endosse- 
ment irrégulier  ou  en  blanc  est-il  à  cet  effet  suffisant  ?  En  principe,  cette  ques- 
tion doit  être  résolue  négativement,  par  la  raison  qu'un  pareil  endossement 
n'opère  pas  de  sa  nature  translation  de  propriété,  et  ne  vaut,  on  général,  que 
comme  procuration.  Code  de  commerce,  art.  138.  Rouen^  29  décembre  1840, 
Sir.,  41,  2,  118.  Douai,  3  mai  18i5,  Sir.,  47,  2,  44.  Voy.  cep.  Troplong, 
III,  1058;  Civ.  rej.,  12  décembre  1815,  Sir.,  16,  f.  322.  —La jurisprudence 
parait  admettre  que,  si  le  porteur  d'effets  revêtus  d'un  endossement  irrégulier 
ou  en  blanc  était  à  même  de  justifier  par  écrit,  ou  même  par  témoins  avec  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  que  ces  effets  lui  ont  été  remis  à  titre  de 
doQ,  avec  décharge  de  Tobligation  de  rendre  compte  de  leur  montant,  les  héri- 
tiers du  donateur  ne  seraient  plus  admis  à  en  demander  la  restitution.  Yoy., 
Hcq.  rej.,  25  janvier  1832,  Sir.,  32,  1,  189;  Req.  rej.,  9  mars  1837,  Sir., 
37,  1, 147  ;  Civ.  rej.,  3  août  1841,  Sir.,  41,  621.  Cpr.  aussi  note  22,  iuprd. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Demolombe,  XX,  109. 

>7  Troplong,  III,  1030.  Demolombe,  XX,  106.  Civ.  cass.^  24  juillet  1844, 
Sir.,  44,  1,  787.  Orléans,  4  juillet  18&5,  Sir.,  46,  2,  108,  Douai,  26  février 
1^61,  Sir.,  61,2,  395. 

M  Paris,  4  juin  1829,  Sir.,  30,  2,  319.  Paris,  9  avril  1834,  Sir.,  34,  2, 
293.  Orléans,  7  août  1835,  Sir.,  35,  1,  449.  Req.  rej.,  25  février  1836,  Sir.^ 
36,  1,  603.  Civ.  cass.,  22  mars  1848,  Sir.,  48, 1,  401.  Bordeaux,  26  avril 
1854,  Sir.,  55,  2.  109.  Qv.  rej.,  13  novembre  1861,  Sir.,  62,  1,  33.  Douai, 
26  avril  1865,  Sir.,  66,  2,  174.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  Vin,402 , 
X,  355. 

M  Arg.  art.  999.  Locus  régit  aetum,  Cpr.  S  31,  texte  V,  n«  2,  notes  73  et 
74.  Merlin.  Quett,,  v^  Donation  à  cause  de  mort,  {  2.  Duranton,  Vm,  403. 
FœUx,  Droit  international,  n*  43.  Demolombe,  XX,  113.  Zaehariœ,  {  659, 
texte  et  note  17,  Paris,  11  mai  1816,  Sir.,  17,  2,  10.  Paris,  22  novembre 
1828,  Sir.^  29,  2,  77. 
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Bu  reste,  il  est  bien  entendu  qu'une  comrentron,  quoique  qua- 
lifiée de  donation  par  les  parties,  n'est  point  soumise  aux  formes 
prescrites  pour  les  donations  entre*yifs,  si,  au  fond,  cette  con- 
vention est  plutôt  un  acte  à  titre  onéreux  qu'un  acte  à  titre  gra- 
tuit ••. 

Par  la  même  raison,  les  engagements  contractés  en  vue  de  sa- 
tisfaire à  une  obligation  naturelle,  et  ceux  qui,  même  en  dehors 
d'une  semblable  obligation,  ont  été  dictés  par  le  désir  de  ne  pas 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,ou  de  réparer  un  dommage  qui  ne 
serait  pas  imputable  à  faute,  sont  valables  sans  l'accomplissement 
des  formes  de  la  donation.  U  en  est  ainsi  notamment,  au  premier 
point  de  vue,  des  promesses  faites  pour  rémunérer  des  services 
appréciables  en  argent  *<. 

I  660. 

Des  formalités  spécialesrequises  peur  la  validité  des  actes  de  donation 
d'objets  mobiliers. 

Les  actes,  portant  donation  d'objets  mobiliers,  ne  sont  valables 
que  pour  les  objets  décrits  et  estimés^  article  par  article  S  soit 
dans  ces  actes  mêmes,  soit  dans  un  état  estimatif,  signé  des  par- 

«TonUier,  V,  185.  Troplong,  IH,  1070  et  1071.  Demolombe,  XX,  6iel 
5)  bû.7acharÛB,  J  6S9,  texte  et  note  18.  Req.  rej.,  2  mars  1808,  Sir.,  8,  1, 
132,  Metz,  I"  avrU  1824,  Sir.,  25,  2,  304.  Agen,  4  août  1824,  Sir.,  27,  2, 
3i2.  Angers,  26  mars  1829.  Sir.,  30,  2,  48.  Bourges,  16  arrU  1832,  Sir., 
32,  2,  659. 

*^  Voy.  I  297,  texte  n»  2,  notes  21  et  27  à  32  ;  §  668  ter  y  texte,  notes  10  et 
li  ;  J  702.  Dnranton,  Vm,  567.  Goin-Delisle,  surTart.  894,  n*  20,  Troplong, 
m,  1073  à  1075.  Demolombe,  XX,  36  et  suiv.  Colmar,  10  décembre  1808, 
Sir.,  9,  2,  161.  Colmar,  18  juillet  1809,  Sir.,  H,  2,  478.  BruxeUes,  16  jan- 
Tîer  1812,  Sir.,  13,  2,  56.  Cày,  rej..  27  avril  1824,  Sir.,  25,  1,  102.  Bor- 
deaux, 21  mars  1835,  Sir.,  35,  2,  412.  Bordeaux,  7  juin  1841,  Dalloz,  1841, 
9,  216.  Caen,  19  mai  1841.  Sir.,  42,  2,  11.  Douai,  4  avril  1843,  Sir.,  43, 
9,  483.  Civ.  rej.,  3  février  1846,  Sir.,  46,  1,  502.  Douai,  2  juillet  1847, 
Sir.,  49,  2,  23.  Cpr.  Toullier,  V,  186  ;  Merlin,  Rèp.,  v«  Donation,  sect.  VIII, 
{3,  n^  2.  Ces  derniers  auteurs,  sans  tenir  compte  de  la  distinction  implicite- 
ment rappelée  au  texte,  et  déjà  posée  au  {  297,  enseignent  d'une  manière  ab- 
solue, le  premier,  que  les  donations  rémunératoires  sont  toutes  dispensées  des 
fbrmes  prescrites  par  les  art.  931  et  suivants,  le  second,  qu'elles  y  sont  tontes 
soumises. 

i  Bayle-MoniUard,  snr  Grenier,  II,  p.  80.  Troplong,  IIÏ,  1240.  Demolombe, 
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ties^,  et  annexé  à  la  minute  de  ces  actes,  soit  enfin  dans  un  acte 
antérieur,  tel  qu'un  inventaire,  auquel  les  parties  se  sont  exprès-* 
sèment  référées*.  Art.  948. 

Il  n'y  a  pas,  sous  ce  rapport,  de  distinction  à  établir  entre  les 
donations  qui  n'ont  pour  objet  que  quelques  meubles  du  dona« 
teur,  et  celles  qui  embrasseraient  la  totalité  ou  une  quote-part  de 
ses  meubles  présents  «. 

La  disposition  de  l'art.  948  est  étrangère  aux  dons  m:inuels', 
ainsi  qu'aux  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  à 
titre  onéreux  •. 

Elle  ne  s'applique  pas  davantage  aux  institutions  contrac- 

XX,  3S8.  Bordeaux,  6  août  1834,  Sir.,  35^  S,  61.  Bordeaux,  3  jain  18(0, 
Sir.,  40,  2,  540.  Giy.  cass.,  17  mai  1848,  Sir.,  48,  1,434. 

•  Cet  état  peat  être  fait  sons  siinatare  privée.  Toaltier,  Y,  181.  Grenier,  I, 
179.  Troploiv,  m,  1S39.  Demolombe,  XX,  861.  Zachari»,  S  6^»  -texte  e« 
note  4. 

•  Le  Toen  de  la  ki  est  ea  effet  suffisamment  rempU  par  le  renvoi,  dans  l'acte 
de  dcmation,  à  un  ioventaire  précédemment  dressé,  quoique  sans  le  concours  du 
donataire,  qui  s'approprie  cet  acte,  par  cela  même  qu'il  s'y  réfère  d'accord  avec 
le  donateur.  Et,  ce  qui  démontre  que  Tart.  948,  qui  ne  paraît  admettre  d'autre 
mode  de  constater  le  détail  du  mobilier  donné,  qu'un  état  estimatif  annexé  à 
Tacte  de  donation  n'est  pas  limitatif  à  cet  égard,  c'est  qu'en  l'interprétant  res- 
trictiYement,  il  en  résulterait  que  la  description  et  l'estimation  de  ce  mobilier 
seraient  insuffisantes,  lors  même  qu'eUes  se  trouveraient  dans  l'acte  de  dona- 
tion, conséquence  qui,  bien  évidemment  serait  inadmissible.  Troplonç,  III, 
1941,  Bayle-MouiUard,  sur  Grenier,  n,  170,  note  6.  Demolombe,  XX,  362. 
Zaehari»,  {  660,  texte  et  note  3.  Limoges,  38  novembre  1826,  Sir.,  28,  2, 
41.  Req.  rej..  11  juUlet  1831,  Sir.,  31,  1,  362.  Bordeaux,  19  juillet  18tt3, 
Sir.,  53,  2,  623.  Req.  rej.,  11  avril  18S4,  Sir.,  55,  1,  297.  Cpr.  Limoges, 
13  juin  4859,  Sir.,  59,  2,  657. 

4  Goin-Delisle,  sur  l'art.  948.  Troplong,  III,  1253.  Demolombe,  XX,  347. 
Zaehari»,  {660,  note  4.  Cpr.  Req.  rej.,  16  juillet  1817,  Sir.,  18,  1,  379.— 
Dnranton  (Ym,  412)  enseigne  que  les  donations  d'une  quote-part  de  tous  les 
meubles  présents  du  donateur,  ne  sont  point  soumises  à  la  disposition  de  l'art. 
948.  Uais  son  opinion,  qui  est  en  opposition  avec  la  généralité  des  termes  de 
l'art.  948,  supposerait  d'ailleurs,  de  la  part  du  législateur,  une  inconséquence 
manifeste.  Si,  dans  les  donations  mobilières  de  peu  de  valeur,  un  état  estimatif 
des  objets  donnés  est  nécessaire  pour  garantir  les  intérêts  des  parties  ou  des 
tiers,  à  plus  forte  raison  un  pareil  état  est -il  nécessaire  dans  les  donations  de 
la  totalité  ou  d'une  quote-part  des  meubles  du  donateur. 

•  Merlin,  Bép,,  v«  Donation,  sect.  U,  {  7.  Toullier,  V,  180.  Grenior,  I,  176. 
Troplong,  II,  1230.  Demolombe,  XX,  74  et  348.  Zaehari»,  S  660,  note  4,  in  fim. 

«  lômoges,  li  février  1858,  Sir.,  59, 1,  836. 
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taelles,  ni  aux  donations  de  biens  à  venir  faites  entre  époux  pen- 
dant le  mariage  ^ 

Enfin,  elle  ne  concerne  pas  les  objets  mobiliers  compris  dans 
la  donation  d'un  immeuble,  par  rapport  auquel  ils  sont  réputés 
immeubles  par  destination  K 

Mais  elle  s'étend  aux  objets  incorporels»,  toutefois  avec  cette 
modification,  que  l'estimation  n'est  pas  nécessaire,  lorsqu'il  s*agit 
de  la  donation  d'une  créance,  et  qu'il  suffit  dans  ce  cas  d'indi- 
quer, avec  le  nom  du  débiteur,  le  montant  du  capital  nominal 
ou  de  la  rente  annuelle  *«. 

La  nullité  résultant  de  l'omission  de  la  formalité  prescrite 
par  l'art.  948  peut  être  proposée  par  le  donateur  lui-même  et  par 
ses  héritiers  ^^  Elle  peut  l'être  également  par  ses  créanciers, 
même  postérieurs  à  la  donation  ^s. 

La  délivrance  des  objets  donnés  faite  par  le  donateur  au  do- 
nataire,  en  exécution  d'une  donation  nulle  pour  contravention  à 
Tart.  948,  n'en  couvre  pas  la  nullité  et  n'exclut  pas  l'action  en  ré- 
pétition 1*.  Mais  rien  n'empêche  que  les  mêmes  objets  ne  puissent 
être  ultérieurement  transmis  au  donataire  au  moyen  d'une  dona- 
tion nouvelle,  réalisée  sous  forme  de  don  manuel  ^^  Art.  1339. 


^  Cpr.  {  735  bis,  texte  et  note  4;  S  739,  texte  et  note  13  ;  J  743,  texte  et 
notes  S  à  8. 

«Grenier,  I.  171.  TouUier,  V,  184.  Duranton,  VIU,  407.  VazeiUe,  sur 
l'art.  948,  n«  4.  Troplong,  IIl,  1243.  Demolombe,  XX,  349.  Zacbari»,  %  660^ 
text»et  note  6.  Aix,  17  thermidor  an  XIII,  $ir.,  7,  1.  913.  Rioin,  22  jan- 
Tier  1825,  Sir.,  25,  2,  270. 

•  VazeiUe,  snr  Tart.  948,  n»  5.  Goin-Delisle,  sur  Tart.  948,  n»  7.  Trop- 
long,  III,  1244.  Demante,  Cours,  IV,  90  hit,  ïl.  Demolombe,  XX,  346.  Za- 
chari»^  {  660,  texte  et  note  1.  Limoges,  28  novembre  1826,  Sir.,  28,  2^  41. 
Bordeaux,  6  août  1834,  Sir.,  35,  2,  61.  Bordeaux,  19  juillet  1853,  Sir.,  53, 
3,  623.  Limoges,  13  juin  1859,  Sir.,  59,  2,  157. 

10  TouUier,  V,  182.  Grenier,  I,  173.  Duranton,  VIU,  408.  Troplong,  111, 
1248.  Demolombe,  XX,  344  et  354.  Zacharia;,  {  660,  texte  et  note  7.  Cpr. 
Bordeaux,  19  juillet  1853,  Sir.,  53,  2,  623. 

il  Troplong,  III,  1235.  Liège,  12 prairial  an  XHI,  Sir.,  5,  2,  447. 

is  Troplong,  lU,  1236  et  1237.  Amiens,  11  juin  1814,  Sir.,  15,  2,  69.  Gir. 
cass.,  17  mai  1848,  Sir.,  48,  1,  433. 

i'  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  II,  70,  et  note  6.  Demante,  Co«r<,  IV>  90  frif, 
II.  Demolombe,  XX,  344  et  364.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Zachari»,  §  660, 
texte  et  note  8. 

i«  C'est  pour  n'avoir  pas  assez  nettement  séparé  la  double  hypothèse  it  la- 
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2.  DE  LA  FORME  DES  TESTAMENTS. 

a.   Généralités. 

§661. 

De  la  divenité  des  formes  testamentaires  y  suivant  la  nationalité  du 
testateur^  elle  pays  ok  le  testament  a  été  fait. 

Le  Français  ne  peut  tester,  enFrance^quedansTane  des  formes 
admises  par  la  loi  Française. 

Lorsqu'un  français  se  trouve  en  pays  étranger,  il  est  autorisé 
à  y  tester,  soit  dans  la  forme  olographe,  soit  dans  l'une  des 
formes  authentiques  établies  par  les  lois  du  pays  où  il  se  trouves 

i|iiclle  s^appliqneDt  les  deax  propositions  énoncées  au  texte,  que  Touiller  (V, 
180)^  Daranton  (VUI,  390  et  391)  et  M.  Troplong  (UI,  1234  et  1235)  ont 
émis  à  ce  sujet  des  opinions  contradictoires,  dont  ancane  n*est,  à  notre  ayis, 
parfaitement  exacte.  Il  pourra  sans  doute  être  quelquefois  difficile  de  reconnaître 
en  fait,  si  la  tradition  des  objets  donnés  n'a  eu  lieu  qu*en  exécution  de  la  dona- 
tion entachée  de  nullité,  ou  si  elle  est  conslitutiye  d'un  nouveau  don  manuel  ; 
mais,  en  principe,  les  solutions  données  au  texte  nous  paraissent  incontestables. 
Larombière,  Des  obligatiom,  IV,  art.  1339  et  1340,  n«  5.  Golmet  de  San- 
terre,  Y,  312  6tf.  Demolombe^  XX,  75.  Cpr.  Pau,  5  février  1866,  Sir.,  66, 
2,  194. 

i  Art.  999.  En  autorisant  les  Français  qui  se  trouvent  en  pays  étranger  à 
tester  suivant  les  formes  usitées  dans  ce  pays,  Tart.  précité  ne  leur  laisse  cepen- 
dant pas  la  faculté  d'adopter  indistinctement  toutes  les  formes  de  testament  qui 
pourraient  y  être  usitées.  Cet  article  exige  en  effet  que  le  testament  soit  fait  par 
acte  authentique,  et  n'admet  ainsi,  que  d'une  manière  restreinte,  la  maxime 
Locus  regii  a^ium.  Yoy.  cependant  Demolombe,  XXI,  475.  Le  savant  auteur 
enseigne  que  le  Français,  en  pays  étranger,  peut  faire  son  testament  avec  les 
formes  usitées  dans  le  pays  où  cet  acte  est  passé,  quelles  que  soient,  d'ail- 
leurs, ces  formes,  a%Uhentxque  ou  tout  tignature  privée.  Mais  n'est-ce  pas  là  se 
mettre  en  opposition  avec  le  texte  de  l'art.  999  ?  La  seule  concession  compa* 
tible  avec  ce  texte  est  de  dire  que,  pour  déterminer  ce  qu'on  doit  entendre  par 
acte  authentique  dans  le  sens  de  l'art.  999,  il  ne  faut  pas  s'en  référer  aux  dis- 
positions de  l'art.  1317,  qui  subordonne  Tauthen licite  à  la  présence  d'un  offi- 
cier public,  mais  consulter  les  lois  du  pays  où  le  testament  a  été  fait.  Goin- 
Delisle,  sur  l'art.  999,  n^  7.  Troplong,  III,  1734  et  1735.  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  II,  280,  note  b.  Rouen,  21  juillet  1840,  Sir.,  40,  2,  515.  Qv.  rej., 
6  février  1843,  Sir.,  43,  1,  209.  Paris,  19  avril  1853,  Sir.,  53,  2,  370.  Pau, 


Digitized  by  VjOOQiC 


90  DBS  DBOITS  D*HiBÉDlT&. 

soit  enfin  devant  le  chancelier  du  consulat  français^  en  présence 
du  consul  et  de  deux  témoins*. 

Le  testament  fait  par  un  Français,  en  pays  étrangers,  avec  les 
formes  usitées  dans  ce  pays,  reste  valable,  malgré  le  retour  du 
testateur  en  France,  et  à  quelque  époque  qu'il  vienne  à  dé- 
céder. 

Toutefois,  un  pareil  testament  ne  peut  être  exécuté  qu'après^ 
avoir  été  enregistré  au  bureau  du  domicile  du  testateur,  s'il  en  a 
conservé  un,  sinon  au  bureau  de  son  dernier  domicile  connu. 
Lorsque  le  testament  contient  des  dispositions  d'immeubles, 
il  doit  en  outre  être  enregistré  au  bureau  de  la  situation  des 
biens,  sans  cependant  qu'il  puisse  être  exigé  un  double  droit. 
Art.  1000, 

L'étranger  qui  se  trouve  en  France  peut  y  tester  suivant  Tune 
ou  l'autre  des  formes  établies  par  la  loi  française.  Il  lui  est  notam- 
ment permis  de  se  servir  de  la  forme  olographe,  lors  même  que 
sa  législation  nationale  ne  la  reconnaîtrait  pas*.  L'étranger  est 
également  autorisé  à  testerenFranœ,  suivant  l'une  ou  l'autre  des 
formes  admises  par  la  loi  de  son  pays,  et  spécialement  en  la  forme 

S6  juillet  1853,  Sir.,  «3,  2,571.  Req.  rej.,  18  février  1Ô54,  Sir.,  54. 1,  544. 
Req.  rej.,  3  juillet  1854,  Sir.,  54, 1^  417.  Req.  rej.,  19  août  1859,  Sir.,  59, 
1,  396.  Gpr.  Req.  rej.,  30  novembre  1831,  Sir.,  32,  1,  51  ;  Toulouse,  11  mai 
1850,  Sir  ,  50,  2,  529  ;  Paria,  10  août  1872,  Sir.,  72,  2,  269. 

s  OrdoDoance  sur  la  marine,  d'août  1681,  liv.  I,  lit.  IX,  art.  24.  Circulaire 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  du  22  mars  1834.  Voy!  aussi  art.  994,  or- 
donnance du  26  octobre  1833,  art.  8.  Troplong,  111,  1738.  Demante,  Cours, 
IV,  138  6m,  II,  Demolooibe,  XXI,  477.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton, 
IX,  160;  Vazeille,  sur  l'art.  994,  n«»  2  ;  Duvergier,  sur  ToulUer,  V,  485, 
note  h  ;  Grenier,  II,  280.  D'après  une  troisième  opinion,  les  chanceliers  des 
consulats  peuvent  bien  recevoir  les  testaments  des  Français  en  suivant  les  for- 
mes étabUes  par  le  Gode  civil  et  la  loi  du  25  ventû-e  an  XI,  pour  les  testa- 
ments par  acte  public  ;  mais  ils  ne  le  pourraient  pas  en  se  bornant  à  observer 
les  formes  prescrites  par  Tart.  24  précité  de  l'ordonnance  de  la  marine.  Voy.  en 
ce  sens  :  Goin-Delisle,  art.  999,  n"  8  ;  Bayle-Mouillard ,  sur  Grenier,  II,  280, 
note  e;  Marcadé,  sur  Tart.  999,  n^  4.  Ges  deux  dernières  opinions  nous  parais- 
sent devoir  être  écartées  par  application  de  la  règle  Legi  tpeeiali  per  generaïem 
non  derogatur. 

*  Gpr.  S  78,  note  46.  Dnranton,IX,  15.  Troplong,  III,  1736.  Demolombe, 
XXI,  483.  Giv.  rej.,  25  août  1847,  Sir.,  47,  1,  713.  Grenoble,  25  mars  1848, 
Sir.,  49,  2,  257.  Orléans,  4  août  1859,  Sir.,  60;  2,  37.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  II,  280^  et  note  a  ;  Marcadé,  sur  l'art.  999, 
n«  1  et  2. 
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olographe,  bien  que  les  formalités  prescrites  à  cet  égard  par  cette 
loi  soient  moins  solennelles  que  celles  qai  sont  exigées  par 
Fart.  970*. 

lyans  Fun  et  l'antre  cas,  le  testament  de  l'étranger  doit  rece- 
voir son  exécntion  en  France,  même  en  ce  qui  concerne  les  dis* 
positions  relatives  aux  immeubles  qui  s'y  trouvent  situés*. 

L'étranger  qui  réside  en  pays  étranger  ne  peut  y  tester  que 
dans  Tune  des  formes  reçues,  soit  d'après  sa  loi  nationale,  soit 
d'après  celte  du  pays  où  il  se  trouve.  Il  ne  pourrait,  encore  qu'il 
s'agit  d'immeubles  situés  en  France,  tester  suivant  la  forme  olo* 
graphe,  telle  qu'elle  est  réglée  par  l'art.  970,  si  cette  foi-me  n'é- 
tait admise  ni  par  l'une,  ni  par  l'autre  de  ces  législations  <. 

§§  662  et  663. 

Des  diverses  formes  de  testaments  étabhes  par  le  Code  civil.  — 
Du  choix  laissé  au  testateur  dans  remploi  de  ces  formes. 

Les  testaments  sont  ou  ordinaires  ou  privilégiés. 

Les  testaments  ordinaires  sont  ceux  au  moyen  desquels  toute 
personne,  capable  de  tester,  est  autorisée  à  disposer,  quelles 
que  soient  d'ailleurs  sa  condition  et  les  circonstances  où  elle  se 
trouve. 


*  Cpr.  (  31,  note  70,  et  les  autorités  pour  et  contre  notre  opinion  que  nous 
y  ayons  citées.  Voy.  cneore  en  sens  contraire  :  Troplong,  loc,  cit,;  Di;molombe, 
XXI,  484  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  999,  n*  6.  Ce  dernier  auteur  formate  ainsi 
son  oploioD  :  •  Si  le  testateur  est  d'un  pays  où  la  forme  olographe  soit  entourée 

•  de  moins  de  solennités  que  la  forme  française,  par  exemple,  où  il  serait  per- 
«  mis  de  faire  écrire  les  dispositions  d'une  autre  main,  pourvu  qu'elles  portas- 

•  sent  la  suscription  et  la  signature,  son  testament  sera  valable  en  France,  s'il 

•  est  fait  dans  le  pays  de  l'étranger  ;  nul,  s*il  a  été  souscrit  en  France.  »  Cette 
distinction,  conséquence  nécessaire  du  système  d'après  lequel  la  règle  Loeut  régit 
tuium  serait  obligatoire,  et  non  pas  seulement  facultative,  nous  parait  être  la 
meilleure  preuve  de  l'ineiactitude  de  ce  système.  Peu  rationnelle  en  soi,  elle  ne 
se  justifie  en  effet  par  aucun  motif  d*ordre  pubUc  ou  de  convenance  internatio- 
nale, et  ne  peut  trouver  d'appui  que  dans  la  controverse  même  qui  s'est  établie 
sur  le  fondement  et  la  portée  de  la  règle  précitée. 

s  La  règle  Locus  régit  aetum  ne  peut  pas  plus  être  rangée  dans  le  statut  réel 
que  dons  le  statut  personnel.  Cpr.  {  31,  texte  et  note  17;  (78,  texte,  notes  45 
et  46.  Voy.  cep.  Civ.  rej.,  19  mai  1830,  Sir.,  30^  I,  325. 

•  Cpr.  t  78,  texte  et  note  46. 
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Les  testaments  privilégiés  sont  ceux  qui  ne  peuvent  être  vala- 
blement faits  que  par  certaines  personnes,  ou  dans  certaines  cir- 
constances particulières,  indiquées  par  la  loi. 

Le  Code  civil  admet  trois  formes  ordinaires  de  tester  :  le  testa- 
ment olographe;  le  testament  par  acte  public;  et  le  testament 
mystique.  Art.  969  à  980, 

Les  testaments  privilégiés,  dont  le  Code  civil  s'occupe  dans  une 
section  spéciale,  sont:  le  testament  militaire;  le  testament  fait 
en  temps  de  peste;  et  le  testament  fait  sur  mer.  Art.  981  à  998. 
On  peut  encore  ranger  dans  la  classe  des  testaments  privilégiés 
ceux  qui  sont  faits  à  la  campagne  ^ 

Les  divers  testaments  qui  viennent  d'élre  énumérés  ne  diffè- 
rent entre  eux  que  sous  le  rapport  de  la  forme.  Ils  sont  tous  sou- 
mis aux  mêmes  règles,  en  ce  qui  concerne  la  nature  et  l'étendue 
des  dispositions  qu'ils  peuvent  renfermer,  et  jouissenten  général 
de  la  môme  efficacité.  Cpr.  cep.  arl.  1007  et  1008. 

Toute  personne  capable  de  disposer  par  acte  de  dernière  vo- 
lonté peut  tester  à  son  choix  dans  Tune  ou  l'autre  des  formes  or- 
dinaires des  testaments.  Mais  il  faut  qu'elle  possède  les  qualités 
physiques  et  intellectuelles  requises  pour  celle  de  ces  formes  dans 
laquelle  elle  entend  disposer.  Ainsi,  par  exemple,  un  sourd- 
muel*  et  un  aveugle*  peuvent  faire  un  testament  olographe, 
lorsqu'ils  savent  écrire.  Mais  un  muet  ne  peut  tester  par  acte  au- 
thentique, puisqu'il  se  trouve  dans  Timpossibililé  de  dicter  ses 
dernières  volontés*.  Quant  à  la  forme  mystique,  elle  ne  peut  être 
employée  que  par  les  personnes  qui  ont  appris  à  lire  et  qui,  au 
moment  de  la  confection  du  testament,  jouissent  encore  de  la  vue*. 

1  Voy.  art.  974.  Les  particularités  qui  concernent  ces  testaments  seront  ex- 
pliquées à  l'occasion  des  testaments  par  acte  public. 

s  Guilhon,  I,  103  et  suiy.  Grenier,  I,  28&  et  285.  Merlin,  Rép,,  y^  Sourd- 
muet,  n<*  3.  Troplong,  II,  537.  Demolombe,  XXI,  71  &m.  Zacbariae»  {  667, 
note  i,  Colmar,  17  janvier  1815,  Sir.,  15,  2,  265.  Bordeaux,  16  août  1836, 
Sir,  37,  2,  468. Rouen, 26  mai  1851^ Sir.,  51,2,  716. Pau,  23 décembre  1851, 
Sir.,  52,  2,  467. 

«  Denisart,  v»  Testament,  n»160.  Troplong,  II,  540.  Demolombe,  XXI,  71 
ter.  Zacbari»,  {  667,  texte.  Cpr.  Req.  rej.,  28  juin  1847,  Sir.,  48,  1,  216. 
Voy.  cep.  Grenier,  I,  281. 

«  Troplong,  IH^  1449.  Demolombe,  XXI,  168,  243  et  244.  Voy.  cep. 
Coin-Delisle,  sar  Tart.  971,  n*  13;  Bayle-MouiUard,  sur  Grenier,  II,  230, 
noie  a. 

»  Art.  978.  Cpr.  |  671.  Zacbari»,  {  667,  texte  et  note  3.  —  Voy.  sur  la 
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§  664. 

Des  dispositions  législatives  qui  règlent  la  forme  des  testaments, — 
De  la  manière  dont  les  formalités  testamentaires  doivent  être  rem- 
plies f  et  des  conséquences  de  leur  inobservation. 

i^  La  forme  des  testaments  consiste  dans  l^ensemble  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  pour  la  validité  des  déclarations  de 
dernière  volonté. 

Le  Code  civil  règle,  d'une  manière  complète,  tout  ce  qui  tient 
à  la  forme  des  testaments  olographes  et  des  actes  destinés  à  être 
convertis  en  testaments  mystiques.  11  contient  également  d*assez 
nombreuses  dispositions  relatives  à  la  forme  des  testaments  par 
acte  public  et  des  actes  de  souscription  de  testaments  mystiques* 
Mais,  comme  ces  dispositions  ne  constituent  point  un  système 
complet  de  législation  sur  la  matière,  il  faut  les  combiner  avec 
celles  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  sur  la  rédaction  des  actes  no- 
tariés en  général,  et  observer  simultanément  les  unes  et  les  autres*, 
à  l'exception  toutefois  de  celles  des  dispositions  de  la  loi  de  ven- 
tôse qui  devraient  être  considérées  comme  ayant  été  tacitement 
modifiées  par  les  prescriptions  du  Code  civil*. 

Un  testament,  revêtu  des  formalités  requises  par  la  loi  en  vi- 

preuye,  soit  de  la  cécité  de  l'auteur  d'un  testament  mystique,  soit  de  son  in- 
capacité de  lire  récriture  de  main,  soit  enfin,  de  l'incapacité  accideotella  qui 
Taarait  empftché  de  prendre  lecture  de  son  testament  :  Merlin,  Rép.,  y*  Testa- 
ment, secC.  11^  S  3,  art.  3,  n*'  6  et  7;  Demolombe,  XXI,  392  à  399;  Beq.  rej., 
Uinm  1852,  Sir.^  53,  1,  699. 

i  Cpr.  S  670,  teite  n<>  2  ;  S  67i,  texte  et  note  29.  Merlin,  Rép.,  ?«  Testament, 
sect.  U,  {  3,  art.  2,  n*  8.  Grenier,  I,  243.  Duranton,  IX,  49  et  suiy.VazeilIe^ 
sur  l'art.  971,  n»  2.  Marcadé,  sur  l'art.  971,  n*  1.  Troplong,  UI,  1513  et  1569. 
Demante,  Cours,  lY,  116  hit,  II.  Demolombe,  XXI,  164.  Zacharise,  {  664, 
texte  et  note  1.  Ciy.  cass.,  1"  octobre  1810,  Sir.,  U,  1,  21.  Riom,  26  mars 
1810,  Sir.,  U,  2,  90.  Turin,  18  novembre  1811,  Sir.,  12,  2,  375.  Civ.  cass., 

16  février  1814,  Sir  ,  14,  1,  118.  Limoges,  8  août  1821,  Sir.,  22,2,  341. 
Y07.  en  sens  contraire  :  BruxeUes,  27  prairial  an  XII,  Sir.,  5,  2,  36  ;  Riom, 

17  novembre  1808,  Sir.,  9,  2,  73. 

s  Cette  exception  n'est  pas  contestée  en  principe  ;  mais  la  question  de  savoir 
si  lo  Gode  civil  a  on  non  modifié  telle  disposition  de  la  loi  de  ventôse 
an  XI  a  donné  lien  à  de  nombreuses  difficultés,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
qualités  des  témoins  testamentaires.  Cpr.  §  670,  texte  n<»  1,  notes  13  et  14  et 
20  à  S4. 
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gueur  au  moment  de  sa  confection,  resterait  valable,  lors  même 
qu'une  loi  nouvelle  viendrait,  du  vivant  du  testateur,  prescrire 
d'autres  formalités». 

2o  Les  dispositions  qui  ont  pour  objet  de  tracer  les  formalités 
des  testaments  doivent  être  interprétées  conformément  au  but 
particulier  que  le  législateur  s'est  proposé  d'atteindre,  en  réglant 
la  forme  de  chaque  espèce  de  testaments.  Ce  but  a  été  de  s'assu- 
rer :  quant  aux  testaments  olographes  qu'ils  sont  l'œuvre  du  tes- 
tateur seul  ;  quant  aux  test^tments  publics,  qu'ils  se  trouvent  rédigés 
tels  qu'ils  ont  été  dictés  parle  testateur;  et,  quant  aux  testaments 
mystiques,  qu'il  n'y  a  point  eu  substitution  d'un  acte  faux  à  l'acte 
que  le  testateur  a  entendu  présenter  comme  renfermant  ses  der- 
nières volontés. 

3^^  Les  dispositions  qui  règlent  la  forme  de  chaque  espèce  de 
testament  ne  doivent  point  être  étendues  aux  testaments  d'une 
autre  espèce.  Ainsi,  il  n'est  pas  permis  d'étendre  aux  testaments 
par  acte  public,  la  disposition  de  l'art.  976,  portant  que  les  tes- 
taments mystiques  doivent  être  faits  de  suite  et  sans  divertir  à 
d'autres  actes ^  Réciproquement,  on  ne  peut  appliquer  aux  actes 
de  suscription  de  testaments  mystiques,  ni  à  plus  forte  raison 
aux  testaments  privilégiés,  les  dispositions  concernaat  les  testa- 
ments publics '^^ 

4®  La  preuve  de  l'observation  des  formalités  prescrites,  pour  la 
validité  d'un  testament  doit  ressortir  du  testament  lui-même.  On 
ne  peut  la  faire  résulter  d'autres  actes.  A  plus  forte  raison,  ne  se- 
rait-on pas  admis  à  l'établir  par  témoins*. 

5<>  Lorsque  la  loi  exige  qu'il  soit  fait  mention  de  l'accomplisse* 
ment  d'une  formalité,  il  ne  suffit  pas  qu'il  résulte  de  l'état  maté- 
riel du  testament  que  cette  formalité  a  été  remplie.  Mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  mentions  de  cette  nature  soient  faites  dans 
les  termes  mêmes  dont  la  loi  s'est  servie  pour  les  prescrire.  Ces 
termes  peuvent  être  remplacés  par  d'autres,  pourvu  que  les  ex- 


>  Gpr.  {  30,  texte,  notes  7  et  8.  Zachariae»  {  664,  te\le  et  note  t, 

*•  Delvincourr,  II,  p.  305,  note  1S«  Grenier,  I,  241.  Coin-Dclisle,  sur 
l'art.  972,  n*i3.  Troplong,  III,  1507.  Demante,  Cours,  IV,  121  bis,  I.  Dema- 
lomhe,  XXI,  240. 

s  Grenier,  1,  278.  Diuanlon,  IX>150.  Demolombe»  XXI,  54.  Zacharia,  (664, 
texte  et  note  5. 

•  Merlin,  Rèp.,  v»  Testament,  sect.  II,  { 1,  art.  6,  n»  10.  Zacbari»,  {664, 
texte  et  note  10. 
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pressions  qui  y  ont  été  substituées  soient  parfaitement  équipol- 
lenteSy  c'est-à-dire  qu'elles  rendent^  d'une  manière  parfaite,  le 
fond  et  la  substance  de  ce  qui  a  été  l'objet  des  termes  employés 
parla  loi^ 

6^  L'emploi  des  formalités  inutiles  ou  surabondantes  ne  vicie 
point  un  testament,  d'ailleurs  résilier.  Il  en  est  ainsi,  lors  même 
que  ces  formalités  ne  pourraient,  dans  te  cas  où  on  les  suppose- 
rait nécessaires,  être  considérées  comme  valablement  remplies. 
Ainsi,  par  exemple,  l'assistance  d'un  nombre  de  témoins  plus 
grand  que  celui  qui  est  exigé  par  la  loi  ne  vicie  point  le  testa- 
ment, qui  demeure  valable  malgré  l'incapacité  de  quelques-uns 
d'entre  eux,  lorsque,  défalcation  faite  des  témoins  incapables,  il 
reste  un  nombre  suffisant  de  témoins  capables  ^ 

7»  L'inobservation  d'une  formalité  prescrite  pour  la  validité 
d'un  testament  entraîne  la  nullité  du  testament  dans  tout  son 
contenu.  Il  en  est  de  même,  lorsque  la  formalité  prescrite  par  la 
loi  n'a  été  accomplie  que  d'une  manière  irrégulière  ou  incom- 
plète. Art.  1001  cbn.  art.  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI. 

8?  Le  testateur  ne  peut  confirmer  un  testament,  nul  en  saforme^ 
par  un  acte  postérieur,  même  revêtu  de  toutes  les  formalités  re- 
quises pour  la  validité  des  testaments.  Il  est  obligé,  en  pareil  cas, 
de  refaire  ses  dispositions  de  dernière  volonté*.  Arg.  art.  1339. 
Mais  les  héritiers,  qui  ont  exécuté  un  testament  nul  en  la  forme, 
ne  sont  plus  admis  à  l'attaquer  lorsque  l'exécution  en  a  eu  lieu 
en  connaissance  de  cause  ^<^. 


T  Merlin,  Rép,,  y*  Testament,  sect.  U,  $  1,  art.  6,  n*  10,  et  {  2,  art.  4, 
B"  S,  3  et  4.  Toallier,  Y,  415,  428  et  saiv.  Zacharûe,  {  664,  texte  et  note  8. 

s  Superflua  non  noeent.  UtiU  per  inuiiU  non  viiicUur.  Zachariœ,  {  664,  texte 
et  note  4. 

•  Adzneitre  que  l'on  puisse,  par  un  acte  revêtu  des  formalités  prescrites  pour 
les  testaments,  confirmer,  sans  les  reproduire,  des  dispositions  contenues  dans 
un  testament  nul  en  la  forme,  ce  serait  admettre  que  l'on  peut  tester  par  simple 
relation  à  un  acte  antérieur,  ce  qui  n'est  pas  soutenable.  Merlin,  /{ép.^T**  Tes- 
tament, sect.  Il,  S  1,  art.  4.  Doranton,  IX,  12.  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier, 
II,  Si2,  note  a.  Troplong,  lU,  1458.  Demolombe,  XXJ,  46  et  47.  Besançon, 
19  mai  1809,  Sir.,  9,  2,  aai.  Turin,  19  mars  1810,  Sir.,  11,  2,  57.  Req. 
rej.,  7  novembre  185S,  Sir.,  53,  1,  684.  C^.  {  665,  texte^  notes  1  et  2« 

»  Arg.  art.  1340.  Meriin,  Rép.,  v<>  Testament,  sect.  H,  {  5.  Grenier,  I,  325. 
Duranton,  IX,  174.  Solon,  TraiU  deinuOitèt,  U,  411.Yaxeille,  sur  l'art.  1001, 
jk*  9.  Zachariœ,  J  664,  texte  et  note  12.  Req.  rej.,  13  mars  1816,  Sir.,  16,  I, 
425.  Toulouse,  18  mai  1824,  Sir.,  24,  2,  304.  Pan,  27  février  1827,  Sir., 
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Celui  qui  oppose  h  l'action  en  nullité  d'un  testament  une  ex- 
ception tirée  de  l'exécution  donnée  à  cet  acte,  est,  en  général, 
tenu  de  prouver  que  cette  exécution  a  eu  lieu  en  connaissance  des 
vices  dont  il  élait  entaché".  Toutefois,  s*il  s'agît  d'un  vice  appa- 
rent, il  suffira  d'établir  que  le  demandeur  en  nullité  avait  pris 
inspection  du  testament  avant  de  l'exécuter'*.  Du  reste,  Théritier 
contre  lequel  on  établirait  qu'il  avait  connaissance  en  fait  du  vice 
sur  lequel  il  fonde  son  action  en  nullité,  ne  devrait  pas  être  faci- 
lement écouté,  s*il  prétendait  n'avoir  exécuté  le  testament  que  par 
suite  d'une  erreur  de  droit  ^>,  et  serait,  dans  tous  les  cas,  tenu 
de  prouver  la  réalité  de  cette  erreur". 

§  665. 

De  la  manière  dont  ks  dernières  volontés  du  testateur  doivent  être 
exprimées.  —  De  la  langue  dans  laquelle  les  testaments  peuvent  ou 
doivent  être  rédigés. 

Les  dernières  volontés  du  testateur  ne  peuvent  être  légalement 
exprimées  que  par  un  acte  revêtu  des  formes  testamentaires. 

Un  écrit  dans  lequel  le  testateur  n'aurait  énoncé  ses  disposi- 
tions que  par  simple  relation  à  un  acte  destitué  des  formalités 
requises  pour  les  testaments,  serait  nul,  encore  que  cet  acte  fût 
signé  de  lui^ 

38,  3,  223.  Req.  rej.,  5  février  1829,  Sir.,  29,  i,  i98.  Nimes,  28  janvier 
i83i.  Sir.,  31,  2,  292.  Montpellier,  22  avril  i83i.  Sir.,  32,  2,  620.  Giv. 
cass.,  24  juiUet  1839,  Sir.,  39,  i,  653.  Caen,  15  février  1842,  Sir.,  42.  2, 
199.  Rennes,  12  mai  1851,  Sir.,  52,  2,  287.  Cpr.  Bastia,  27  juin  1865,  Sir.^ 
66,  2,  265.  Cet  arrêt  juge  qu*à  la  différence  de  la  confirmation  expresse,  qui  ne 
pent  être  valablement  faite  qu'en  connaissance  de  cause,  Texécution  d*un  tes- 
tament en  emporte  la  confirmation  tacite,  lors  même  qu'elle  a  eu  lieu  dans 
l'ignorance  des  vices  dont  cet  acte  se  trouvait  engagé.  Mais  c'est  là  une  grave 
erreur  :  une  semblable  exécution  n*est  point  une  exécution  volontaire  dans  le 
sens  du  second  alinéa  de  Tart.  1338.  Voy.  §  337,  texte  n*  3,  et  note  21. 

li  Cpr.  S  337,  texte  n*  3,  et  note  22. 

i*  Duranton,  IX,  174.  Cpr.  les  arrêts  cités  à  la  note  10  tu^prà. 

^*  En  effet,  deux  motifs  peuvent  avoir  déterminé  riiéritier  à  exécuter  le 
testament  :  l'erreur  de  droit,  et  l'intention  d'honorer  la  mémoire  du  défunt  en 
accompUssant  ses  dernières  volontés.  Or,  comme  l'erreur  de  droit  ne  se  présume 
point,  on  doit  supposer  que  c'est  le  second  motif  qui  a  dirigé  l'héritier.  Merlin, 
Rèp.^  v«  TesUment,  sect.  II,  g  5,  n»  3. 

i«  Cpr.  S  337,  texte  n"  3,  et  note  23. 

1  Merlin,  Rép.,  v»  Testament,  sect.  U,  S  1,  art.  4,  n- 1,  3,  4  et  5.  Duran- 
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Mais,  si  le  testateur  ne  s'était  pas  borné  à  s'en  référer  aux  dis- 
positions contenues  dans  un  acte  antérieur,  et  qu'il  eût  rappelé 
ces  dispositions  elles-mêmes,  ce  rappel  équivaudrait  à  une  insti« 
tution  directe  et  nouvelle».  D'un  autre  côté,  rien  n'empêche  que 
le  testateur  ne  fasse  revivre,  à  l'aide  d'une  simple  déclaration, 
rédigée  dans  la  forme  des  actes  de  dernière  volonté,  un  testament 
antérieur  en  bonne  forme,  auquel  un  événement  quelconque,  ou 
même  un  testament  intermédiaire,  avait  ôté  toute  sa  force'. 

L'acte,  même  revêtu  des  formes  testamentaires,  dans  lequel  le 
testateur  se  serait  borné  à  renvoyer,  d'une  manière  générale, 
pour  le  règlement  de  sa  succession,  aux  dispositions  d*une  an- 
cienne coutume,  ne  vaudrait  pas  non  plus  comme  testament*. 

Le  testateur  n'est  astreint  à  l'emploi  d'aucune  formule,  ni  d'au- 
cuns termes  sacramentels.  Ainsi,  il  peut  faire  un  legs,  soit  en 
termes  impératifs,  soit  sous  la  forme  d'une  prière  ou  d'une  simple 
recommandation  >•  Ainsi  encore,  il  peut  se  servir  indistinctement 
des  termes  d'institution  d'héritier^  de  legs  ou  de  donation^  sans 
que  le  choix  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  expressions,  fût-elle 
même  impropre,  influe  sur  la  validité  ou  sur  les  effets  de  ces  dis- 
positions, pourvu  d'ailleurs  que  les  termes  dont  il  a  fait  usage 
indiquent  manifestement  l'intention  de  disposer  à  cause  de  mort*. 
Art.  1002.  Quant  à  la  personne  des  légataires  ou  aux  objets  lé- 
gués, il  peut  les  indiquer,  soit  par  leurs  noms  ou  par  les  carac- 
tères matériels  qui  en  déterminent  l'individualité,  soit  par  des 
démonsti*ations  ou  des  descriptions''. 


ton,  IX,  12.  YazeiUe,  sur  l'art.  969,  n»  4.  Troplong,  m.  i457  et  1458.  De- 
molomba,  XXI,  41  à  4.'t.  Poitiers,  10  août  1832.  Sir.,  32,  2,  433. 

s  Heq.  rej.,  25  janvier  1837,  Sir.,  37,  1,  248.  Poitiers,  26  janvier^et  fteq. 
rcj.,  7  noTembrel853^Sir.,53,  1.  68&. 

»  MeriÎD,  Eép.,  y*  Testament,  sect.  II,  §  1,  art.  4,  n«  2.  Req.  rej.,  4  dé- 
cembre 1811,  Sir.,  12,  1,  129. 

«  Arg.  art.  6  et  1390.  Gpr.  §  504,  texte  n*  4,  notes  20  et  21.  Demolombe, 
XXI,  44  et  45.  Req.  rej.,  23  décembre  1828^  Sir.,  29,  1, 155. 

•  Mertin,  liép,^  y*  Legs,  seet.  H,  §  2.  Demolombe,  XXI,  51.  Zachari», 
S  665,  texte  et  note  3.  Angers,  7  mars  1822,  Sir.,  22^  2,  181.  Gpr.  Paris, 
12  avril  1833,  Sir.,  33,  2,  306. 

•  Demolombe,  XXI,  8,  9,  50  et  12  6.  Gpr.  Bordeaux,  11  juin  1828,  Sir. 
29,  2,  25. 

"7  On  se  bornera  à  renvoyer  à  ce  sujet  au  {  657,  où  celle  proposition  a  été 
plus  amplement  développée,  quoique  sons  un  rapport  différent  de  celui  sous 
lequel  eUe  est  énoncée  an  présent  paragraphe. 
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Les  testaments  olographes  et  les  actes  destinéskêtre  convertis 
en  testaments  mystiques  peuvent  être  écrits,  soit  en  français, 
soit  dans  la  langue  maternelle  du  testateur,  ou  dans  tout  autre 
idiome  étranger^. 

Au  contraire,  les  testaments  publics  et  les  actes  de  suscription 
des  testaments  mystiques  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  rédigés 
en  français*.  Toutefois,  cette  règle  ne  s'applique,  dans  toute  sa 
rigueur,  aux  testaments  par  acle  public,  que  pour  la  partie  de 
ces  actes  qui  est  Tœuvre  personnelle  du  notaire  rédacteur.  Quant 
aux  dispositions  testamentaires,  elles  peuvent  être  écrites  dans 
la  langue  du  testateur,  telles  qu'elles  sont  dictées,  lorsque  cette 
langue  est  le  seul  idiome  familier  au  testateur  et  aux  témoins^<^. 
D'un  autre  côlé,  les  notaires  sont  autorisés  à  écrire,  à  mi-marge 
des  minutes  des  testaments  ou  acte  de  suscription  qu'ils  reçoi- 
vent, une  traduction  dans  l'idiome  du  testateur.  Mais  la  traduc- 
tion ainsi  faite  n'a  pas  l'authenticité  delà  rédaction  française,  à 
laquelle  on  doit  s'attacher  de  préférence,  surtout  quand  il  s*agit 
de  savoir  si  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies^. 

§  666. 

De  la  signature  du  testateur  et  des  témoins. 

Signer  un  acte,  c'est  y  apposer  son  nom  de  famille,  c'est-à-dire 
toutes  les  lettres  alphabétiques  qui  composent  ce  nom.  On  ne  peut 
donc,  en  général,  être  censé  avoir  signé  un  acte,  ni  dans  le  cas 
où  on  l'a  simplement  souscrit  de  ses  prénoms  ou  des  lettres  ini- 
tiales de  ses  nom  et  prénoms,  ni  quand,  au  lieu  de  le  souscrire 
de  son  nom  de  famille,  on  y  a  apposé,  soit  le  nom  d'une  famille 

8  Demolombe,  XXI,  120.  Zacbari»,  §  665,  texte.  Bordeaux,  âSjanTier 
i82d,  Sir.,  23,  2,  269. 

»  Ordonnance  du  mois  d'août  i539,  art.  ill.  Décrets  du  2  thermidor  et  du 
16  fructidor  an  II.  Arrêté  du  gouyernement  du  24  prairial  an  XI.  Merlin,  R^,, 
v«  Langue  française,  n<>  3.  Touiller,  V,  459.  Troplong,  lU,  i529.  Zachariœ, 
I  665,  texte  et  note  7.  Giv.  rej.,  4  mai  1807,  Sir.,  7,  i,  224. 

ioReq.  rej.,  i2  août  1868,  Sir.,  68^  i,  405.  Gpr.  Demolombe,  XXI^ 
25^&if. 

li  Lettre  du  ministre  de  la  justice,  du  4  thermidor  an  XII.  Troplopg,  III, 
529.  Demante,  Cours,  IV,  117  bis,  I.  Demolombe,  XXI,  252.  Zachahs, 
{  665^  texte  et  note  11.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Trôres»  10  décembre  1806, 
Sir.,  6,  2,  317. 
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à  laquelle  on  n'appartient  pas,  soit  le  nom  d'une  terre  que  l'on 
possède,  soit  un  sobriquet*. 

Cependant  une  signature  irrégulière  ou  incomplète  doit,  par 
exeption,  être  considérée  comme  suffisante,  lorsqu'il  est  prouvé 
que  la  personne  à  laquelle  on  l'attribue  signait  habituellement  de 
la  même  manière  des  actes  publics  ou  privés,  et  que  l'identité  de 
cette  personne  est  d'ailleurs  constante».  Ainsi,  par  exemple,  la 
signature  d'un  évêque,  quoique  consistant  uniquement  dans  les 
lettres  initiales  de  ses  prénoms,  précédées  d'une  croix,  et  suivies 
de  l'indication  de  sa  dignité,  devrait  être  déclarée  valable,  si, 
conformément  h  l'usage  encore  suivi  par  les  évêques,  le  signataire 
avait,  depuis  sa  promotion  à  l'épiscopal,  adopté  cette  manière 
de  signer».  Ainsi  encore,les  erreurs  d'orthographe,  ou  l'omission 
d'une  ou  plusieurs  lettres,  ne  vicient  pas  nécessairement  une 
signature*.  A  plus  forte  raison,  l'absence  du  paraphe  habituelle- 
ment employé  par  le  testateur  n'invaliderait-elle  pas  la  signa- 
ture '. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  des  caractères  illisibles,  pré- 
sentés comme  formant  la  signature  de  telle  personne,  la  consti- 
tuent réellement,  elle  ne  peut  être  résolue  que  par  la  comparai- 
son de  ces  caractères  avec  les  signatures  non  contestées  de  cette 
persom[ie  *. 

i  Bicard,  Des  donations,  part.  I,  ch.  IV,  sect.  VU.  MerUn,  Rèp.j  v«  Signature, 
t  a,  art.  4  et  5.  Tourner,  Y,  373  et  suiv.  GroDiei:,  i,  227.  Demolombe,  XXI, 
102.  Zaeharxse,  S  ^Û6,  texte,  notes  4  et  7. 

s  Merlin,  op.  et  loe,  citt,  Troplong,  ID,  1493  et  suir.  Demante,  Coun,  IV, 
115  &M,  m  et  IV.  Demolombe,  XXI,  103  à  105.  Zachari»,  J  666,  notes  1  et 
3.  Grenoble,  7  avril  1827,Sir.,  28,  2,  168.  Nancy,  !•'  mars  1831,  Sir.,  31, 
2,  182.  Paris,  7  avril  1818.  Sir.,  48,  2,  217.  Cpr.  Orim.  cass.,  30  janvier 
1824,  Sir.,  S4,  1,  225.  To>y.  aveai  la  note  suivante. 

s  Demolombe,  XXI,  106.  Pau,  13  jamet  1822,  Sir.,  22,  2,  337.  Req.rej«, 
23  mars  1824,  Sir.,  24,  \,  245.  Cette  question,  qui  a^ait  déjà  été  soulevée  à 
f  occasion  du  testament  olographe  de  MassiUon,  signé  f  J.  B.,  Évêque  de  Gler- 
mont,  avait  été  résolae  en  première  instanoe,  dans  le  sens  indiqué  au  texte.  En 
instance  d*appel,  les  parties  ont  transigé.  Yoy.  Merlin,  op.  et  loc,  dit.  ;  Toui- 
ller, V,  374. 

^  Troplong,  111,  1497.  Demolombe,  XXI,  110.  Bordeaux,  5  mai  1828,  Sir., 
28,  2,  330.  Req.  rej.,  4  mai  1841,  Sir.,  41,  1,  442.  Req.  rcj.,  31  décembre 
1850,  Sir.,  51,  1, 26.  Voy.  cep.  Caen,  11  décembre  1822,  Sir.,  23,  2,  128  ; 
Civ.  rej.,  25  août  1825,  Sir.,  26,  1,  71. 

i  Demolombe,  XXI,  113.  Aix,  27  janvier  1846,  Sr.,  48,  2,  30. 

•  MerUo,  Rép,,  y*  Signature,  $  3,  art.  6. 
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Ijne  simple  croix  ou  marque  ne  peut,  en  aucun  cas,  équivaloir 
à  une  signature^. 

1  667. 

De  la  défense  de  renfermer ^dans  unseuiet  mêmeacte^les  dispositions 
testamentaires  de  plusieurs  personnes. 

Un  testament  ne  peut  renfermer  que  les  dernières  volontés  d'an 
seul  individu  ^  Tout  testament',  par  lequel  plusieurs  personnes 
auraient  simultanément  fait  des  dispositions  de  dernière  volonté, 
serait  nul,  soit  qu'elles  eussent  réciproquement  disposé  l'une  au 
profit  de  Taulre,  soit  qu'elles  eussent  disposé  au  profit  d'un  tiers. 
Art.  968  et  1001. 

Mais  rien  n'empêche  que  plusieurs  personnes  ne  fassent,  en 
faveur  Tune  de  l'autre,  par  des  acles  séparés,  quoique  rédigés  au 
même  moment,  des  dispositions  réciproques  de  dernière  volonté'. 
La  circonstance  même  que  ces  dispositions  se  trouveraient  écrites 
sur  la  même  feuille  de  papier  et  seraient  ainsi  matériellement 
réunies,  ne  porterait  aucune  atteinte  à  leur  validité,  si  d'ailleurs 

7  Bierlin,  Réf.,  v*  Signature,  $  i,  n«  8.  Demolombe,  XXI,  112.  Zacharis, 
I  6G6,  texte  et  noie  6.  BroxeUes,  37  janvier  1807,  Sir.,  7,  2,  249.  Golmar, 
4  mars  1817,  Sir.,  18,  2, 104. 

i  La  jurisprudence  de  presque  tous  les  parlements  avait  admis  les  testa- 
ments conjonctifs.  L'art.  77  de  Tordonnance  de  1735  en  proscrivit  l'usage,  à 
raison  des  nombreuses  difficultés  auxquelles  leur  exécution  donnait  lieu,  en 
exceptant  néanmoins  de  cette  prohibition  les  partages  entre  enfants  et  descen- 
àaitls,  ainsi  que  les  dispositions  entre  conjoints  dans  les  pays  où  les  époux 
pouvaient  se  faire  des  donations  mutuelles  à  cause  de  mort.  Le  Code  civil 
n'admet  plus  aucune  exception  à  la  prohibition  dont  il  s'agit.  Gpr.  art.  1076, 
et  §  729  ;  art.  1097,  et  {  743.  Merlin.,  Rép.,  v»  Testament,  sect.  II,  |  l,art» 
1  ;  et  v<»  Testament  conjonctif,  Troplong,  III.  1442. 

s  La  disposition  prohibitive  de  Tart.  968  s'applique  aux  testaments  olo- 
graphes comme  à  tous  autres,  en  ce  sens  qu'un  pareil  testament,  écrit,  daté  et 
signé  par  Tun  des  testateurs,  et  simplement  signé  par  l'autre,  est  nul,  même 
en  ce  qui  concerne  les  dispositions  du  premier.  Cour  suprême  de  Bruxelles, 
18  juillet  1822,  Merlin,  Rèp  ,  v®  Testament  conjonctif,  n*  1.  Demolombe, 
XXI,  17. 

3  MerUn,  Rép,,  v*  Donation,  sect.  XI.  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  II,  224, 
et  note  d.  Demolombe,  XXI,  14.  Zaehariœ,  {  662,  texte  et  note  2.  Civ.  rej., 
10  juillet  1849,  Sir.,  49,  1,  547.  Civ.  eass.,  14  décembre  1867,  Sir.,  68. 
1,87. 
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elles  formaient  l'objet  de  deux  actes  juridiques  distincts  Tun  de 
l'autre,  et  réunissant  chacun  les  conditions  de  forme  prescrites 
par  la  loi*. 

La  prohibition  portée  par  Tart.  968  ne  lient,  ni  h  la  capacité 
des  disposants,  ni  au  fond  même  des  dispositions  que  renferme- 
rait un  testament  conjonclif  ;  elle  ne  constitue  qu'une  condition 
de  forme,  relative  au  mode  d'expression  de  la  volonté  des  testa- 
teurs. 

Il  en  résulte,  d'une  part^  que  les  testaments  conjonctifs  faits, 
avant  la  promulgation  du  Gode  civil,  dans  un  pays  où  cette 
forme  de  tester  était  admise,  sont  restés  valables,  bien  que  les 
testateurs  ne  soient  décédés  que  postérieurement  k  cette  époque^ 
11  en  résulte,  d'autre  part,  qu'un  testament  conjonclif,  fait  même 
par  des  Français,  dans  un  pays  dont  la  législation  autorise  ce 
mode  de  tester,  doit  recevoir  son  exécution  en  France,  lorsqu'il 
est  revêtu  des  formes  requises  par  la  loi  étrangère*. 

b.  Spécialité  sur  ks  différentes  espèces  de  testaments. 

1.  Des  testaments  ordinaires, 

§668. 

a./>M  testament  olographe^. '^  Des  formalités  de  ce  testament. 

Le  testament  olographe  doit  être  écrit  en  entier,*daté  et  signé 
de  la  main  du  testateur.  Art.  970.  L'absence  de  l'une  ou  de  l'autre 

*  DemolomLe,  XXI,  18.  Rcq.  rej.,  21  juillet  1851,  Sir.,  51,  1,  570. 

8  MerlÎQ,  Bèp.y  v*  Testament  conjonclif,  n*»  2  ;  v*  Don  mutue],  %  2,  n®  2. 
Deoiolombe,  XXI,  20.  Giv.  eass.,  29  juin  1813,  Sir.,  13,  1,  378. 

<  Goin-DeUsle,  sur  Tart.  968,  n<>  5.  Demolombe,  XXI,  20  et  476.  Toulouse, 
11  mai  1850,  Sir.,  60,  2,  529.  Caen,  22  mai  1850,  Sir.,  52,  2,  566.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Marcadé,  sur  Tart.  999. 

1  BiDLiOGftAPRiE  :  Traité  du  têttammi  olographe  d*aprè$  le  Code  Napoléon^ 
par  M.  J.  Grebel  (ouvrage  allemand),  Goblentz,  1813.  Sources:  Les  testa- 
ments olographes  avaient  été  admis  dans  presque  tous  les  pays  de  Droit  coutu- 
mier.  Au  contraire,  dans  les  pays  de  Droit  écrit,  ils  n*étaient,  en  général,  valables 
que  dans  les  Umites  posées  par  la  novelle  107,  c'est-à-dire  pour  les  disposi- 
tions de  biens  faites  par  un  père  entre  ses  enfants.  Frappé  des  avantages  que 
présentent  ces  testaments^  et  voulant  on  rendre  Fusage  général  pour  toute  la 
France,  le  garde  des  sceaux  MariUac  inséra  à  cet  effet  une  disposition  expresse 
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de  ces  formalilés  entraîne  la  nuUilé  du  testament  dans  tout  son 
contenu.  Art.  1001.  Ainsi  : 

i^  Un  testament  olographe  est  nul,  lorsqu'il  s'y  trouve  un  ou 
plusieurs  mots  i'une  main  étrangère,  à  moins  que  ces  mots  ne 
fassent  pas  partie  du  testament^  ou  qu'ils  n'y  aieut  été  ajoutés  k 
rinsu  du  testateur*. 

Il  est  également  nul,  si  le  testateur  n'a  pu  former  ses  lettres 
qu'en  se  faisant  guider  la  main  par  un  tiers'.  Mais  l'assistaoïce 
d'un  tiers,  qui  ne  serait  intervenu  que  pour  aider  le  testateur 
dans  la  disposition  matérielle  de  son  écriture  sur  lé  papier,  ne 
vicierait  pas  le  teslamait^. 

Eofin,  le  testament,  fût-il  matériellement  écrit  par  le  testateur, 
ne  remplirait  pas  le  vœu  de  l'arL  910,  si  ce  dernier^  ne  sachant 


dans  l'art.  126  de  l'ordonoance  du  mois  de  janvier  1629,  connae  sous  le  nom 
de  Code  Michand.  Mais,  la  plupart  des  parlements  de  Droit  écrit  ayant  refusé 
d'enregistrer  cette  ordonnance,  on  ne  Tayant  enregistré,  en  ce  qui  concernait 
l'art.  i26,  qne  sons  la  restriction  ressortant  de  la  noreUe  107,  la  disposition 
de  cet  article  demeura  de  fait  sans  exécution  dans  le  ressort  de  ces  parlements. 
Quant  à  Tordonnance  de  1735,  elle  laissa  les  choses  sur  le  pied  où  elle  les 
trouva.  Les  rédacteurs  du  Cède  crurent  devoir  consacrer  le  changement  de  légis- 
lation que  Marillac  avait  vainement  tenté,  et  on  ne  peut  qu*applaodir  au  parti 
qu'ils  ont  pris  à  ce  sujet.  L'expérience  a  justifié  les  testaments  olographes  du 
reproche,  qu'on  leur  avait  adressé,  de  faciliter  les  tentatives  de  suggestion  et  même 
de  iàlsificatioD.  Voici,  du  reste,  les  principaux  motifs  qui  militent  en  faveur 
de  cette  forme  de  tester.  Un  mourant,  qui  veut  disposer  de  son  bien,  peut  se 
trouver  dans  l'impossibilité  de  recourir  à  un  notaire  et  à  des  témoins  pour  le 
faire  dans  une  forme  authentique.  D'aiUcurs,  refuser  à  un  malade  la  faculté 
de  tester  en  la  forme  olographe,  c'est  encourager  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  ce 
qu'il  ne  fasse  pas  de  dispositions,  à  le  tenir  en  quelque  sorte  en  ciiarte  privée. 
Enfin,  il  convient  de  laisser  aux  testateurs  le  temps  nécessaire  pour  bien  exa- 
miner leurs  testaments,  les  lire  et  les  rdire  à  loisir,  et  pour  les  modifier  ou  les 
réformer  dès  qu'ils  le  jugent  à  propos. 

*  s  Polhicr.  Dei  donation»  ieslamenlairét,  chap.  1,  art.  2,  g  2.  Delvinoourt, 
sur  l'art.  970.  TouUier,  Y,  358.  Duranton,  IX,  27.  Merlin,  fi«p.,v*  Testa-, 
ment,  sect.  II,  g  4,  art.  3,  n»  3.  Troplong,  III,  1468.  Demolombe,  XXI,  62 
à  69.  Zachariœ,  |  668,  texte  et  note  2.  MontpeUier,  28  janvier  1873,  Sir.. 
73,  2,  24i.  Voy.  cep.  Vazeiile,  sur  l'art.  970,  n*  2  ;  Bayle^Mouillard,  sur 
Grenier;  lU,  228  7% note  e;  Demante,  Court,,lY,  115  6»,  I. 

s  On  ne  pourrait  dire,  en  pareil  cas,  qne  le  testament  soit  écrit  de  la  main 
du  testateur.  Demolombe,  XXI^  61. 

«  Troplong,  III,  1470.  Demolombe,  loc.  cU.  Req«  rej.,  28  juin  1847,  Sir» 
48,  1,  216. 
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pas  lire,  ii*avait  tracé  que  macfainalement,  et  sur  l'appel  fait  par 
un  tiers,  1rs  caractères  (^u'il  formait,  sans  pouvoir  se  rendre 
compte  de  leur  valeur  et  de  la  signification  des  mots  produits 
par  leur  combinaison  ^ 

ÎP  Un  testament  olographe  est  nul,  lorsqu'il  n'est  pas  daté, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  ne  porte  pas  l'indication  précise  du  jour,  du 
mois  et  de  l'année  où  il  a  été  rédigé  >.  Cependant,  il  n'est  pas 
indispensable  que  ces  indications  soient  données  d'après  le  ca- 
lendrier; elles  peuvent  être  remplacées  par  des  énonciations  par- 
faitement équipollentes,  c'est-à-dire  qui  fixent,  d'une  manière 
tout  aussi  précise,  la  date  du  testament''. 

L'inexactitude  de  la  date,  ou  l'omission  de  Tune  des  indications 
dont  elle  se  compose,  doit,  en  général,  être  assimilée  au  défaut 
absolu  de  date'.  La  preuve  de  la  fausseté  de  la  date  peut  résulter 
notamment  de  la  circonstance,  que  le  testament  est  écrit  sur  du 
papier  timbré  dont  l'émission  est  postérieure  à  la  date  qu'il  porte  ». 


s  Req.  rej.  fO,  décembre  1868,  Sir.,  59,  I,  889. 

•  Merlin,  Rép.,  y*  Testament,  sect.  II»  !  1,  art.  6 ,  n*  3.  Ronen,  18  no- 
vembre 1838,  Sir.,  39,  2,  16.  Toamer,  V,  363.  Grenier,  I,  2S6.  Dunmton, 
IX,  30*  Marcadë,  sar  Tart.  970.  Troplong,  IH,  1479.  Bernante,  Court,  IV, 
ifo  6m,  n.  Demolombe,  XXI,  75.  Zacharis,  %  688,  texte  et  note  3.  Giy. 
usi.,  31  janyier  1859,  Sir.,  59,  1,  337.  —  L'iDdicationexpressedu  mois  n'est 
cependant  pas  tonjoure  indispensable.  On  devrait,  par  exemi^e,  considérer 
comme  valable  nn  testament  qui  serait  daté  du  i*^  de  fan  1860.  Merlin,  op.  et 
l*jc,  eUt,  TonlUer,  Y.  365.  Demolombe,  XXI,  84.  Zachariœ,  he,  eii.  Cpr.  or- 
donnance de  1736,  art.  38. 

t  Ainsi,  par  exemple,  si  le  testateur  avait  daté  son  testament  dn  jonr  de 
quelqae  événement  constaté  par  nn  acte  de  l'état  civil,  le  testament  devrait 
être  considéré  comme  sni&sammenl  daté.  Merlin,  op,  et  loc.  cUt,  Tonllier,  V, 
365.  Dnranton,  IX,  30.  Troplong,  III,  1482.  Demolombe,  XXI,  83.  Cpr. 
aussi  :  Paris,  5  avril  1851,  Sir.,  51,  2,  193. 

s  Merlin,  op,  et  V  dit.,  sect.  Il,  {  1,  art.  6,  n*  10.  Duranton,  IX,  35. 
Grem'er,  I,  228.  Demolombe,  XXI,  85  à  88.  Zacbaris,  g  668,  texte  et  note  4. 
Uôge,  22  février  1812,  Sir.,  13,  2,  836.  Req.  rej.,  26  décembre  1832,  Sir., 
33,  1, 11.  Req.  rej.,  9  janvier  1839,  Sir.,  39, 1,  433.  Lyon,  22  révrierl859, 
Sir,  69,  2,  545.  Req.  rej.,  20  février  1860,  Sir.,  60,  «,  769.  Req.  rej., 
31  juillet  1860,  Sir.,  60,  1,  772.  Orléans,  29  juillet  1865.  Sir.,  65,  2,  772. 
Paris,  3  juin  1867,  Sir.,  68,  2,  178.  Dordeanx,  20  février  1872,  Sir.,  73, 
2,  173.  — -  Cpr.  sur  la  force  probante  da  testament  olographe,  en  ce  qui  concerne 
la  date,  et  snr  les  moyens  à  l'aide  desquels  on  peut  en  combattre  Texaetitude  : 
i  669,  texte,  et  notes  9  à  13. 

»  Bruxelles,  4  décembre  1823,  Sir.,  25,  2,  286.  Orléans,  24  janvier  1858, 
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Une  date  erronée  on  incoinplèle  peut  être  considérée  comme 
suffisante,  lorsque  le  vice  qu'elle  présente  est  le  résultat  d'une 
simple  inadvertance  de  la  part  du  testateur  ^^,  et  qu'il  existe, 
dans  le  testament  même,  des  éoonciations  ou  des  éléments  ma- 
tériels qui  rectifient  la  date  et  la  fixent  d'une  manière  certaine  et 
nécessaire  ^^ 

Du  reste,  le  juge  peut,  pour  apprécier  la  valeur  et  pour  fixer 
la  véritable  signification  des  énonciations  du  testament,  rectifi- 
catives de  la  date,  recourir  à  des  preuves  puisées  en  dehors  du 
testament  ^^ 

3*  Enfin,  un  testament  olographe  est  nul,  lorsqu'il  n'est  pas 
régulièrement  signé  du  testateur  ^*. 

Les  formalités  qui  viennent  d'être  énumérées  sont  les  seules 
dont  l'inobservation  entraîne  la  nullité  d'un  testament  olographe. 
De  là  résultent,  entre  autres,  les  conséquences  suivantes  : 


SiN,  58,  2,  497.  Amiens,  8  jnia  1858,  Sir.,  58,  2.  614.  Qy.  eass.,  31  jan- 
yier  1859,  Sir.,  69,  1,  337.  Req.  rej.,  11  mai  1864,  Sir.^  64^  1,  283.  Ov. 
rej.,  14  mai  1867,  Sir.,  67,  1,  236.  Riom,  19  jaUlet  1871,  Sir.,  73,  1, 107. 
MoDtpeUier,  31  décembre  1872,  Sir.,  73,  2,  173. 

io  La  date  intentioDuellement  fausse  ne  peut  6tre  reciiûée.  Merlin,  Aép., 
V*  Testament,  sect.  II,  J  1,  art.  6,  n«  10.  Demante,  Cottr#,IV,  115  bit,  Demo- 
lombe,XXl,91  à  92  6». 

ii  Le  concours  de  tontes  ces  circonstances  est  requis  pour  qn*ane  date  in* 
eomplôle  ou  erronée  paisse  être  considérée  cooune  régaliôre.  Merlin,  op.  ei  loe. 
eUt.  Touiller,  V,  361.  Daranton,  IX,  36.  Grenier,  1,  228  6m.  Troploog,  Ilf, 
1484  et  1489.  Demolombe,  XXI,  93  à  97.  Req.  rej.,  19  février  1818,  Sir., 
18,  1,  176.  Roq.  rej.,  12  juin  1821,  Sir.,  21,  1,  339.  BruxeUes,  4  décembre 
1825^  Sir.,  25,  2,  286.  Req.  rej.,  1"  mars  1832,  Sir.,  32,  1,  266.  Req. 
rej.,  9  mai  1833,  Sir.,  33,  1,  527.  Req.  rej.,  3  janvier  1838,  Sir.,  38,  1, 
182.  Req.  rej.,  3  mars  1846,  Sir.,  46,  1,  565.  Rouen,  14  avril  1847,  Sir., 
48,  2,447.  Req.  rej.,  8  mai  1855,  Sir.,  55,  1,  327.  Req.  rej.,  6  août  1856, 
Sir.,  56,  1,  778.  Req.  rej.,  18  novembre  1856,  Sir.,  57,  1,  272.  Nimes,  22 
juillet  1857,  et  Rouen,  22  mai  1857,  Sir.,  57,  2,  728  à  733.  Giv.  rej.,  18 
janvier  1858,  Sir.,  58,  1,  177.  Giv.  cass.,  31  janvier  1859,  Sir.,  59, 1,  337 
Lyon,  22  février  1859,  Sir.,  59,  2,545.  Req.  rej.,  18  aoât  1859,  Sir.,  60, 
1,  139.  Req.  rej.,  11  mai  1864,  Sir.,  64,  1,  223.  Civ.  rej.,  28  juin  1869, 
Sir.,  70, 1, 16.  —  Voy.  en  particuUer  sur  le  cas  où  Tun  des  chiffres  composant 
le  miUésime  a  été  omis  :  Toulouse,  12  août  1824,  Sir.,  25,  2,  381  ;  GoJmar, 
16  juillet  1828,  Sir.,  29,  2,  134  ;  Req.  rej.,  2  mars  1830,  Sir.,  30,  1,  231. 

"  Demolombe,  XXI,  98.  Req,  rej.,  8  mai  1855,  Sir.,  55,  1,  327.  Cpr. 
Req.  rej.,  4  novembre  1857,  Sir.,  58,  1,  83. 

1'  Cpr.  sur  la  signature  des  testaments,  en  général,  $  666. 
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Un  testament  olographe  peut  ôlre  rédigé  sous  forme  de  lettre 
missive^S  ou  inséré  dans  un  livre  domestique  ^*.  Il  peut  être  écrit 
sur  des  feuilles  détachées;  et  Tensemble  de  ces  feuilles  doit 
être  considéré  comme  ne  formant  qu'un  seul  et  même  testament, 
lorsqu'il  existe  entre  elles  une  liaison  nécessaire  ^^  Enfin,  ce  tes- 
tament peut  être  écrit  et  signé  au  crayon  ". 

Les  surcharges,  écrites  de  la  main  d  u  testateur,  sont  valables.  Les 
blancs  qu'il  a  laissés  subsister  dans  le  corps  d'écriture  ne  vicient 
pas  le  testament.  Les  ratures  n'ont  pas  besoin  d'être  approuvées  >^. 

Les  additions,  faites  sous  forme  d'interligne  ou  de  renvoi  à  la 
marge,  sont  valables,  quoique  non  spécialement  signées  ou  da- 
tées, lorsque,  comme  on  doit  le  présumer,  à  moins  que  le  con- 
traire ne  ressorte  du  testament  même  ^*,  elles  ont  été  écrites  en 


i«  Le  Code  civil  n'a  pas  reproduit  la  disposition  de  Fart.  3  de  Tordonnance 
de  1735,  qni  déclarait  nuUes  les  dispositions  testamentaires  faites  par  lettres 
missires.  Toullier,  V,  379.  Grenier,  I,  828.  Daranton,  IX,  26.  Troplong,  III, 
1476  et  1477.  Demanto,  Cours,  IV,  115  6û,  VI.  Demolombe,  XXI,  125.  Za- 
chariœ,  {  668,  texte  et  note  6.  Golmar,  5  avril  1824,  Dey.  et  Car.,  Coll.  nouv,, 
XU,  2,  290.  Paris,  25  mai  1852,  Sir.,  52,  2,  289.  Poitiers,  16  mars  1864, 
Sir.,  65,  2,  63.  Paris,  19  mars  1873,  Sir.,  73,  2,  174.  Gpr.  cependant 
Bnixelles,  19  août  1807,  Sir.,  13,  2,  334.  —  Il  est  da  reste  bien  entendu^ 
qu'âne  lettre  missive,  par  laquelle  son  autenr  se  bornerait  à  énoncer  qu*il  a  fait 
on  testament  en  faveur  da  destinataire,  ne  vaudrait  pas  comme  testament. 
Rouen,  14  avril  1847,  Sir.,  48,  2,  447. 

«»  Mertin,  Bép.,  v^  Testament,  sect.  II,  {  4,  art.  3,  n^  8.  Demante,  Cours, 
IV,  115  bis,  V.  Demolombe,  XXI,  124.  Zachari»,  {  668,  texte  et  note  7. 
Nîmes,  20  janvier  1810,  Sir.,  10,  2,  231. 

u  Demolombe,  XXI,  128.  Ciy.  rej.,  21  juin  1842,  Sir.,  42,  1,  577.  Paris, 
22  janvier  1850,  Sir.,  50,  2,  115.  Req.  rej.,  3  décembre  1850,  Sir.,  50,  1, 
780.  Req,  rej.,  17  juiUet  1867,  Sir.,  68,  1,  35. 

i7  Goin-Deliâle,  sur  l'art.  970,  n*  23.  Troplong,  III,  1472.  Demolombe, 
XXI,  122.  Aix,  27  janvier  1846,  Sir.,  48,  2,  30. 

)•  Merlin,  op,  et  Vcitt.,  sect.  H,  §  4,  art.  3,  n<»  5  ;  et  Quest.,  v«  Testament, 
§  16.  TouUier,  Y,  359.  Daranton,  IX,  30.  Troplong,  III,  1471.  Demolombe, 
XXI,  131.  Paris,  22  janvier  1824,  Sir.,  25,  2,  180.  Req.  rej.,  15  janvier 
1834,  Sir.,  34,  1,  173.  Giv.  rej.,  2  mai  1864,  Sir.,  64,  1,  235.  —  U  sur- 
charge même  de  la  date  ne  vicie  pas  le  testament,  s'il  est  d'ailleurs  possible 
de  reconnaître  la  véritable  date.  Civ.  rej.,  U  jain  1810,  Sir.,  10, 1,  289.  Req. 
rej.,  29  mai  1832,  Dalloz,  1832,  1,  219.  Civ.  rej.,  15  juillet  1846,  Sir.,  4G, 
1,721. 

i»  Demolombe,  XXI,  183.  Req.  rej.,  26  décembre  1861,  Sir.,  62,  1,  15. 
Paris,  7  mars  1867,  Sir.,  68,  2,  23. 
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même  temps  que  le  corps  de  l'acte.  Il  en  est  ainsi,  dans  cette  hy- 
pothèse, non  seulement  des  additions  ayant  simplement  pour 
objet  d'expliquer  ou  de  compléter  ce  que  le  testament  présente 
d'obscur  ou  d'incomplet»,  mais  même  des  clauses  nouvelles  dont 
le  résultat  serait  de  le  modifier**.  Que  s'il  ressortait,  de  la  te- 
neur même  du  testament  ou  de  son  état  matériel,  que  les  addi- 
tions non  spécialement  signées  ou  datées,  ont  été  écrites  après 
coup  et  ne  sont  pas  contemporaines  du  testament,  on  ne  pourrait 
considérer  comme  valables  que  celles  qui  se  rattachent  aux  dis- 
positions de  cet  acte,  à  titre  d'explication  ou  de  complément  né- 
cessaire**, et  Ton  devrait  déclarer  nulles  celles  qui  out  pour  ob- 
jet  de  les  modifier  ". 

Le  testateur  n'est  pas  tenu  de  rédiger  son  testament  d'un  seul 
contexte,  ni  sous  la  même  date  ".  S'il  écrit  ses  dispositions  à  des 
époques  différentes,  il  peut,  ou  dater  et  signer  chacune  d'elles 
séparément,  ou  se  contenter  d'apposer  à  toutes  ensemble  la  date 
et  la  signature,  le  jour  où  il  termine  son  testament".  Il  peut  aussi 


M  Bordeaux,  23  janvier  1871,  Sir.,  71,  2,  922. 

Si  Demolombe,  XXI,  134.  Paris,  7  mara  1867,  Sir.,  68,  2,  23.  Req.  n^., 
Id  novembre  1871,  Sir.,  71,  1,  122. 

^>  Demolombe,  XXI,  135.  Lyon,  22  février  1859,  Sir.,  59,  2,  548.  Dijon, 
24  JQiUet  1861,  Sir.,  61,  2,  539.  Req.  lej.,  18  août  1862,  Sir,,  63,  1, 
268. 

»  Demolombe,  XXF,  132  et  133.  Req.  rej.,  31  juillet  1860,  Sir.,  60,  1, 
733.  Gaen,  21  août  1860,  Sir.,  61,  2,  205.  Besançon,  19  juUlet  1861,  Sir., 
62,  2,  483.  Req.  rej.,  16  décembre  1861,  Sir.,  62,  1,  15.  Amiens,  6  févner 
1862,  Sir.,  63,  2,  203.  Paris,  12  mai  1870,  Sir.,  70,  2,  265.  Req.  rej., 
22  novembre  1870,  Sir.,  71, 1, 104.  Cpr.  cep.  Orléans,  3  jmllet  1858,  Sir.,  59, 
2,  139.  Req.  rej.,  3  mai  1859,  Sir.,  59,  i,  369.  Vor.  en  sens  contraiie  : 
Dijon,  10  mars  1859,  Sir.,  59,  2,  323. 

>«  Il  résulte  de  là,  qu'an  testament  olographe  portant  deux  dates  difiérentes^ 
l'une  au  commencement,  l'autre  à  la  fin,  ne  doit  pas  être  annulé  sous  prét^te 
que  la  date  est  incertaine.  Ou  doit,  en  pareil  cas,  supposer  que  le  testateur  a 
employé  plusieuis  jours  à  faire  son  testament.  Demolombe,  XXI,  129.  Zacha- 
ris,  §  668,  note  3,  in  fine,  Req.  rej.,  8  jumet  1823,  Sir.,  25,  i,  31,  Cpr. 
notes  25  et  26  infrà. 

ss  Merlin,  Kép,^  v«  Testament,  sect.  n,  §  4,  art.  3,  n«'  6  et  7.  Daranton, 
IX,  33.  Demolombe,  XXI,  129.  —  Si,  en  apposant  une  date  à  la  dernière  de 
ses  dispositions,  le  testateur  avait  déclaré  qu'il  n'entendait  dater  qu«  cette 
disposition,  les  précédentes  seraient  nulles.  Merlitt,  ibid.  Civ.  eass.,  12  mars 
1806,  Sir.,  6,  1,282. 
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daler  séparément  les  diverses  parties  de  son  tesUment,  et  n'ap- 
poaer  sa  signature  qu'une  seule  fois,  à  la  fin  de  Tacte'*. 

Le  testateur  peut  se  dispenser  d'indiquer  le  lieu  où  le  testament 
a  été  rédigé;  et  Terreur  qu'il  aurait  commise  dans  l'indication 
de  ce  lieu  n'influerait  pas  sur  la  validité  du  testament  *^    ' 

La  date  peut  être  écrite  en  chiffres^,  et  placée  indifféremment, 
soit  au  commencement,  soit  au  milieu,  soit  à  la  fin  de  l'acte,  ou 
de  la  disposition  à  laquelle  elle  se  rapporte  **.  Mais  il  convient  de 
la  mettre  avant  la  signature,  qui,  d'après  la  nature  des  choses, 
s^nUe  devoir  dore  le  testament*^. 

*  Si  le  testateur,  après  avoir  faif  .des  dtspositioDS  qa'U  a  signées  sans  les 
dater,  en  a  fait  d'autres,  sur  la  même  papier,  qu'il  a  datées  sans  les  signer,  les 
premières  sont  nuUes  pour  défaut  de  data,  et  ks  antres  ponr  défaut  de  signa- 
tures. Si,  an  Goatraise,  le  testateor  a  d'abord  fait  des  dispositions  qu'il  a  datées 
sans  les  signer,  et  à  la  suite  d'autres  dispositions  qu'U  a  signées  sans  les  dater, 
les  unes  et  les  autres  doivent,  à  moins  de  circonstances  particnlièris,  être  con- 
sidérées comme  valables.  La  date,  quoique  mise  au  milieu  de  l'acte,  à  la  suite 
des  premières  dispositions,  s'applique  également  à  ceUes  qui  suivent,  et  la  si- 
gnature, placée  à  la  fin  de  l'acte,  complète  et  confirme  l'ensemble  du  testament. 
Merlin,  Rép.,  y*  Testament,  sect.  II,  {  1,  art.  6,  n'>  7.  Duranton,  IX,  34. 
Demolombe^  XXI,  130.  Zachariœ,  S  ^^8,  texte  et  note  5.  Cpr.  aussi  Merlin, 
op.  et  9*  citt.,  sect.  If,  {  4,  art.  3. 

•7  Potbier,  op.  cit.,  cbap.  I,  art.  «,  |  2.  Grenier,  I.  227.  ToulUer,  V,  368. 
Dwwlon,  IX,  23«  Tropkmg,  UI,  i4d0.  Damante,  Cours,  IV,  il5  hiSy  lY. 
Demoloabe,  XXI,  7&  Zacfaariae,  1 668,  texteet note  9.  Nîmes,  20  janvier  idIO, 
Sir.,  iO,  %,  231.  Beq.  reg.,  6  janvier  18i4,  Sir.,  14,  1,  217.  Bordeaux, 
26  iauTier  4829,  Sir.,  29,  2,  263.  Cpr.  Giv.  rej.,  6  février  1843,  Sir.,  40,  I, 
209. 

9s  Potbier,  op.  ei  loce.  eilU  Merlin,  Rép,,  t*  Testament,  sect.  II,  S  1,  art.  6, 
n*  4.  TouUier»  V,  366.  Duranton ,  IX,  3L  Troplong,  III,  1481.  Demolomhe, 
XXI,  8i. 

.  M  Merlin,  Rép,,  Y"  TesUmott,  secU  U,  |  i,  art.  6,  n*  5.  TouUier,  Y,  360. 
Dnajuton,  IX,  32*  Troplong,  III,  1491.  Demobnnbe,  XXI,  lltt.  Zachari», 
t  668,  texte  et  note  8.  Mets,  10  juiUet  1816,  Sir.,  19,  2,  69.  Paris,  2  août 
1836,  Sir.,  36,  2,  492. 

»  Ce  n'est  que  par  la  signature  que  le  testateur  certifie  qu'il  a  écrit  et  daté 
§es  dispositions,  avec  l'intention  de  faire  un  testament.  Si  la  date  est  placée 
après  la  signature,  rien  ne  prouve  légalement  que  le  testateur  l'ait  apposée  dans 
le  bot  de  compléter  le  testament.  Aussi  plusieurs  auteurs  enseignent-ils  que  la 
date  doit,  à  peine  de  nullité,  précéder  la  signature,  ou  tout  au  moins  former 
aTCc  celte  dernière  un  seul  et  même  contexte.  Merlin,  Rép,,  Y"  Testament, 
lect»  U,  I  4,  arL  S,  n*  6.  Duranton,  IX,  32  et  38.  TouUier,  Y,  375.  Grenier, 
I,  22S.  Cpr.  TfQploBg,  HI,  1491.  La  jnrisprudenoe  tnd,  au  contraire,  à  établir 
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Du  reste»  comme  la  loi  n'exige  pas  que  la  signature  soit  déta- 
chée de  Tacte,  elle  peut  faire  corps  avec  la  phrase  finale,  pourvu 
que  les  expressions  qui  la  suivent  ne  soient^  ni  dispositives,  ni 
essentielles  à  la  validité  du  testament  *^ 

Il  n*est  pas  nécessaire  que  le  testament  olographe  porte  la  men- 
tion, qu'il  a  été  écrit  en  entier,  daté  et  signé  par  le  testateur**. 

Enfin,  il  n'est  pas  besoin  que  le  testament  olographe  soit  clos 
et  scellé  :  le  testateur  peut  le  laisser  ouvert,  et  même  le  déposer 
entre  les  mains  d'un  tiers  dans  cet  état  *'. 

Un  testament  écrit,  daté  et  signé  par  le  testateur,  vaut  comme 
olographe,  quoique  le  testateur  ait  manifesté  l'intention  de  le 
faire  revêtir  de  la  forme  mystique,  et  qu'il  n'ait  donné  aucune 
suite  à  cette  intention  **.  D'un  autre  côté,  un  écrit,  réunissant  tous 
les  caractères  d'un  testament  olographe,  ne  cesse  pas  de  valoir 
comme  tel,  par  cela  seul  qu'il  porte  en  tète  le  mot  copte»». 

§  669. 
Continuation.  De  la  force  probante  du  testament  olographe. 

Le  testament  olographe  n'est,  de  sa  nature,  qu'un  acte  sous 
seing  privé  ^  Le  dépôt  même  que  le  testateur  en  aurait  fait  chez 

en  principe,  que  la  date  d*an  testament  olographe  est  valablement  placée  après 
la  signature.  Paris,  13  août  1811,  Sir.,  13,3,  332.  Bordeaux,  13  janvier 
1825,  Sir.,  25,  2,  201.  Req.  rej.,  9  mai  1825,  Sir.,  25,  1, 198.  Req.  rej., 
11  mai  1831,  Sir.,  31,  1,  189.  Voy.  également  dans  ce  sens:  Demolombe, 
XXI,  116  ;  Zachariœ,  $  668,  texte  et  note  8. 

st  On  ne  pourrait  donc  annuler,  pour  défaut  de  signature  régulière,  un  tes- 
tament olographe  qui  serait  ainsi  terminé  :  fait  par  moi  N.  N.  qui  ai  iigné 
après  lecture  et  méditation.  Merlin,  Bép.y  v^  Signature ,  {  3,  art.  7.  Toullier, 
Y,  376.  Duranton,  IX,  42.  Grenier  et  Bayle-MoniUard,  II,  22,  teplimo,  et  note  /. 
Oemante,  Coure,  IV,  115  bit,  III.  Demolombe,  XXI,  114.  Zachari»,  |  668, 
texte  et  note  11.  Req.  rej.,  20  avril  1813,  Merlin,  op^  v  et  loe,  àtU  Voy.  en 
sens  contraire  :  Liège,  12  février  1812,  Sir.,  13,  2,  336. 

ss  Grenier,  I,  228.  Demolombe,  XXI,  119.  Zacharias,  %  668,  texte  et 
note  10. 

»  Demolombe,  XXI,  139  et  140.  Zacharis,  |  668  texte  in  fine. 

)«  Demolombe,  XXI,  141  bie,  Zachariœ,  $  668,  note  12.  Agen,  18  juin 
1812,  et  Req.  rej.,  6  janvier  1814,  Sir.,  14, 1,  217.  Cpr.  {  671. 

9»  Req.  rej.,  4  novembre  1857,  Sir.,  58,  1,  33. 

i  Arg.  art.  1317.  Cette  proposition  est  unanimement  admise  par  les  autenrs  et 
par  la  jurisprudence.  Demolombe,  XXI,  142.  Zachariœ,  S  669,  texte  in  principio. 
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un  notaire*  n'imprimerait  point  à  cet  acte  le  caractère  de  Tau- 
thenticité  '.  À  plus  forte  raison,  un  testament  olographe  ne  de- 
vient-il pas  authentique  par  le  dépôt  qui  en  est  effectué,  après  le 
décès  du  testateur,  dans  Tétude  d'un  notaire,  en  vertu  d'une  or- 
donnance rendue  en  conformité  de  l'art.  1007*. 

Il  suit  de  là  que  les  héritiers  ab  intestat,  et,  en  général,  toutes 
personnes  intéressées  peuvent,  sans  prendre  la  voie  de  l'inscrip- 
lion  de  faux,  s'opposer  à  l'exécution  d'un  testament  olographe, 
en  déclarant  méconnaître  l'écriture  et  la  signature  du  défunt. 
Celte  déclaration  de  leur  part  oblige  les  légataires  et  tous  ceux 
qui  entendent  se  prévaloir  du  testament,  à  faire  procéder  à  la  vé- 
rification de  récriture  et  de  la  signature  de  cet  acte  *,  dans  la 
forme  ordinaire  prescrite  par  les  art.  193  et  suiv.  du  Code  de 
procédure  civile  •. 

La  nécessité  de  poursuivre  celte  vérification,  à  l'effet  d'établir 
la  sincérité  du  testament,  incombe  même  au  légataire  universel 
qui,  en  l'absence  d'héritiers  à  réserve,  a  obtenu  l'envoi  en  pos- 
session de  l'hérédité,  conformément  à  l'art.  1008  "'. 

s  II  s'agit  ici  du  simple  dépôt  d*on  testament  olographe  dans  Tëtudd  d'an 
notaire.  Cpr.  Besançon,  5  mai  1869.  Sir.,  70^  2,  50.  —  (^uûi,  si  le  testateur, 
en  déposant  un  pareil  testament,  Ta  fait  revêtir  des  formaUtés  du  testament 
mystique?  Cpr.  |  67i,  texte  in  fine  et  note  34. 

1  Touiller,  V,  503.  Demolombe,  XXI,  143.  Zacharise;  |  669,  note  i. 
BrnxeUes,  21  juin  1810,  Sir.,  11,  2,  49.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Duranton, 
IK,  45  ;  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  II,  292^  et  noie  a  ;  Coin-Dclisle,  sur  Tart. 
1008,  n»  3. 

4  Demolombe,  XXI,  144.  Voy.  aussi  les  autorités  citées  aux  deux  noies  sui- 
vantes. 

»  Merlin,  Rèp.,  v»  Testoment,  sect.  II,  |  4,  art.  6.  Touiller,  V,  502.  Del- 
vincourl,  sur  Tart.  970.  Grenier,  I,  292.,Duranlon,  IX,  46.  Demante,  Cours, 
IV^,  115  6m,  VIll.  Demolombe,  toc.  cit,  Zacharias,  |  669,  texte  et  noie  V\ 
Colmar,  12  juillet  1807,  Sir.,  13,  2,  337.  Turin,  18  août  1811,  Sir.,  11,  2, 
149. 

•  Merlin,  Aêp.,  y®  Testament,  sect.  II,  %  4,  art.  6,  n°  8.  Toulouse,  1*'  mai 
1817,  Sir.,  23,  2,  16.  Angers,  5  juUlet  1820,  Sir.,  23,  2,  \3.  Req.  rej., 
2  août  1820,  Sir,  21,  1,  185. 

f  Cette  question  est  encore  aujourd'hui  fortement  controversée.  Pour  soutenir 
ropinion  contraire  à  celle  que  nous  avons  adoptée,  on  fait  valoir  les  arguments 
suivants  :  1'  Les  héritiers  ab  intestat  ne  pouvant^  après  l'envoi  en  possession 
des  légataires  universels,  dénier  l'écriture  et  la  signature  du  testament  olo- 
graphe en  vertu  duquel  cet  envoi  a  élé  ordonné,  qu'en  se  constituant  deman- 
deurs, se  trouvent  soumis  à  la  règle  générale  Aclori  ineumbit  onus  probandi. 
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Du  reste,  si  les  héritiers  ab  intestat  avaient  implicitement  re- 
connu, par  des  actes  non  équivoques  d'exécution,  la  vérité  d'un 


2*  La  saisine  Idgale,  dont  jouit  le  légataire  nnirenel  qm  n*est  pas  en  concoan 
avec  des  héritiers  à  réserve,  exclut  celle  des  héritiers  a&  intettat,  et  place  par 
cela  même  ces  derniers  dans  la  nécessité  de  prouver  la  fansseté  da  testament. 
3°  L'ordonnance  judiciaire  d'envoi  en  possession  de  l'hérédité  étabUt,  en  faveur 
du  testament,  une  présomption  de  vérité,  que  l'héritier  ah  inUstat  ne  peut  écar- 
ter que  par  la  preuve  de  la  fausseté  de  récriture  ou  de  la  signature. —  Le  premier 
de  ces  arguments  ne  nous  parait  reposer  que  sur  une  équivoque.  H  est  très  vrai 
de  dire  que  l'héritier  ab  intestat,  qui  réclame  le  délaissement  des  biens  de  la 
succession,  contre  celui  qui  en  a  pris  possession  en  qualité  de  légataire  universel, 
doit,  comme  tout  demandeur^  établir  le  fait  qui  sert  de  base  à  son  action.  Hais 
ce  fait,  quel  est-il  ?  Ce  n'est  pas,  ainsi  que  le  suppose  Targument  que  nous 
combattons,  la  fausseté  de  l'écriture  ou  de  la  signature  de  l'acte  en  vertu  duquel 
le  défendeur  a  pris  possession  de  l'hérédité  ;  c'est  uniquement  le  lien  de  parenté 
par  l'effet  duquel  le  demandeur  se  dit  appelé  à  la  succession.  Dos  quo  l'héritier 
ab  intestat  aura  établi  l'existence  de  ce  rapport  de  parenté,  il  aura  pleinement 
justifié  son  action,  et  le  détenteur  de  l'hérédité  ne  pourra  la  repousser  qu'an 
moyen  d'une  exception  fondée  sur  le  testament  olographe  qu'il  invoque.  Devenu 
ainsi  demandeur  en  exception,  ce  dernier  devra  prouver  que  Tacte  dont  il  se 
prévaut  est  véritablement  un  testament  olographe  émané  du  défunt  ;  et,  comme 
un  testament  de  cette  nature  ne  fait  pas,  par  Ini-mème,  foi  de  Técriture  et  de 
la  signature,  la  preuve  de  l'exception  ne  sera  complète  qu'autant  que  la  sincé* 
rite  de  récriture  et  de  la  signature  aura  été  légalement  reconnue.  Ajoutons  que 
Théritier  ab  intestat,  en  formant  une  action  en  pétition  d*hérédité  contre  le 
légataire  universel  qui  a  pris  possession  de  la  succession  en  vertu  d'un  testament 
olographe,  se  trouve  dans  une  position  absolument  identique  à  celle  du  proprié- 
taire, demandeur  en  revendication,  auquel  le  défendeur  oppose  un  acte  de  vente 
sous  seing  privé.  Or,  n'est-il  pas  certain,  en  pareil  cas,  que,  si  le  demandeur  en 
revendication  dénie  la  signature  de  l'acte  de  vente  que  le  défendeur  lui  oppose, 
celui-ci  sera  obligé  d'en  poursuivre  la  vérification,  bien  qu'il  se  trouve  en  pos- 
session de  la  chose  revendiquée.  Personne,  nous  le  croyons,  ne  voudrait  soute* 
nir  le  contraire  ;  et,  s*il  en  est  ainsi,  cela  prouve  que  le  fait  de  la  possession 
n'influe  en  aucune  manière  sur  la  force  probante  des  actes  sous  seing  privé,  et 
ne  saurait  apporter  de  modification  à  la  régie  d'après  laquelle,  celui  qui  se  pré- 
vaut d'un  acte  de  cette  nature  doit,  lorsque  l'écriture  et  la  signature  en  sont 
déniées,  faire  procéder  à  leur  vérification.  Quant  à  l'argument  tiré  de  la  saisine 
dont  jouissent  les  légataires  universels  qui  ne  sont  pas  en  concours  arec  des 
héritiers  à  réserve,  il  n'a  pour  base  qu*une  pétition  de  principe.  En  effets  celui 
qui  se  dit  saisi  d'une  succession,  en  qualité  de  légataire  universel,  doit  avant 
tout  établir  sa  qualité,  et,  lorsque  cette  qualité  est  mise  en  doute  par  la  déné- 
gation de  la  signature  ou  de  l'écriture  du  testament  olographe  sur  lequel  se 
fonde  le  légataire,  celui-ci  est  obligé  d'en  poursuivre  la  vérification,  puisque  ce 
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tÊStament  olographe,  ils  ne  pourraient  plus,  par  la  seule  décla- 
ration qu'ils  méconnaissent  récriture  et  la  signature  du  défunt, 
mettre  le  légataire  dans  la  nécessité  d'en  poursuivre  la  vérifica- 


n'est  que  par  celte  yérification  que  Texistence  de  son  titre  pourra  être  étabUe. 
EnfiD^  l'argument  tiré  de  l*ordonnance  d*enyoi  en  possession  tient  à  des  idées 
évidemment  inexactes  sur  les  caractères  et  les  effets  de  cet  acte.  En  effet,  Tor- 
donnance  d*envoi  en  possession,  que  les  légataires  universels  institués  par  un 
testament  olographe  sont  tenus  de  soUiciter  pour  se  mettre  à  Tabri  du  reproche 
de  voie  de  fait,  n'est  qu*un  acte  de  juridiction  gracieuse,  et  doit,  comme  tel^ 
laisser  intacts  les  droits  des  héritiers  légitimes,  qui,  sous  ce  rapport,  sont  de 
véritables  tiers.  Cpr.  J  713.  Il  est  donc  impossible  d'admettre  que  cette  ordon- 
nance puisse  avoir  pour  effet  de  dépouiller  ceux-ci  d'avance,  et  sur  une  contes- 
tation non  encore  existante,  du  bénéfice  du  rôle  de  défendeurs,  pour  leur  im- 
poser la  charge  d'une  preuve  à  laqueUe  ils  ne  sont  pas  soumis  d'après  la  nature 
du  titre  qu*on  leur  oppose.  Merlin,  Bép.,  v"*  Testament,  sect.  II,  {  4,  art.  6, 
n**  5  et  7  ;  QuesL^  v"  Testament,  {  7.  Delvincourt,  sur  Tart.  970.  YazeUle, 
sur  l'art.  1008,  n*  7.  Boncenne,  Théorie  de  là  procédure,  III,  p.  445.  Coulon, 
Questions  de  droit,  l,  p.  363.  Marcadé,  Revue  critique,  1853,  III,  p.  946.  Barot, 
Revue  pratique,  1858,  YI,  p.  36.  Duvergier  sur  Touiller,  Y,  503,  note  2.  Bayle- 
Mouillard  sur  Grenier,  II,  292  quater,  note  f,  Demante,  Cours,  lY,  135  bis, 
m.  Demolombe,  XXI,  146  et  suiv.  Zacbariae,  {  669,  note  2.  Metz,  3  mai  1815, 
Sir.,  19,  2,  76.  Bourges,  4  avril  1827,  Sir.,  27,  2,  197.  Montpellier,  19  juin 
1827^  Sir.,  27,  2,  217.  Bourges,  10  mars  1834^  Sir.,  34,  2,  307.  Lyon,  11 
mars  1839,  DaUoz,  1839,  2,  236.  Toulouse,  16  novembre  1839^  Dalloz,  1840^ 
2,  81.  Aix,  12  juin  1840,  Dalloz,  1841,  2,  15.  Besançon,  23  mars  1842,  Sir., 
42,  2,  205.  Caen,  2  juin  1851,  Sir.,  52,  2,  13.  Gaen,  17  janvier  1852,  Sir., 
53,  2,  411.  Douai,  10  mai  1854,  Sir.,  54,  2,  435.  Yoy.  en  sens  contraire  : 
Grenier,  I,  292  ;  Touiller,  Y,  503  ;  Duranton,  IX,  46  ;  Cbaoveau^  sur  Carré, 
Lois  de  la  procédure,  la?  779  ;  Coin  Delisle,  Revue  critique,  1853,  III,  p.  369  ; 
Troplong,  III,  1500  et  1501  ;  Girard  de  Yasson,  Revue  critique,  1860,  XYI, 
p.  254;  Colmar,  18  juUIet  1807,  Sir.,13,  2^  337  ;  Caen,  4  avril  1812,  Sir.,  12, 
2,  336  ;  Civ.  rej.,  28 décembre  1824,  Sir.,  25,  1,  158;  Giv.  rej.,  10  août  1825, 
Sir.,  26,  1,  117;  Bourges,  16  juillet  1827,  Sir.,  27,  2,  199;  Toulouse,  12 
novembre  1829,  Sir.,  30,  %,  106  ;  Civ.  cass.,  16  juin  1830,  Sir.,  30,1,  333; 
Req.  rej.,  20  mars  1833,  Sir.,  33,  1,  307;  Bastia,  25  juin  1838,  Dalloz,  1838, 
2,  143;  Grenoble,  10  jmllet  1840,  DaUoz,  1841,  2,  95;  Civ.  cass.,  23  mai 
1843,  Sir.,  43,  1,  491  ;  Poitiers,  11  août  1846,  Sir.,  46,  2,  627;  Req.  rej., 
9  novembre  18&7,  Sir.,  48,  2,  228;  Bordeaux,  12  avril  1848,  Sir.,  48,  2 
390;  Req.  rej.,  23  janvier  1850,  Sir.,  50,  1,  302;  Agen,  11  décembre  1850, 
Sir.,  51,  2,  770;  Civ.  cass.,  21  juiUet  1852,  Sir.,  52,  2,  655  ;  Civ.  cass., 
23  août  1853,  Sir.,  53,  1,  411  ;  Civ.  cass.,  25  juin  1867,  Sir.,  67,  1,  389  ; 
Besançon,  26  février  1868,  Sir.,  68,  2,  252  ;  Civ.  rej.,  5  août  1872,  Sir.,  72,  1, 
319.  Noos  deyons  faire  remarquer,  en  terminant,  que  divers  arrêts  de  la  Cour  de 
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lion.  Us  ne  seraient  admis  à  revenir  contre  leur  reconnaissance, 
qu'en  prouvant  qu'elle  a  été  le  résultat  d'une  erreur;  et  cela, 
quand  même  ils  auraient  consenti  à  Texéculion  du  testament  sur 
le  vu  d'une  simple  expédition  produite  par  le  légataire ,  sans 
avoir,  au  préalable,  pris  inspection  de  l'original  de  l'acte*. 

Quoique  le  testament  olographe  ne  soit  qu'un  acte  sous  seing 
privé,  il  n'en  fait  pas  moins  pleine  foi  de  sa  date  à  l'égard  de 
tous  ceux  auxquels  il  est  opposé,  lorsqu'ils  en  ont  reconnu  l'é* 
criture  et  la  signature,  ou  qu'à  leur  refus  de  les  reconnaître,  elles 
ont  été  vérifiées  en  justice*. 

cassation  décident  que  l*obIigation  de  faire  vdrifior  rëcritare  du  testament  pent 
exceptionneUement  être  mise  à  la  charge  du  légataire  universel  envoyé  en  pos- 
session, lorsque  les  circonstances  qui  ont  précédé  et  accompagné  la  demande 
d*enyoi  en  possession  tendent  à  rendre  suspect  le  testament  lui-même.  Yoy. 
Civ.  rej.,  11  novembre  1829,  Sir.,  29,  2,  410;  Civ.  rej.,  6  mai  1856,  Sir., 
56,  1,  481;Req.rej.,21  mai  1860,  Sir.,  61,  1,  791.  Ce  tempérament,  dont 
le  résultat  serait  de  faire  dépendre  d'une  appréciation  de  faits  la  solution  d'une 
question  qui,  à  notre  avis,  doit  être  résolue  en  droit,  nous  parait  singulièrement 
inGrmer  les  motifs  sur  lesquels  est  fondée  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 

s  En  exécutant  un  testament  olographe,  l'héritier  a6tfi<«s/a/ renonce  implici- 
tement à  la  faculté  d'en  exiger  la  vérification,  et  il  ne  peut  revenir  contre  celte 
renonciation,  qu*en  prouvant  qu'elle  a  été  le  résultat  d'une  erreur.  Or,  la  preuve 
de  cette  erreur  ne  pouvant  résulter  que  de  celle  de  la  fausseté  du  testament, 
Vhéritier  ab  intestat  se  trouve,  çslt  cela  même,  dans  la  nécessité  de  faire  lui- 
même  procéder  à  la  vérification  de  cet  acte.  L'opinion  que  nous  émettons  ici 
n*est,  en  aucune  manière,  contraire  à  celle  que  nous  avons  énoncée  au  {  664, 
texte  n*  8  et  note  10.  En  effet,  celui  qui  attaque,  pour  cause  de  nullité,  on  acte 
qu'il  prétend  n'avoir  exécuté  que  par  suite  d'une  erreur  de  fait,  justifie  de  sa 
demande  en  établissant  l'existence  de  la  nullité  sur  laquelle  elle  est  fondée,  et 
cette  preuve  entraînant  avec  eUe  la  présomption  que  Texécntion  de  cet  acte  n'est 
que  le  résultat  d'une  erreur,  il  est  tout  naturel  que  la  preuve  du  contraire  in- 
combe an  défendeur,  qui  se  prévaut  de  cette  exécution  comme  emportant  con- 
firmation. Cpr.  art.  1338.  Mais  ces  principes  sont  évidemment  inapplicables 
lorsqu'il  ne  s*agit  que  de  la  simple  renonciation  à  un  droit,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  la  confirmation  d'un  acte  nul.  Cpr.  {  337,  texte  et  note  l'*. 
Merlin,  Rép.,  r^  TesUment,  sect.  II,  S  4,  art.  6,  n*  5.  Bayle-Mouillard  sur 
Grenier,  II,  893  ter,  Demolombe,  XXI,  151  à  153.  Yoy.  cep.  en  sens  contraire  : 
Turin,  18  août  1811,  Sir.,  11,  2,  49. 

»  11  résulte  des  termes  de  l'art.  970,  et  surtout  de  ces  mots  :  Il  n'est  osni- 
jetti  à  aucune  autre  forme,  que  le  testament  olographe  doit,  par  lui-même,  faire 
foi  de  sa  date,  qui  en  est  une  partie  essentielle  et  constitutive.  S'il  en  était  au- 
trement, il  faudrait,  pour  assurer  d'une  manière  complète  Tefficacité  d'un  tes- 
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Poar  déterminer  les  conséquences  qui  doivent  résulter  de  ce 
principe,  il  faut  cependant  distinguer  deux  hypothèses. 

Lorsque  la  date  est  en  elle-même  régulière  et  complète,  et  que 
le  testament  ne  fournit,  ni  par  ces  énonciations,  ni  par  son  état 
matériel,  d'indices  de  nature  à  la  contredire  et,  par  suite,  à  la 
rendre  incertaine,  elle  ne  peut,  en  général,  être  combattue  que 
parla  voie  de  l'inscription  de  faux^<>.  Toutefois,  et  par  exception, 
si  les  héritiers  ab  intestat  attaquaient  le  testament  pour  cause  de 
suggestion  et  de  captation,  ou  pour  défaut  de  capacité  de  la  part 
du  testateur,  ils  seraient  admis  à  prouver  la  fausseté  de  la  date 
au  moyen  d*une simple  preuve  testimoniale  ou  de  présomptions". 


Ument  olographe,  le  déposer  chez  un  notaire,  on  le  faire  enregistrer,  et  par 
conséquent  rempUr,  outre  les  solennités  requises  par  l'art.  970,  des  formalités 
qae  cet  article  n*exige  pas.  Il  est  d*aillears  des  circonstances  dans  lesqneUes  on 
est  forcé  d^admettre  comme  certaine  la  date  d'an  testament  olographe.  C'est  ce 
qui  aurait  lien,  dans  le  cas  où  un  pareil  testament  contiendrait  une  clause  révo- 
catoirede  tous  testaments  antérieurs,  ainsi  que  dans  celui  où  le  testateur  aurait 
laissé  plusieurs  testaments  renfermant  des  dispositions  inconciliables  entre  elles. 
Dans  ces  hypothèses,  il  faudrait  de  toute  nécessité,  pour  régler  Texécution  des 
dernières  volontés  du  testateur,  s*attacher  à  la  date  respective  de  ses  divers  tes- 
taments. En  vain  se  prévaudrait-on,  pour  soutenir  que  le  testament  olographe 
ne  fait  pas  foi  de  sa  date,  de  la  disposition  de  l'art.  i328.  La  lettre  de  cet  ar- 
ticle et  le  motif  sur  lequel  il  est  fondé  repoussent  également  Tapplication  qu'on 
voudrait  en  faire  à  des  actes  de  dernière  volonté.  MerUn,  Quett,,  v^  Testament, 
SS  7  et  8.  ToulUer,  V,  58.  Poujol,  sur  l'art.  970,  n»  14.  Duranton,  IX,  44. 
Grenier  et  Bayle-Mouillard,  II,  2S8,  6%  et  note  a.  Troplong,  m,  1498,  Dd- 
mante,  Court,  IV,  115  bit,  IX.  Demolomhe,  XXI,  165.  Zacbariae,  {  669,  texte 
etnote  3.  Paris,  17  juin  1822,  Sir.,  23,  2,  33.  Req.  rej.,  8  juillet  1823,  Sir., 
25,  1,  31.  Riom,  20  janvier  1824,  Sir.,  24,  2,  277. 

10  Voy.  Gode  de  procédure,  art.  214.  Il  résulte  de  cet  article,  qu'une  inscrip- 
tion de  faox  peut  être  formée,  môme  contre  un  acte  sous  seing  privé,  reconnu, 
ou  tenu  pour  reconnu  à  la  suite  d'une  vérification  d'écriture.  L'inscription  de 
faux  est,  d'un  autre  côté,  la  seule  voie  qui  permette  de  puiser,  en  dehors  d'un 
testament,  d'ailleurs  non  impugné  do  fraude,  la  preuve  de  la  fausseté  de  sa 
date.  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  11,  228,  4»  et  6»,  note  a,  293,  3o,  note  b. 
Ravez,  Consultation,  Sir.,  43,  2,  469,  à  la  note.  Toulouse,  U  jain  1830,  Sir., 
31,  2,  103.  Nancy,  15  juillet  1843,  Sir.,  43,  2,  469.  Douai,  15  avrU  1845, 
Sir.,  45,  2,  463.  Cpr.  Req.  rej.,  29  avril  1824,  Sir.,  24,  1,  276;  Req.  rej., 
lOdéeemhre  1829  ;^ir.,31, 1,  25.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  IX,  47  ; 
Demante,  Cours,  IV,  115  bis,  IX  ;  Demolomhe,  XXI,  160  à  162. 

it  Arg.  art.  1353.  Au  premier  cas,  les  héritiers  ab  intettat  prétendraient  que 
le  testament  a  été  antidaté  par  suite  des  manœuvres  mêmes  dont  ils  se  plaignent, 
VII.  8 
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DansTkypotbèse  eonliraire^c'est-àrdirelocsquâles  éJiOACùiijMiis 
mêmes  du  te&tameat  ou  soa  étaL  maJLériel  fout  naître  de&doulfis. 
sur  la  siacérilé  de  ta  date»  Le&  héritiers  aJb  iutestat  me  sont  pkis 
obligés»  pour  la  comhallre^  de  recourir  à.  la  voie  de  rinscrtptîpa 
de  faux;  et  le  juge  peut,  pour  corroborer  et  com{)léter  les  indices- 
que  fournit  le  testament,  s'aUacber  k  des  faits  et  circonstances 
extrinsèques  à  cet  acte^'.  Ces  faits  et  circonstances  sont  suscep- 
tibles d'être  établis  par  témoins^  ou  mêm^  à.raide  de  présomp.- 
lions.  En  sens  inverse,  les  légataires  seraient,  dans,  ce  cas,  admis 
à  combattre  par  tous  moyeus  de  preuve  les  inductions  qu'on 
voudrait  tirer,  contre  l'exactitude  de  la  date,,  des  énoaciatioBS  ou 
de  l'état  matériel  du  testament i*. 


I  67». 

3.  Dh  testcanent  par  acte  public. 

Le  testamenit  par  a»te  public  est  celui  fui  est  reçu  par  deux, 
aotaires,  en  présence  de  deux  témoins,  ou  par  un  notaire,  en 
présence  de  quatre  témoins.  Art.  971.    . 

!•  Des  personnes  qui  doivent  concourir  a  fa  confection  dTun 
testament  par  acte  public. 

Les  notaires  appelés  à  recevoir  un  testament  doivent  réunir  les 
qualités  et  se  trouver  dans  les  conditions  requises,  en  général, 
pour  Texecdce  de  leur  ministère.  Ainsi,  par  exemple,  ils  ne  peu- 
vent, à.  peine  de  nullité,  recevoir  ua  testament  qua  dans  Tétendua 


et  dans  le  bot  frauduleux  d*en  faire  rejcteElapreuTe,,coiiime  ■on  pertinente  eu 
égard  à  répot^ue  où  elles  auraient  été  prati/^aées.  Au  second  cas,  ils  soutien- 
draieot  que  le  défunt  a  antidité  son  testament^pour  masquer  son  incapacité  de 
disposer^  et  faire  ainsi  fraude  à  la  bi.  Demante,.  Court ^  IV,  il5  bi^  IX.  De- 
m(51:oimbe,  XXI^  158  et  159.  Gaen^  8  avrU,  1824,  Sir.,.  25«  2,  2.  Angers,  21^ 
mara  18i8,  Sir.,  28,  2,  144.  Req.  rej.,  22  février  1853,  Sir.,  6\  1^  328. 
Toulouse,  9  décembre  1867,  Sir.,  68,  2,  4.  Cpr.  Duranton,  IX,  47 ,  Eteq.  rej., 
16.  décembre  1829,  Sir.,  30,  1,  25;  Req.  rej.,  13.  décembre  1853»  Sir.,  65,^ 
1,  396. 

la^Req.  rej.,  4  janvier  18i7,  Sir.j,  47,  1,  357.  Req.  rej.,  29  vsrvl  1830, 
Sir.,  50,  1,  692. 

13  Demolombe,  XXI,  157.  Civ.  cass.,  2  aotLL  1843,  Sir,,,  43,  1„  749.  Râ|. 
rtji.,  inoronbce  1857,  Sir«,  58»  i«  33. 
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de  leur  ressorte  Ainsi  encore,  deux  notaires  ne  peuvent,  sous 
peine  de  nullité,  concourir  à  ia  rédaction  d'un  testament,  lor»» 
qu'ils»  soot  parents  ou  alliés,  en  ligna  directe,  h  quelque  degré 
que  ce  soit,  et  en  ligne  collatérale,  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de 
neiFeu  inclusivement^.  Enfin,  les  notaires  ne  peuvent  recevoir  des 
testaments  dans  lesquels  leurs  parents  ou  alliés^  aux  mêmes  de^ 
grés,.8eraienl  testateurs  ou  légataires,  ni,  k  plus  forte  raison,  de» 
testaments  qui  contiendraient  quelques  dispositions  en  leur  fa- 
veur personnelle'.  La  nullité  résultant  delà  contravention  à  cette 
prohibition  s'applique,  non- seulement  aux  dispositions  faites  au 
profit  des  notaires  ou  de  leurs  parents,  mais  au  testament  tout 
entier*. 

Ees  témoins  appelés  pour  assister  â  la  confection  d* un  testa- 
ment doivent  posséder  les  qualités  physiques  et  morales  néces- 
saires,, d'une  part,,  pour  pouvoir  comprendre  les  paroles-  du  tes* 
ttftenr,  et  s'assurer  par  eux-mêmes  de  raocompliseement  de  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi,  et,  d'autre  psil,  pour  pouvoir, 
au  besoin,  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  pas&é  en  leur  présence. 
Ainsi,  les  sourds,  les  aveugles,  les  idiots,  sont  incapables  d'être 
témoins».  H  en  est  de  même  de  ceux  qui  n'entendent  pas  l'idiome 
dont  le  testateur  s'est  servi  pour  dicter  son  testament*.  Mais  il 
n'est  pas  indispensable  que  les  témoins  comprennent  la  langue 
dans  laquelle  le  testamenl  est  rédigé;  il  suffît  qu'il  soit  constaté 
quTilis  ont  acquis  une  connaissance  exacte  et  complète  des  dispo- 
sitsoos  testamentaires,  au  moyen  de  la  lecture  par  interprétation 


i  Loi  da  2&  TBOtèse  an  XI,  art.  6  cbn.  art.  68^ 

«  Loi.eîtëe^ajrt.  10  ebo.  art.  68. 

»  Lot  citéa,,art.  fr  ebn.  art.  68.  Çpr.  Dosai,  17  mars  1815.  Sif.,  Aô,  %  176; 
Heq.  rej.,  27  décembre  1831,  Sir.^  33,  1^  93;  Dooaj,  15  janvier  1634»  Sir., 
aiy  2y  il5.  Be(f.  rej.,  15  déceiabre  1847,  Sir..  48,  1,  550. 

*  Bosanlo]»,  IX,  52.  Demaote,  Court,  IV,  il56â,  II.  Demoloinbo,  XXI»  173 
et  174.  Bourse»,  30  >ain.  1828,  Sir.» 29, 2,  !K38.  Doaai»  15  janvier  1834,  Sir., 
34,  2,  115. 

•>  {  6,  Intl.  de  t^ttam.  ord,  (2,  10),  LU  9  et  21,  C.  de  UtUim,  (6,  23), 
MwliBy  Bép.^  V*  Témoin  iostrwnentaire,  {  2,n''  3»  4"  ;  TomUier,  Y,  391  et  392. 
Dorantott,  IX,  104.  DemoIomb^  XXI»  192,  193  et  195.  Zacharia»,  §  670, 
texte  et  nota  3,  Paris,  16  janvier  1874»  Sir.»  74,  2,  137. 

•■  TovIUer»  Y,  393.  Grenier,  I,  255  et  smv.  Merlin.  Rép.  v*  Langue  fran- 
catoa,  D*'  3et  4  ;  Quêtt.,  v*  Testament,  S  ^7.  Dvranton,  IX,  79  et  80.  Trop- 
long»  Bl,  1526.  Demolombe»  XXI,  196.  Yoy.  cep.  Nanc;»  28  juiUet  1817,  et 
Beq.  Mî.»14  juUet  181B,  Sir.,  18,  1,  397. 


Digitized  by  VjOOQiC 


116  DK8  A&01T8  d'hÉBÂDITA. 

que  le  notaire  en  a  donnée  ?.  Les  muets  jie  sont  plus,  comme  au- 
trefois, incapables  de  servir  de  témoins*.  Les  personnes  ittteintes 
de  démence  ou  de  fureur  peuvent  être  témoins  dans  les  inter- 
valles lucides  ^ 

Les  individus  qui  réunissent  les  qualités  physiques  et  morales 
nécessaires  pour  être  témoins  ne  peuvent  être  appelés  à  un  tes- 
tament, qu'autant  qu'ils  sont  mâles,  majeurs  ^^  sujets  français", 


7  Gpr.  Bruxelles,  i3  décembre  iSOS,  Sir.,  9^  2,  300  ;BraxeUes,6mai  1813^ 
Sir.,  i3,  2,  372  ;  Douai,  !•»  février  18i6,  Sir.,  18,  2,  98  ;  MeU,  19  décem- 
bre 1816,  Sir.,  18,  2,  325  ;  Metz,  30  avril  1833,  Sir.,  33,  2,  549.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Demolombe,  XXI,  197. 

'  s  Merlin,  Bép„  y  Témoin  instrumentaire,  {  2,  n«  3,  4*.  Troploog,  111, 
1679.  Demolombe,  XXf,  194.  Cpr.  Touiller,  Y,  392  ;  Durantoo,  IX,  104  ; 
Coin-Delisle,  sur  Tart.  980,  n*  23.  Ces  auteurs  enseignent  que  le  muet  ne  peut 
être  témoin  testamentaire  que  lorsqu^il  sait  écrire.  Cette  condition  ne  nous 
paraît  pas  indispensable. 

.•  L.  20,  S  A>  ^*  ^^  tettam.  fac.  pott.  (28,  1).  Merlin,  Bép.,  y^  Témoin 
instrumentaire,  {  2,  n»  3,  4*.  —  Quid  du  cas  où  une  personne  en  élat  habituel 
de  fureur  ou  de  démence  aurait  été  interdite  ?  Cpr.  la  note  suivante. 

io  Les  personnes  dont  Tinterdiotion  a  été  prononcée  pour  cause  de  démence  du 
de  fureur  peuvent-elles  servir  de  témoins  dans  des  intervalles  lucides  ?  Nous  le 
croyons,  par  cela  même  qu'aucune  disposition  légale  n' enlève  la  capacité  civile 
d'être  témoin  à  ces  personnes,  lorsque  de  fait  eUes  possèdent,  au  moment  de  la 
confection  du  testament,  la  capacité  natureUe  nécessaire  à  cet  effet.  Troplong, 
m,  1678.  Demolombe,  XXI,  185.  Yoy.'en  sens  contraire  :  Duranton,  IX,  106  ; 
Bayle-MouiUard  sur  Grenier,  1,  247,  note  a.  Demante,  Court,  lY,  125  bit,  III, 
Yainement  invoque-t-on,  à  l'appui  de  celte  dernière  opinion,  Tart.  609  du  Code 
civil,  aux  termes  duquel  l'interdit  est  assimUé  au  mineur  pour  sa  personne  et 
pour-ses  biens.  L*induction  tirée  de  cet  article  nous  parait  erronée  ;  l'assimi- 
lation que  la  loi  établit  entre  l'interdit  et  le  mineur  n'est  pas  absolue  ;  la  suite 
de  l'art.  509  en  explique  clairement  l'objet  et  l'étendue. 

ii  L'art.  40  de  l'ordonnance  de  1735  portait  ré^meolet,  expression  sons  b- 
quelle  on  désignait,  ainsi  que  l'attestent  Domat  {lÀv.  prèHm.,  titre  II,  sect.  II, 
n*  11)  et  Polhier  {Tntrod.  au  tU.  XVI  delà  Coût. dVrléant,  n*  14),  les  sujets 
du  roi,  par  opposition  aux  aubains  ou  étrangers.  C'est  dans  le  même  sens  dès 
16rs' qu'on  a  dû  se  servir,  lors  de  la  première  rédaction  du  Code  civil,  du  mot 
républieoUt.  Aucun  doute  d'ailleurs  n'est  plus  possible,  en  présence  des  termes 
tujett  de  V empereur,  tujett  du  roi,  qui  se  lisent  dans  les  éditions  de  1807  et  de 
1816.  On  doit  conclure  de  là  que  les  étrangers,  même  admis  à  étabUr  leur  do- 
micile en  France,  ne  peuvent  servir  de  témoins  testamentaires.  Merlin,  fiêp., 
V*  Témoin  instrumentaire,  §  2,  n^  3,  1<».  Tourner,  Y,  395.  Duranton,  IX,  105. 
Grenier,  I,  247.  Troplong,  III,  1674.  Demante,  Court,  lY,  1S5  6Û,  II.  Demo- 
lombe, XXI,  182.  Req.  rej.,  23  janvier  1811,  Sir.,  11,  1,  243.  Colmar,  26 
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et  qulls  n'ont  pas  été  privés  de  la  jouissance  des  drdts  civils  >'. 
Art.  980. 

Les  conditions  absolues  de  capacité  légale*  indiquéespar  l'art. 
980y  sont  les  seules  que  Ton  puisse  exiger  pour  les  témoins  tes- 
tamentaires^*. Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  jouissent  de  la 
plénitude  des  droits  politiques  ^^  Ainsi  encore»  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'ils  soient  domiciliés*  dans  l'arrondissement  communal 
du  lieu  où  le  testameht  est  reçu". 

décembre  1860,  Sir.,  61,  2,  268.  Gpr.  Beq.  rej.,  HZ  avril  1838,  Sir.,  28,  i 
437.  Yoj.  en  sens  contraire:  DelTÎnoonrt  sur  l'art.  980  ;  VazeiUe  snr  Tart.» 
980,  n*  il  ;  Zacharûs,  {  670,  note  6  ;  Tarin,  10  ayril  i809.  Sir.,  10,  %,  88. 
Cette  dernière  opinion  se  réfute,  abstraction  faite  des  considérations  présentées 
en  tête  de  la  note,  par  cette  obsenralion  fort  simple  que,  si  le  législateur  avait 
voulu  reconnaitre  à  toute  personne  jouissant  en  France  des  droits  civils,  la  capa- 
cité d'être  témoin  testamentaire,  il  n'aurait  pas  ajouté  à  la  condition  de  cette 
jouiimruê,  la  condition  distincte  de  la  qualité  de  républieoUi,  de  tujelt  de  Vem- 
pereur,  ou  de  sujets  du  roi. 

is  Tout  Français  jouit  comme  tel  des  droits  civils.  Art.  8.  Et,  depuis  l'abo- 
lition de  la  mort  civile,  U  n'existe  plus  de  cause  de  nature  à  entraîner,  d'une 
manière  générale,  la  perte  de  cette  jouissance.  Cpr.  {  84,  texte  et  note  5.  Mais 
eelui  qui  encourt  la  dégradation  civique  devient,  par  cela  même,  incapable  d'être 
employé  comme  témoin  dans  les  actes  ;  et  cette  incapacité  peut  aussi,  suivant 
les  cas,  être  attachée  à  des  condamnations  correctionneUes.  Code  pénal,  art.  34 
et  42.  Cest  à  ces  seules  hypothèses  que  se  réfère  aujourd'hui  la  condition  de 
capacité  exprimée,  dans  Fart.  980,  par  les  mots  jouissant  des  droits  civils.  De- 
molombe,  XXI,  184.  . 

is  La  combinaison  des  art.  980  et  975,  et  surtout  le  rapprochement  de  ce 
dernier  article  et  des  dispositions  de  l'art.  10  de  la  loi  du  28  ventôse  an  XI, 
démontrent,  jusqu'à  l'évidence,  que  les  rédacteurs  du  Code  civU  ont  entendu 
établir,  sur  la  capacité  des  témoins  testamentaires,  un  système  complet  de 
législation  spéciale.  Du  reste,  si  le  législateur  a  dispensé  les  témoins  testamen- 
taires de  quelques-unes  des  qualités  requises  pour  les  témoins  instrumentaires 
'  en  généra],  cela  se  justifie  par  cette  double  considération  :  1»  qu'il  faut,  pour  les 
testaments,  un  plus  grand  nombre  de  témoins  que  pour  les  actes  ordinaires  ; 
2*  que  les  testaments  devant  rester  secrets  pendant  la  vie  du  testateur,  il  a  faUu 
laisser  à  celui-ci  une  grande  latitude  pour  le  choix  des  témoins.  Merlin,  Aép., 
r*  Témoin  instrumentaire,  {  2,  n«  3,  22*;  et  v<* Testament^  sect.  II,  t  3,  art.  2, 
n*  8,  k  la  note.  Duranton^  IX,  110.  Troplong,  III,  1603.  Demolombe,  XXI, 
179.  Cpr.  les  notes  20  à  24  infrd, 

i«  Duranton,  IX,  111.  Demolombe, XXl^  179  et  187.  Zacharis,  S  670,  note 
8.  Req.  rej.,  1"  mars  1829,  Sir.,  29,  1,  252.      . 

is  Cpr.  L.  du  28  ventèse  an  XI,  art.  9,  Merlin,  Rép,,  v*  Témoin  instrumen- 
taire, S  2,  n<»  3,  22*.  Grenier,  I,  247.  Duranton,  IX,  110.  Troplong,  III,  1681. 
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Les  p'>r&onnefi  qui  seraieait,  en  principe,  civilement  capables 
de  servir  de  témoins  testamentaires,  ne  peuvent  être  employées 
comme  tels,  dans  un  testament  renfermant  des  dispositions  quel- 
conques '^  soit  à  leur  profit  personnel^'',  soit  en  faveur  d'un  de 
leuDs  parents  ou  alliés,  en  ligne  directe,  k  quelque  degré  que  ce 
aolt,  eten  ligne  collatérale»  jusqu'au  quatrième  degré  inclusive'- 
mant^**  Les  clercs  des  notaires  par  lesquels  un  testament  ^l 


Demanle,  Cawrf,iy,  iiHins,  l  Domolombe,  XXl,i88.ZachariaeJ67û,iBat.-5» 
t»  fine.  Dooai,  27  âwil  i8i3,  Sir,,  12,  2,  3S7.  Gaex),  i9  fuiûl  1812.  Sir.,  43, 
f,  H3.  €aeii,il  Doyenbre  A812,  Sk.,  id«  2,  87.  Paris,  iS  ^ml  iSii,  Sir., 
14^  2,  437.  Aoaen»  16  xiorembre  1618,  Sir.,  19,  2«  28.  Bûjdfiaox,  18  mU 
li823.;  et  Orléans,  11  »oùt  1823,  &ir.,  23,  2,  290  et  291.  a«q.  rej.,  10  nui 
i825,Sir.,26, 1,K4.  av.  cass.,  4  janvier  1826,  Sir.,  26, 1,  2O4.a0q.sej., 
3  aoi^t  1841,  Sir.,  41,  1,  %6ff.  Voy.  en  sens  ooatxaire:  T4»iilliâr,  V,  3i^7; 
Br^iselles,  13  arrU  1811,  Sir.,  12,  2,  18;  Boideaaz,  6  décembre  1834,  ^.^ 
35,  2,  140. 

10  Peu  importe  la  modicité  da  legs.  TroploD^;,  XII,  1599.  Demolombe,  XXI, 
200«  Req.  lej.,  13  décembre  1847,  Sir.,  48,  1.  271.—  Peu  imjporteot  ^«ile- 
«MDt  le  mode  et  le  caractère  do  la  disposition,  Yazaille  sur  Tart.  975,  u^  1. 
Goio-Ddisb  sur  l'art.  980,  n'  31.  Demolomlie,  XXI,  201  et  202.  Zacbarâ, 
S  670,  note  11.  Gobnar,  10  mars  1832.  Sir.,  32,  J,  499.  Bordeaux»  3  anil 
4841,  Sir.,  41,  2,  361.  Gv.  cass.,  4  aoOt  1851.  Sir.,  51, 1,  662.Biom,  21 
mai  1855,  Sir.,  56,  2,  717.  —  Mais  la  recoonaûsance  d'one  dette  eoostatéepar 
un  titre  préexistaut,  et  dans  laquelle  le  créancier  ne  puiserait  aucun  droit  nou- 
veau, ne  constitaerait  pas  une  disposition  en  sa  faveur,  dans  le  mds  de  Tact.. 
975.  Beq.  rej.,  4  mai  1840,  Sir.,  40,  i,  401.  Cpr.  Giv.  rcy-j  10  août  1853, 
Sir.,  53,  1,  533. 

17  L'eiécutenr  testameutaire  ne  doit  pasi,  en  cette  seule  qualité,  6tre  oonsi* 
déré  comme  gratifié.  II  peut  donc  servir  de  témoin  dans  un  testament  qui  ne 
contient  d'ailleurs  aucun  legs  à  son  profit*  Toullier,  V,  501,  Merlin,  Aip.,  t* 
Témoin  instrumentaire,  {2,  n*  3, 19o.  Duranton,  IX,  395.  Troplong,  III,  1601, 
0emolombe,  XXI,  206.  Zachari»,  {  670,  note  15.  Paris,  5  février  1833,  Sir., 
33,  2,  178.  -^Oo  ne  doit  pas  non  plus  regarder  le  curé  ou  le  desservant  d*unê 
église,  comme  personneilemeot  gratifié  par  un  testament  qui  renfermerait,  a« 
profit  de  cette  église,  ou  même  du  ministre  du  culte  en  exerdce  lors  du  décès  du 
testateur,  un  legs  fait  sous  la  charge  de  célébrer  des  messes  pour  le  montant  de 
ce  legs.  Deraolombe,  XXI,  203  à  205.  Angers,  13  août  1807,  Sir,,  7,  2,  653. 
Giv.  cass.,  11  septembre  1809,  Sir.,  9,  1,  417.  Voy.  en  aens  contraire  :  Bor- 
deaux, 14  jaiUet  1807,  Sir.,  7,  2,  161, 

18  L'incapacité  résultant  de  Talliance  continue  à  subsister,  quoique  le  con- 
joint par  lequel  l'alliance  s^est  fermée  soit  décédé  sans  postérité.  Demolombe, 
XXI,  208.  Dijon,  6  janvier  1827,  Sir.,  27,  2,  85.  Nîmes,  28janvier  1831,  Sir., 


Digitized  by  VjOOQiC 


DES  SUCCESSIONS  TBSTAVENTAIBVS,   ETC.    §   670.  119 

wça  ne  peuvewt  pas  non  pluB  être  pris  pour  témoins".  Art. 
-975. 

Les  încapracités  relatives  dont  il  vient  ff  être  parié  sont  les 
iwtftes  qui  eiiîstent  en  matière  de  testaments  *•.  Ainsi,  rien  n'em- 
pêche que  les  parents  et  alliés  du  testateur^  et  même  le  mari  de 
la  testatrice,  ne  figurent  comme  témoins,  pourm  ffailtears  que 
le  testament  ne  renferme  point  de  dispositions  en  leur  faveur  ". 
Ainsi  encore,  les  parents  -cru  alliés  et  les  domestiques  d'an  no- 
taire petnrent  servir  de  témoins  dans  les  lestameirts  qu'il  reçoit^. 

31,  f,  292.  Cîy.  cass.  et  Civ.  rej.,  16  juin  1834,  Sir.,  34, 1,  729.  Bordeaux, 
il  mars  1843,  Sit.,  43^  S*  311.  Cpr.  i  67,  texte  a  note  11. 

^  La  qoestion  de  savoir  si  telle  personne  qui  travaille  chez  nn  notaire,  eiAi 
«onsiéérer  comme  son  clerc,  constitue  une  ample  question  de  Tait,  et  demeure, 
par  conséquent,  abandonnée  à  Tappréciation  des  tribunaux.  Demotombe,  im, 
J09.  facbari»,  {  070,  note  14.  truelUs,  12  uvril  l«»e.  Sir.,  M,  2,  tlO. 
BmxeUea,  SOmars  <8il,  Sir.,  il,  2,  316.  A^m,  ISaoÉt  1624,  £ir.,.26,  t, 
297.  Â^eu,  31  juillet  iS54,  Sir.,  64,  %,  633.  ftoff.  iq.,  10  aynl  181»,  Sir., 
55,  1,612. 

*o  Cpr.  note  13  suprà,  et  note  21  à  24  infrâ. 

•i  Merlin,  Rép,,  v»  Témoin  instrumentaire,  t  %,  n«  3,  17«.  TouUier,  V,  399 
et  400.  Duranton,  IX,  116.  Vazeille,  sur  l'art.  975,  n«8.  Troplong,  III,  1603. 
Demutte,  Ckmn,  IV,  f20  fns,  I.  I^molon^e,  XXI,  211  et  2».  SMinite, 
f  970,  teiie  et  ntfte  16. 

M  Merlin,  Rép.,  ^  TfStameift,  «eet.  H,  {  3,  ait.  2,  n*  8,  a  la  note.  DtftvîB- 
«rart^  II,  p.  316.  Mairadé,  sur  l'art.  986.  Bayle-Mouillord,  sur  Grenier,  I,  Vit, 
«Ae  a,  f>emante,  op.  etfoee.  cHl,  Bemolorabe,  XX!,  213.  Vey.  en  sens  oontrùn  : 
Grenier,  I,  SMS  ;  TonTlier,  T,  408  ;  Itarranton,  IX,  116.  L'op^n'^on  d«  oes  an- 
tons  ne  nom  poràttpas  pouvoir  se  sevtenff  en  présence  de  Tart.  976.  Gomment, 
on  effet,  né! mettre  que  les  rédacteurs  du  Code  -ci^l  aient  tunlu  nnrintpn'r,  t|vni  •- 
aux  ténoim  testamentaires,  les  tfiveises  inespacités  ëlablies.  par  la  loi  du  25 
voDttee  an  XI,  pour  les  témoins  instramentaires  en  général,  lorsque,  d*«ne  port, 
ib  ont  expressément  prononeé  Tincapaiâté  des  deres  de  notaire,  qui  rfeultait 
défà  de  Tort.  10  de  cette  loi,  «t  que,  d*airtre  part,  ils  n'ont  rappelé  aucune  ées 
autres  incapacités  mentionnées  dans  ce  même  article  dont  les  dispositions  éloioBt 
oortioBement  présentes  à  leur  esprit  ?  Aprâs  cela,  que  te  système  spéehll,  établi 
par  le  Codofolatiyement  aux  témo!ns  testamentaires,  conduise  4  quelques  incon- 
séquences, quand  on  le  met  en  regird  de^  dispositions  générales  de  la  loi  du  26 
)  an  Xf ,  cela  «st  posaUiIe;  mais  cela  ne  proure  pastjue  ce  système  en  lui- 
)  8<nt  irrationncA  ;  et,  quand  même  il  serait  réellement  videux,  oeneooralt 
point  un  motif  pour  s'en  écarter  dans  l'application.  M.  Troplong,  qui  admet 
«vec  nous  (III,  1606J,  que  les  parents  et  alKés  du  notaire  peuvent  servir  de 
témoins,  enseigne  (Ifl,  1606)  qu'il  en  est  autrement  de  ses  domestiques.  Il  suit, 
dit-il,  de  l'art.  975,  qui  déclare  les  clercs  incapables  d*ètre  témoins  d'un  \ 
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De  même,  les  serviteurs  ou  domestiques  du  testateur  ou  des  lé- 
gataires ne  sont  point  frappés  d'incapacité  >'.  Enfin,  la  parenté 
ou  l'alliance  existant  entre  plusieurs  personnes  n'empêche  pas 
qu'elles  ne  puissent  être  simultanément  appelées  comme  témoins 
d'un  même  testament**. 

Pour  juger  de  la  capacité  des  témoins  d'un  testament,  il  faut 
se  reporter  à  l'époque  de  la  confection  de  cet  acte.  Les  change- 
ments survenus,  depuis  cette  époque,  dans  la  condition  de  l'un 
ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  n'influent  en  aucune  manière  sur  la 
validité  du  testament*'. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  dans  le  testament  que 
les  témoins  appelés  jouissent  des  qualités  requises  par  la  loi. 
Leur  incapacité  ne  se  présume  pas;  c'est  à  l'héritier  ab  intestat^ 
qui  s'en  prévaut  pour  attaquer  le  testament,  à  en  rapporter  la 
preuve  ". 

Le  défaut  absolu  de  capacilé,  ou  l'incapacité  relative  de  l'un 
des  témoins  entraîne,  en  général,  la  nullité  du  testament. 

Toutefois,  un  testament  irrégulier,  à  raison  d'un  défaut  ab- 
solu de  capacité  dans  l'un  des  témoins,  doit  être  maintenu,  si,  à 


ment  reçu  par  leur  patron,  qne  le  législatear  a  entendu  à  fortiori  exclure  les 
domestiques,  qui  se  trouvent  dans  une  dépendance  plus  étroite.  Cette  considé- 
ration n*est  pas,  à  notre  avis,  complètement  exacte,  puisque,  en  raison  même 
de  la  nature  de  ses  fonctions,  le  clerc  semble  présenter  moins  de  garantie  d'im- 
partialité qu'un  simple  domestique,  en  ce  qui  concerne  les  actes  du  ministère 
de  son  patron.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  saurait  être  permis  de  suppléer,  dans 
l'art.  975,  une  incapacité  que  les  rédacteurs  du  Gode  civil  n'ont  pas  jugé  con- 
venable d'y  introduire,  en  reproduisant  à  cet  égard  la  disposition  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  25  ventdse  an  XI.  C'est  à  tort,  au  surplus,  que  M.  Troplong  invoque 
l'opinion  de  MerUn,  qui  s'est  formellement  rétracté  dans  sa  cinquième  édition. 

93  Troplong,  III,  1604.  Demolombe,  XXI,  214.  Caen,  4  décembre  1812, 
Sir.,  13,  2,  65.  Req.  rej.,  3  août  1841,  Sir.,  41, 1,  865.  Gpr.  la  note  précé- 
dente. Yoy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  IX,  115. 

>«  Grenier,  I,  252.  TouiUer,  Y,  403.  Duranton,  IX,  117.  Demolombe,  XXI, 
216.  Zachari»,  {  670,  texte  et  note  15.  Bruxelles,  25  mars  1806,  Sir.,  13,  2, 
51. 

^  L.  22,  {  1,  D.  qui  Uitam.  fae.  pou.  (28,  1).  Merlin,  Rêp.,  v*  Témoin 
instrumentaire,  {  2,  n*  3,  1«.  TouUier,  Y,  405«  Troplong,  Ul,  1684.  Demo- 
lombe, XXI,  218.  Zacharis,  {  670,  texte  et  note  8. 

s«  Merlin,  op.,  v^et  loc,  cUt.  Troplong,  III,  1685.  Bayle-Mouillard  sur  Gre- 
nier, II,  247,  note  a.  Demolombe,  XXI,  217.  Zachari»,  $  670,  texte  et 
note  9. 
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Tépoqae  de  sa  confection,  une  erreur  générale  et  publique  attri- 
buait à  ce  témoin  la  qualité  qui  lui  manquait  en  réalité*^.  La  ca- 
pacité putative  équipoUe,  en  pareil  cas,  à  la  capacité  réelle^. 

D'an  autre  c6té.  Tincapacité  résultant,  par  exemple,  de  la  pa- 
renté ou  de  Talliance  de  Tun  des  témoins  avec  un  légataire,  ne 
vicie  pas  le  testament,  lorsque,  à  raison  de  circonstances  extra- 
ordinaires, il  a  été  absolument  impossible  au  testateur  et  au  no- 
taire de  connaître  cette  incapacité**.  Mais,  la  seule  circonstance 
que  le  légataire,  dont  l'un  des  parents  a  servi  de  témoin,  aurait 
été  désigné  au  testament  par  sa  qualité,  et  non  sous  son  nom,  ne 
suffirait  pas  pour  faire  disparaître  le  vice  de  cet  acte,  lorsque  le 
testateur  connaissait  le  lien  de  parenté  existant  entre  le  témoin 
et  la  personne  qu'il  entendait  gratifier*^». 

L'incapacité  d'un  témoin  résultant  de  sa  parenté  ou  de  son  al- 


T  L.  i,C.  de  tetlam.  (ô,  23),  {  7,  Intt.  de  tetiam.  ardin.  (20, 10).  MerUn, 
Bêp,,  y*  Ignorance,  {  2,  n<*  9;  y*  Témoin  instnimentaire,  S  2,  n*  3,  26*.  Gre- 
nier, I,  256.  Tourner,  Y,  407.  Daranton,  IX,  109.  Troplong,  III,  1686.  Dé- 
niante, Cours,  ly,  126  bii,  Y.  Demolombe,  XXI,  220.  Zaehariœ,  {670,  texte 
et  note  7.  Limoges,  7  décembre  1809,  Sir.,  13,  2,  338.  Req.  rej.,  28  février 
1821,  Sir.,  22,  i,  1.  Req.  rej.,  18  janvier  1830,  Sir.,  30, 1, 43.  Req.  rej.,  28 
jniUet  1831,  Sir.,  32,  1,  174.  Montpellier,  17  avril  1847,  Sir.,  47,  2,  441. 
Paris,  16  janvier  1874^  Sir.,  74,  2,  137.  —  G*est  à  tort  que  Ton  invoque  or- 
dinairement, à  l'appui  de  la  proposition  énoncée  au  texte,  la  loi  Barbariut  Phi- 
Uppuê  (L.  3,  D.  de  offie,  prcpf.,  1,  14),  et  la  loi  2,  C.  de  interloc,  <mn.  jud. 
(7,  46).  Ces  lois  ne  concernent  que  les  actes  faits  dans  Texercice  de  fonctions 
publiques,  conférées  à  des  incapables  par  une  autorité  compétente.  Merlin,  op., 

V  et  Uk.  eUi. 

s>  La  eapacité  putative  d'un  témoin  incapable  ne  s'établit  point  par  cela  seul 
que  Topinion  de  sa  capacité  est  plus  ou  moins  répandue  :  eUe  ne  peut  résulter 
que  d'une  série  d'actes  multipliés,  qui  forment  pour  ce  témoin  une  possession 
publique  de  l'état  qu'elle  suppose.  Merlin,  op.,  v*et  loe,  eUt.  Req.  rej.,  24 
juiUet  1839,  Sir.,  39^  1,  683.  On  doit  en  conclore,  que  le  principe  énoncé  au 
texte  est,  en  général,  inapplicable  aux  incapacités  résultant  de  Fige,  de  la  pa- 
renté ou  de  Tallianoe  ;  et  que  ce  ne  serait  que  dans  des  circonstances  extraor- 
dinaires qu'il  pourrait  être  étendu  à  de  pareiUes  incapacités.  Gpr.  Merlin,  op.^ 

V  et  lo€.  eitt.  ;  TouUier,  Y,  407  ;  Yazeme,  sur  l'art.  980,  n»  12  ;  Troplong,  III, 
1688  ;  Zachariae,  {  670,  note  7,  in  fine  ;  Turin,  17  février  1806,  Sir.,  6,  2, 
887  ;  Aix,  30  juUlet  1838,  Sir.,  39,  2,  85, 

tt  Demolombe,  XXI,  220  6tf.  Zachariae,  ]  670,  note  13^  in  fine.  Req.  rej., 
31  jumet  1834,  Sir.,  34, 1,  462. 

so  Metz,  25  mars  1866,  Sir.,  66,  2,  231.  Req.  rej.,  18  juin  1866,  Sir.,  66 
1,  382. 
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Uance  avec  Fun  des  légataires,  entraîne  la  nullité  du  testament 
entier,  et  non  pas  sealement  celle  des  dispositions  faites  en  faveur 
decelégataire^^  Elle  remporterait,  alors  même  que  le  legs  Fait 
en  faveur  d'un  parent  ou  allié  de  l'un  des  témoins  serait  nul,  par 
exemple,  comme  entaché  de  substitution**,  ou  que  le  légataire 
aurait  eu  droit,  comme  héritier  er6  intestat,  à  une  part  égale  ou 
même  supérieure  à  celle  que  lui  attribue  le  testament**. 

Du  reste,  lorsqu'il  a  été  appelé  à  un  testament  un  plus  grand 
nombre  de  témoins  que  celui  qui  est  exigé  par  la  loi,  l'incapadté 
de  l'un  ou  de  plasiears  d'entre  eux  ne  vicie  pas  le  testament,  sMl 
reste  d'ailleors  des  témoins  capables  en  nombre  suffisant  *«. 

2<^  Des  formalités  du  testament  par  acte  public. 

Le  Gode  civil  ne  renferme  pas,  sur  les  formalités  des  testa- 
ments publics,  un  système  complet  de  législation  spéciale.  Les 
dispositions  du  Code,  qui  soumettent  ces  testaments  à  des  for- 
malités particulières,  ont,  eu  général,  pour  objet  de  les  entourer 
do  plus  de  solennité  que  if^  actes  notariés  ordinaires.  Il  en  ré* 
suite  que  les  règles  générales  établies  par  la  loi  du  S5  ventôse 
an  XI,  sur  les  formalités  des  actes  notariés,  doivent  être  ob- 
servées dans  les  testaments  publics,  à  moins  que  le  Code  n'y  ait 
dérogé  par  des  dispositions  qui  y  soient  formellement  contraires»». 
De  ce  principe  découlent,  entre  autres,  les  conséquences  sui- 
vantes : 

Les  testaments  publics  doivent,  à  peine  de  nullité,  éti^  datés, 

•i  Delvinconrt,  II,  p.  315.  Duranton,  IX,  120.  Troplong,  Dî,  1607.  De- 
mante.  Court,  TV.  itO  bis,  V.  Demolombe.  XXÎ,  Ml.  ZachariîB,  J  670,  note 
!3,  texte  et  note  16.  Metz,  l**  fémer  IBÎl,  Sir.,  2Î,  2,  361.  Rcq.  rej.,  27 
novembre  1833.  Sir  ,31,  1,  266. 

w  Troplonjr,  IH,  1608.  Demolombe,  XXI,  219.  Zachariae,  {  670,  note  12. 
Cpr.  Donai,  15  janvier  1834,  Sir.,  34,  2,  118.  Voy.  en  sens  contraire:  Paris, 
26  janvier  1809,  Sir.,  10,  2,  493. 

8«  Angers,  24  juin  1857,  Sir.,  58,  2,  124. 

»*  UtiU  per  inulite  non  vUiatur.  MerUn,  Rép.,  v*  Témoin  instramentidre, 
§  2,  no  3,  25«.  Tonllier,  V,  406.  Duranton,  IX,  121.  Demolombe,  XXI,  223, 
à  225.  Req.  rej.,  6  avril  1809,  Sir.,  7,  2,  1222. 

M  Ce  principe  est  aujourd'hui  généralement  reconnu.  Cpr.  les  autorités  citées 
aux  quatre  notes  suivantes,  et  surtout  Merlin,  Bêp.,  v*  Testament,  aect.  H,  ]  3, 
art.  2,  n*  3.  Voy.  aussi  Tropiong,  III,  1513,  1569  à  1874  ;  Demolombe,  XXI, 
227  bit. 
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«t<:oQtenir  la  Qkeation  des  lieux  où  ils  ont  été  faits''.  Ils  doivent, 
sous  la  même  peio^e,  contenir  les  noms  et  demeares  des  téoioitts  'T, 
ainsi  que  la  mention  de  la  signature  du  testament  par  te  testateur 
et  par  les  témoins»*.  Les  renvois  et  apostilles  ne  sont  valable?, 
qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  de  la  manière  prescrite  par  Tart.lo 
de  la  loi  de  ventôse  an  XI.  Les  mots  surchargés,  interlignés  ou 
ajoutés  dans  le  corps  de  l'acte,  sont  nuls»*.  Mais  la  nullité,  soit 
de  renvois  ou  d'apostilles  irréguliers,  soit  de  mots  surcbargés^ 
interlignés  ou  ajoutés,  n'entraîne  celle  du  testament  tout  entier, 
qu'autant  qu'en  faisant  abstraction  des  phrases  ou  des  mots  nuls, 
cet  acte  manquerait  de  Tune  des  conditions  ou  formalités  exigées 
pour  sa  validité  *^ 

Les  formalités  spéciales,  prescrites  par  le  Code  civil  pour  les 
testaments  publics,  se  rapportent  à  la  dictée  de  ces  actes,  à  leur 


**<  L.  da  85  yentdse  an  XI,  art.  12  cbn.  art.  68.  Duranton,  IX,  85.  Demo- 
lombe,  XXI,  230.  Req[.  rej.,  23  novembre  1825,  Sir.,  26,  1, 157.  Lyon,  18 
j«ll^ier  1832,  Sir.^  32^  2,  363.  Gpr.  Limoges,  14  décembre  1842,  Sir.,  44,4, 
7  ;  Limoges,  13  août  1866,  Sir,  56,  2,  545;  Req.  rej.,  18  janvier  1858,  Sir., 
58,  1,  177. 

»7  Merlin,  iî«p.,  v®  Testament,  sect.  II,  j  3,  art.  2,  n«  8.  Delvinconrt,  II,  p. 
dia.  TonUier^  V,  307.  Troplong,  III,  1571,  1572  et  1680.  Demante,  Cows, 
IV,  116  bit,  II.  DemoJombe,  XXI,  189  et  230.  Civ.  casa.,  1«  octobre  iSiO, 
Sir.,  Il,  1, 21.  Umofes,  8  août  1821,  Sir,  22,  2«  341.  Gpr.  Âix,  3  décembre 
1812,  Sir.,  13,  2, 374  ;  Gaen,  12  novembre  iSU,  Sir.,  16,  2, 361  ;  Req.  lej., 
«3  novembre  1825,  Sir.,  26,  1,  157;  Req.  rej.,  24  juUlet  1840,  Sir.,  41, 
I,  79. 

ta  L.  da  25  venlûse  an  XI,  art.  14  cbn.  art.  68.  ToalUer,  T,  434.  Duran- 
ton, IX,  92.  DemoIombe,XXI,  234.  Gpr.  Req.  rej.,  21  mai  1838,  Sir.,  38, 1, 
397.  —  Mais  il  n*est  pas  nécessaire  que  le  testament  mentionne  que  la  signa- 
ture da  testateur  a  été  apposée  en  présence  destémoios.  Req.  rej.,  3  mai  1836, 
Sir.,  36, 1,  914.  Gpr.  sur  les  signatures,  texte  «,  infrâ.  —  La  mention  de  la 
signature  du  notaire  on  des  notaires  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité.  Avis 
dtt  ConseU  d'£tat  da  16  juillet  1810,  approuvé  le  20  da  môme  mois. 

M  L.  du  25  ventôse  an  XI,  art.  16.  Duranton,  IX,  58.  Bayle-Mouillard  sur 
Grenier,  II,  230,  note  a.  Demante,  Court,  loe,  cit.  Demolombe,  XXI,  231. 
Req.  rej.,  6  jnin  1S26,  Sir.,  27,  1.  211.  Giv.  cass.,  23  mars  1829,  Sir.,  29, 
1^  138.  Lyon,  18 janvier  1832,  Sir.,  32,  2,  363.  Grenoble,  26  décembre  1832, 
Sir.,  33,  2,  233.  Voy.  cep.  Troplong,  III,  1575  ;  Req.  rej.,  21  mai  1838, 
Sir.,  38,  1,  397. 

M  Bayle-MooiUard,  loe.  eU.  Goin-Delisle,  surTart.  971,  n"*  32.  Demolombe, 
XXI,  232.  Pan,  17  janvier  1835,  et  Req.  rej.,  24  novembre  1835,  Slr.^  36, 
1,106. 
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écriture,  à  la  lecture  qui  doit  en  être  faite  au  testateur  et  aux 
témoins,  à  la  mention  de  l'accomplissement  de  ces  formalités,  et 
à  la  signature  du  testament  par  le  testateur  et  par  les  témoins. 

a.  De  la  dieUe. 

Le  testament  doit  être  dicté  par  le  testateur. 

Il  serait  nul,  si  le  testateur  n'avait  manifesté  ses  volontés  que 
par  signes,  par  voie  de  relation  à  un  autre  acte,  ou  à  l'aide  de 
notes  remises  au  notaire*». 

Le  testament  serait  également  nul  si  le  testateur  n'avait  fait 
que  répondre  à  des  interrogations  qui  lui  auraient  été  adressées  *•. 
Mais  la  règle  de  la  dictée  par  le  testateur  n'exclut  pas,  pour  le 
notaire,  la  faculté  d'adresser  à  ce  dernier  des  questions  destinées 
à  éclaircir  ses  véritables  intentions,  sous  la  condition  que  ces 
questions  ne  soient  pas  conçues  de  manière  à  gêner  sa  liberté,  ou 
à  lui  suggérer  des  dispositions  auxquelles  il  ne  songeait  pas**. 

Lorsque  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il  suffit  qu'il 
ait  été  dicté  à  l'un  d'eux,  en  présence  de  l'autre**.  Il  est  du  reste 
])ien  entendu  que  la  dictée  doit  toujours  avoir  lieu  en  présence 
des  témoins  **. 

**  Duranton,  IX,  69.  Demolombe,  XXI,  248.  Poitiers,  30  juio  1836,  Sir., 
36,  2,  608.  Civ.  cass.,  27  avril  1857,  Sir.,  67,  4,  622. 

«^  Merlin,  Bép,,  y*  Suggestion,  {  ^*  Duranton,  IX,  69.  Marcadé,  sur  Tart. 
972,  no  i.  Troplong,  III,  1521.  Demolombe,  XXI,  245.  Nancy,  24  juillet  1833, 
Sir.,  35,  2,  90.  Pau,  23  décembre  1836,  Sir.,  37,  2,  266.  Beq.  rej.,  12  mars 
1838,  Sir.,  38,  1,  206.  Bordeaux,  9  mars  1859,  Sir.,  69,  2,  609.  Dijon,  16 
fémer  1872,  Sir.,  72,  2,  102.  Cpr.  cep.  Nimes,  14  décembre  1827,  Sir.,  28^ 
2,  98  ;  Grenoble,  7  décembre  1849,  Sir.,  50,  2,  411. 

*»Demolomb3,  XXI,  246.  Civ.  rej.,  19  mars  1861,  Sir.,  61,  1,760.  Req. 
rej.,  15  janvier  1866,  Sir.,  66,  1,  47. 

«<  Il  est  impossible  d'entendre  autrement  les  termes  il  lêur  est  dicté,  qui  se 
trouvent  dans  le  premier  aUnéa  de  Fart.  972.  Discutsion  au  Comeil  d*Etat 
(Locrë,  Lég,,  XI,  p.  233,  n*  17).  Merlin.  Rép.,  v®  lestement,  sect.  II,  J  3, 
art.  2,  n»  2.  Demante,  Court^  IV,  117  dû,  I.  Demolombe,  XXI,  255.  Voy.  cep. 
Zachariae,  %  670,  texte  et  note  17. 

«>  L'art.  972  n'exige  pas,  il  est  vrai,  que  le  testament  soit  dicté  et  écrit  en 
présence  des  témoins  ;  mais  la  nécessité  de  leurs  concours  à  ces  deux  opérations 
résulte  de  la  définition  môme  que  l'art.  971  donne  du  testament  par  acte  public, 
Merlin.  Rép.,  v*  Témoin  instrumentaire,  g  2,  n*  4.  Grenier,  I,  246.  Duranton, 
IX,  67.  Troplong,  III,  1522.  Demolombe,  XXI,  239  bU  et  256.  Zacharia, 
i  670,  note  22  in  fine,  Bruxelles,  16  février  1816.  Dev.  et  Car.,  Coll.  fiouv., 
Y,  2,  107.  Nancy,  24  juillet  1833,  Sir.,  35,  2,  90.  Bordeaux,  9  mars  1859, 
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La  dictée  peut  être  faite  dans  une  langue  étrangère.  Hais,  en 
pareil  cas,  il  est  indispensable  que  le  notaire  et  les  témoins  com- 
prennent l'idiome  du  testateur  *•.  Art.  972,  al.  1  et  2*. 

b.  De  récriture. 

Le  testament  doit  être  écrit,  tel  qu'il  est  dicté,  par  le  notaire, 
ou  par  l'un  des  notaires  qui  le  reçoivent*^.  Art.  972,  al.  1  et  2. 

Les  termes  tel  qu'il  est  dicté  ne  signiQent  pas  que  le  notaire 
soit  obligé  de  reproduire  mot  à  mot  les  paroles  du  testateur  :  il 
suffit  qu'il  rende  exactement  le  sens  et  la  substance  de  ses  pa- 
roles «*«  La  rédaction  peut  être  faite  à  la  troisième  personne  et 
par  forme  de  narration,  aussi  bien  qu'à  la  première  ^*. 

D'un  autre  côté,  rien  n'empêche  que  le  notaire,  après  avoir  écrit 
le  testament,  sous  la  dictée  du  testateur,  sur  une  feuille  de  papier 
libre,  ne  la  transcrive  immédiatement  sur  une  feuille  de  papier 
timbré,  représentée  seule  comme  constituant  le  testament  *<». 

Du  reste,  le  testament  doit  être  écrit  en  présence  du  testateur, 
aussi  bien  que  des  témoins  *^  Mais  le  préambule  du  testament, 

et  8  mai  1860,  Sir.,  59,  8,  600,  et  60,  î,  433.  Req.  rej.,  18  janvier  1864, 
Sir.,  64,  1,  81.  Chambéry,  12  août  1871,  Sir.,  73,  2,  172.  Cpr.  Civ.  cass., 
27  avril  1857.  Sir.,  57,  1,  522  :  Civ.  rej.,  19  mars  1861,  Sir.,  61,  1,  760. 

<•  Cpr.  texte  n^  1,  et  notes  6  et  7  tuprà, 

^'7  Le  testament  pourrait- il  être  écrit,  en  partie  par  l'an  des  notaires,  et  en 
partie  par  l'antre?  Rien  ne  nous  parait  s'y  opposer  :  seulement,  il  faudrait  faire 
mention  de  cette  circonstance.  Si  Tal.  1*'  de  Tart.  972  dit  que  le  testament 
doit  être  écrit  par  Vun  des  notaires,  il  ne  s'énonce  ainsi  que  pour  exprimer  que 
le  testament  ne  peut  être  écrit  par  un  clerc  ou  par  quelque  autre  personne.  La 
suite  de  l'article  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  TouUier,  V^  422,  à  la  note. 
Troplong,  111,  1531.  Demolombe,  XXI,  263.  Zacharia,  {  678,  note  18. 

48  Touiller,  V,  419.  Duranton,  IX,  76  et  77.  Grenier,  1,  236.  Troplong, 
III,  1523.  Demolombe,  XXI,  250.  Zacharise,  g  670,  note  19.  Req.  rej.,  4  mars 
1840,  Sir.,  40,  1,  337.  Req.  rej.,  19  janvier  1841,  Sir.,  41,  1^  333.  Req. 
rej.,  i5  janvier  1845,  Sir.,  45,  i;  303.  Cpr.  Civ.  rej.,  3  décembre  1807,  Sir., 
8,  1,  103. 

«»  Merlin,  Rép„  v*  Testament,  sect.  II,  {  3,  art.  2,  n*  2,  quest.  7.  Duranton, 
IX,  61.  Troplong,  III,  1529.  Demolombe,  XXI,  253.  Zachariae,  loe.  eitt,  An- 
gers, 13  aoAt  1807,  Sir.,  7,  2,  653.  Riom,  17  novembre  1808,  Sir.,  9,  2,  73. 
Civ.  cass.,  18  janvier  1809,  Sir.,  9,  1,  129.  Rourges,  26  février  1855,  Sir., 
55,  2,  498. 

so  Demolombe,  XXI^  254.  Bordeaux,  9  mars  1859,  Sir.,  59,  2,  609.  Civ. 
rej.,  19  mars  1861,  Sir.,  61,  1,  760. 

si  Demolombe,  XXI,  265.  Req.  rej.,  20  janvier  1840,  Sir., 40,  I,  111. 
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oeavre  às}  notaire,  peoi  être  prépaie  d'avance  par  ce  dernier, 
c'est-ànlire  écrit  par  lui  aTant  qu'il  se  troa^e  ea  présence  da  t»- 
lateur  et  des  témoins". 

c.  De  la  lecture. 

Que  îe  testament  ait  été  reçu  par  un  seul  oupardewx  notaires, 
il  doit  en  être  donné  lecture  an  testateur,  en  présence  des  témoins. 
Art.  972.  La  lecture  doit  porter  sur  tout  le  testament,  et,  par  con- 
séquent, sur  les  renvois  et  apostilles,  lorsqu'il  en  existe  ••. 

Il  n'est  pas  indispensable  que  la  lecture  soilfviite  par  le  notaire 
lui-mérae  j  elle  peut  être  donnée*  par  une  autre  personne,  par 
exemple,  par  un  clerc»*.  En  principe,  la  lecture  que  le  testateur 
aorait  prise  à  voix  basse,  et  mèmecelle  qu'il  aurait  faite  à  haiite 
voix  en  présence  des  témoins,  ne  suppléerait  pas  à  ta  lecture qrâ 
doit  ki  être  donnée»*.  Mais  si,  après  la  lecture  fahe  aux  té- 


•S' Demolombe,  XX?,  194.  2adiaris,  670,  note  19,  in  fine,  Req.  rej.,  kê 
jaia  i837,  Sir.,  37,^1,  482.  Req.  rej.,  4  mars  1840,  Sir.,  40,  1,  337.  Mont- 
pdliei,  i4  juilUt  1867,  Sis.,  68,  2^  IM.  €pr.  Ghambdry,  èl août  1871,. Sir., 
73^  a,  17J. 

n  Demolombc^  XXi^  874..  Req.  rej.,  18  août  1886,  Sr.,  97,.!^  21g.  Gpi. 
Req.  rej.,  3 août  1808,  Sir.,  8,  1,  557.  —  Hai8,.8iuiireftToion:iiii»spoitiil98e 
trooTait  ootadié  de  naUité,  le  défaut  de  lectare  de  ce  renvoi  en  da  cette  apas- 
tJJUe  n'entralnerak  pas  la  nullité  da  testament.  Demolombe,  XXI,.  87S.  Pan, 
17  jauviei  183^,  et  Req.  rej.,  S4  noremiire  1835^  Sir.,  3«i,  ly  ^06. 

M  Ni  Tart.  13^  dn  la  loi  du  3S  ventAse  ao  XE^  ni  l'art.  973.  dNi  Codv  eWil 
n*exigent  qoe  la  lectare  soit  donnée  par  le  netaire.  Rolland  deYiUargaes,  JUpv 
du  nûtariatf  y*  Testament,  n«  30^,  Coin  Deliste,  svr  l'art.  971,  n*-  90.  Bayié- 
MouiUard,  sv  Grenier,  II,.  230,  note  a.  Marcadé,  sar  Tart.  978,  n«  a..Deoiaiif», 
CAurfy  ly,  117  bit,  IL  Bordeanx,  5  Juillet  1835,  Sir.,  55,  8,  758.  Voy.  en 
sens  eootrAÎre  :  Demolombe,  XXI,  269.  Cpr.  Daranton,  IX,  8>9;  TropIong^III, 
ISd^et  1550.  Ces  denuera  aateova  se  bornent  à  dire,  sans  e&amiher  la  qoe»- 
tion,  que  la  lectare  doit  être  donnée  par  le  notaire. 

M  Ces  deux  propositions  se  justifient  également  par  le  texte  de  l'art.  97 K 
Voy.  &ar  la  première  :  Rolland  de  ViUarguês,  Rép,  du  Ifolariat^  ▼«  Testament, 
n»  30(^;  Demolombe,  XXI,  270  ;  MbntpeUier,  1»  di^cembre  1852,  Sir.,  5S,  % 
7  ;  Civ.  rej.,  11  aTrii  1854,  Sir.,  54,  1,  35»  ;  Berdeaat,  5  ioilîet  1855,  Sir., 
53,  2, 758.  Voj.  dan&le  sens  de  la  seconde  propoeitioo  :  Delmceart,  II,  p«.  30i; 
Grenier,  I,  282  ;  Duranton,  IX,  83  ;  Demolombe,  XXI,  271  et  272;  ¥af.  e». 
sens  contrjtire  :  Coin-D<>li8ie,  Revue  eHtéifue,  1853,  RI,  p.  3&7  ;  Marcaéâ,  sor 
Tart.  972,  n*"  111;  Bayle  Mouilhrd,  sur  Grenier,  II,.  230^  note  a  f  Demnnta, 
Courte  IV,  107  bis,  II  ;  Zaabwiff)  {  570^  texte  et  imt*21. 
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moins  et  au  testa.teur^  c&  dernier  a  déclaré  qu'affiigé  de  svrdité^ 
il  désirait  lire  lui-môme  le  testament,  et  que,  l'ayant  lu,  il  a  dit 
le  bien  q^mprendre^  et  le  trouver  entièrement  conforme  à  ses 
volontés»  la  formalité  exigée  par  le  â^  al.  de  l'art.  973  doit  tire 
considérée eamaifi  suffisamment  accomplie**. 

d.  Delà  mention  de»  forwiaULis  ci-âewa  indiquent 

Le  testament  doit  contenir  mention  expresse  de  Taccomplisse- 
nïent  de  chacune  des  formalités  indiquées  sous  les  lettres  a,  b  et 
<r".  Ces  mentions,  pour  lesquelles  il  est  prudent  de  se  servir  des 
expressio!!^  mêmes  qui  sont  employées  par  Tarf.  973^  peuvent 
cependant  être  faites  en  termes  équipollents,  rendant  exactement 
la  même  idée  ^. 

La  mention  qu'un  testament,  reçu  par  un  seul  notaire,  a  été  dicté 
par  le  testateur  et  écrit  par  le  notaire,  suffit  quant  à  la  formalité 
de  la  dictée,  quoiqu'il  ne  soit  pas  dit  expressément  que  c'est  au 
notaire  que  la  dictée  a  été  faite  ".  Si  le  testament  est  reçu  par 
deux  notaires,  il  suffît  d'énoncer  que  la  dictée  a  été  faite  à  Tua 
des  notaires,  en  présence  de  l'autre  «•.  Il  n'est  pas  même  néces- 


••Civ.  wj.,  14  février  1872,  Sir.,  72,  i,  5.  €pr.  Pao-,  ••janvier  18€r7, 
Sir.«  6i8„  2,  2Sff.  ¥07.  ce^  Fu»,  16  \myia  1874,  Sir.,  74,  2,  137. 

>*>  La  toi  n'exigB  yas  la  mentioB  spéciale  de  Ift  présence  é»  tânioio&  à  \b  cli»> 
téo  et  à  l'écriture  du  testament.  L*absence  d*une  pareille  mention  ne  pourrait  à 
eUe  sente  entraîner  la  nullité  de  cet  acte.  Merlin,  iZ^p.,  y*  Testament,  seet.  II, 
S.a,  art«  2^  n»  4,  {pjaL  3.  Tioplong,  III,  1539.  DemanM,  Coor#,  IV,  iH  Kf, 
II.  Denolombe,  XXI.  27».  Metz,  1»  décembre  1816,  Sir.,  18,  2,  325.  Rec}. 
rej.,  3  mai  1836,  Sir.,  36^  1^  914.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  de  fait  k» 
téofiinft  ii'aTaiflB&  pas  auisté  à  la  dictca  et  à  Téeiitwe  du*  «esicneal.  Gpr.  note 
45  t»pri. 

•8  Cette  proposition  est  généralement  adhniae.  Cpr.  Rii^rd,  D«f  dcNMftaniv 
paitÎA  1'%  &<"  1502.  MerUn,  BÀp.y  t^"  TestameBt,  sert.  D,  $  3,.  «rt.  2,  n*'  2, 
qnest.  3.  Troplong;,  HI,  1835.  ;  Demolood»,  XXI,  981  et  282  ;  ZadiotisB, 
1.670,  noU  9^. 

s»  MoUo,  Bép,^Y^  Testament,  seet.  II,  {  ^  art.  2;  qvesl.  3  et  4.  TovlUtr, 
Y,  44B.  DvanloiM  X,.  70.  Demolombe,  XXI,  2S7.  Zadiaxia,  %  6a0v  B0te.20v 
Braicrlies^  16  jimviei:  1808,  Sic.,  10,.  2,  503.  Cpr.  Paris^  23  aait  1811,  Sir., 

<•  Merlin,,  Bf>p.^  y^  lestement^  sect.  II,  {  3,  art.  2,.  n«  3y  <}BeBt.  a  at  4. 
Tonllier,  V,  416.  Duiaatoa,  IX,  70.  Tcoploag,  lU,  1538.  Demetomise,  XXS, 
286.  BtQieUes,  «6  ^nvier  1808,. Sir.,  10,  2,  503.  Be<^  rej.,  19  aa*t  1807, 
Sir.,  7,  1,  428.  Pari-,  23'ao«k  1841,  Sir.,  lt>  2,  7>.  Cpr.  notvU  mi|nw. 


Digitized  by  VjOOQIC 


128  DES  DROITS  d'hérédité. 

saire  d'indiquer,  en  ce  cas,  celui  des  deux  notaires  qui  a  écrit  le 
testament  *^ 

La  déclaration  que  le  testament  a  été  prononcé  par  le^estateur 
et  écrit  par  le  notaire,  à  mesure  que  le  disposant  prononçait,  équi- 
vaudrait à  la  mention  de  la  dictée  par  le  testateur.  Mais  la  simple 
énonciation  que  le  notaire  a  écrit  le  testament  de  mot  à  mot,  ne 
remplirait  pas  suffisamment  le  vœu  de  la  loi  <*• 

Le  défaut  de  mention  de  l'écriture  du  testament  par  le  notaire 
ne  serait  pas  couvert,  lors  même  qu'il  résulterait  de  l'état  maté- 
riel du  testament,  que  c'est  bien  le  notaire  qui  Ta  écrit  «».  La 
déclaration  du  notaire,  quil  a  retenu  le  testament  au  fi//r  et  à  me- 
sure qu'il  lui  a  été  dicté,  ou  bien,  que  le  testateur  a  dicté  le  testa- 
ment, et  que  Pacte  a  été  passé  et  rédigé  par  lui  notaire,  ou  encore, 
que  le  testament  lui  a  été  dicté,  qu'il  ta  rédigé,  fait  et  dressé,  et 
qu'il  en  a  donné  acte,  n'équivaudrait  pas  à  la  mention  expresse 
que  le  testament  a  été  écrit  par  le  notaire^*. 

La  mention  que  le  testament  a  été  dicté  par  le  testateur  et  écrit 
par  le  notaire  suffit  pour  attester  qu'il  a  été  écrit,  tel  qu'il  a  été 
dicté,  quoique  le  testament  ne  renferme  pas  d'autres  expressions 
qui  puissent  être  considérées  comme  équipollentes  aux  termes 
tel  qu'il  a  été  dicté  •K 

La  mention  de  la  lecture  du  testament  en  présence  des  témoins 
ne  constate  pas  suffisamment  que  le  testament  a  été  lu  au  tes- 
tateur <*.  Il  en  serait  de  même  de  la  mention  que  le  testament  a 


•1  Dayergier  sur  ToaUier,  V,  423,  note  a.  Demolombe,  XXI,  886.  Req., 
rej.,  26  juiUel  1842,  Sir.,  42,  1,  937.  Voy.  en  sens  contraire:  Touiller,  V, 
423. 

«s  TroploDg,  m,  1540.  Demolomba,  XXI,  286.  Paris,  17  juillet  1806,  Sir., 

6,  2,  191.  Dijon,  12  avril  1820,  Sir.,  22,  2,  74.  Gpr.  Duranton,  IX,  71  ; 
Riom,  26  mars  1810,  Sir.,  11,  2,  91. 

M  Troplong,  111,  1542.  Demolombe,  XXI,  277.  Req.  rej.,  13  thermidor  an 
XUI,  Sir.,  5,  1,  185.  Bruxelles,  29  brumaire  an  XIV,  Sir.,  13,  2,  346. 

e4  Duranton,  IX,  74.  Troplong,  111,  1543  à  1547.  Demolombe,  XXI.  290. 
Toulouse,  16  décembre  1806,  Sir.,  7,  2,  273.  Req.  rej.,  27  mai  1807,  Sir., 

7,  1,  342.  Req.  rej.,  4  février  1808,  Sir.,  8,  1,  173.  Turin,  14  avril  1810, 
Sir.,  10,  2,  277.  Colmar,  11  février  1815,  Sir.,  18,  2,  159.  Gpr.  Aix,  3  dé- 
cembre 1812,  Sir.,  13,  2,  374. 

<i  Duranton,  IX,  82.  Touiller,  Y,  421.  Troplong,  IIl,  1548.  Demolombe, 
XXI,  289.  Turio,  16  et  25  avril  1806,  Sir.^  6,  2,  650  et  736. 

«•  Merlin,  Rép.,  v«  TesUment,  section  IF,  {  3,  art.  2,  n*  3,  qnest.  1  et  2. 
Demolombe,  XXI,  293.  Turin,  30  frimaire  ao  XIY,  Sir.,  6,  2,  65. 
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été  lu  dans  P appartement  du  testateur^  et  à  côté  de  son  lit*''.  Mais^ 
la  clause  qu^après  la  lecture  du  testament,  le  testateur  a  déclaré  y 
persister,  équivaudrait  à  la  mention  que  c'est  au  testateur  lui- 
même  que  la  lecture  a  été  faite**. 

La  mention  que  le  testament  a  été  lu  au  testateur  et  aux  témoins^ 
ou  bien,  aux  témoins  ainsi  qu'au  testateur,  ne  prouve  pas  suffisam- 
ment que  la  lecture  en  ait  été  faite  au  testateur  en  présence  des 
témoins**. 

Les  différentes  mentions  exigées  par  Fart.  972,  et  notamment 
celle  de  la  lecture  du  testament  au  testateur  en  présence  des  té- 
moins, peuvent  résulter  de  phrases  distinctes,  et  même  séparées 
par  quelques  dispositions.  On  peut  donc,  et  l'on  doit,  lorsqu'il 
s'agit  de  savoir  si  la  lecture  d'un  testament  au  testateur  en  pré- 
sence des  témoins  est  dûment  constatée,  combiner  entre  elles  les 
diverses  énonciations  que  renferme  ce  testament,  et  décider  l'af- 
firmative, si  la  mention  de  l'accomplissement  de  cette  formalité 
résulte  suffisamment  de  l'ensemble  de  ces  énonciations^*. 

Quand  une  mention  portée  dans  un  testament  est  susceptible 
de  deux  interprétations  différentes,  dont  l'une  satisferait  au 
vœu  de  la  loi,  tandis  que  l'autre  ne  le  remplirait  pas,  on  doit^ 


<T  Merlin,  op.,  v  et  îoc.  Hit. y  qnest.  3.  Troplong,  m,  1551^  note  4.Demo- 
lombe,  XXI,  892.  Aix,  Il  mai  i807.  Sir.,  7,  S,  294. 

••  MerliOp  ap.yt*  et  Ioc.  dit.,  quest.  6.  Troploog,  III,  1551.  Demolombe, 
XXI,  S94.  Rcq.  rej.,  6  avril  i8S4,  Sir.,  25,  1,  31. 

M  llerlin,  Rèp.,  Y*  Testament,  sect.  II,  S  3»  "^^  ^*  ^^  ^t  ^^-  3  et  4. 
Duraoton,  IX,  85.  Troploog,  III,  1552  et  1553.  Demolombe,  XXI,  290.  Li- 
moges, 8  juillet  1808,  Sir.,  8,  2,  234.  Civ.  eass.,  13  septembre  1809,  Sir., 
iO,  4,  234.  Cîr.  eass.,  2i  jaio  1811,  Sir.,  11,  1,  259.  Civ.  cass.,  5  mai 
1812,  Sir.,  12,  1,  333.  Cpr.  Req.  rej.,  30  novembre  1813,  Sir.,  14,  1,70. 
Gir.,  cass.,  23  mai  1814,  Sir.,  14,  1, 145.  fieq.  rej.,  20  novembre  1817,  Sir.» 
19,  1,  31  ;  Corse,  2  juin  1828,  Sir.,  28»  2,  268.  Voy.  aussi  Req.  rej.,  20 
mars  1854,  Sir.,  54,  1,  297. 

ie  Demo!ombe,  XXI,  297  et  297  5tf.  Req.  rej.,  28  novembre  1816,  Sir., 
18,  1,  li.  Riom,  i«  décembre  1818,  Sir.,  20,  2 ,  132.  Req.  rej.,  9  février 
1820,  Sir.,  20,  I,' 197.  Req.  rej.,  2  août  1821,  Sir.,  22,  1,  16.  Req.  rej.» 
12  jnillet  1827,  Sir.,  27  1,  523.  Cit.  cass.,  22  juillet  1829,  Sir.,  29, 1,  343. 
Orléans,  10  février  1830,  Sir.,  30,  2,  156.  Req.  rej.,  1"  mars  1841,  Sir., 
44»  1,  206.  Civ.  cass.,  7  décembre  4846»  Sir ,  47,  4,  69.  Civ.  eass.,  5  fé- 
vrier 1830,  Sir.»  50,  4,  523.  Dijon,  2  mars,  et  Doaai,  24  mai  1853,  Sir.»  53» 
2»  377  et  379.  Civ.  cass.,  24  mai  1853,  Sir.»  63,  1,  406.  Req.  rej.,  8  ao&t 
4867,  Sir.»  6S,  4,  39.  Chambéry,  42  février  4873,  Sir.,  73»  2,  77. 
TU.  9 
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par  application  de  l'art.  4457,  donner  la  préférence  à  la  pre- 
mière de  CCS  menlions^^ 

La  loi  n'ayant  pas  déterminé  l'endroit  du  testament  où  doit  se 
trouver  la  mention  de  l'observation  des  diverses  formalités  testa- 
mentaires, celte  mention  peut  être  mise  indifféremment,  ou  au 
commencement,  ou  dans  le  corps,  ou  à  la  fin  de  l'acte.  Mais,  il 
est  bien  entendu  qu'elle  doit  être  placée  avant  les  signatures^*. 

Le  notaire  qui  reçoit  un  testament  doit  lui-lnême  rendre  témoi- 
gnage de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi. 
Il:  ne  peut  donc  placer,  dans  la  bouche  du  testateur,  la  mention 
de  Tobservation  de  ces  formalités^». 

e.  Delà  signature  du  Uttaieur,  de$  témoint  et  du  notaire  7«. 

Le  testament  doit-être  signé  par  le  testateur,  les  témoins  et  le 
notaire.  Il  ne  reçoit  sa  perfection  que  par  l'apposition  de  ces  si- 
gnatures. Ainsi,  le  testament  reste  imparfait,  et  doit,  par  suite, 
être  considéré  comme  inexistant,  lorsque  la  mort  a  surpris  le  tes- 
tateur avant  qu'il  ait  achevé  sa  signature,  comme  aussi  lorsque 
le  testateur  est  mort  ou  a  perdu  Tintelligence  avant  que  les  té- 


^i  Tonnier,  Y,  429.  Ripm,  3  décembre  1827,  Sir.,  30,  2,  39.  Cpr.  eep. 
Demolombe,  XXI,  282. —  Cette  règle  d'interprétation  ne  condamne  pas,  comme 
ItooUier  (V,  428)  parait  le  croire,  la  solaiion  que  nous  avons  donnée  à  la  ques- 
tion de  saroir,  si  la  mention  de  la  lecture  du  testament  au  testateur  et  avx 
thncins  remplit  le  vœu  de  la  loi.  Cpr.  teite  et  note  69  suprd. 

7s  Merlin,  Rép.,  t*  Testament,  seet.  II,  {  2^  art.  S.  Troplong,  III,  1501. 
BemaDte,  Cours,  IV,  147  biSy  IV.  Demolombe,  XXI,  298.  Zachari»,  $  670, 
note  19. — Voy.  en  particulier,  pour  les  mentions  de  la  dictée  par  le  testateur, 
et  de  récriture  du  testament  par  le  notaire  :  Turin,  30  frimaire  an  XIY,  Sir., 
6,  2,  65:  Req.  rej.,  26  juillet  1808,  Sir.,  9,  1,  369;  Req.  rej.,  18  octobre 
1809,  Sir.,  10,  1,  57;  Req.  rej.,  8  juillet  1834,  Sir.,  34,  1,  764.  —  Voy. 
pour  la  mention  de  la  lecture  :  Troplong,  III,  1561.  —  Voy.  pour  la  mention 
de  la  présence  des  témoins  :  Req.  rej.,  9  juillet  1806,  Sir.,  6,  1,  350. 

T«  Merlin,  Bêp.f  v«  Testament,  sect.  II,  J  2,  art.  6;  et  Qwtt.^  y*  Testa- 
ment, n*  13.  Coin-Delisle,  sur  Tart.  972,  n*  33.  Demolombe,  XXI,  299.  Za- 
ebariffi,  (  670,  noie  23.  Limoges,  22  juin  1813,  Sir.,  14,  2,  268.  Civ.  rej., 

12  novembre  1823,  Sir,,  24,  1^  65.  Cpr.  cep.  Troplong,  III,  1565  ;  Cir.  rej., 

13  mai  18i9,  Sir.,  29,  1,  233  et  282.  Cpr.  aussi  deux  arrêts  de  la  Cour  supé- 
rieure de  Bruxelles,  rapportés  par  Merlin  {Bèp.,  v^  et  lac,  eit).  Voy.  en  sens 
«ontraire  :  Duranton,  IX,  101  ;  Turin,  29  décembre  1810,  Sir.,  12,  2,  101. 

Y«  Voy.  &ur  ce  qu*il  &ttt  entendre  par  signature  :  §  666. 
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moins  et  le  notaire  aient  signé,  et,  enfin,  lorsque  l'un  des  té- 
moins ou  le  notaire  est  décédé  avant  d'avoir  apposé  sa  signa- 
ture". Art.  973  et  974. 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer/il  doit 
être  fait  dans  l'acte  mention  expresse  de  sa  déclaration,  ainsi  que 
de  la  cause  qui  Tempêche  de  signer.  Art.  973.  Mais  il  n'est  pas 
nécessaire  de  donner  au  testateur  lecture  de  cette  mention^*, 

La  déclaration  du  testateur  de  ne  savoir  signer  fait  suffisam- 
ment connaître  la  cause  du  défaut  de  signature 7^.  Il  n'en  est  pas 
de  même  de  celle  de  ne  savoir  écrire''*.  Celte  dernière  déclaration 
ne  remplit  le  vœu  de  la  loi  qu'autant  qu'elle  se  trouve  appuyée 
d'autres  énonciations  ou  de  faits  matériels  résultant  du  testament 
même,  qui  prouvent  que  le  terme  écrire  a  été  employé  comme 
synonyme  de  signer,  ou  que  le  testateur  ne  savait  réellement  pas 
signer"". 


71  Mjrlio,  Ai/>.,  y^  Signature.  ToaUier,  V,  444.  DarantOD,  IX,  98.  Trop*- 
long,  m,  1590.  Demolombe,  XXI,  300.  Zachari»,  {  670,  noie  28.  Gand, 
5  aTiil  1833,  Sir.,  34^  S,  67i.  Poitiers,  30  décembre  1871,  Sir.,  73,  S,  172. 
—  Paat-il  qne  le  notaire  appose  sa  signature  en  présence  da  teslaleur?  Yoy. 
pour  l'affirmative  :  Req.  réf.,  20  janvier  1840,  Sir.,  40,  1,  1  il. 

7»  Marcadë,  Revue  critique,  1852,1,  p.  337.  Demolombe,  XXI,  315.  Zacharis»; 
I  670,  note  19.  Montpellier,  3  juin  1833,  Sir.,  34,  2, 107.  Roq.  rej.,  3  juillet 
1834,  Sir.,  34,  1,  626.  Àix,  16  février  1853,  Sir.,  53,  2,  182.  Douai,  24 
mai,  et  Dijon,  2  mars  1853,  Sir.,  53,  2,  377  et  379.  Ba<tia,  10  avril  1854, 
Sir.,  54,  2,  236.  Caen,  17  juillet  1854,  Sir.,  54,  2,  735.  Angers,  3  janvier 
1855,  Sir.,  55,  2,  250.  Civ.  rej.  et  Req.  rej.,  8  mai,  4  et  12  juin  iififi,  Sir., 
95,  1,597.  Req.  rej.,  4  juin  1855,  Sir.,  56,  1,  251.  Cpr.  Civ.  cass.,  2&  mai 
1853,  Sir.,  63,  1,  406.  Voj.  en  sens  contraire  :  Troplong,  III,  1591  ;  Paris^ 
14  juillet  1851,  Sir.,  1852,  2,  26. 

rr  Troplong,  lU,  1588.  Demolombe,  XXI,  318.  Liôge,  24  novembre  1806^ 
Sir.,  72,  22. 

^  Il  n'y  a  pas  une  parfaite  équipoUence  entre  ces  deux  énonciations.  Beau- 
foup  de  personnes  savent  eigner,  c'est-à-dire  traeer  et  assembler  les  lettres  qui 
forment  leur  nom,  sans  savoir  écrire,  c'est-à-dire  figurer  toutes  sortes  de  mots. 
Delvinconrt,  II,  p.  304.  Duranton,  IX,  95.  Grenier,  II,  242.  Demolombe, 
XXI,  319.  Zachari»,  {  ^70,  texte  et  note  27.  Doaai,  9  novembre  1809,  Sir., 
12,  2,  407.  Lyon,  16  août  1861,  Sir.,  62,  2,  471.  Cpr.  Crim.  cass.,  14  août 
i807.  Sir.,  8,  1,  47  ;  et  les  arrôts  cités  à  la  note  suivante.  Voy.  cep.  Merlin, 
JKp.,  V*  Signature,  {  3,  art.  2,  n*3;  TooUier,  Y,  438. 

1*  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  le  testament  constate  que  le  testateur,  sntor- 
péUè  de  eiffneTy  a  déclaré  ne  savoir  écrire^  cette  déclaration  Siliifait  au  vcmi  de 
la  loi.  La  réponse  du  testateur  a  dû  être  faite  dans  le  même  sen^  de  l'iaterpsl- 
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La  déclaration  de  ne  pouvoir  signer  ou  écrire  est  insuffisante,  si 
la  cause  de  l'enipêchement  n'est  pas  indiquée  ••. 

Le  testament  dans  lequel  le  testateur  aurait  déclaré  ne  savoir 
signer  devrait,  en  général,  et  à  moins  que  la  déclaration  n'eût 
été  faite  de  bonne  foi",  être  considéré  comme  nul,  si  en  réalité 
il  savait  signer,  et  qu'il  signât  habituellement  avant  celte  décla* 
ration".  Il  en  serait  de  même  d'un  testament  dans  lequel  le  tes- 
tateur aurait  faussement  déclaré  ne  pouvoir  signer. 

La  mention  exigée  par  l'art.  973  doit  porter  sur  la  déclaration 
du  testateur,  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer*  La  simple  énoncia- 
tion  que  le  testateur  ne  savait  ou  qu  il  n'a  pu  signer  serait  insuffi- 
sante". Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  cette  énonciation 
serait  accompagnée  de  la  mention  d'une  interpellation  faite  par 
le  notaire  au  testateur,  de  signer  ou  de  déclarer  l'impossibilité 


lation  da  notaire.  Merlin,  Kép.,  ff  et  loe.  cU.  DelTinconrt,  II,  p.  304.  Dcmo- 
tombe,  XXI,  319.  Bruxelles,  15  maw  4810,  Sir.,  10,  «,  «58.  Civ.  rej..  1» 
février  1859,  Sir.,  59, 1  393.  Bourges,  J5  février  1860,  Sir.,  61,  2,  70.  Gv. 
rej.,  Î3  décembre  1861,  Sir.,  6Î.  1,  29.  — Ainsi  encore,  la  déclaration  de  ne 
savoir  écrire  peut  être  considérée  conune  remplissant  le  vœu  de  la  loi,  loi»* 
qu'après  cette  déclaration  le  tesUtenr  a  apposé  une  marque  au  lieu  de  signature. 
Merlin  et  Delvincourt,  loe.  Ht.  Demolombe,  XXI,  310.  Rcq.  rej.,  11  juiUet 
1816,  Sir.,  17,  1,  135. 

so  Duranton,  IX,  95.  Zachari»,  S  670,  note  «7.  Caen,  11  décembre  188S, 
Sir.,  83,  «,  1Î8.  Poitiers,  S8  août  1834,  Sir.,  34,  «,  521.  Cpr.  Req.  réj., 
4  juin  1855,  Sir.,  56,  1,  251. 

«1  Cpr.  Req.  rej.,  5  mai  1831,  Sir.,  31, 1, 199.  Montpellier,  27  juin  1834. 
Sir.,  35,  2,  169;  Bordeaux,  18  janvier  1837,  Sir..  37,  2,  218  ;  Req.  rej.,  28 
janvier  1840,  Sir.,  40,  1,  115;  Req.  rej.,  13  mai  1868,  Sir.,  68, 1,  357. 

ss  Une  fausse  déclaration  de  cette  nature  ne  peut  être  envisagée  que  comme 
un  refus  déguisé  de  signer.  Merlin,  Quest.,  v*  Signature,  {  3.  Grenier,  I,  243. 
Touiller,  Y,  439.  Duranton,  IX,  99.  Troplong,  111,  1585.  Demolombe,  XXI. 
307.  Zacharia,  {  670,  note  27.  Grenoble,  25  juiUet  1810,  Sir.,  11,  2,  460. 
Trêves,  18  novembre  1812,  Sir.,  13,  2,  366.  Limoges,  26  novembre  1823, 
Sir.,  26,  2,  180.  Lyon,  16  août  1861,  Sir.,  62,  2,  471. 

st  MerUn,  Rép.  o*  et  loe.  eit.  ToolUer,  V,  437.  Grenier,  I,  242.  Troplong, 
III,  1587.  Demolombe,  XXI,  368.  Zachari»,  {  670,  texte  et  note  24.  Ainsi, 
la  mention  que  Is  tettateur  ayant  essayé  d$  signer,  n*a  pu  le  faire,  d  caïuê  du 
tremblement  de  ses  mains,  ne  remplirait  pas  le  vom  de  la  loi,  quoique  la  vérité 
du  fait  ainsi  énoncé  résultât  do  Tétat  matériel  du  testament  même.  Demolombe, 
XXI,  311.  Req.  rej.,  5  avril  1825,  Sir.,  26,  1,  71.  Civ.  cats.,  15  avril  1836, 
Sir.,  35,  1,  359.  Cpr.  Toulouse,  5  avril  1818,  Sir.,  23,  2,  68;  Caen,  11  dé- 
cembre 1822,  Sir»,  23,  2,  128. 
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de  le  faire,  et  que  le  testament  indiquerait  la  cause  de  l'impuis- 
sance où  le  testateur  s'est  trouvé  de  signer  *«• 

Du  reste,  la  mention  de  la  déclaration  du  testateur  de  ne  savoir 
ou  de  ne  pouvoir  signer  peut,  comme  toute  autre  mention,  être 
faite  en  termes  équipollents**. 

Si,  après  la  mention  que  le  testateur  a  si^n^,  il  est  dit,  qu'ayant 
essayé  de  k  faire^  il  a  déclaré  ne  le  pouvoir ^  à  cause  de  sa  maladie 
oudesafaibksse^Vo^fO^iiioxi  apparente  qui  existe  entre  ces  deux 
énonciations  ne  vicie  point  le  testament*'. 

La  mention  de  la  déclaration  du  testateur  de  np  savoir  ou  de 
ne  pouvoir  signer  doit,  en  règle,  être  mise  à  la  fin  du  testament*^, 

M  L'interpeUation  da  notaire  n'emporte  pas  nécessairement  la  preare  d'une 
réponse  faite  par  le  testateur.  On  doit  donc,  lorsque  Tacte  ne  mentionne  pas 
formellement  cette  réponse,  supposer,  d'après  l'esprit  de  la  loi  qui  exige  une 
mention  expresse  de  la  déclaration  da  testateur,  que  celui-ci  n*a  pas  répondu  à 
l'interpellation  du  notaire.  Merlin,  I2«p.,  ir*  Signature,  g  3,  art.  2,  n^  8.  Demo- 
lombe,  XXI,  310.  Limoges,  17  juin  1808,  Sir.,  8,  8,  218.  Limoges,  4  dé- 
cembre 1831,  Sir.,  28,  2,  167.  Bordeaux,  17  juillet  1845,  Sir.,  46,  2,  440. 
Voy.  en  sens  contraire  :  ToulUer,  V,  4.38  ;  Goin-Delisle,  sur  l'art.  973,  n*  6  ; 
Toulouse,  27  avril  1813  et  29  juin  1821,  Sir.,  22,  2, 168. 

M  Troplong,  III,  1588.  Demolombe,  XXI,  314.  Cpr.  Golmar,  13  norembre 
1813,  Sir.,  14,  2,284. 

M  Duranton,  IX,  96  et  97.  Merlin,  Rêp,^  y«  Signature,  (  3,  art.  2,  n*  10» 
Troplong,  111,  1586.  Demolombe,  XXI,  312.  Req.  rej.,  21  juillet  1806,  Sir., 
6,  2,  950.  Civ.  rej.,  18  juin  1816,  Sir.,  17,  1,  158.  —  Qwd  si,  après  aroir 
mentionné  que  le  testateur  a  signé,  le  notaire  avait  ajouté  que  le  testateur  ayant 
commencé  à  signer,  n'a  pu  achever  sa  signature  à  cause  de  la  faiblesse  qui  lu| 
est  survenue  ?  En  pareU  cas,  le  testament  devrait,  à  notre  avis,  être  annulé, 
puisqu'une  signature  demeurée  incomplète  n'est  point  une  signature,  et  que  la 
mention  de  la  cause  pour  laquelle  la  signature  serait  restée  inachevée  émane- 
rait du  notaire  et  non  du  testateur  lui-même.  Demolombe,  XXI,  313. 

•7  L'art.  14  de  la  loi  du  26  vBntAsa  an  XI  le  prescrit  ainsi.  Mais  la  circon- 
stance que  cette  mention  ne  se  trouverait  pas  placée  à  la  fin  de  l'acte  entrai- 
nerait-elle  la  nullité  du  testaient?  Cette  question  nous  parait  devoir  être  réso* 
lue  négativement,  non  pas  que  nous  partagions  l'avis  de  ceux  qui  prétendent 
que  l'art.  972  du  Code  civil,  n'ayant  pas  indiqué  la  place  que  doit  occuper  la 
mention  dont  s'agit,  a  par  cela  même  dérogé  à  l'article  ci-dessus  cité  de  la  loi 
du  25  ventOse  an  XI,  mais  parce  que  nous  pensons  que  la  nullité  prononcée  par 
l'art.  68  de  cette  loi  ne  s'applique  qu'au  cas  où  un  acte  notarié  ne  contient  pu 
cette  mention,  et  nullement  à  celui  où  elle  se  trouverait  placée  autre  part  qu'à 
la  fin  de  Taete.  Merlin,  Aép.,  v*  Signature,  |  3,  art.  3,  n*  8.  Damante,  Court, 
lY,  118  6Û9 II.  Demolombe,  XXI,  320.  Zacharias,  |  670,  note  27.Cpr.T«ia- 
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c'est-à-dire  dans  la  partie  qui  le  termine,  et  après  les  dispositions 
ou  clauses  qu'il  renferme  ^^. 

Le  testament  par  acte  public  doit  être  signé  par  tous  les  té- 
moins. Néanmoins,  dans  les  campagnes,  il  suffit  qu'un  des  té- 
moins signe,  si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  et  que  deux 
des  quatre  témoins  signent,  s'il  est  reçu  par  un  seul  notaire.  Art. 
974.  Le  testament  doit,  en  pareil  cas,  énoncer  que  le  témoin  ou 
les  deux  témoins  qui  n'ont  pas  signé,  ne  savaient  ou  n'ont  pu  le 
faire^^.  Mais,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  mention  porte  sur  une 
déclaration  faite  à  cet  égard  par  les  témoins  eux-mêmes *<^. 

Le  sens  du  terme  campagne  n'ayant  été  déterminé,  ni  par  le 
Code  civil,  ni  par  aucune  autre  loi  actuellement  en  vigueur»*,  il 


lier,  y,  431.  Troplong,  m,  i583;  Dijon,  8  janyier  1811,  Sir.,  H,  2,  489; 
GÎT.  eas8.,  18  août  1817,  Sir.,  17,  1,  38S.  Ces  arrêts,  dont  la  doctrine  a  été 
idopiée"parToallier,  et  par  M.  Troplong,  ont  résolu,  qaant  au  fond,  la  question 
dans  le  même  sens  que  nous,  mais  en  partant  de  l*idée,  erronée  à  notre  ayis, 
d'une  dérogation  apportée  par  Tart,  972  du  Code  civil  à  l'art.  14  de  la  loi  du 
f  6  venlâse  an  XI.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  IX,  100.  Grenier,  II, 
848;  Oonai,  9  novembre  1809,  Sir.,  14,  3,  14. 

88  C'est  ainsi,  en  effet,  qu'il  faat  entendre  les  termes  à  la  fin  de  Vacti,  qui  se 
trouvent  dans  Tart.  14  de  la  loi  du  25  rentdse  an  XI.  Merlin,  Aép.,  y^  Signa- 
ture, 1 3,  art.  8,  n*  11.  Paris,  25  novembre  1813,  Sir.,  14,  2, 14.  Cir.  east., 
18  août  1817,  Sir.,  17,  1 ,  385. 

99  Si,  aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  85  ventôse  an  XI,  les  notaires 
sont  tenus  de  faire  mention  de  la  signature  des  témoins,  à  plus  forte  raison  doi» 
vent* ils,  dans  les  cas  exceptionnels  où  il  n'est  pas  exigé  que  tous  les  témoins 
ffignent,  faire  mention  de  l'absence  de  la  signature  de  tels  ou  tels  témoins,  et  de 
la  cause  de  cette  absence.  Voy.  art.  998.  Delvincourt,  sur  l'art.  974.  Duran- 
ton,  IX,  103.  Favard,  Rèp.y  y*  Testament,  sect.  I,  S  3,  n»  33.  Zacbariss, 
I  670,  note  29,  in  fine^  Voy.  en  sens  contraire  :  Coin-Delisle,  sur  l'art.  974, 
n*  7;  Dcmante,  Court,  IV,  119  bit,  II;  Demolombe,  XXI,  325  et  326. 

to  L'art.  14  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  n'ayant  expressément  exigé,  que 
40  la  part  des  parties,  une  déclaration  de  ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir  signer,  on 
se  doit  pas  en  étendre  la  disposition  aux  témoins.  Merlin,  Aép.,  v*  Signature, 
I  d,  art.  2,  n*  1.  Grenier,  I,  242.  Duranton,  loc,  ciL  VazeiUe,  sur  l'art.  974, 
n*4.Trop1ong,  III,  1596.  Demolombe,  XXI,  324.  Cpr.  Toulouse,  87  aviil 
1813  et  29  juin  1821,  Sir.,  22,  8, 168  et  169. 

st  L'ordonnance  de  1735,  art.  45,  exigeait  la  signature  de  tous  les  témoins 
dans  les  villes  ou  bourgs  fermés,  et  se  contentait,  dans  les  autres  lieux,  de  la 
«îgaatore  de  la  moitié  des  témoins.  Le  Tribunat  proposa  d'appliquer  la  qualifi- 
oation  de  campagne  à  tous  les  endroits  dont  la  population  serait  au-dessous  de 
mille  ânes.  Maisisette  proposition  n'eut  pas  de  suite.  Locré,  Lég.yXl,  p:319,  n*43. 
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appartient  aux  tribunaux  de  décider,  par  appréciation  des  cir* 
constances  locales,  si  tel  endroit  doit  être  réputé  campagne,  dans 
lesensdeTart.  974>*. 

Toutes  les  règles  prescrites  par  le  Code  civil,  tant  sur  la  capa- 
cité des  témoins  que  sur  les  formalités  du  testament  par  acte  pu- 
blic, doivent  être  observées  sous  peine  de  nullité.  Art.  1001. 

Si,  après  la  mention  de  Taccomplissement  des  formalités  r^ 
qiùses,  une  nouvelle  disposition  *^  avait  été  ajoutée  avant  les  si- 
gnatures, celte  circonstance  entraînerait  la  nullité,  non-seulement 
de  cette  disposition,  mais  du  testament  tout  entier'^ 

S^  De  la  force  probante  du  testament  par  acte  public. 

Les  règles  qui  seront  développées,  au  n^  i  du  g  7S5,  sur  la 
force  probante  des  actes  authentiques  en  général,  s'appliquent 
aux  testaments  par  acte  public. 

Lorsqu'au  testament  par  acte  public  est  attaqué  pour  cause 
d'incapacité  de  l'un  des  témoins  qui  y  ont  figuré,  le  demandeur 
est  admis  à  prouver  cette  incapacité  par  le  moyen  d'une  simple 
enquête,  encore  que  le  testament  énonce  que  les  témoins  jouis- 
saient des  qualités  requises**.  Il  en  est  de  même,  lorsqu'un  tes- 
tament public  est  attaqué  pour  cause  de  surdité  complète  du  tes- 
tateur, quoique  le  testament  constate  qu'il  en  a  été  fait  lecture  au 
testateur,  et  que  celui-ci  a  déclaré  en  avoir  compris  le  contenu, 


M  Grenier,  I,  S45.  Troplong,  III,  1594.  Déniante,  Cotir«,IV,  119  Mf.  O*- 
molombe,  XXI,  327.  Zachari»,  {  670,  texte  et  note  S9.  Req.  rej.,  10  juin 
1817,  Sir.,  19,  1,  11.  Req.  i«j.,  10  mars  18S9,  Sir.,  S9,  1,  251  Grenoble, 
%St  mars  1838,  Sir.,  33,  t,  133.  Cpr.  Tarin,  S3  mai  1810,  Sir.,  11,  2,  53; 
Lyon,  29  novembre  1828,  Sir.,  29,  2^  220;  Bordeaux,  29  ayrU  1829,  Sir*, 
29,  2,  360. 

M  Une  addition,  qai  ne  serait  qn*nne  simple  explication  que  le  juge  aurait 
jn  suppléer,  ne  noirait  pas  à  la  validité  da  testament.  Cpr.  les  autorités  citées 
k  la  note  suivante. 

u  L.  21,  S  1,  D.  qui  Uitam.  fae.  pou.  (28, 1).  Merlin,  llép.,v« Testament, 
sect  II,  I  3,  art.  2,  n*  6;  0iiei<.,  v^  Testament,  S  H*  Duranton,  IX,  100. 
Grenier,  I,  239.  Troplong,  III,  1562  et  1563.  Zacharis,  {  670,  (exte  et  noie 
33.  Req.  rcj.,  19  avril  et  13  septembre  1809,  Sir.,  9,  1,  244  et  433.  Giv.  rej., 
4  novembre  1811,  Sir.,  12, 1,  33  et  178.  Toulouse,  12  août  1831,  Sir.,.  32, 
2,  586. 

u  La  capacité  des  témoins  n'est  point  un  lût  dont  le  Aotaire  tflît  jm%  ou 
4t'il  ail  mission  de  constater.  Gpr.J  755,  texte  n*  2. 
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et  l'approuver,  comme  étant  l'expression  de  ses  dernières  vo- 
lontés»». 

Ce  ne  serait,  au  contraire,  que  par  la  voie  de  l'inscription  de 
faux,  que  Ton  pourrait  être  admis  à  attaquerun  testament  public, 
sous  le  prétexte  que  le  testateur,  étant  muet,  n'a  pu  dicter  ses 
dernières  volontés»^,  ou  que  telle  autre  formalité,  dont  i'obser* 
vation  se  trouve  constatée  par  le  testament,  n'a  pas  été  remplie 
en  réalité*». 

§674. 
*i.Du  testament  mystique  ou  secret^. 

Celui  qui  veut  faire  un  testament  mystique  peut,  ou  écrire  lui- 
même  ses  dispositions  de  dernière  volonté,  ou  les  faire  écrire' 
par  telle  personne  qu'il  juge  convenable,  par  exemple,  par  le  no- 
taire qu'il  entend  charger  de  la  rédaction  de  l'acte  de  suscription, 
par  Tune  des  personnes  qu'il  se  propose  d'y  appeler  comme  té- 
moins», et  même  par  l'une  de  celles  au  profit  desquelles  il  veut 
disposer*.  Art.  976. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  doit  signer  l'écrit  qui  renferme  ses 

9«  On  ne  conteste  pas,  en  pareil  cas,  la  réalité  des  faits  matériels  constatés 
par  le  notaire.  On  n'attaque  que  Uyérité  de  la  déclaration  faite  par  le  testateur; 
on  n'impugne  pas  la  fpi  due  à  l'acte.  Duranton,  IX,  84.  Paris,  16  janvier  1874, 
Sir.,  74,  2,  137. 

07  Cette  allégation  serait  en  opposition  directe  avec  le  fait  matériel  de  la 
dictée  du  testamen^par  le  testateur,  fait  qui  se  trouro  authentiquement  constaté. 

M  Cpr.  S  755,  texte  n»  2. 

i  Bibliographie  f  Moreau,  Traité  sur  le  testament  mystique;  Paris,  1819, 
1  vol.  in-8*.  Geussenheimer,  Venueh  Hner  DarsUllung  der  ceueseren  Formin 
der  myitischen  Teslamente;  Gœttiogue,  1812.  Tinga.  De  tettamento  myttico  #• 
slauso,  seeunium  Codieem  âvilem  gallieum  ;  Grœningen,  1837.  Yoy.  sur  l'his- 
torique de  cette  matière  :  Jurisprudence  du  Code  civU,  IV,  1. 

s  Le  testateur  pourrait  aussi  écrire  lui-même  une  partie  de  ses  diipositions, 
et  faire  écrire  le  surplus  par  un  autre.  Seulement,  il  devrait  faire  mentionner 
cette  circonstance  dans  l'acte  de  suscription.  troplong,  UI,  1631.  Demolombe, 
XXI,  334  et  336.  Zachari»,  (  671,  note  S.  Cpr.  Lyon,  26  janvier  1822,  Sir., 
23,  2,  296. 

»  Grenier,  I,  264.  TouUier,  V,  467.  Delvin-^ourt,  sur  l'art.  976.  Duranton, 
IX,  126.  Meriin,  Rép.,  v*  Testament,  sect.  II,  |  3,  art.  3,  »•  20.  Zachari», 
t  671.  texte  et  note  3. 

«  ToulUer,  Y,  466.  Duranton,  IX,  126.  Grenier,  I,  268.  Goin-Delisle,  sur 
l'art.  976,  n*  4.  Troplong,  III,  1621.  Demolombe,  XXI,  333.  Zachari»,  los. 
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dispositions;  maisil  n'est  pas,  en  général,  tenn  de  le  dater*. 
Art.  976. 

L'écrit  renfermant  les  dispositions  de  dernière  volonté,  ou  le 
papier  qui  lui  sert  d'enveloppe,  doit  être  clos  et  scellé  de  telle 
manière,  qu'on  ne  puisse  ouvrir  ou  retirer  cet  écrit  sans  l'en- 
dommager, ou  sans  rompre  l'enveloppe  dans  laquelle  il  se  trouve 
renfermé*.  Le  scellement  doit  être  fait  au  moyen  d'un  sceau  ou 
cachet  portant  nne  empreinte  :  il  ne  suffirait  pas  que  l'écrit  con- 
tenant les  dernières  volontés,  ou  le  papier  servant  d'enveloppe, 
eût  été  fermé  avec  des  pains  ou  de  la  cire  à  cacheter,  mais  sans 
aucune  empreinte  de  sceau  ou  de  cachet^.  Il  n'est  cependant  pas 
nécessaire  que  le  testateur  se  serve  de  son  propre  cachet;  il  peut 
employer  celui  de  toute  autre  personne,  ou  même  le  sceau  du 
notaire  qui  recevra  l'acte  de  suscription*.  La  formalité  de  la 
clôture  et  du  sceau  est  indispensable,  même  au  cas  où  l'acte  de 
suscription  est  écrit  sur  la  feuille  qui  contient  les  dispositions  de 
dernière  volonté».  Art.  976. 


iU.,  Ntmes,  Si  février  iSSl,  Sir.,  SI,  S,  874.  Bordeaux,  6  arril  1854,  Sir., 
54,  2,  736. 

«  Merlin,  Rép.,v€t  lac.  dit.,  n*  10»  Toullier,  V,  475.  DarantOD,  IX,  123. 
TroploDg,  m,  1623.  Demante.  Coun,  IV,  121  hi$,  II.  Demoloml)e,  XXI,  330. 
Zachari3e,|671,DOte4.  Req.  rej.,  14  mai  1809,  Sir.,0,  l,255.Cpr.  art.  979. 

•  Merlin,  Rép.,  V  et  loe.  citt.,  n«  14,  5*  Angers,  19  fémer  1824,  Sir.,  24, 
2,  164.  Req.  rej.,  27  mars  1865,  Sir.,  66,  1,  354. 

t  MerUn,  Aép-»  ^  «<  to«-  cîtt,,  n  14,  3«.  TouUier,  Y,  463.  Duranton,  IX, 
124.  Farard,  Rép.,  t^  Testament,  sect.  I,  {  4,  n*  4.  Grenier  et  Bayie-Mooil- 
lard,  I,  261  bit,  Poujol,  sur  l'art.  976,  n*  5.  Mareadé,  sar  l'art.  976,  n*  2. 
Kieias-Gaillard,  Revue  erUique,  1857,  X,  p.  481.  Demolombe,  XXI,  346  et 
847.  Zacharia»,  |  671,  texte  et  note  7.  Req.  rej.,  7  août  1810,  Sir.,  10, 1, 
253.  Bmxelles,  18  février  1818,  Dey.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  Y,  2,  354.  Voj. 
en  sens  contraire  :  Malerille,  snr  l'art.  976  ;  Vazeille,  sur  Tart.  976,  n*  4  ; 
Goin-Delisle,  rar  l'art.  976,  n«  28  ;  Troplong,  III,  1627;  Mimerel,  Revue  cri- 
aque,  1856,  VIIF,  p.  292,  n*  2  ;  Demante,  op.  et  he.  citt.  ;  Agen,  27  février 
1855;  Sir.,  55,  2,  340;  Cir.  rej.,  2  avril  1856,  Sir.,  56,  1,  581. 

•  Merlin,  fî^.,  ««  et  he.  eitt.,  n*  14,  6*.  Dnrantoo,  IX,  124.  Goin-De- 
tisle,  snr  l'art.  976,  n«  29.  Troplong,  III,  1628.  Demante,  op.  et  he,  eitt.  De- 
molombe,  XXI,  349.  Zacharioe,  |  671,  texte  et  note  6.  Req.  rej.,  8  férrier 
1820,  S..  20, 1,  191. 

•  MerUn,  Rép,,v  el  lœ.  àtt,,  n«  14, 1*.  Grenier,  II,  262.  Tcnllier,  V,  469. 
Dnranton,  IX,  124.  Goin-Delisle,  sur  Tart.  976,  n*  30.  Troplong.  111,  1629. 
Demolombf,  XXI,  352.  Zaehariœ,  |  671,  note  5,  m  fine.  Cpr.  Bordeaux,  21 
mars  1822,  Sir.,  23,  2,  49. 
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Le  testateur  doit  présenter  au  notaire  et  aux  témoins  l'acte  ren- 
fermant ses  dispositions,  ainsi  clos  et  scellé,  ou  le  faire  clore  et 
sceller  en  leur  présence.  Il  déclarera  que  le  papier  qu'il  leur  pré- 
sente contient  son  testament,  écrit  et  signé  par  lui,  ou  écrit  par  un 
autre  ^<^  et  signé  de  lui.  Le  notairo  constatera  cette  déclaration, 
ainsi  que  la  présentation  du  testament,  dans  un  acte  de  suscrip- 
lion",  qu'il  devra  écrire  lui-môme*»,  sur  la  feuille  contenant  les 
dispositions  du  testateur  ou  sur  Tenveloppe*'.  L'acte  de  suscrip- 
tion  sera  signé  tant  par  le  testateur  que  par  le  notaire  et  par  les 
témoins  *^.  Toutes  ces  formalités  doivent  être  remplies  de  suite  et 
sans  divertir  à  d'autres  actes.  £n  cas  que  le  testateur,  par  un 


*o  Le  testateur  n*est  pas  obligé  d'indiquer  le  nom  de  la  personne  qui  a  écdt 
le  testament.  Req.  rej.,  J6  décembre  1834,  Sir.,  35,  1,  463. 

i*  C'est  ainsi  qa'il  faut  entendre  les  termes  de  Tart.  976  :  «  Le  notaire  em 
*  dressera  l'acte  de  snscription.  »  Cet  acte  est  en  effet  un  véritable  procte- 
verbal,  qni  doit  constater  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  ponr  le 
testament  mystique,  et  c'est  à  ces  formalités  que  se  référé  le  prénom  relatif  en. 
Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  2 1  infrâ, 

is  Le  sens  du  mot  dreuera,  employé  dans  Tart.  976,  se  trouve  âxé  par  les 
termes  t{  écrira,  dont  le  législateur  se  sert  dans  Tart.  979.  Merlin,  Aép.,  v* 
Testament,  sect.  Il,  {  >,  art  4,  n<>  1  ;  Quett.,eod,  ff,  {  5.  Toullier,  Y.  481. 
Grenier,  I,  27i.  Fayard,  Rép.,  t*  Testament,  sect.  I,  S  ^>  n*  7.  PoujoU  sur 
l'art.  976,  n*  12.  Troplong,  IIl,  1637.  Marcadé,  sur  l'art.  976,  n»  5.  ii0i:::«ute. 
Cours,  IV,  12  &M,  I.  Demolombe,  XXI,  351.  Zacharise,  (  671,  texte  et  note 
11.  Voy.  en  sens  contraire  :  Maleville,  sur  l'art.  976  ;  Vazeille,  sur  l'art.  979, 
n*17. 

is  L'acte  de  snscription  serait  nul,  s'il  n^était  pas  écrit  sur  la  feuille  ni6mt 
qui  contient  les  dispositions  de  dernière  volonté  du  testateur,  ou  sur  celle  qui 
lui  sert  d'enveloppe.  Merlin,  Bép.y  v*  Testament,  sect.  II,  |  3,  art.  3,  n«  17. 
troplong,  m,  1639.  Demolombe,  XXI,  355.  Turin,  5  pluviôse  an  XIII,  Sir., 
5,  2,  263.  Req.  rej.,  6  juin  1815.  Dev.  et  Car.,  ColU  nouv,,  Y,  1,  59.  Gpr« 
Génes^  29  décembre  1810,  Sir„  11,  2,  177. 

14  II  est  indispensable  que  tous  les  témoins  signent  l'acte  de  snscriptioii.  Ou 
ne  peut  étendre  aux  testaments  mystiques  la  disposition  de  Tart.  974,  qui,  pour 
les  testaments  par  acte  public,  reçus  k  la  campagne,  se  contente  delà  signature 
de  la  moitié  des  témoins.  Merlin,  Rép.,  v®  Testament  instrumontaire,  {  2,  n*  3, 
23».  Duranton,  IX,  141.  Delvincourt,  sur  l'art.  974,  Grenier,  I,  274.  TouUier, 
Y,  483.  Poojol,  sur  l'art.  976,  n*9.  Yazeille,  sur  le  même  article,  n*  20.  Coift- 
Delisle,  sur  l'art.  980,  n*"  39.  Troplong,  III,  1632.  Demante,  op.  et  loe.  eUt. 
Demolombe,  XXI,  386.  Zachari»,  {  671,  texte  et  note  13,  Liège,  29  mai  1806, 
Sir.,  6,  2,  173.  Bordeaux,  12  avril  1808,  Sir.,  8,2,  158.  Req.  rej.,  28  juil- 
let 1809,  Sir.,  9,  1,  370. Pau,  19  décembre  1829,  Sir.,  30,  2,  133. 
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empëchemeni  survenu  depuis  la  signature  de  Pacte  contenant  ses 
dernières  volontés,  ne  puisse  signer  l'acte  de  suscription,  il  sera 
fait,  à  la  fin  de  Tacle  '*,  mention  de  sa  déclaration  à  cet  égard, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'augmenter  le  nombre  des  témoins.  Art. 
976. 

Bien  que  la  loi  refuse  aux  personnes  qui  ne  savent  ou  qui  ne 
peuvent  lire,  la  faculté  de  faire  un  testament  mystique,  ellen'exige 
cependant  pas  que  le  testateur  ait  de  fait  pris  lecture  des  dispo- 
sitions de  dernière  volonté  qu'il  a  fait  écrire  par  un  t!brs  :  il  suffit 
qu'il  ait  eu  la  possibilité  de  les  lire  et  d'en  contrôler  la  sincé- 
rité". 

Les  incapacités  prononcées  par  Tart.  8  de  la  loi  du  ^5  ventôse 
an  XI  ne  s'appliquent  point  au  notaire  appelé  à  recevoir  l'acte  de 
suscription  d'un  testament  mystique,  qui  contient  quelque  dispo- 
sition, soit  à  son  profit  personnel,  soit  en  faveur  de  ses  parents 
ou  alliés  au  degré  indiqué  dans  cet  article.  Il  en  serait  a^nsl, 
lors  même  qu'il  aurait  écrit  le  testament  ^^ 

Les  témoins  doivent  être  au  moins  au  nombre  dé  six,  et  jouir 
des  qualités  requises  par  l'art.  980.  Mais  on  ne  peut  admettre, 
en  ce  qui  les  concerne,  les  incapacités  prononcées  par  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI  pour  les  témoins  instrumentaires  en  général,  ni 
même  celles  qui  sont  spécialement  établies  par  l'art.  975  pour  les 
témoins  des  testaments  par  acte  public  ". 


is  La  circonstance  que  cette  mention  se  tronrerait  placée  dans  le  corps  de 
Tacte  n*eDtraîneralt  pas  la  nullité  do  testament.  Cpr  {  670,  texte  n*  8,  et 
note  87.  Dovergier,  sur  TouUier,  V,  484,  note  h,  Troplong,  III,  1647.  De- 
molombe,  XXI,  385.  Voy.  aussi  Req.  rej.,  3  janvier  1838,  Sir.,  38,  1,  244. 

i6  Pan,  3  juillet  1865,  Sir.^  66,  2,  9.  Req.  rej.,  7  mai  1866,  Sir.,  66,  1, 
3S9.  Aix,  13  août  1866,  Sir.,  67,  2  3i4»  Req.  rej.,  25  mai  1868,  Sir.,  68, 
iy  361.  Cpr.  Demolombe,  XXI,  338. 

it  TouUier,  Y,  467.  Duranton,  IX,  143.  Merlin,  Rép.,  y^  Testament,  sect. 
Il,  i  3,  art.  3,  n«  20.  Troplong,  III,  1638.  Marcadé,  sur  Tart.  976,  n*  5.  De- 
molombe, XXI,  361  et  362.  Zachari»,  {  670,  note  10.  Ntmes,  21  février  1821, 
Sir.^  21,  2,274.  MontpeUier,  9  février  1836,  Sir.,  37,  2^  270.  Cour  sap.  de 
Belgique,  29  janvier  1873,  Sir.,  73,  2,  97. 

isSaivàntlI.  Troplong  (III,  1632),  les  témoins  de  Tacte  de  suscription  d^ 
Traient,  outre  les  qualités  exigées  par  Tart.  980,  rénoir  encore  celles  que  re- 
quiert la  loi  sur  le  notariat,  du  25  ventAse  an  XI.  Mais  la  seconde  partie  de 
cette  proposition  parait  être  le  résultat  d'une  inadvertance,  puisque  réminent 
magistiat  enseigne  à  diverses  reprises,  et  notamment  aux  n"  1603,  1635  et 
1681,  que  le  Gode  civil  est  la  seule  loi  à  consulter,  la  loi  unique  et  complète. 
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Ainsi,  les  clercs  du  notaire  qui  reçoit  l'acte  de  sascription  d'un 
testament  mystique  peuvent  y  être  employés  comme  témoins  ^'^ 
Il  en  est  de  même  des  personnes  en  faveur  desquelles  le  testa* 
ment  contient  des  dispositions,  encore  qu'elles  aient  elles-mêmes 
écrit  le  testament  ^. 

L'acte  de  suscription  doit  contenir  la  mention  de  la  déclaration 
et  de  la  présentation  faites  par  le  testateur  au  notaire  et  aux  té* 
moins  **.  Toutefois,  la  mention  de  la  présentation  peut  suffisam- 
ment résulftr,  soit  de  termes  équipoUents  àceiui  deprésenter,  soit 
du  rapprochement  et  de  la  combinaison  des  diverses  énonciations 
contenues  dans  l'acte  de  suscription  **.  La  mention  que  le  testateur 
a  présenté  son  testament  c/o5,  sans  l'addition  et  scellé,  ne  rempli 


pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  capacité  des  tëmoins  testamentaires.  Cpr.  S  670, 
texte  et  notes  13  à  24,  Demolombe,  XXI,  363. 

*•  Rapport  fait  au  Tnbunat  par  Janbert  (Locré,  L^g.,  XI,  p.  466,  n*  57). 
Merlin,  Rép.,  y«  Testament,  sect.  II,  {  3,  art.  8,  n*  8,  à  la  note.  Troplong, 
m,  1636.  Coin-Delisle,  sor  Tant.  9S(>,  n«  39.  Demante,  Cours,  IV,  121  6ii, 
IV.  Demolombe,  XXI,  374.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Daranton,  IX,  I4i,  Gre- 
nier, I,  270;  Vazeille,  snr  Tart.  980,  n*  16  ;  Marcadé,  sur  l'art.  976. 

M  DiteuMtion  au  Conail  d'Etat  et  Rapport  fait  au  Tribunat,  par  Jaubert 
(Locré,  Lég.,  XI,  p.  234,  n«  19  ;  p.  466,  n*  57).  Merlin.  A«f.,  v*cU.,  sect.  II, 
g  3,  art.  8,  n*  20.  ToaUier,  V^  465  et  466.  Duranton,  IX,  140  et  142.  Goin- 
Delisle,  surTart.  980,  n«  40.  Troplong,  III,  1633  et  1634.  Demolombe,  XXI, 
372  et  373.  Yoy.  cep.  Grenier,  I,  268  ;  Favard,  Rèp.,  y*  Testament,  sect.  I. 
I  4,  n*  5. 

«i  Merlin,  op.  et  v*  eitt.,  sect.  II,  {  3,  art.  3,  n*  13.  Grenier,  I,  264.  Toui- 
ller, y,  471  et  472.  Dnranton,  IX,  130.  VazeUle,  sur  l'art.  976,  n»  9.  Trop- 
long,  III,  1640.  Marcadé,  sor  l'art  976,  n*  4.  Demante,  Coun,  Vf,  12i  bit, 
m.  Demolombe,  XXf,  375.  Zachariœ,  {671,  noies  8  et  10.  Req.  rej.,  7  août 
1810,  Sir.,  10,  1,  353.  Poitiers,  28  mai  1825,  Sir.,  25,  2,  259. 

«s  Grenier,  I,  264.  TonlUer,  Y,  472.  Troplong,  III,  1641  et  1642.  Demo- 
lombe, XXI,  376,  377  et  379.  Zachariie,  toc.  dt,  Req.  rej.,  7  avril  1806, 
Sir.,  6,  1,  287.  Torin,  5  décembre  1806,  Sir.,  6,  2,  760.  Golmar,  10  jaiUet 
1814,  Sir.,  14,  2,  458.  Req.  rej.,  22  mai  1817,  Sir.,  12, 1,  210.  Bordeaux, 
5  mai  1828,  Sir.,  28,  2,  330.  Tonlonse,  19  juin  1830,  Sir.,  30,  2,  365.  — 
La  circonstance  qu'U  résulterait  de  Tacte  de  suscription,  que  le  testateur  a  parlé 
de  son  testament  comme  d'une  piè'o  placée  sous  les  yeux  du  notaire  et  des  té- 
moins, ne  suppléerait  point,  en  général,  à  la  mention  de  la  présentation  du 
testament  par  le  testateur.  Merlin,  Rép  ,  v*  et  toc.  ci/1.  Demolombe,  XXi,  378, 
Req.  rej.,  7  août  1810,  Sir.,  10,  1,  353.  Req.  rej.,  28 décembre  1812,  Sir., 
13,  1,  369.  Voy.  cep.  Colmar,  10  juiUet  1814,  Sir.,  14,  2,  458  ;  Req.  rej., 
22  mai  1817,  Sir.,  18,  1,  210. 
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rait  pas  le  vœu  de  la  loi**.  L'absence  d'une  mention  relative  à  la 
déclaration  du  testateur  que  son  testament  est  signé  de  lui,  rend 
cet  acte  nul;  et  celte  nullité  n'est  point  couverte  par  le  fait  que 
le  testament  est  réellement  signé  du  testateur  ^K 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'Acte  de  suscription  contienne  la 
mention  expresse,  qu'il  a  été  fait  sans  divertir  à  d'autres  actes  *>, 
ni  celles,  qu'il  a  été  écrit  par  le  notaire '*,  et  qu'il  a  été  dressé, 
soit  sur  le  papier  contenant  les  dispositions  testamentaires,  soit 
sur  la  feuille  qui  lui  sert  d'enveloppe'''.  Il  n'est  pas  non  plus  né- 
cessaire que  cet  acte  énonce  que  lecture  en  a  été  donnée  au  tes- 
tateur en  présence  des  témoins  ^. 

Du  reste,  on  doit  observer,  pour  les  actes  de  suscription  de 
testaments  mystiques,  les  formalités  prescrites,  par  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI,  pour  les  actes  notariés  en  général**.  C'est  ainsi. 


M  Merlin,  op.  et  rf  M.,  sect.  II,  |  3,  art.  3,  n^  14,  4*.  Demolombe,  XXI, 
38 i.  Zaehariœ,  (671,  nota  8,  m  finê^  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  III, 
1643  ;  Yazeille,  sur  l'art.  976,  n*  4  ;  Goin-Delisle,  sur  le  m6me  art.,  n*  28  ; 
Bordeaux,  Si  mai  iSSS  et  Req.  rej.,  11  mai  1814.  DaUox,  Rèp,,  v*  Disposi- 
tions entre-yifiet  testamentaires,  n'  3268. 

^  Merlin,  Bip.,  v*  êl  lae,  eiU.,  n*  18.  Demolombe,  XXI,  383.  Zacharîae, 
I  67i,  note  14,  m  medio.  Tnrin,  i*'  février  1806,  Sir.,  6,  2,  99.  Cpr.  Dijon, 
17  ayrii  1818,  Sir.,  18,  2,  231. 

91  Demolombe,  XXI,  384.  Zacbari»,  {  671,  note  16.  Req.  rej.,  8  février 
1820,Sir.,  20,  1,  191. 

M  Grenier,  I,  271.  Demolombe,  he.  cit ,  Zaehariae,  |  671,  note  11,  tn  fine. 

*t  Merlin,  Rép.,  o*  et  lœ,  cil(.,  n*  17,  2*.  Troplong,  III,  1646.  Demo- 
lombe, lae.  eitt.  Zaebari»,  )  671,  note  12.  Gènes,  7  juin  1810,  Sir.,  11,  2, 
177.  —  L'énonciation  erronée  que  le  notaire  aurait  insérée  à  ce  sujet  dans 
l'acte  de  suscription  ne  vicierait  pas  cet  acte.  Merlin,  Rép. y  v*  et  loc.  dtt,, 
n*  17,  2*.  Bruxelles,  9  août  1808,  Sir.,  9,  2,  63. 

M  L'art.  13  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  veut,  à  la  vérité,  que  tout  acte 
notarié  contienne  la  mention  que  lecture  en  a  été  faite  aux  parties.  Mais  la 
contravention  à  cette  règle  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'acte  ;  elle  soumet  seu- 
lement le  notaire  à  une  amende.  Cpr.  art.  68  de  cette  loi.  Quant  à  la  disposi* 
tion  de  l'ai.  3  de  Tart.  972,  eUe  ne  peut  être  étendue  aux  testaments  mysti- 
ques. Merlin,  Bép,^  o*  et  loc.  Mit,,  n^  18.  TuuUier,  V,  482.  Demolombe,  loe. 
eUt»  Zacharîn,  (671,  note  14,  tn  prindpio.  Bordeaax,  5  mai  1828,  Sir.,  28, 
2,  330. 

«  Cpr.  t  86|,  texte  n*  1,  notes  1  et  2.  Mareadé,  sar  Tari.  976,  n«  6.  De* 
mante,  Cours^  IV,  121  bU,  VI.  Demolombe,  XXI,  356.  Metz,  22  janvier  1833, 
Sir.,  38,  2,  70.  Cpr.  cep.  :  Req.  rej.,  16  décembre  1834,  Sir.,  35,  1,463; 
Req.  rej.,  3  janvier  1838,  Sir.,  38,  1,244. 
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notammeot,  que  l'acte  de  suscription  doit  faire  mention  des  si- 
gnatures du  testateur  et  des  témoins  ••. 

Si»  par  une  cause  quelconque,  le  testateur  n'isi  pu  signer  Tacte 
renfermant  ses  dispositions  de  dernière  volonté,  il  doit  être  ap- 
pelé à  l'acte  de  suscription  un  septième  témoin,  lequel  signera 
cet  acte  avec  les  autres.  Il  y  sera  fait  mention  de  la  cause  pour 
laquelle  ce  témoin  aura  été  appelé  «*.  Art.  977, 

Lorsque  le  testateur  se  trouve  privé  de  l'usage  de  la  parole  lors 
de  la  confection  de  l'acte  de  suscription  ",  l'acte  renfermant  ses 
dispositions  de  dernière  volonté  doit  être  entièrement  écrit,  daté 
et  signé  de  sa  main.  Il  faut  de  plus  qu'en  le  présentant  au  notaire 
et  aux  témoins,  le  testateur  écrive  devant  eux,  au  haut  de  l'acte 
de  suscription,  que  le  papier  qu'il  présente  est  son  testament. 
Après  quoi,  le  notaire  écrira  l'acte  de  suscription,  dans  lequel  il 
sera  fait  mention  que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en  préisence 
du  notaire  et  des  témoins.  On  observera,  au  surplus,  les  formalités 
ci-dessus  indiquées.  Art.  979. 

Les  diverses  formalités  requises  par  les  art.  976,  977  et  979, 
doivent  être  observées  à  peine  de  nullité  du  testament,  comme 
testament  mystique.  Art.  1001.  Toutefois,  l'acte  renfermant  les 
dispositions  de  dernière  volonté  du  testateur  vaudrait  comme 
testament  olographe,  s'il  était  écrit  en  entier,  daté  et  signé,  de 
la  main  du  testateur,  à  moins  qu'il  ne  résultât  de  cet  acte  même, 
que  le  testateur  ne  Ta  considéré  que  comme  un  simple  projet,  et 
qu'il  a  entendu  subordonner  l'existence  de  ses  dernières  volontés 
à  l'accomplissement  des  formes  prescrites  pour  les  testaments 
mystiques  *•. 

M  TouUier,  Y,   485.  Grenier,  I,   275.  Troplong,  III,   1646.  Demolombe, 
.XXI,  387.  Zichariœ,  |  67i,  DOte  14,  in  medio.  Cpr.  Metz,  22  janvier  1833, 
Sir.,  35,  2,  70  ;  Req.  rej.,  16  décembre  1834,  Sir.,  35, 1^  463.  Voy.  en  sens 
eoniraire:  Demaote,  Cours,  lY,  111  bis,  III. 
,      "  Req.  rej.,  3  janvier  1838,  Sir.,  38,  1,  244. 

M  La  circonstance  qne  le  testateur  aurait  été  privé  de  Tusage  delà  paro!e  an 
moment  de  la  confection  de  l'acte  renfermant  ses  dernières  dispositions,  ne  ren* 
drait  pas  nécessaire  Tobienration  des  formalités  spéciales  prescrites  par  Tart.  979 
pour  la  rédaction  dect^t  acte,  s'il  avait  recouvré  l'usage  de  la  parole  au  moment 
de  la  confection  de  Tacte  de  suscription.  Troplong,  lil,  1668.  Orléans,  17  juil- 
let 1847,  Sir.,  47,  2,  614. 

»  Noos  pensons  que  celte  question  est  p!utôt  de  fait  que  de  droit,  et  qu'il 
faut  la  résoudre  «l'aprds  Tinlention  présumée  du  testateur.  Or,  il  nous  paraît 
impossible  d'admettre,  à  moins  que  cela  ne  résulte  de  l'acte  môme  qui  oontieot 
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L'accomplissement  des  diverses  formalités  prescrites  pour  le 
testament  mystique  ne  communique  pas  à  l'écrit  contenant  les 
dispositions  du  testateur,  Taulhenticilé  dont  est  revêtu  l'acte  de 
suscription.  Il  en  résulte  que  si  la  signature  du  testateur,  ap- 
posée à  l'écrit  contenant  ses  dernières  dispositions,  vient  à  être 
méconnue,  les  personnes  qui  se  prévalent  du  testament  sont, 
comme  en  matière  de  testament  olographe,  tenues  d'en  poursuivre 
la  vérification»*. 


las  dsnuiàres  yolontës  du  testateur,  que  ce  dernier,  en  rerâtant  des  formalités 
da  testament  mystiqne  on  écrit  valable  comme  testament  olographe,  ait  en- 
tendu snbordonner  Tifficacité  de  ces  dispositions  à  Taceompliâsemeot  régulier 
da  ces  formalités,  qui,  de  leur  nature,  ne  sont  destinées  qn*à  mieux  assurer  le 
secret  et  la  eoiissrvalion  du  testament.  Gpr.  L.  3,  D,  de  Uslam.  miliU  (29,  1); 
Ordonnance  de  1629,  art.  126.  Merlin,  Rép.,  y*  Testament,  sect.  Il,  {  2,  art.  4. 
TonUier,  V,  480.  Grenier,  I,  276.  Doranton,  IX,  i38.  Troplong,  III,  1654. 
Demante,  Cours^  IV,  12i  bis,  VU.  Demolombe,  XXI,  40S  et  409.  Zachariœ, 
%  67i,  texte  et  note  18.  Aix,  18  janvier  1808^  Sir.;  10,  2,  521.  Req.  rej., 
6  jninlSlK,  Sir.,  18,  1,  386.  Gaen,  26  janvier  182C,  Sir.,  26,  2,  328.  Req« 
iq.,  23  décembre  1828,  Sir.,  29, 1, 6.  Voy.  en  seas  contraire  :  Favard,  Rép,, 
v^  Testament,  sect.  I,  |  4  ;  Coin-Delisle,  sur  Tart.  976,  n*  15;  Poitiers,  28 
mi  1825,  Sir.,  25,  2,  259. 

M  L*acte  de  suscription  constate  bien,  Jusqu^à  inscription  de  faux,  la  décla- 
ration du  testateur  que  Técrit  qu'il  présente,  comme  renfermant  ses  dernières 
▼olontés,  a  été  signé  par  lui  ;  mais  il  ne  constate  pas  de  même  la  vérité  du  fait 
ainsi  déclaré,  puisque  le  notaire  n'atteste  pas  ce  fait  comme  s'étant  passé  en 
sa  présence.  Le  testateur  peut,  en  connaissance  ds  cause,  avoir  fait  une  fausse 
déclaration,  et  quand  même  elle  aurait  été  sincère,  rien  ne  prouverait  qu'il  n*a 
pas  été  lui-même  indait  en  erreur,  par  suite  de  la  substitution  d'un  autre  écrit 
à  eelni  qu'il  entendait  présenter,  substitution  qui,  pour  être  difficile,  n'est  ce- 
pendant pas  impossible.  D'ailleurs,  Tart.  1008  impose  au  légataire  universel 
institué  par  testament  mystique^  comme  à  celui  qui  l'a  été  par  un  testament  olo- 
fraphe,  l'obligation  de  se  faire  envoyer  en  possession  de  Thérédité  par  une  or- 
donnance du  président  du  tribunal  de  première  instance.  Cette  assimilation  du 
testament  mystique  au  testament  olographe  ne  s'expliquerait  pas,  si  l'on  vou- 
lait admettre,  contrairement  à  notre  manière  de  voir,  que  l'ccrit  contenant  les 
dernières  dispositions  du  testateur  participe  de  l'authenticité  de  l'acte  de  sut- 
eription.  Yoy.  cependant  en  sens  contraire  :  Merlin,  Rép„  v^  ei  loc.  eiU»,  n*  29  ; 
Tonllier,  Y,  501  ;  Grenier,  I,  276  ;  Duranton.  IX,  145  ;  Vazeille,  sur  l'art. 
976,  n*  23  ;  Coin-Deiisie,  sur  le  même  article  n*  6  ;  Troplong,  Jll,  1632  ;  De- 
molombe,  XXI,  411  ;  Bruxelles,  23  mars  1811,  Sir.,  12,  2,  94  :  Besançon, 
S2  mai  1845,  Sir.,  46,  2,  388.  Malgré  ces  imposantes  autorités,  nous  croyons 
dt?oir  persister  dans  notre  manière  de  voir,  surtout  en  présince  de  la  jurispru- 
dence qui  décide,  qu'il  n'eit  pas  nécessaire,  pour  la  validité  du  testament  mys- 
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2.  Des  testaments  privilégiés. 

§672. 
a.  Du  testament  militaire. 

Les  militaires  en  activité  de  service^  et  les  individus  employés 
dans  les  armées  S  peuvent  faire  leurs  testaments,  soit  devant  un 
chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  ou  tout  autre  officier  d'un  grade 
supérieur,  en  présence  de  deux  témoins,  soit  devant  deux  sous-» 
intendants  mililairdsS  ou  devant  un  sous- intendant,  en  présence 
de  deux  témoins.  Art.  981.  Ils  peuvent  aussi,  lorjsqu'ilssontma* 
lades  ou  blessés,  tester  devant  l'officier  de  santé  en  chef,  assisté 
du  commandant  militaire  chargé  de  la  police  de  l'hospice  ou  de 
Tambulance*.  Art.  98S. 

Toutefois,  ces  personnes  ne  jouissent,  en  général,  de  la  faculté 
de  tester  dans  la  formequi  vient  d'être  indiquée,  qu'autant  qu'elles 
se  trouvent,  soit  en  expédition  militaire,  soit  en  quartier,  soit  en 
garnison,  hors  du  territoire  français,  ou  qu'elles  sont  prisonnières 
chez  Tennemi.  Si  elles  sont  en  quartier  ou  en  garnison  dans  l'in- 
térieur, elles  ne  peuvent  profiter  de  cette  faculté,  à  moins  qu'elles 
ne  se  trouvent  dans  une  place  assiégée^,  dans  une  citadelle,  ou 
dans  d'autres  lieux  dont  les  portes  soient  fermées  et  les  commu- 
nications interrompues  à  cause  de  la  guerre.  Âi*t.  983. 

tique,  que  le  testateur  ait  pris  lecture  des  dispositions  de  dernière  volonté  qa'U 
a  fait  écrire  par  un  tiers.  Gpr.  texte  et  note  16  $uprâ.  Commeot  serait-il  pos- 
sible de  reconnaître  le  caractère  authentique  à  nn  écrit  dont  la  siocérité  ne  se 
trouyerait  attestée  de  vt$u,  ni  par  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  de  snscription, 
ni  même  par  le  testateur  ?  Ce  serait  le  renrersement  de  tous  les  prioeipes  en 
matière  d'authenticité. 

i  Par  exemple,  les  chirurgiens,  leurs  aides,  les  fournisseurs,  les  gens  atta* 
chés  aux  officiers.  Yoy.  ordonnance  de  1735,  sur  les  testaments,  art.  31  :  Gode 
militaires  des  30  septembre  19  octobre  1791,  tit.  i,  art.  6;  loi  du  12  janvier 
1817,  art.  12.  Cpr.  Troplong,  III»  1698  et  1699;  Demolombe,  XXI,  416  ; 
Req.  rej.,  28  ventôse  an  XIII,  Sir.,  7,  2,  1122. 

^  Les  sous-intendants  militaires  ont  remplacé  les  commissaires  des  guenet 
dont  parle  l'art.  981.  OrJonnance  du  27  avril  1817. 

*  DiacuuwnauC<mieil'â^Elat(  Locré,  Lég.,  XI,  p.  246^  n*  3).  Mareadé^ 
sur  l'art.  982.  Demolombe,  XXI,  426.  ^ 

*  Voy.  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  plau  auiégêe  :  Troplong,  III,  1703  ; 
Demolombe,  XXI,  419;  Paris,  1*'  décembre  1815,  Sir.,  18,  2,  111. 
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Les  témoins  appelés  à  un  testament  militaire  doivent  jouir  des 
qualités  générales  requises  par  l'art.  980  *.  Les  l(^gntaires  eux- 
mêmes  ne  peuvent,  quoique  jouissant  de  ces  qualités,  être  pris 
pour  témoins  *.  Arg.  art.  97S. 

Le  testament  militaire  doit  être  daté^. 

Il  doit  être  signé  par  le  testateur.  S'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou 
ne  peut  signer,  il  sera  fait  mention  de  sa  déclaration,  ainsi  que 
de  la  cause  qui  Tempéche  de  signer.  Art.  998,  al.  1  et  2». 

Le  testament  doit  également  être  signé  par  ceux  qui  l'ont  reçu 
et  par  les  deux  témoins.  Néanmoins,  si  l'un  des  témoins  ne  sait 
ou  ne  peut  signer,  la  signature  de  l'autre  suffit,  mais  à  charge 


s  L*art.  980,  placé  dans  la  section  des  régies  gënérales  sor  Ta  forme  des 
testaiDents,  est  cooçu  en  ternies  tellement  absolu»,  qu'il  n*est  pas  possible  d*en 
restreindre  la  dispo>i(ion  aux  testaments  ordinaires.  On  ne  pourrait  d*<i illeurs 
pas  sérieospment  soutenir  que  toutes  personnes  indistinctement  soient  capables 
d'être  témoins  dans  les  testaments  pririli^giés  ;  it  faut  donc  (•hi'rch<>r  une  dispo- 
sition qui  rè^le  celte  capacité,  et  on  ne  peut  la  trouver  que  dans  l'art.  980. 
Goin-Delisle,  Obi,  ipèeiaUt  à  la  sect.  If,  du  chap.  V,  du  titre  Des  donatiom^ 
n*i7.  Troploog,  IIIJ731.  Demante,  Court,  IV,  127  bit,  I.  Demolombe,  XXI, 
43S.  Gpr.  sur  Tart.  980  :  l  670,  texte  n*  i,  et  notes  iO  à  15. 

•  Quoique  l'art.  975,  qui  prononce  Tincapacité  drs  légataires,  no  concerne 
que  les  testaments  par  acte  publie,  il  ne  nous  parait  pas  douteux  que  cette 
incapacité  n'existe  égalemi^nt  en  matière  de  testaments  privilégiés.  En  effet,  il 
n*est  pas  possible  dt)  reconnaître  comme  témoin  instrurocntaire  un  individu 
qui  est  directement  et  personnellement  intéressé  dans  Tacte  auquel  il  esi  ap- 
pelé. Il  résulte  même  de  nn.>truction  du  ministre  de  la  guerre,  du  2i  brumaire 
an  XI!  (Sir.,  4,  S,  758),  qu'on  doit  intégralement  appliquer  aux  testaments 
mililaîres  les  dispositions  de  l'art.  975,  et  considérer  comme  incapables  de  serrir 
de  témoins  dans  un  pareil  testament,  d'une  part,  les  parents  et  alliés  des  léga- 
taires jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  et,  d'autre  part,  li*s  commis  on 
délégués  de  l'officier  par  lequel  le  testament  est  reçu.  Mais  nous  croyons  devoir 
rejeter  rapplieaiion  aux  testaments  militaires,  des  incapacités  prononcées  par 
las  deux  dernières  dispositions  de  l'art.  975,  qui,  ne  reposant  pas,  comme  Tin- 
eapadté  établie  contre  le  légataire,  sur  un  principe  incontestable,  sont  plus  ou 
moins  arbitraires.  Yoy.  cep.  Coin-Delisle,  hc.  eit,,  n«  11  ;  Troptong,  III,  1731 
Demolombe,  loc,  eit, 

t  La  date,  qui  est  nne  formalité  substantielle  pour  tons  les  actes  authen- 
tique.«,  dfvtf^nt  iodispens^ible  surtout  quand  il  s'agit  de  t<*stami*nts  priviU'giés, 
puisque  seule  elle  peut  constater,  d*nne  manière  régulière  et  officielle,  que  de 
pareils  testaments  ont  été  faits  dans  les  circonstances  exceptionneUes  où  la  loi 
lea  antorise.  Troptong,  111,  173S.  Demolombe  XXI,  434. 

•  Gpr.  sar  l'art.  998,  al.  1  et  S  ;  |  670,  texte  n*  S»  lettre  «,  notas  74  et  saiv. 
TU.  10 
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qu'il  soit  fait  mention  do  la  cause  pour  laquelle  Tautre  n'a  pas 
signé.  Art.  998,  al.  1  et  3. 

Ces  formalités  sont  les  seules  dont  l'observation  soit  exigée 
pour  la  validité  du  testament  militaire.  Ainsi,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  ce  testament  soit  dicté  par  le  testateur,  ni  qu'il  soit 
écrit  par  l'officier  ou  par  Tun  des  officiers  qui  le  reçoivent.  Il 
n'est  pas  non  plus  nécessaire  de  mentionner  qu*il  a  été  signé  par 
le  testateur  et  par  les  témoins  *. 

Le  testament  militaire  cesse  d'être  valable  six  mois  après  que 
le  testateur  est  revenu  dans  un  lieu  où  il  a  recouvré  la  liberté  de 
tester  par  acte  public  ou  dans  la  forme  mystique  ^<>.  Art.  984.  Ce- 
pendant si,  avant  l'expiration  de  ces  six  mois,  le  testateur  se 
trouvait  de  nouveau  placé  dans  une  position  où  il  jouirait  de  la 
faculté  de  tester  dans  la  forme  militaire,  son  testament  précé- 
demment fait  continuerait  d'être  valable,  même  après  l'écoule- 
ment  de  ce  délai  *^ 

§673. 
b.  Du  testament  fait  en  temps  de  peste. 

Les  testaments  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  coiomuBi- 
cation  est  interceptée,  à  cause  de  la  peste  ou  de  quelque  autre 
maladie  contagieuses  peuvent  être  reçus  par  le  juge  de  paix,  ou 
par  l'un  des  officiers  municipaux  de  la  commune,  en  présence  de 
deux  témoins,  peu  importe  que  le  testateur  soit  ou  non  attaqué 
lui-même  de  cette  maladie.  Art.  985  et  9'  6. 

Ce  qui  a  été  dit,  au  §  672,  sur  la  capacité  des  témoins  en  fait 
de  testaments  militaires,  sur  la  date,  et  sur  la  signature  de  ces 
testaments,  tant  par  le  testateur  que  par  ceux  qui  les  reçoivent 
et  par  les  témoins,  s'applique  également  aux  testaments  faits  «d 
temps  de  peste. 

•  DarantoD,  IX,  150.  Troplong,  III,  1730.  Demolombe,  XXI,  430  et  43i. 

!•  Nous  arons  subslitaé  ces  doruiôres  expressions  aux  termes  d^emphymr  te 
formes  ordinairei,  qui  se  troaveot  dans  Tart.  98 1,  mais  qui  ne  rendent  pm 
d'une  manière  exacte  la  pensée  du  législateur.  Cpr.  art.  970  et  999. 

"  L.  38,  I  1,  D,de  testam,  miliL  (29,  i).  Daranton,  IX;,  153.  Troplong, 
III,  1705.  Cuin-DeUsle,  .sur  Tart.  984.  Demante,  Cours,  JV;,  117  bis,  IV. 
Demolombe,  XXI,  4113  et  424.  Zacharia>,  )  672,  note  4. 

1  Aix,  16  décembre  1836,  Sir.,  37,  2,  262.  Cpr.  Dejnoluabt,  JXL,  489 
et  440. 
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Les  formalilés  prescrites  par  les  art.  98S  et  998  sont  les  seales 
dont  l'observation  soit  requise  pour  ces  testaments  *. 

Le  testament  reçu  dans  la  forme  qui  vient  d'être  indiquée  cesse 
d'être  valable  six  mo^s  après  que  les  communications  ont  été  ré- 
tablies dans  les  lieux  où  il  a  été  fait,  ou  six  mois  après  que  le 
testateur  s'est  rendu  dans  un  lieu  où  les  communications  ne  sont 
point  interrompues*.  Art.  987. 

Les  dispositions  des  art.  983  à  987  sont  également  applicables 
aux  individus  qui  se  trouvent  soumis  au  régime  d'un  lazaret ^« 

S  674. 
c.  Du  testament  fait  pendant  un  voyage  maritime. 

Les  testaments  faits  sur  mer,  dans  le  cours  d'un  voyage,  soit 
par  des  individus  faisant  partie  de  l'équipage,  soit  par  de  simples 
passagers,  peuvent  être  reçus  par  les  officiers  ou  employés  dési- 
gnés dans  les  art.  988  et  989.  Ils  doivent,  dans  tous  les  cas,  être 
dressés  en  présence  de  deux  témoins.  Art.  988,  cbn.  995«  * 

Le  testament  n'est  pas  réputé  fait  en  mer,  quoiqu'il  Tait  été 
dans  le  cours  du  voyage,  si,  lors  de  sa  confection,  le  navire  avait 
abordé  une  terre,  soit  étrangère,  soit  de  la  domination  française, 
«ù  se  trouvait  un  officier  public  français*;  auquel  cas,  le  testa- 
ment n'est  valable  qu^autant  qu'il  a  été  dressé  suivant  les  formes 
prescrites  en  France,  ou  suivant  celles  usitées  dans  le  pays  où  il 
a  été  fait  Art.  994. 

Les  art.  990  à  993  prescrivent  diverses  mesures  ayant  pour 
objet  la  conservation  des  testaments  faits  sur  mer. 

*  Cpr.  (  672,  texte  et  note  9. 

•  On  doit  appliquer,  par  analogie,  aux  testaments  de  celte  espèce,  la  dispé* 
«ilion  de  la  loi  38,  (  i,  D.  de  testam,  milit.  (29,  1).  Cpr.  {  671,  texte  et 
note  ii. 

«  Loi  sur  la  police  sanitaire,  da  3  mars  1822,  art.  ^9. 

i  Les  mots  où  te  trouvait  tin  officier  public  françaity  se  réfèrent  an  cas  oÛ  le 
nayire  a  abordé  une  terre  étrangère,  aussi  bien  qu'à  celui  où  il  a  abordé  une 
tene  soumise  à  la  domination  française.  On  doit  en  conclure  que  le  testament 
reçu  dans  la  forme  établie  par  Tart.  988,  à  un  moment  où  le  navire  avait 
abordé  uoe  terre  étrtiDgùre,  serait  réputé  fait  en  mer,  s'U  n*y  avait  pas  dans  le 
pays  d'officiers  publics  français,  encore  bien  qu'il  s'y  trouvât  un  officier  public 
étranger,  devant  lequel  le  testament  eût  pu  être  fait.  Coin-DeUsle,  sur  l*art.  994, 
n*'  6  et  8.  Marcadé^sur  Tart.  994.  Demante,  Court,  IV,  132  hit,  Demolombe, 
XXT^  433.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  IX,  1S9  ;  Vazeille  et  Ponjo!, 
sur  Fart.  994  ;  Troploog,  lil,  1719. 


Digitized  by  VjOOOIC 


148  DES  DaoïTS  d'h&rbditb. 

Tout  ce  qui  a  élé  dit,  au  §  672,  sur  la  capacité  des  témoins  en 
fait  de  testaments  militaires,  sur  la  date  et  sur  la  signature  de 
ces  testaments  par  le  testateur,  par  ceux  qui  les  reçoivent  et  par 
les  témoins,  s'applique  également  aux  testaments  faits  en  mer. 
Art.  998. 

Les  formalités  prescrites  par  les  art.  988,  989  et  998,  sont  les 
seules  dont  Tobservation  soit  requise  pour  la  validité  de  pareils 
testaments*. 

Les  testaments  faits  sur  mer,  fût-ce  même  en  la  forme  ologra- 
phe', ne  peuvent  contenir  aucune  disposilion  au  profit  des  offi- 
ciers du  vaisseau,  s'ils  ne  sont  parents  du  testateur.  Les  disposi- 
tions faites  au  mépris  de  celte  défense  sont  nulles;  mais  elles 
n'entraînent  pas  la  nullité  du  testament  tout  entier  S  à  moins  que 
l'ofScier  au  profit  duquel  elles  ont  eu  lieu  n'ait  lui-même  reçu 
le  testament,  ou  n'y  ait  figuré  comme  témoin».  Art.  997. 

Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée  n'est  valable 
qu'autant  que  le  testateur  meurt  en  mer,  ou  dans  les  trois  mois 
après  qu'il  est  descendu  h  terre,  dans  un  lieu  où  il  aurait  pu 
tester,  devant  un  fonctionnaire  français  par  acte  public  ou  dans 
la  forme  mystique*.  Art.  996. 

>  Cpr.  )  672,  teite  et  note  9.  —  Le  défaut  d'accomplissement  des  mesures 
prescrites  par  les  art.  990  à  993  n'eulralnerait  pas  la  nullité  des  testaments 
faits  sur  mer.  Ces  mesures  ne  pouvant  point  ^tre  considérées  comme  des  forma- 
lités constilulives  des  testaments  de  celte  espèce,  la  disposilion  de  Tart.  iOOi 
n*y  est  point  applicable.  Ce  qui  ne  nous  parait  laisser  aucun  doute  à  cet  égard, 
ce  sont  les  termes  de  Tart.  996,  le  testament  fait  sur  mer,  en  la  forme  preserile 
par  Vart,  988  ne  sera  valable^  ete,,  qui  indiquent  clairement  que,  dans  la  pen- 
sée du  léijislateur,  lubservation  des  mesures  dont  il  s'agit  n*est  pas  néressaire 
pour  la  valiiiilé  du  testament.  Vazcille,  sur  fart.  990,  n''  i.  Coin-Delisie,  sur 
le  même  article,  n*  1.  Troplong,  III,  i7i7.  Demante,  Coun^  IV,  131  bis,  De- 
uolombe,  XXI,  460  et  46 1 . 

•  Vazeille,  sur  Tart.  997,  n*  1.  Coin-Delisle,  sur  Tart.  997,  n*  3.  Trop- 
long,  III,  1726.  Dc>moIomb<>,  XXI,  4G9. 

«  Cpr.  Duranlon,  IX,  168  ;  Demolombe,  XXf,  467. 

s  Cpr.  S  670,  texte,  notes  4  et  31.  Duranton,  IX,  168.  Poujol,  sur  Tart. 
ij\>7,  n°  5.  Duyle-Mouillard,  sur  Grenier,  II,  278|  note  a.  Demolombe,  XXI, 
46S.  Voy.  en  sens  contraire  :  Maleville,  YazeiUe  et  Ma|:cadé,  sur  l'art.  997; 
Demanle,  Cours,  IV,  135  bis,  II  ;  Troplong,  III,  17i7. 

6  L'art.  996  porte  :  dans  les  furwes  ordinaires,  Nais  il  est  bien  éyident  que, 
sous  ces  expres:iions,  le  légi>latenr  n'a  pas  entendu  comprendre  la  forme  olo^a- 
phe,  à  Uiquelle  le  testateur,  suffisamment  lettré,  aurait  pu  recourir  en  mer,  aussi 
bien  que  sur  terre.  Baylé-Mouit!ard,  sur  Grenier,  IF,  378,  note  a.  Demolombe, 
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V.   DES  BIBifS  QUI   PEUTENT  FAIRE  l'oBJET  d'uNE  DISPOSITION 
A  TITBE  GRATUIT. 

Il  675  el*676. 

Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut,  en  général,  faire  l'objet 
d'une  disposition  à  titre  gratuit.  Ainsi,  on  peut  donner  ou  léguer 
des  biens  corporels  ou  incorporels  S  et  notamment  des  créances, 
soit  sur  des  tiers,  soit  sur  le  donataire  ou  le  légataire  lui  même  ', 
peu  importe  d'ailleurs  qu'elles  soient  pures  et  simples  ou  condi- 
tionnelles. On  peut  même  donner  ou  léguer  des  choses  détermi- 
nées seulement  quant  à  leur  espèce  *,  quoique  l'on  n'en  possède 
aucune  de  l'espèce  donnée  ou  léguée.  On  peut  également  donner 
ou  léguer  des  droits  ayant  pour  objet  des  choses  futures,  telles 
qu'une  récolte  h  venir,  ou  une  part  des  bénéfices  éventuels  d'une 
société.  Arg.  art.  H30,al.  1. 

Le  principe,  que  tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être 
Fobjet  d'une  disposition  à  titre  gratuit,  se  trouve  soumis  aux 
restrictions  suivantes  : 

!•  On  ne  peut,  en  général,  donner  par  acte  entre-vifs  que  des 
biens  présents.  Art.  943. 

XXI,  455.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Coin-DeUsle  sar  Tart.  996,  n?  i  ;  liar> 
cadé  sar  le  même  art.,  n*  i. 

*  Aux  termes  de  l^art.  73  de  la  loi  do  18  germinil  an  X,  les  fon<)atîons 
ayant  pour  objet  l'entretion  des  ministres  et  l'exercico  du  cnlte,  ne  pouvaient 
eonsister  qu'en  rentes  sur  TÉUt.  Cette  restriction,  qui  avait  principalement 
pour  objet  d*empécher  que  le  clergé  n*abusAt  de  son  influence  pour  solliciter  la 
restitution  des  biens  qui  lui  avaient  appartenu,  fat  abrogée  pnr  la  loi  du  2  jan- 
vier 1817,  dont  l'art.  1*'  porte  :  «  Tout  établissement  ecclésiastique,  reconnu 

•  par  la  loi,  pourra  accepter,  avec  lautorifalion  du  roi,   tous  les  biens, 
«  meubles,  immeubles  ou  rentes,  qui  lui  seront  donnés  par  actes  entre-vifs  ou 

•  par  acte  de  darniôro  volonté.  > 

<  Plusieurs  lois  romaines  s'occupent  aussi  du  Ugatum  debiti,  c'est-à-dire  du 
legs  par  lequel  un  débiteur  lègue  à  son  créancier  ce  qu*U  lui  doit.  Cpr.  {{  14  et 
15,  Insu  de  leg.  (2-20)  ;  L.  84,  g  6,  D.  de  leg.  1«  (30);  L.  82,  prœ  et  L.  85, 
D.  de  leg.  V  (3i)  ;  L.  uni.,  |  3^  C.  de  rei  uxor,  act,  (5-13).  Un  pareil  legs  peut 
encore  aujourd'hui  être  utile,  comme  renfermant  reconnaissance  ou  confirmation 
de  la  dette  léguée.  l(  serait  également  utile  si,  s'agissant  d'une  dette  con  titionneUe 
on  à  terme,  le  testateur  l'avait  convertie  en  dette  pure  et  simple,  on  qu*il  Teût 
rendue  exigible  immédiatement  après  son  décès.  Cpr.  Zacharise,  {  675,  à  la  note. 

9  Tonllier,  V,  516.  Dnrantou,  IX,  241.  Demolombe,  XXI,  680.  Zaehari», 
1 676,  texte  et  note  6. 
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On  doit  considérer  comme  tels,  non  seulement  les  biens  exis- 
tants au  moment  de  la  donation,  et  sur  lesquels  le  donateur  a  un 
droit  actuellement  ouvert,  mais  encore  les  choses  futures  qui  lui 
appartiendront  si  elles  viennen4  à  naître,  et  les  biens  sur  lesquels 
il  n'a  que  des  droits  subordonnés  à  une  condition  suspensive. 
Ainsi,  par  exemple,  une  donation  entre-vifs  peut  avoir  pour  objet 
le  produit  de  la  vendange  d^une  pièce  de  vigne  qui  appartient 
au  donateur,  ou  dont  il  a  la  jouissance  à  titre,  soit  d'usufruit» 
soit  de  bail.  Ainsi  encore,  une  donation  peut  porter  sur  la 
part  de  bénéfices  que  le  donateur  retirera  d'une  société  dans 
laquelle  il  est  intéressés  Au  contraire,  les  biens  sur  lesquels 
le  donateur  n'a  qu'une  simple  expectative,  tels  que  ceux  qu'il 
pourra  être  appelé  k  recueillir  dans  une  succession  non  encore 
ouTerte,  ne  doivent  pas  être  envisagés  comme  des  biens  présents,, 
et  ne  sauraient,  par  conséquent,  faire  l'objet  d'une  donation 
entre-vifs. 

Les  donations  de  sommes  d'argent  doivent  être  considérées 
comme  des  donations  enlre-vifs  de  biens  présents,  lors  même  que 
le  paiement  de  ces  sommes  a  été  renvoyé  au  décès  du  donateur*, 
à  moins  que  les  clauses  des  actes  et  des  circonstances  dans  les- 
quelles ils  ont  été  faits  ne  répugnent  à  l'idée  d'un  dessaisisse- 
ment de  la  part  de  ce  dernier  •. 

*  Duranton,  VIII,  459  et  460.  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  H,  Î75,  note  5. 
Troplong,  II  r,  1203  et  1204.  Demante,  Cours,  IV,  85  bis.  Dcmolombe,  XZ, 
38i  à  381.  Zachariœ,  S  646,  texte  et  note  6.  Gpr.  Req.  rej.,  27  janyier  1819, 
Sir.,  19,  I,  436  ;  Req.  rej.,  23  noyembre  1830,  Sir.,  30, 1,  311. 

B  La  eirconslance  qae  le  paiement  de  la  somme  donnée  ne  doit  avoir  liea 
qa'après  le  décès  du  donateur,  n'empêche  pas  qu'il  se  trouve  débiteur  actuel  et 
irrévocable  de  cette  somme,  et  qu'ainsi  il  n*y  ait  dessaisissement  de  sa  part  an 
profit  du  donataire,  Merlin,  Rép.,  y*  Donation,  sect.  III,  §  4,  n*«  4  et  6. 
Duranton,  Mil,  23  et  457  ;  IX,  730.  Goin-Delisle,  sur  l'art.  894,  n»  31.  Tes- 
sier.  De  la  dot,  I,  p.  57,  note  13.  Troplong,  ÏII,  120O.  Marcadé,  sur  l'art.  943, 
n*l.  Demante,  Court,  IV,  85  bis,  II.  Demolombe,  XX,  388  à  393.  Zacharise, 
I  646,  note  5.  Qv.  cass.,  25  mars  1825,  Sir.,  26,  1,  15.  Civ.  cass.,  17  avril 
18Î6,  Sir.,  26,  1,  346.  Bordeaux,  5  juillet  1839,  Sir.,  40,  2,  103.  Agen, 
10  juin  1851,  Sir.,  51,  2,  445.  Civ.  rej.,  18  novembre  1861,  Sir.,  62, 1,  33. 
Orléans,  26  août  1863,  Sir.,  63,  2,  235.  Req.  rej.,  28  février  1865,  Sir., 
65,  1,  124.  Pau,  7  juin  1872,  Sir.,  72,  2,  200.  Cpr.  chamb,  réuu.  cass., 
8  décembre  1831,  Sir.,  32,  1,  192  ;  Civ.  cass.,  28  janvier  1839,  Sir.,  39,  1, 
lOa;  Ag'>n,  9  juillet  1847,  Sir.,  47,  2,  454. 

•  Cpr.  Req.  rej.,  15  juillet  1835,  Sir.^  36,  1,  153;  Faris,  31  dteabre 
1857,  Sir.,  57,  2,  337. 
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Quant  aux  donations  de  sommes  d  argent  à  prendre  sur  les 
biens  que  le  donateur  laissera  à  son  décès,  elles  doivent,  en  gé- 
néral, être  considérées  comme  des  donations  de  biens  à  venir ^, 
à  moins  qu'il  ne  résulte  des  clauses  de  Tacte  ou  des  circonstances^ 
qu'elles  ont  en  lieu  avec  dessaisissement  actuel.  La  promesse  que 
ferait  le  donateur  de  servir  les  intérêts  de  la  somme  donnée,  la 
constitution  d'une  hypothèque  pour  sûreté  du  paiement  de  cette 
somme,  enfin,  la  réserve  d'usufruit  ou  du  droit  de  retour,  seraient 
autant  de  circonstances  indicatives  de  ce  dessaisissement^. 

Les  donations  de  biens  à  venir  sont  nulles  comme  donations 
entre-vifs;  mais  elles  peuvent  valoir  comme  institutions  conlrac- 
tuelles,  lorsqu'elles  ont  été  faites  par  contrat  de  mariage.  La  do- 
nation entre-vifs,  portant  tout  à  la  fois  sur  des  biens  présents  et 
sur  des  biens  à  venir,  est  valable  quant  aux  premiers,  et  n'est 
firappée  de  nullité  que  relativement  aux  seconds.  Art.  943. 

2*  On  ne  peut  léguer  que  des  biens  qui,  en  l'absence  de  dispo- 
sitions testamentaires,  passeraient  aux  héritiers  ab  intestat  du  dis- 
posî^nt».  Les  biens  qui  ne  sont  point  transmissibles  k  ces  héri- 
tiers ne  peuvent,  par  cela  môme,  faire  l'objet  d'un  legs. 

30  On  ne  peut,  ni  donner  ^%  ni  léguer  des  objets  individuelle- 

'^  Cette  hypothèse  est  bien  différente  de  la  précédente,  en  ee^  qne  les  termes  : 
à  prendre  tur  U$  biens  qne  le  donateur  laissera,  indiquent  que  ce  dernier  n'a 
poîot  entendu  s'engager  personneUement,  et  n'a  voulu  conférer  an  donataire 
d'autre  droit  que  celui  de  prélerer,  le  cas  échéant,  sur  son  hérédité,  le  montant 
do  la  somme  donnée.  Doranton,  VUI,  458.  Troplong,  Ili,  1S08.  Marcadé,  loe. 
Ht,  Damante,  Cours^  IV,  85  bis,  IV.  Demolombe,  XX,  404.  Zjchari»,  loe.  eU, 
Rouen,  5  mars  1834,  Sir.,  34,  2,  58S.  Req.  rej.,  25  juin  1839,  Sir.,  39^  i, 
546.  av.  rej.,  5  novembre  1839,  Sir.,  39,  1,  844.  Besançon,  15  mai  1854, 
Sir.,  56,  S,  161.  Req.  rej.,  16  mai  1855,  Sir.,  55^  1,  490.  Rouen,  11  juillet 
et  SO  décembre  1856,  Sir.,  57,  2,  359  et  361.  Paris,  14  jaillet  1859,  Sir., 
59,  2,  471.  DesaDCon,  9  juin  1862,  Sir.,  62,  2,  46iK  Cpr.av.  cass.,  8  juillet 
4822,  Sir.,  22,  i,  434;  Lyon,  13  juiUet  1831,  Sir.,  32,  2,  173. 

a  Demolombe,  XX,  405.  Req.  rej.,  22  avril  1817,  Sir.,  18, 1,  52.  Rouen, 
»  décembre  1825,  Sir.,^  26,  2,  244.  Riom,  25  février  1825,  Sir.,  27,  2,  26; 
Pans,  27  décembre  i834,.  Sir.,  35,  2,  166.  Qv.  rej.,  11  décembre  1844^ 
Sir.y  45,  i,  97.  Besancon,  i5  mai  1854,  Sir.,  56,  2,  161.  Req.  rej.,  29  dé- 
cari>pel860.  Sir.,  61,  1,  87.  Cpr.  aussi  les  arrêts  cités  par  Championniére 
et  Bigaod,  TraiU  des  droite  d* enregistrement,  III,  2965  et  2966.  Voy.  cep; 
Gbr.  lejv,  29  décembre  1823,  &.,  24,  i,  106  ;  Req.  lej.,  15  juillet  1835, 
Si».,  36,  i,  153. 

a  Gpr.  t  589»  texte  et  note  9.  Demolombe,  XXr,  677. 

ta  La  foi  a»  t'oecap»  pus  spëenlement  des  donationr  entre-vife  de  cbosae 
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ment  désignés  appartenant  à  autrui.  Toute  disposition  à  titre 
gratuit  de  la  chose  d*autrui  est  nulle,  soit  que  le  donateur  ou 
testateur  ait  erronément  cru  que  celte  chose  lui  appartenait,  soit 
qu'il  ait  su  qu'elle  appartenait  à  autrui  ^^  Art.  1021. 

Il  en  est  ainsi,  même  du  legs  de  choses  appartenant  à  l'héri* 
tier  ou  au  légataire  universel  du  testateur  >*. 


cTautrui  ;  mais  il  n'est  pas  douteux  qne  tonte  donation  de  cette  nature  ne  soil 
nulle.  Cela  résulte,  par  argument  à  fortiori,  de  l'art.  1509  combiné  avec  Tart. 
894.  Le  dessai>issement  actuel,  qoi  forme,  diaprés  ce  dernier  article,  une  des 
conditions  essentielles  de  la  donation  entre-vifs,  exige  que  le  donateur  soit  pro- 
priétaire, an  moment  de  la  donation,  des  objets  dont  il  dispose.  Zachaiiou 
{  67Ô,  texte  et  note. 

11  ËQ  Droit  romain,  le  legs  de  la  chose  d*autrui  était  valable,  lorsque  le 
testateur  savait  que  l'objet  légué  ne  lai  appartenait  pas.  Le  testateur  était, 
dans  ce  cas,  censé  avoir  imposé  à  la  personne  grevée  du  leg4  Tobligalion  al- 
ternative d'acheter  l'objet  légué  pour  le  compte  du  légataire,  ou  de  lui  en  payer 
la  valeur  estimative.  {  4,  Inst.  de  leg.  (?-20)  :  {  1,  Inst,  de  nng,  per  fid,  reL 
(224).  Cette  décision  était  conforme  aux  règles  d*inlerprétation  des  disposi- 
tions testamentaires,  et  au  principe  que  le  testateur  peut  charger  son  héri- 
tier ou  son  légataire  de  toute  sorte  d'obligations  de  faire  ou  de  livrer.  Mais, 
comme  la  question  de  savoir  si  lo  testateur,  en  léguant  la  chose  d  autrui,  avait 
on  non  agi  en  connaissance  de  cause,  donnait  lieu  à  de  nombreux  procès,  les 
rédacteurs  du  Code  civil  ont  cru  devoir,  pour  en  tarir  la  source,  déclarer  nul, 
dans  toui)  les  cas,  le  legs  de  la  chose  d*autrni.  Diteutsion  au  ConxeU  d'Btai 
(Locré,  Lèg.,  XI,  p.  257,  n*  9).  Duranton,  IX,  244.  — Favard,  dans  son  Dis* 
cours  au  Corps  légishitif  (Locré,  Lêg,y  XI,  p.  506,  n»  19),  s'est  singulièrement 
mépris  sur  les  motifs  de  l'art.  1021. 

is  Lex  non  ditUnguit,  La  chose  do  Théritier  est  incontestablement  la  ehose 
d*autrui  par  rapport  au  testateur.  En  vain  se  prévaut-on,  à  l'appui  de  Topinion 
contrairs,  de  ce  qu'en  Droit  romain  et  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  les 
legs  de  choses  appartenant  à  l'héritier,  assimilés  en  quelque  sorte  aux  legs  de 
choses  appartenant  au  testateur  lui-même,  étaient  valables,  sans  que  le  léga- 
taire fût  obligé  de  prouver  que  le  testateur  savait  que  les  objets  légués  ne  lui 
appartenaient  pas.  Cpr.  |  4,  Imt.  de  leg.  (2-20);  L.  67,  %  SyD.de Ug,  2<'  (31); 
Ricard,  part.  III,  chap.  Hl,  sect.  III,  n»  292;  Fargole,  chap.  Vil,  sect.  1, 
n*46.  La  distinction,  autrefois  admise,  entre  les  legs  de  choses  appartenant  à 
rhériiier  et  ceux  de  choses  appartenant  à  un  tiers,  doit  aujourd'hui  être  re» 
jetée,  en  présence  des  termes  absolus  de  l'art.  1021  et  des  motifs  qui  l'ont 
dicté,  d'autant  plus  qu'il  semble  difficile  de  l'expliquer  d'une  manière  plausible, 
m6me  au  point.de  vue  du  Droit  romain.  Merlin,  A^p.,  v*  Legs,  seet.IIl,  {  3, 
n<»«  3  et  4.  troplong,  IV,  1948.  Demantc,  Coure,  IV,  166  hit,  lU.  Demo- 
lombe,  XXI,  687.  Zachariœ,  §  676,  texte  et  note  2.  Req.  rej.,  19  mars  1822, 
Sir.,  22,  1,  370.  Cour  supérieure  deDraxelles,  17  octobre  1821,  Merlin,  of. 
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'  Mais  le  legs  alternatif  de  la  chose  d'autrni,  ou  de  sa  valeur  es- 
timative, est  efficace  quant  au  paiement  de  cette  valeur".  D*un 
autre  côté,  il  est  permis  au  donateur  ou  testateur  d'imposer  au 
donataire,  à  rbéritier,  ou  au  légataire,  la  charge  d'accomplir, au 
profit  de  tiers,  toute  espèce  d'obligations,  d*ailleurs  licites,  de 
faire,  de  ne  pas  faire,  ou  de  donner ^^ 

Au  surplus,  le  legs  d'une  chose  qui,  au  moment  de  la  confec- 
tion du  testament,  n'appartenait  pas  au  testateur,  devient  vala- 
ble, si  celui-ci  en  acquiert  la  propriété  à  un  titre  quelconque". 

et  loe.  eii.  Cpr.  note  14  infrd,  Voy.  en  sens  contraire  :  TonlUer,  V,  517  ;  Do- 
fanton,  IX,  2Si  ;  Torin.  26  «oût  1806^  Sir.,  6,  2,  778  ;  Cour  sopérieure  de 
BnixeUos,  4  janyier  1817,  Merlin, /oc.  eiL  ;  Bastia,  3  février  1836,  Sir.,  36, 
2,  248. 

i<Arg.  art.  1192.  Darantoa,  IX,  245.  Bayle-UoniUard  sur  Grenier,  II, 
319.  Troplong,  IV,  1943.  Demanle,  Cours,  IV,  166  bU,  V.  Demolombe,  XXI, 
682  et  683.  Cpr.  Req.  rej.,  17  janvier  1811,  Sir.,  13,  1,  425. 

t«  Cpr.  art.  1020  et  1321,  §  692.  —  La  charge,  impos%à  Théritier  ou  au 
légataire,  de  livrer  à  une  personne  disignée  une  chose  appartenant  à  an  tiers, 
devrait  être  considérée  comme  contraire  à  la  loi,  et  par  suite  réputée  non  écrite. 
En  eflTet,  comme^  dans  les  prir.cipes  de  notre  Droit,  personne  ne  peut  valable- 
mont  s*obUger  à  Uvrer  la  chose  d'autrui,  le  testateur  ne  peut  pas  non  plus  inv* 
poser  une  pareille  obligation  à  son  héritier  ou  légataire.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Zaebaris,  {  676,  texte  et  note  4.  Cpr.  aussi  Demolombe,  XXI,  686.  —  Du 
reste,  cette  proposition  ne  devrait  pas  s*appliqoer  à  la  charge,  impoiée  à  l'hé- 
ritier ou  au  légat  lire,  de  livrer  un  objet  dont  il  est  loi-mfime  propriétaire.  Rien 
ne  s'opposant  à  ce  que  Thériiier  ou  le  légataire  prenne  lui-même  cet  engagement, 
il  en  résulte  que  le  testateur  est  aussi  autorisé  à  le  lui  imposer  par  forme  de 
charge  ;  et  celte  manière  de  voir  n*e8t  pas  contraire  à  l'art.  lOSl,  qui  ne  sta- 
tue que  sur  l'hypothèse  du  legs  direct  d'une  chose  appartenant  à  autrui,  et  ne 
s'occupe  nullement  de  la  question  de  savoir  si  le  testateur  peut  charger  l'héri- 
tier de  Uvrer  une  chose  dont  celui-ci  est  lui-même  propriutaire.  ToulUer,  V, 
517.  Dnranton,  IX,  251.  Troplong,  IV,  1948.  Demolombe,  XXI,  688.  Zacha- 
ris,  loe.  eU.  Turin,  26  août  1806,  Sir.,  6,  2,  778.  Cpr.  Req.  rej.,  19  mars 
1822,  Sir.,  22,  1,  370  ;  Bastia,  3  février  1836,  Sir.,  36,  2,  248.  Voy.  cep. 
en  sens  contraire  :  Merlin,  Rép.y  v*  Legs,  scct.  111,  {  3,  n*  4. 

is  La' règle  calonienne,  qui  conduirait  à  la  solution  contraire^  n*e8t  pas 
admise  en  Droit  français.  Cpr.  {  650,  note  10.  Brauer,  sur  Tart.  1021.  Be- 
rnante, Cours,  IV,  166  6ts,  VIL  Demolombe,  XXI,  681  bii,  —  Zachari» 
(S  676,  note  3)  pense  que  le  legs  de  la  chose  d'autrui  reste  nul,  lors  même 
que  le  testateur  devient  propriétaire  de  la  chose  léguée.  Il  se  fonde  sur  ce 
qu'un  pareil  legs  étant  déclaré  nul  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi,  on  ne 
peut  te  prévaloir  do  l'abrogation  de  la  règle  catonienne  pour  soutenir  qu'il 
devient  valable,  lorsque  le  testateur  acquiert  la  propriété  de  la  chose  léguée. 
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Le  don  ou  legs  d'un  objet  dépendant  d'une  aniveraalité  de 
choses  indivises  entre  un  tiers  et  le  donateur  ou  testateur  vaut, 
en  général,  pour  la  part  de  ce  dernier  ou  pour  sa  valeur,  et 
ne  vaut  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  part,  quels  que  soient 
les  résultats  du  partage  entre  les  tiers  et  le  donateur  ou  les 
héritiers  du  testateur".  Ainsi,  lorsque,  par  ce  partage,  l'objet 
donné  ou  légué  échoit  en  totalité  au  tiers  communiste,  le  do- 
nataire ou  légataire  est  en  droit  de  réclamer  de  l'auteur  à/à 
la  disposition  ou  de  ses  héritiers  la  valeur  estimative  de  la 
part  de  ce  dernier".  Mais  aussi,  lorsque  l'objet  donné  ou 
légué  tombe  au  lot  du  donateur  ou  des  héritiers  du  testateur, 
le  donataire  ou  légataire  n'en  devient  propriétaire  que  jusqu'à 
concurrence  de  celte  part,   encore  que  la  disposition  faite  à 


Mais  cette  argnmentation  s'appliquerait  à  tontes  les  nnlfîtës  établies,  et  en  ma- 
tière de  legs,  par  des  dispositions  spéciales,  notamment  anx  incapacités  de  re- 
oeyoir  ;  et  cependsi^t  Zacbaris  enseigne  lui-même  ({  660,  texte  et  note  6)  qne 
rincapacité  du  légataire,  an  moment  de  la  confection  da  testament,  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  yalidité'da  legs,  si  le  légataire  est  capable  an  moment  du  décàs. 
Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que,  si  Tart.  iOSl  déclare  nul  le  legs  de  la  cbosA 
d'autmi,  il  ne  dit  pas  à  quelle  époque  il  faut  se  placer  pour  décider  si  un  legs 
porte  ou  non  sur  la  cbose  d'anlrui,  et  qu*il  est  tout  naturel  d'admettre,  dans 
une  disposition  qui  ne  doit  aroir  d'effet  que  pour  Tayenir  et  lors  du  décès  da 
testateur,  la  condition  tacite  n  dominium  acquitiium  faeriL  Gpr.  S  ^^9, 
notai. 

is  Le  donataire  ou  légataire  d'un  objet  dépendant  d'uoe  uniyersalité  ds 
choses,  ne  pouvant  proyoqaer  juiiâo  eommuni  dividundo)  le  partage  isolé  de 
cet  objet,  et  n'étant  autorisé  à  demander  {judieio  famUiœ  erciêoundœ)  le  partage 
de  Tuniyersalité  juridique  dont  il  fait  partis  qu'au  nom  de  son  cédant,  il  fD. 
résulte  qu'il  ne  peut  être  considéré  comme  copartageant  dans  la  rigueur  de  cette 
expression,  et  que  dès  lors  la  fiction  établie  par  l'art.  883  lui  est  complètement 
étrangère,  et  ne  saurait,  ni  lui  profiter,  ni  lui  préjudicier.  Gpr.  {  62i  blSy  texte 
et  note  8.  Ajoutons  que  ce  serait  attribuer  à  celte  fiction  une  portée  qu*elle  n*a  réelr 
lement  pas,  que  d'y  subordonner  les  effets  que  doit  produire,  entre  le  diaposant  ùa. 
ses  héritiers  et  le  donataire  on  légataire,  la  donation  ou  le  legs  d'une  chose  dé* 
pendant  d'une  uniyersalité  indiyise  entre  l'auteur  de  la  disposition  et  des  tiers. 
L'art.  883  n'a  pour  objet  que  de  régler  les  rapports  des  copartageants  entre  eux, 
et  de  déterminer  les  effets  que  les  actes  consentis  par  l'un  d'eux  au  profit  d'nn 
tiers  peuvent  avoir  à  l'égard  des  outres.  Cpr.  {  625,  texte,  n^  8,  et  note  37. 
Demolombe,  XXI,  695.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Marcadé,  sur  l'art.  1021,  n<^  2 
et  3  ;  Demante,  Coun,  IV,  165  Mt,  VIII  ;  Zaeharis»,  |  676,  tnxta  et  note:  S.. 
Goa.  auteurs  cêsolyant  la  difficulté  en  y  appliquant  l'art.  883. 

f  Tioplong,  IV,.  iSSa.  MbIx,  30  nan  1816,  Sir.,  19,  S,  SO. 
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son  profit  porte  expressément  sur  la  totalité  de  l'objet  donné  ou 
légué". 

Quant  au  don  ou  legs  de  la  totalité  d*un  objet  particulier  indivis 
entre  un  tiei*s  ou  le  donateur  ou  testateur,  il  a  pour  effet  d'in- 
vestir le  donataire  ou  légataire  de  lactionen  partage  qui  compé- 
tait  à  ce  dernier,  de  telle  sorte  que  c'est  avec  le  donataire  ou  lé- 
gataire que  le  partage  devra  se  faire,  et  que  les  effets  du  don  ou 
du  legs  s 3  détermineront  par  le  résultat  de  cette  opération^*. 

Si  le  testateur,  après  avoir  légué,  soit  un  objet  particulier  qui 
lui  appartenait  en  commun  avec  un  tiers^  soit  un  objet  dépendant 
d'une  universalité  de  choses  indivises,  avait  lui-même  procédé  au 
partage,  il  faudrait  distinguer  le  cas  où  l'objet  légué  serait  de- 
venu la  propriété  de  l'autre  communiste  ou  d'un  étranger,  celui 
où  cet  objet  aurait  été  partagé  en  nature,  et  celui  où  le  testateur 
en  serait  devenu  propriétaire  exclusif.  Au  premier  cas,  le  legs 
devrait  être  considéré  comme  caduc  *^,  de  telle  sorte  que  le  léga- 
taire ne  serait  pas  reçu  à  réclamer  la  valeur  estimative,  ni  même 
le  prix  encore  dû  de  la  part  indivise  qui  compélait  au  testateur. 
Au  second  cas,  le  légataire  aurait  droit  à  la  part  matérielle  échue 
au  testateur.  Enfin,  au  troisième,  le  légataire  aurait  droit  à  la 
part  indivise  qui  appartenait  primitivement  au  testateur,  de  telle 
sorte  qu'il  y  aurait  lieu  à  partage  entre  lui  et  les  héritiers  de  ce 


i<  Yainemeot  se  fondrait-oo  sur  l'art.  1423  pour  prétendre  que  le  don  oa 
legs  de  la  totalité  d*uo  objet  dépendant  d*une  aniyersalité  indivise  vant,  soit 
poar  la  totalité  de  cet  objet  en  natnre,  soit  pour  la  totalité  de  sa  valeur  esti- 
mative,  suivant  qu'il  tombe  ou  non  au  lot  du  disposant  ou  de  soi  héritiers.  La 
disposition  de  l'art.  1423,  spéciale  aux  legs  faits  par  le  mari  d'objets  dépen- 
dants de  la  communauté  conjugale^  est  fondée  sur  la  nature  particulière  de 
eette  communauté  et  sur  les  droits  qui  compétent  an  mari,  comme  chef  de 
cette  dernière.  Elle  ne  doit  donc  pas  être  étendue  par  voie  d'analogie,  et  ne 
peut  même  s'appliquer  aux  legs  faits  par  la  femme  qui,  conformément  aux 
principes  énûs  au  texte,  ne  valent  que  pour  la  moitié  des  objets  légués  ou  de 
leur  valeur.  Coin-Delisle»  sur  l'art.  i02i,  n*  i3.  Troplong,  IV,  1950  et  i95i. 
Yoj.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  II,  p.  359 ,  Demolomble,  loc,  eil,  Yoy. 
ausi  quant  aux  legs  faiu  par  la  femme  :  Duranton,  IX,  250  ;  Odier,  Du  ctm- 
Inrt  dt  mariage^  I,  230  ;  Rodiôre  et  Pont,  Du  contrat  de  mariage,  1,  67i  ;  Za- 
charisB,  {  509,  notes  7  et  8. 

If  Dnranton»  IX,  248.  Coin-Delisle,  sur  Tart.  1021,  n"  12  et  13,  Troplong, 
IT»  i950.  Deamle,  Omrty  IV,  iZ&  bU,  VU.  Demolombe,  XXI»  694. 

«»Req.  rej.,  28  févrinc  1820.  Sir.,  16,  i,  409.  Voy.  aasai  ks  «ntontéi 
eittf»  4 1»  nota  OTiranta. 
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dernier*^  Toutefois,  si,  dans  ce  dernier  cas,  la  disposition  por- 
tait expressément  et  positivement  sur  l'objet  légué  tout  entier,  le 
légataire  serait  fondé  à  réclamer  la  totalité  de  cet  objet ^. 


VI.   DE  LA  QUOTITÉ  DE  BIENS  DONT  IL  EST  PERMIS  DE  DISPOSER 
A  TITRE  GRATUIT*. 

1  677. 
Généralités. 

En  thèse  générale,  le  droit  de  disposer  à  titre  gratuit  s'étend  à 
l'ensemble  des  biens  qui  se  trouvent  dans  le  patrimoine  actuelda 
disposant,  ou  qui  se  trouveront  dans  son  hérédité. 

Quand,  par  exception  à  celte  règle,  la  loi  refuse  à  une  personne 
la  faculté  de  disposer  de  l'intégralité  de  sa  fortune,  la  portion  de 
biens  dont  il  lui  est  permis  de  disposer,  se  nomme  quotité  dis- 
ponible, et  celle  dont  la  disposition  lui  est  interdite,  quotité  in- 
disponible. 

La  quotité  disponible  peut  être  donnée,  en  tout  ou  en  partie, 
soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  testament,  non-seulement  à  des 
tiers  non  successibles  {étrangers),  mais  encore  à  Tun  ou  à  plu- 
sieurs des  héritiers.  Toutefois,  les  dispositions  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaires faites  en  faveur  d*un  successible  sont  sujettes  à  rap- 
port, à  moins  qu'elles  n'aient  eu  lieu  par  préciput,  ou  que  le 
donataire  ou  légataire  ne  renonce  à  la  succession  pour  s'en  tenir 
à  son  don  ou  à  son  legs.  Art.  919  cbn.  84S. 

La  quotité  indisponible  prend  plus  particulièrement  le  nom  de 
réserve^  lorsque  la  prohibition  de  disposer  d'une  portion  de  biens 
est  établie  en  faveur  de  certaines  personnes  spécialement  dési- 
gnées, et  dans  le  but  de  garantir  leur  droit  de  succession  ab  tn- 

si  Darant'in,  IX,  248  et  240.  Coin-Delisle,  sur  Tart.  1031,  n«  14.  Troplong, 
IV,  1952.  Demante,  Court,  loe.  ciL  Demoiombe^  XXI,  693. 

»  Cette  modiGcation  est  une  conséquence  du  principe,  que  le  legs,  qui  dans 
l'origine  portait  sur  la  chose  d'autrui,  est  valable  lorsque  le  testateur  est  de- 
puis devenu  propriétaire  de  l'objet  lègue.  Gpr.  texte  et  note  15  «vpm.  Démo- 
lombe,  Uic,  dl. 

i  Bibliographie.  De  la  portion  dUponibU  ou  traité  dé  la  portion  de  biene 
dont  on  peut  dispostr  à  titre  gratuit,  par  Levasseur  ;  Paris,  1805, 1  toI.  in-8*. 
Traite  de  la  quotité  dUponihle,  par  Vernet;  Paris,  1855,  1  vol.  in-8*.  Delà 
portion  de  biens  disponible,  par  Beantemps-Beaupré  ;  Paris,  1855,  2  vol.  in-8*. 
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testai.  Le  mot  réttrve  est  aussi  employé  pour  désigner  le  droit  de 
succession  de  ces  personnes,  en  tant  qu'il  porte  sur  la  portion  de 
biens  déclarée  indisponible  en  leurfavçur. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  la  quotité  de  biens  formant 
l'objet  de  la  réserve  est  essentiellement  indisponible.  Mais,  une 
quolilé  de  biens  peut  être  indisponible,  sans  constituer  pour  cela 
une  réserve.  Il  en  est  ainsi,  toutes  les  fois  que  la  loi  interdit  à 
une  personne  la  disposition  d'une  partie  de  ses  biens,  non  point 
dans  l'inlérôt 'exclusif  de  certains  parents,  mais  dans  l'intérêt 
de  cette  personne  elle-même,  ou  de  tous  ses  héritiers  indistinc- 
tement*. 

Les  règles  que  le  Code  civil  contient  sur  la  quotité  de  biens 
dont  il  est  permis  de  disposer  sont,  les  unes  générales  ou  de  Droit 
commun,  les  autres  spéciales  ou  exceptionnelles. 
,  Ces  dernières  concernent  :  1*  La  quotité  de  biens  dont  le  mi- 
neur, qui  a  accompli  sa  seizième  année,  peut  disposer  par  testa- 
ment. Art.  904.  2<>  La  quotité  disponible  entre  époux  qui  n*ont 
pas  d'enfants  d'un  préct^dent  mariage.  Art  1094.  3»  La  quotité 
de  biens  dont  un  veuf  ou  une  veuve,  ayant  des  enfants  d'un  pré- 
cédent mariage,  peut  disposer  en  faveur  de  son  nouvel  époux. 
Art.  1098. 

Du  reste,  toutes  les  prescriptions  légales  qui  ont  pour  objet  de 
restreindre  à  une  certaine  quotité  de  biens  le  droit  de  disposer  à 
titre  gratuit,  sont  exceptionnelles  de  leur  nature,  et  doivent,  par 
conséquent^  être  interprétées  reslrictivement. 

1 .  Delà  réserve  d*  après  le  droit  commun. 

§678. 

Aperçu  histofique  sur  la  réserve. 

Le  Droit  romain  avait,  dans  l'origine,  proclamé  le  principe  de 
la  liberté  absolue  do  disposer  à  titre  gratuit.  Mais  ce  principe 
reçut,  dans  la  suite,  diverses  restrictions,  dont  la  plus  importante 
résulta  de  l'admission  de  la  plainte  d'inofficiositi.  Cette  action, 
tendant  à  la  rescision  des  dispositions  testamentaires  ou  entre- 
vifs  faites  parle  défunt,  était  accordée,  d'une  part,  à  ses  descen- 
dants et  ascendants,  dans  le  cas  où  il  les  avait  injustement  exhé- 

t  Cpr.  s  <^88,  texte  et  note  f . 
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rédés  on  prétérits^  sans  même  leur  laisser,  &  litre  de  legs  on  de 
fidéicommis,  une  portion  convenable  de  ses  biens,  et,  d'autre 
pari,  à  ses  frères  et  sœurs  germains  ou  consanguins,  lorsqu'il 
leur  avait  préféré  des  personnes  d'une  conduite  honteuse. 

La  plainte  d'inofficiosité  reposant  sur  l'idée  que  celui  qui  a  de 
proches  parents  est  obligé,  à  raison  même  des  liens  de  parenté 
qui  l'unissent  à  eux,  de  leur  laisser  (officio  pietaiis)  une  certaine 
porlion  de  ses  biens,  on  se  trouva  naturellement  conduit,  pour 
régler  rexercicc  de  cette  action,  à  déterminer  le  montant  de  cette 
portion  Aq  biens,  à  laquelle  on  donna  le  nom  de  porlion  légitime 
{par$  legibus  débita),  ou  simplement  de  légitime.  La  légitime  fut 
d'abord  fixée,  par  analogie  de  la  quarte  falcidie,  pour  tous  les 
légitimaires  indistinctement  et  sans  égard  à  leur  nombre,  au 
quart  de  la  portion  qu'en  l'absence  de  dispositions  à  titre  gi*atuit 
faites  par  le  défunt,  chacun  d'eux  aurait  obtenue  sur  le  reliquat 
actif  de  ses  biens,  après  déduction  des  dettes  et  des  frais  funé- 
raires. Elle  fut  élevée  par  Justinien,  en  faveur  des  descendants 
seulement,  h  la  moitié  ou  au  tiers  de  cette  portion,  suivant  que 
leur  nombre  dépassait  ou  ne  dépassait  pas  celui  de  quatre. 

D'un  autre  côté,  cet  empereur,  pour  rendre  moins  fréquentes 
les  demandes  en  rescision  de  testaments  ou  de  donations  par  la 
voie  de  la  plainte  d'inofficiosité,  sanctionna  d'une  manière  abso- 
lue le  principe,  déjà  admis  avant  lui  sous  certaines  restrictions, 
que  les  légitimaires  auxquels  le  défunt  aurait  laissé,  soit  une 
quote-part  de  ces  biens,  soit  un  objet  particulier  imputable  sur 
leur  légitime,  ne  seraient  plus  admis  à  la  plainte  d'inofficiosité, 
et  ne  pourraient  que  demander  le  supplément  de  cette  légitime, 
au  moyen  d'une  action  personnelle  {condictio  ex  legé)^  qui,  à  la 
différence  de  la  plainte  d'inofficiosité,  ne  présentait  aucune  ana- 
logie avec  la  pétition  d'hérédité.  Cette  action  compétait  à  chaque 
légitimaire  en  sa  qualité  de  parent,  et  n'était  pas,  comme  la 
plainte  d'inofficiosité,  subordonnée  à  la  qualité  d'héritier  ^ 

Les  principes  du  Droit  romain  sur  la  légitime  furent  adoptés 
dans  les  pays  de  Droit  écrit.  La  légitime  y  était  considérée,  moins 


«  Cpr.  PamU  &n(mf.,  Ub,  IV,  Ht.  V;  Inât.  de  inoff.  teslam.  (3,  U)  ;  Jf. 
iod.  tu.  (5,  S)  ;  C,  9od.  HL  (3,  28)  ;  noy.  115,  cap.  3  et  4  ;  nor.  liS^capw  I  ; 
Mickeldey,  Lehrbueh  des  heiiigen  romiêehen  Reeklê^  ]J  654  et  seqq,  ;  Thibaut, 
Sy$(em  des  Pandecklenrechlt,  II,  {{  815  et  seqq.  ;  V^arnkœnig,  Commenîam 
jwii  romani  pi-ivati,  III,  JS  ^^^^  ^  ^028,  {{  liOl  à  1113;  Hûblenlirofib, 
Doctrina  pand$etarum,  m,  (J  678  et  seqq.,  S  771  et  seqq. 
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comme  une  quote-part  de  lliérédiié  que  comme  une  portion  de 
biens  attribuée  à  chacun  des  légilimaires  individaellement^  en 
'vertu  des  liens,  du  sang*.  Aussi  y  admettail-on  qu'il  n'était  pas  né- 
cessaire d'accepter  l'hérédilé  pour  réclamer  la  légitime  contre  les 
itéritiers  institués  par  le  défunt  ou  les  donataires  de  ce  dernier*, 
et  que  les  légitimaires  n'étaient  pas  saisis  de  plein  droit  de  leur 
légitime^.  Du  reste,  la  plainte  d'inofficiosité  cesse  d'être  en  usage 
sous  ce  nom  :  tous  les  légitimaires  sans  exception  furent  autori- 
sés, lorsqu'ils  avaient  élé  prétérits  ou  injustement  cxhérédés,  à 
se  pourvoir  en  nullité  du  testament  ;  mais  seulement  en  ce  qui 
concernait  l'institution  d'héritier,  sauf  à  retenir,  sur  les  legs  et  les 
fidéicommis,  le  montant  de  leur  légitime,  dans  le  cas  où  la  nullité 
de  l'institution  ne  suffisait  pas  pour  les  en  remplir.  Quant  à  l'ac- 
tion en  supplément  de  légitime,  elle  fut  maintenue  en  faveur  des 
légitimaires  qui,  institués  pour  des  valeurs  ou  objets  inférieurs  à 
leur  légitime,  ne  jouissaient  pas  de  l'action  en  nullité  du  testa- 
ment'. 

Le  Droit  coutumier  avait  une  institution  qui  lui  était  propre^ 
celle  de  la  réserve  dite  des  quatre-quints,  parce  qu'elle  était  gé- 
néralement fixée  aux  quatre  cinquièmes  des  biens  qui  en  faisaient 
l'objet.  Cette  réserve,  qui  avait  sa  racine  dans  la  copropriété  de 
famille  de  l'ancien  Droit  germanique,  ne  portait  que  sur  les  pro* 
pres  de  succession.  Elle  était  dévolue,  à  titre  de  succession  ab 
intestat  et  en  masse,  aux  parents  de  l'estoc  et  ligne  dont  prove- 
naient les  propres,  quels  que  fussent  d'ailleurs  la  qualité  de  ses 
parents,  leur  nombre  et  leur  degré  de  parenté  avec  le  défunt  : 
d'où  cette  double  conséquence  que,  pour  y  avoir  droit,  il  fallait 
se  porter  héritier,  et  que  les  parts  des  renonçants  ou  des  indignes 
accroissaient  à  celles  des  acceptants.  La  réserve  coutumière  ne 
garantissait,  d'ailleurs,  le  droit  de  succession  des  héritiers,  que 
contre  les  dispositions  testamentaires,  et  n'autorisait  pas  le  ne- 


>  Légitima f  pan  ut  bonorum,  non  hœredUalii,  DnmouliD,  ComiUum^ 
XXIX,  ii<^  1,  t.  II,  p.  895.  Fargole,  TraiU  des  ie$tamenU,  chap.  X,  sect.  1, 
n«  lie,  M£t.  U»  n**  39  et  40.  Merlin,  Bép.,  ▼«  Légitime,  sect.  X,  {  U 
nM. 

«  Domoulin,  op.  âL,  n^  S.  Fargole,  op,  et  loce,  HlL  llerlin,  Rép„  y  Légi- 
time,  MCt.  U,  (1,  d«  2. 

*  Merlin,  Bip.,  v*  Légitime,  sect.  II,  S  ^,  n*  i. 

'•^Ordonnance  de  1735  snr  les  testaments,  art.  51  à «3  etftS.  FiBigolB, 
2M4rde«  iukmmU,  cksp.  Vm,  mL  H,  ii«*  SHi  à  30. 
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trancbement  des  donations  enlre-vifs  de  propres  de  succession, 
faiCes  par  le  défunt*. 

"'  A  côté  de  la  réserve  des  quatre-quints,  le  Droit  cou  tu  mier  avait 
également  admis  une  légitime,  mais  seulement  en  faveur  des  en- 
fants et  descendants.  Cette  léghiaie,  empruntée  au  Droit  romain, 
conserva,  sous  certaine  rapports,  le  caractère  et  les  effets  de  la 
légitime  romaine.  A  l'instar  de  celle-ci,  elle  portait  sur  tous  les 
biens  indistinctement,  propres  et  acquêts;  elle  constituait  pour 
chacun  des  légiiimairesun  droit  individuel,  et  avait  pour  objet  une 
portion  de  la  quotité  de  biens  que  chacun  d'eux  aurait  obtenue  en 
l'absence  de  dispositions  à  titre  gratuit  faites  par  ledéfunt^  enfin, 
elle  garantissait  les  droits  des  légitimaires  contre  les  donations 
entre-vifs,  aussi  bien  que  contre  les  dispositions  testamentaires. 
Toutefois,  sous  l'influence  des  maximes  françaises.  Institution 
d'héritiern'alieu,  Le  mort  saisit  le  vif, là  jurisprudence  coutumière 
fut  amenée  à  ne  plus  considérer  la  légitime  comme  une  quote- 
part  de  biens,  due  aux  enfants  en  cette  qualité,  mais  comme  une 
portion  de  la  succession  même,  rendue  inaisponible  dans  leur 
intérêt.  Ce  caractère  de  la  légitime  admis,  il  en  résultait  que  les 
légitimaires  ne  pouvaient  la  réclamer  qu'en  se  portant  héritiers; 
qu'ils  en  étalent  saisis  de  plein  droit;  et  qu'elle  leur  était  due  en 
corps  héréditaires*.  Mais  on  devait  aus^ien  conclure  que,  comme 


•  Coutome  de  Paris,  art.  295.  Coulame  d'Orléans,  art.  375.  Gpr.  Demo- 
lombe,  XVm,  25. 

^  Voici  ce  queporte  à  cet  égarJ  l'an.  298  de  la  coutume  de  Paris  :  <  La 

<  légitime  et  la  moilié  de  telle  part  et  portion  que  chacun  enfant  eût  eue  en  la 
«  succesàion  dt  sdits  père  et  mère,  aïeul  ou  aïeule,  ou  autiei  ascendants,  si  lesdits 

<  père  et  mère,  ou  autres  ascendants,  n*eussent  disposé  par  donation  entre-yifs 
•  ou  dernière  volonté  ;  sur  le  tout  déduits  Jes  dettes  et  les  frais  funéraires.    » 

s  Voy.  en  sens  :  Dnmoulio,  Commenlnires  iur  la  coutume  de  Paris, 
art.  125  de  l'ancienne  coutume,  n^  i,  t.  I,  p.  881;  Coquille,  Questions  être- 
ponseêsur  les  articles  des  eoulames,  quest.  i63  ;  Ferriôre,  Nouveau  comiii#fi- 
taire  sur  la  coutume  de  Patis,  art.  29  S,  n*  4  ;  Bonrjon,  Droit  commun  de  ta 
France,  tit.  XYU,  seconde  partie,  sect.  VII,  g  i  ;  Ricard,  Traité  des  donations, 
partie  III,  ctiap.  VIII,  sect.  Y,  n'»978  et  suiy.  ;  Lebrun,  l/es successions,  lir.  II, 
chap.  III.  sect.  I,  n»»  9  et  suiy.  :  Argon,  Institution  au  Droit  français,  lir.  II, 
chap»  Xill,  in  fine;  Potliier,  Introduction  à  ta  coutume  d'Orléans,  tit.  XV, 
n*"  76  et  77.  Voy.  en  sens  contraire  :  Roussiltie,  institution  au  droit  de  la  Ugi- 
timsy  n»  86  ;  Merlin.,  Bép  ,  y  Légitime,  sect.  H,  J  I,  n»2  ;  CUabot,  sur  fart. 
845,  n*'9  ;  et  les  autorités  citées  par  ces  auteuri.  C^ir.  Lagrange,  Diisertaiion, 
JUvtie  de  Droit  français  et  étranger,  1844^  I,  p.  112;  Ginoalhiac,  ilridem. 
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héritiers,  les  légitimaires  étaient  tenus  ultra  vires  des  dettes  de 
l'hérédité.  Pour  écarter  cette  conséquence,  qui  eût  rendu  illu- 
soire l'exercice  de  la  légitime,  dans  le  cas  où  la  succession  se 
trouvait  obérée,  conséquence  que  Ton  regardait  à  tort,  à  notre 
avisS  comme  inévitable,  et  dont  se  prévalaient  quelques  auteurs 
pour  soutenir  que  la  légitime  n'avait  pas  cessé  d'être  régie,  à 
tous  égards,  par  les  principes  du  Droit  romain,  on  proposa  dif- 
férents expédients,  tous  plus  ou  moins  sujets  à  critique  au  point 
de  vue  des  principes  *<>.  La  pratique  s'arrêta,  paraît-il,  à  l'idée 
que,  lorsqu'il  n'existait  pas  de  biens  dans  l'hérédité^  ou  que  les 
biens  existants  étaient  absorbés  par  les  dettes,  les  légitimaires 
pouvaient,  tout  en  s' abstenant  de  l'hérédité  ou  même  en  y  renon- 
çant, faire  prononcer  la  réduction  des  donations  entre-vifs  jus- 
qu'à concurrence  de  leur  légitime".  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  se  porter  héritier  pour  conserver 
la  légitime  par  voie  d'exception.  Le  légitimaire  avantagé  par 
avancement  d'hoirie  pouvait  donc,  tout  en  renonçant,  retenir  sa 
propre  légitime  sur  le  don  dont  il  avait  été  gratifié". 

A  la  différence  du  Droit  romain,  d'après  lequel  la  légitime  des 
enfants  et  descendants  variait,  suivant  leur  nombre,  de  la  moitié 
au  tiers  de  la  portion  que  chacun  d'eux  aurait  eue  en  l'absence  de 
dispositions  à  titre  gratuit  faites  par  le  défunt,  elle  était,  dans  les 
pays  de  coutume,  invariablementfixéeàla  moi  lié  de  cette  portion. 


UI,  p.  388  ;  Vemet,  De  la  quotité  disponibk,  p.  190  et  suiy.  ;  Demolomba, 

XIX,  as. 

9  Pothier  {Des  donatioru  entre-vifs,  sect.  III,  art.  6,  {  3}  avait  fait  remar- 
qaer,  avec  raison,  qae  les  biens  donnés  entre-yifj  étant  sortis  irréyocablement 
da  patrimoine  da  donateur,  ses  créanciers  ne  pouvaient  avoir  d'action  sur  ces 
biens  que  dans  le  cas  où,  par  suite  du  retrancbement  des  donaUous  et  de  l'ac- 
ceptation pure  et  simple  de  la  succession,  ils  se  seraient  confondus  avec  les  biens 
personnels  du  légitimaire,  devenu  ainsi  leur  débiteur  personnel.  Cela 
étant,  on  ne  voit  pas  trop  pourquoi  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire 
n'eût  pas  été,  pour  le  l^timaire,  le  moyen  légal  de  mettre  les  biens 
donnés  entre- vifs,  et  retranchés  à  son  profit,  à  l'abri  des  poursuites  des  créan- 
ciers héréditaires. 

10  Cpr.  Dumoulin,  ConsiUum  XXXV,  n<>'  5  et  suiv..  Coquille,  iur  tarU  7 
du  titre  des  Donations,  de  la  eoutume  de  Nivernais  ;  Ricard,  op.  et  loe,  cit.  ; 
Lebrun,  op.  et  loe.  cit.j  n'  29. 

11  Lebrun,  eod.  loe. 

1*  Coutume  de  Paris,  art.  307.  Cpr.  ordonnance  de  173i,  art.  34.  Pothier, 
Detdonatûms  entre^'vifs,  sect.  III,  art.  5,  {  !• 

vil.  41 
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Le  légitimaire  qui  re&onçait  à  la  saccession  poar  s'en  teiir  au 
dou  qu'il  avait  reçu  du  défunt  {aliquo  aoeepio),  faisait  nomlve 
pour  la  déterminatioB  des  parts  de  chacun  des  autres  légitimai- 
res.  On  faisait,  au  contraire»  abstraction,  pour  cette  s»pputatioB, 
du  légitimaire  qui  renonçait  simplement  et  sans  avoir  rien  reçu 
du  défunt  (nullo  acœpio)^*. 

La  légitime  n'était,  d'ailleurs,  que  subsidiaire  k  la  réserve  des 
quatre-quints,  en  ce  sens  que,  la  légitime  devait  se  prendre  sur 
les  propres  comme  sur  les  med^les  et  les  acquêts,  le  l^itîmaire 
était  tenu,  si  le  définit  avait  faitdes  dispositions  excédant  le  quint 
disponible  des  propres,  de  provoquer  d'abord  la  réduction  de  ces 
dispositions,  et  qu'il  ne  pouvait  demander  le  retranchement  des 
dispositions  portant  sur  les  meubles  ou  acquêts»  que  si  la  por- 
tion de  propres  rentrée  dans  la  succession,  par  suite  de  cette  ré- 
duction, et  les  autres  biens  encore  existants  ne  suffisaient  pas 
pour  le  remplir  de  sa  légitime  ^*. 

Mous  devons,  pour  compléter  cet  exposé,  ajouter  les  deux  oi>- 
servations  suivantes  : 

Il  y  avait  quelques  coutumes  qui  défendaient  de  dispo6er,même 
par  donation  entre-vifs»  au  delà  d'une  certaine  portion  des  pro- 
pres. La  portion  des  propres,  ainsi  déclarée  indisponible,  consti- 
tuait, au  profit  des  héritiers  de  la  ligne  d'où  ils  procédaient,  une 
légitime  d'une  nature  parliculière,  et  que  l'on  appelait  <:otUU' 
mière,  par  opposition  à  la  légitime  du  droit,  empruntée  au  Droit 
romain". 

Dans  les  pays  de  coutume,  comme  dans  ceux  de  Droit  écrit, 
les  père  et  mère  avaient  le  pouvoir  d'exhéréder  leurs  enfants 
pour  certaines  causes  déterminées,  qui  étaient,  en  généra!,  celles 
que  Juslinien  avait  admises  dans  sa  novelle  115.  L'exhéréda- 
tion  valablement  prononcée  enlevait  à  l'enfant  tout  droit  à  la  lé- 
gitimez- 
La  législation  intermédiaire,  en  effaçant  les  différences  qui 
avaient  existé  entre  le  Droit  écrit  et  le  Droit  coutumier,  relative- 
ment à  la  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit,  resserra  cette  faculté 
dans  les  limites  lesplus  étroites,  afin  d'empêcher  la  concentration 

is  Ricard,  Dm  danationi,  part.  III,  chap.  VIQ,  sect.  VU^n'»  lOSS. 
i«  Lebrun,  Det  tueuttions,  liv.  II,  chap.  III,  sect.  II,  n^  iâ. 
i>  Pothier,  Des  donation$  entre-vifs,  sect.  III,  art.  6. 
i<  Ricard,  op.  eii.,  part.  lil^  chap»  VIII,  sfct.  IV.  Merlin,  i2«p.,  t*  Bxhé- 
rédation,  {5,  n<^  i. 
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des  richesses  âtns  les  maii»  de  quelques  familles,  et  d'amener 
gradoeileiDentle  nivellement  des  fortanes.  Ce  fat  ainsi  que  la  loi 
du  17  nivôse  an  II  défendit  à  toute  personne  de  disposer  de  plus 
du  dixième  ou  du  sixième  de  son  patrimoine,  suivant  qu'elle  lais- 
serait des  héritiers  en  ligne  directe  on  qu'elle  ne  laisserait  que 
des  €(dlatéraax.  Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  la  promulgation 
de  la  loi  da  4  germinal  an  VIII ,  qui  donna  de  nouveau  plus 
d'extension  à  la  feculté  de  disposer  à  titre  gratuit. 

Les  art.  913  et  suivants  du  Code  civil,  relatifs  à  la  portion  de 
biens  disponible^  ne  furent  adoptés  qu'à  la  suite  de  plusieurs 
changements  de  rédaction»  et  des  discussions  assez  langues  qui 
portèrent  principalement  sur  les  personnes  au  furofit  desquellesil 
c(mviendrait  de  restreindre  la  faculté  de  disposer,  et  sur  l'étendue 
à  donner  à  cette  restriction  ".  Quoiqueces  discussions  n'indiquent 
pas  d'vne  manière  bien  nette  le  caractère  que  les  rédacteurs  du 
Gode  civil  ont  entendu  assigner  à  ht  réserve,  telle  qu'ils  l'ont 
établie,  on  ne  peut  cependant  méconnattre  que  le  système  qu'ils 
ont  adopté  à  cet  égard  ne  soit  le  résultat  d'une  combinaison  des 
principes  relatifs  à  la  réserve  coutumière  et  à  la  légitime  admise 
en  pays  de  coutume  ^^ 

§  679. 
Notion  de  Im  réserve. 

La  réserve  est  le  drcat  héréditaire  des  parents  en  ligne  directe, 
eu  tant  qu'il  est  garanti,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  quo- 
tité de  biens^  centre  les  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires 
de  la  personne  à  la  succession  de  laquelle  ils  sont  appelés  par  la 
loi.  Cette  définition  renferme  les  propositions  suivantes  : 

1«  La  réserve  est  un  droit  de  succession  ab  intestat  *. 


lî  Gpr.  ZKwwMto»  m»  C<nu$H  dtM^t,  séances  âes  ti  et  18  plaTÎAse  an  XI  ; 
Obteroathnt  d»  Triimnat;  Bappori  de  Bi^^Préamenea,  snr  le  résultat  de  la 
conléreBce  entre  ht  Section  ds  législation  da  Conseil  d*Etat  et  celle  du  trAanat 
(Locrt,  lég,^  XI,  p.  138  et  snnr.,  p.  168  et  sair.,  p.  307,  n*  13,  p.  336,  n* »). 

M  Cpr.  le  paragraphe  svrrant. 

1  Troplong,  If,  787.  Demolombe',  XIX,  4*  et  98.  Zachariao,  g  «78,  texte  et 
note  I.  On  comprend  jnsqn'à  ua  certain  point,  qm,  soqs  remprre  des  ooa- 
tvmes  qui  ayaîent  emprunté  an  Droit  romatii  le  principe  de  la  légitime,  <m  ait 
sontena,  malgré  les  modifications  apportées  à  ce  principe  par  Pàdmission  de  la 
saisine  héréditaire  et  par  le  rejet  de  Tinstitation  d'héritier,  que  les  légitimaires 
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Les  règles  relatives  au  droit  de  saccession  et  aux  héritiers  en 
général  s'appliquent,  par  conséquent,  aussi  à  la  réserve  et  aux 
héritiers  à  réserve.  * 

20  La  réserve  s'exerce  sur  la  quotité  de  biens  réservée,  comme 
le  droit  de  succession  ordinaire  sur  l'hérédité  tout  entière. 

Il  en  résulte  que  l'héritier  à  réserve,  qui  est  en  concours  avec 
un  légataire  universel,  est  en  droit  de  demander  le  partage  de  la 
succession,  conformément  aux  art.  826  et  832,  sans  être  tenu  de 

étaient  autorisés  à  réclamer  la  légitime  en  leur  seule  qualité  de  descendants, 
sans  être  tenus  de  se  porter  comme  héritiers.  Les  partisans  de  cette  opinion 
pouvaient,  en  effet,  se  prévaloir  de  ce  que  la  légitime  des  pays  de  coutume 
n'était,  comme  ceUe  des  pays  de  Droit  écrit,  qu'une  quote-part  des  biens  at* 
tribuée  à  chaque  légitimaire  individuellement,  et  non  une  quote-part  de  l'hé- 
rédité, dévolue  à  tous  les  légitimaires  coUeetiyement.  Gpr.  coutume  de  Paris, 
art.  307.  Mais,  sous  l'empire  du  Gode  civil,  la  discussion  n*est  plus  possible, 
puisqu'il  résulte  évidemment  de  la  rédaction  des  art.  913  et  915,  que  le  patri- 
moine de  tonte  personne  qui  laisse  des  héritiers  en  ligne  directe,  se  divise  de 
plein  droit  en  deux  parties,  dont  Tune  forme  la  quotité  disponible  etTautre  la 
réserve,  et  que  cette  dernière,  qui  n'est  autre  chose  que  l'hérédité  elle-même 
moins  la  quotité  disponible,  se  trouve  attribuée  d'une  manière  collective  aux 
héritiers  à  réserve.  D'auteurs,  la  substitution  du  mot  réserve  au  mot  légitime 
dénote,  d'ane  manière  bien  évidente,  l'intention  de  se  rapprocher  à  cet  égard 
des  principes  qui  régissaient  la  réserve  coutumière.  La  seule  objection  sérieuse 
que  Ton  puisse  élever  contre  cette  manière  de  voir  résulte  des  observations 
présentées  par  le  Tribunat  sur  la  rédaction  primitive  de  l'art.  921,  et  du  chan- 
gement que  cet  article  a  subi  à  la  suite  de  ces  observations.  Le  GonseU  d'Etat» 
après  avoir  admis,  dans  la  séance  du  5  ventôse  an  XI,  que  les  créanciers  héré- 
ditaires pourraient  exercer  leurs  actions  sur  les  biens  que  la  réduction  des  do- 
nations entre- vifs  rendrait  aux  hériUers  à  réserve,  revint  sur  cette  décision,  lors 
de  la  séance  du  24  germinal  an  XI,  en  déclarant,  dans  l'art.  921,  que  les 
créanciers  du  défunt  ne  pourraient,  ni  demander  la  réduction  des  donations  en- 
tre-vifs, ni  en  profiter.  Quoique  cette  nouvelle  disposition  ait  été  adoptée  à  la 
demande  du  Tribunal,  qui,  pour  la  faire  admettre,  s'était  fondé  sur  ce  que 
l'action  en  réduction  est  un  droit  purement  personnel  compétant  à  l'enfant  en 
cette  seule  qualité,  abstraction  faite  de  ceUe  d'héritier,  qu'il  peut  prendre  ou 
non,  U  parait  cependant  certain  que  le  Conseil  d'Etat,  en  accueillant  la  demande 
du  Tribunat,  nes*est  point  décidé  par  les  motifs  qu'U  avait  fait  valoir,  mais  par 
cette  raison  péremptoire  présentée  par  Troachet,  que,  si  les  créauciers  étaient 
admis  à  se  venger  sur  les  biens  recouvrés  par  la  réduction  des  donations  entre- 
vifs, ils  profiteraient,  au  détriment  des  héritiers  à  réserve,  d'un  droit  qui  n'est 
introduit  qu'en  faveur  de  ces  derniers.  Gpr.  Locré,  Lég,,  XI,  p.  182  à  196, 
n-  7  à  10;  p.  310  à  312,  n»  19  ;  p.  337  et  338,  n»'  .6  et  7.  Voy.  du  resle 
les  autorités  citées  au  J  682,  notes  1  à  3. 
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se   contenter  de  la  valeur  de  la  quotité  de  bien  réservée  en  sa 
faveur*. 

n  en  résulte  également  que  la  réduction  des  dispositions  excé- 
dant la  quotité  disponible  s'opère,  en  général,  par  la  voie  de  retran- 
chement en  nature. 

3«  La  réserve  doit  être  laissée  en  pleine  propriété,  et  exemple 
de  toutes  charges,  conditions  on  restrictions  relatives  à  la  dévo- 
lution, au  partage,  à  l'administration,  ou  à  la  disposition  des 
biens  qui  la  composent*.  Il  suit  de  là,  spécialement,  que  les  hé- 
ritiers à  réserve  ne  sont  pas  tenus  de  respecter  des  dispositions 
par  lesquelles  le  défunt,  en  leur  ôtant  une  partie  de  la  réserve, 
soit  en  usufruit,  soit  en  nue  propriété,  leur  aurait  laissé  un  excé- 
dent équivalent,  ou  même  d'une  valeur  supérieure,  en  nue  pro- 
priété ou  en  usufruit  ^ 

Toutefois,  le  testateur,  qui  a  fait  à  un  héritier  réservataire  un 
legs  dont  la  valeur  excède  la  réserve,  peut  lui  imposer  une 
charge  ou  condition,  d'ailleurs  licite,  en  déclarant  que  le  legs 
sera  réduit  à  la  réserve  au  cas  où  le  légataire  refuserait  d'ac- 
complir cette  charge*.  Rien  ne  s'oppose  aussi  à  ce  que  l'époux, 
qui  donne  ou  lègue  à  son  conjoint  l'usufruit  d'une  quotité  de  biens 

>  Grenier,  II,  648  et  sair.  Toullier,  Y,  153.  Demolombe,  XIX,  428.  Za- 
charûe,  S678,  texte  et  note  2.  Rennes,  2i  février  1834,  Sir.,  35, 2, 3i4.  Voy.  ce- 
pendant les  modifications  apportées  à  ce  principe  parles  art.  924 et 930.  —  n  ne 
font  d'alUenrs  pas  conclure  de  ce  principe  que  l'héritier  à  réserve  paisse  réclamer 
sa  pail  en  nature  dans  les  biens  dont  le  défunt,  sans  excéder  la  quotité  disponi- 
ble,aaraitdisp08é,soitpar  desdonations  entre-yifs  ou  par  des  legs  à  titre  particulier, 
soit  même  par  un  legs  à  titre  universel  des  immeubles  ou  du  mobilier.  Voy.  §  683. 

s  Frète),  De  rinvioJahilité  de  la  réserve,  Retme  critique,  1862,  XX,  p.  257 
et  345,  XXI,  p.  169  et  350.  Demolombe,  XIX,  421.  Zacharia,  J  678,  texte 
ad  note  3.  Ainsi,  par  exemple,  on  devrait  considérer  comme  inefficace  la  dis- 
position par  laquelle  un  pore,  en  faisant  un  legs  par  préciput  à  Tun  de  ses  en- 
fants, aurait  dérogé  en  sa  faveur  à  Tart.  866.  Rennes,  21  février  1834,  Sir., 
35,  2,  314.  Gpr.  encore  :  §  634,  texte  et  note  35;  S  715,  texte  et  note  20; 
Toulouse,  14  janvier  1845,  et  Douai,  10  mai  1849,  Sir.,  52,  2,  397  et  398; 
Paris,  28  janvier  1853,  Sir.,  55,  2,  426. 

4  Voy.  art.  917,  et,  pour  l'explication  de  cet  article,  fj  683  et  684  bis. 

»  Cpr.  S  692  ;  S  Î507,  texte  n»  1  ;  §  549  bis,  texte  n»  2.  Toullier,  V,  734. 
Demolombe,  XIX,  130.  Zachari»,  %  678,  note  3.  Req.  rej.,  1«'  mars  1830, 
Sir.,  30,  1,  82.  Req.  rej.,  7  février  1831,  Sir.,  31,  1,  77.  Voy.  aussi  :  Cîv. 
rej.,  15  février  1870,  Sir.,  70, 1,  261.— Cette  clause  est  appelée  eautela  soeini. 
Voy.  Thibaut,  System  des  Pandeelenreehts,  II,  S  812  ;  Blubleobruch,  Doetrina 
Pandêetarum,  III,  §  680. 
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dont  la  nue  propriétése  troave  soamise  à  un  droit  de  réserve,  ne 
le  dispense  de  fournir  caution*.  Maisil  ne  pourrait,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  biens,  l'affranchir  de  l'obligatioit  de  faire  inventaire^. 

Si  la  réserre  établie  par  le  Gode  civil  se  rapproche,  h  certains 
égards,  de  la  légitime  admise  en  pays  de  coutume  et  de  la  réserve 
coutumière,  die  s'écarte  cependant  de  Tune  et  de  l'autre  sous 
plusieurs  rapports. 

•  TroploDg,  ÏV,  »576  et  5W77.  Demante,  Cours,  II,  4M  hit,  Orléans,  19  dé- 
cembre ISÎi,  Sir.,  33,  9,  1^4.  Roaen,  13  jain  1840,  Sir.,  40,  2,  316.  Giv. 
rej.,  i7  mai  1843,  Sir.,  43,  i,  4SI.  limoges,  8  MÛt  1843,  Sir.,  44,  %,  i<l. 
Paru,  2  mai  1845,  Sir.,  45,  2,  353.  Paris,  19  décembre  1846  et  3  jviBet 
1847,  Sir.^  47,  2,  107  et  600.  BiR-deaax,  12  arnl  1851,  Sir.,  51,  2,  627. 
Bordeaux,  16  août  1853,  Sir.,  55,  2,  753.  Rouen,  2  féfrier  i855.  Sir.,1», 
2,  497.  Paris,  7  avril  1858,  Sir.,  58,  2,  521.  Paris,  24  mai  1859,  Sir.,  59, 
2,  319.  Pau,  19  janvier  1860,  Sir.,  60,  2,  366.  Giv.  ca^s.,  26  août  1861, 
Sir.,  61,  1,  829.  Giv.  cass.,  12  mars  1862,  Sir.,  62,  1,  413.  Pau^  2  juin 
1862,  Sir.,  62,  2,  29.  Bourges,  16  décembre  1862,  Sir.,  62,  2,  28.  Voy.  en 
sens  contraire;  Proudfaon,  De  Vutufruit,  II,  824;  Duranton,  lY,  611  ;  Ponsot, 
Du  ccmUonnement,  n^  408;  Marcadé,  sur  lart.  1099,  n*^  4;  Goin-Belisle,  sur 
l'art.  1094,  n*  12;  hàïloi,  Revue  pratique,  1857,  III,  p.  567;Fretei,  op.  cit., 
XXI,  p.  351  et  suiv.;  Demolombe,  X,  493;  Zacbariae,  !  226,  texte  et  note 
10;  Nancy,  21  mai  1825;  Sir.,  25,  2,  362  ;  Douai,  20  mars  1833,  Sir.,  33, 
2,  194  ;  Paris,  9  norembre  1836;  Sir«,  36,  2,  536;  Toulouse,  27  novembre 
1841,  Sir.,  42,  i,  125  ;  Bouen,  24  février  1842,  Sir.,  42,  2,  249;  Douai, 
18  mars  1842,  Sir.,  42,  2,  9  ;  Rouen,  17  février  1844,  Sir.,  44,  2,  27;  Maatr 
pellier,  19  novembre  1857,  Sir.^  58,  2,  611.  M.  Troplong  qualifie  d'insoute- 
nable cette  dernière  opinion.  G'est  peut-être  aller  un  peu  loin;  les  raisons  sv 
lesquelles  eUe  s'appuie  ne  sont  assurémfint  pas  sans  force.  Mais  eUes  nous  pa- 
raissent devoir  6tre  écartées  par  les  deux  motifs  suivants.  En  disant  :  «  U  donne 
caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  s'il  n*en  est  dispensé  par  l'acte  constita- 
tif  de  Tusufruit,  >  l'art.  601  subordonne,  d*une  manière  absolue,  robtigation 
de  fournir  caution  à  l'absence  de  toute  clause  qui  en  affranchisse  l'usufruitier  ; 
il  admet  ainsi  virtuellement  que  la  dispense  est  toujours  facultative,  et  que 
dans  tous  les  cas  où  eUe  existe  Tobligation  disparait.  D'un  autre  cûté,  si  la 
dispense  de  fournir  caution  peut  avoir  pour  résultat  en  fait  de  diminuer  les 
garanties  du  nu  propriétaire,  elle  ne  porte  cependant,  au  point  de  vue  du  dioit, 
aucune  atteinte  à  la  réserve,  qu*eUe  laisse  en  elle-même  parfaitement  intacte. 

T  Une  pareille  dispense  porterait  par  elle-même  atteinte  au  droit  du  réserve. 
Pan,  24  août  1835,  Sir.,  43,  I,  48U  Bordeaux,  12  avril  1B51,  Sir.,  51,  2, 
627.  Q)r.  Âgen,  3  nivûse  an  XIV,  Sir.,  6,  2,  111  ;  Bruxelles,  20  juin  1810, 
Sir.,  11,  2,  44.  Ces  derniers  arrêts  ne  sont  pas  contraireg  à  b  proposition  émise 
au  texte  :  dans  les  espèces  sur  lesquelles  ils  ont  statué,  Tépoiix  «snfruâlier  ne 
se  trouvait  pas  en  présence  d'héritiers  à  réserve. 
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Elle  diffère  de  la  légitime  des  pays  ooutvimers  :  !<>  en  ce  qu'elle 
est  accordée  tant  aux  ascendants  qu'aux  descendants;  i^  en  ee 
qu'elle  porte  mr  une  quote-part  de  l'hérédilé,  attribuée  coUecti- 
vemefit  à  tous  les  héritiers  à  réserve^,  tandis  que  la  légitime  ne 
portait  que  sur  une  quote-part  de  biens,  attribués  individuelle* 
ment  à  chacun  des  légitimaires. 

La  réserve  établie  par  le  Code  civil  diffère  de  la  réserve  coutu- 
mière  :  1®  en  ce  qu'elle  n'est  accordée  qu'aux  héritiers  en  ligne 
directe^  tandis  que  celle-ci  pouvait  être  réclamée  par  tous  les 
héritiers  des  propres;  2<»  en  ce  qu'elle  parte  sur  tous  les  biens 
indistinctement,  tandis  que  la  réserve  coutumière  n'avait  pour 
objet  que  les  propres  de  succession;  3^  en  ce  qu'elle  autorise  les 
héritiers  à  réserve  à  revenir»  non-seulement  contre  les  dispositions 
de  dernière  voloiité,  mais  encore  contre  les  donations  entre-vifs, 
tandis  que  la  réserve  coutumière  ne  leur  donnait  que  le  droit  de 
faire  réduire  les  dispositions  testamentaires;  4*  en  ce  qu'elle  varie, 
dans  une  certaine  mesure,  suivant  le  nombre  des  enfants,  et  sui 
vaut  qull  existe  des  ascendants  dans  les  deux  lignes  ou  dans 
une  seule,  tandis  que  la  réserve  coutumière  était  invariablement 
des  quatre-qnints,  quel  que  fût  le  nombre  des  héritiers. 

§  680. 
Des  personnes  qui  ont  droit  à  une  réserve, 

Lei  parests  en  ligne  directe  sont  les  sévis  auxquels  la  loi  attn* 
bne  un  droit  de  réserve.  Les  collatéraux  en  général,  et  les  frères 
et  sœurs  en  particulier,  ne  jouissent  d'aucune  réserve.  Lors  donc 
qu'une  personne  ne  laisse  que  des  collatéraux,  elle  peut  épuiser 
la  totalité  de  son  patrimoine  par  des  dispositions  à  titre  gratuite 
Art.  913.  915  et  916. 

La  loi  n'accorde  nominativement  de  réserve  qu'aux  descen* 
dants  et  ascendants  légitimes.  Cependant,  les  enfants  légitimés 
et  les  enfants  adoptifs  doivant^sous  ce  raifort,  être  entièremest 
assimilés  aux  eaifants  légitimes*. 

9  Tfopleng,  II,  74S8.  Cette  «ttribatioD  coflectiTe  est  absolue,  en  ce  qui  con- 
cerne la  réserre  des  asoeodants.  BHe  n'eet  que  rehttiTe,  par  rapport  à  ceHe  des 
aseendaoCs  qvA  se  tronre  dérolae  d'une  manière  distincte  à  chacaoe  des  denx 
lignée.  T07.  eep.  Labbë,  Bêvue  pratique,  4858,  Y,  p.  19S,  257,  305  et  363. 

t  Gpr.  eep.  art.  90ï,  et  {  688. 

s  Gpr.  quant  avx  enfants  légitima,  art.  333  et  g  548  ;  quant  aux  enfants 
adoptife,  art.  350,  S  ^^'^y  texte  n«  3,  et  note  15. 
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D'un  autre  côté,  les  art.  767  et  761  combinés  attribuent  impli- 
citement une  réserve  aux  enfants  naturels  reconnus'. 

Mais  on  ne  peut,  sous  prétexte  de  réciprocité,  accorder  au  père 
ou  à  la  mère  d'un  enfant  naturel  reconnu,  un  droit  de  réserve  sur 
l'hérédité  de  ce  dernier*. 


3  II  sera  traité,  par  appendice  à  la  résenre  des  héritiers,  de  la  réserve  des 
enfants  naturels.  Gpr.  §  686. 

«  La  réserve  est  on  droit  qui  ne  peut  appartenir  qa*à  ceux  an  profit  des- 
quels la  loi  Ta  établi,  soit  expressément,  soit  au  moins  implicitement.  Si  la> 
combinaison  des  art.  757  et  76 i  conduit  à  reconnaître  Texistence  d*une  ré- 
serve pour  les  enfants  naturels,  on  ne  trouve  pas  dans  le  Code  de  disposition  qui, 
de  près  on  de  loin,  puisse  être  considérée  conmie  admettant  une  réserve  en  faveur 
des  pères  et  mères  naturels.  Pour  soutenir  Topinion  contraire  à  celle  que  nou& 
avons  émise,  on  dit  que,  par  cela  même  qu'une  réserve  est  attribuée  à  l'enfant 
naturel,  on  doit,  par  réciprocité,  en  accorder  une  à  ses  père  et  mère.  A  ce  rai- 
sonnement plusieurs  réponses  :  En  fait,  la  position  des  père  et  mère  d'un  en- 
fant naturel  est  loin  d*ètre  aussi  favorable  que  celle  de  cet  enfant.  Le  législateur 
n'avait  donc  pas,  pour  protéger  les  intérêts  des  premiers,  des  motifs  aussi  puis- 
sants que  pour  garantir  ceux  du  second.  Mais,  en  concédant  même  qu'au  point 
do  vue  législatif  la  réciprocité  eût  dû  être  admise,  ce  ne  serait  pas  une  raison 
pour  reconnaître  l'existence  d*une  réserve  au  profit  des  pères  et  mères  naturels, 
en  comblant  la  lacune  qui  se  trouverait  à  cet  égard  dans  la  loi.  Ce  qui  prouve, 
au  surplus,  que  le  législateur  n'a  nullement  eu  l'intention  de  consacrer  cette 
réciprocité,  c'est  qu'on  ne  volt  dans  le  Gode  aucune  disposition  à  l'aide  de  la- 
quelle on  puisse  fixer  le  montant  de  la  réserve  des  pères  et  mères  naturels,  à 
moins  qu'on  ne  veuille  leur  accorder  une  réserve  égale  à  celle  des  pères  et  mère» 
légitimes.  Or,  on  ne  pourrait  admettre  cette  assimilation  qu'en  s'écartant  du. 
principe  do  la  réciprocité,  puisque  la  réserve  des  enfants  naturels  est  presque 
toujours  inférieure  à  celle  des  enfants  légitimes.  Delvincourt,  II,  p.  66.  Cha- 
bot, sur  l'ait.  765,  n»  5.  Malpel,  n»  167.  Richefort,  De  Vétatdei  familles,  III, 
438.  Marcadé,  sur  l'art.  915,  n^  3.  Yemet,  De  la  quotité  ditponible,  p.  361. 
Gain,  Revue  pratique,  1861,  XII,  p.  44.  Demante,  Cours,  IV,  51  bis.  Démo- 
lombe,  XIX,  184.  Nîmes,  11  juillet  1827,  Sir.,  38,  9,  55.  Douai,  5décembre- 
1840,  Sir.,  41,  S,  125.  Paris,  18  novembre  1859,  Sûr.,  59,  2,  663.  Giv.  rej., 
26  décembre  1860,  Sir.,  61, 1,  321.  Giv.  cass.,  29  janvier  1862,  Sir.,  62, 1, 
534.  Bordeaux,  4  février  1863^  Sir.,  63,  2,  159.  Ghamb.  réun.  cass.,  12  dé- 
cembre 1865,  Sir.,  66,  1,  73.  Bourges,  18  décembre  1871,  Sir.,  71,  2,  198. 
Yoy.  en  sens  contraire  :  Loiseau,  Traité  des  enfants  fiaiurels,  p.  693,  et  appen^ 
diee,  p.  80  ;  Merlin,  flép.,  v«  Réserve,  sect.  IV,  n«  20;  Grenier,  II,  676;  Poujol, 
Des  successions,  sur  l'art.  765,  n^  3;  VazeiUe,  Des  stueessions  et  donations,  sur 
l'art.  865,  n«  5  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notariat,  v^  Portion  disponible, 
n®  46  ;  Fouet  de  Gonflans,  Esprit  de  la  jurisprudence  sur  les  successions,  sur 
l'art.  765,  n»  2  ;  Observations  de  Devilleneuve  et  Carotte,  Sir.,  41,  2,  125  ; 
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Les  personnes  incapables  de  succéder  doivent,  quant  à  la  ré- 
serve, tout  aussi  bien  que  relativement  à  la  succession  ordinaire, 
être  considérées  comme  n'existant  pas.  Ainsi,  l'existence  physique 
de  descendants  ou  d'ascendants  morts  civilement  ne  pouvait, 
avant  l'abolition  de  la  mort  civile,  donner  ouverture  à  la  ré- 
serve*. 

Les  descendants  ou  ascendants  dont  l'existence  est  contestée 
en  raison  de  leur  absence  sont  également  à  considérer,  sous  le 
rapport  de  la  réserve,  comme  n'existant  pas*. 

Les  descendants  ou  les  ascendants  n'ont  droit  à  la  réserve 
qu'autant  qu'ils  se  trouvent  appelés  à  la  succession''. 

Cette  condition  suiBt  quant  aux  descendants,  en  ce  sens  qu'ils 
peuvent  avoir  droit  à  la  réserve,  soit  que  l'hérédité  leur  ait  été 
immédiatement  déférée  par  le  décès  même  du  défunt,  soit  qu'elle 
ne  leur  ait  été  dévolue  que  par  suite  de  la  renonciation  ou  de 
l'indignité  de  descendants  plus  proches,  qui,  en  arrivant  à  la 
succession,  les  en  auraient  exclas  ». 

Les  ascendants,  au  contraire  ne  peuvent  avoir  droit  à  la  ré- 
serve qu'autant  que  le  défunt  n'a  laissé  ni  descendants  ni  frères 
'  ou  sœurs,  qui,  en  arrivant  à  la  succession,  les  en  eussent  écartés 
d'une  manière  absolue*.  La  renonciation  ou  l'indignité  des  des- 
cendants ou  des  frères  et  sœurs  ne  saurait  donner  ouverture,  au 
profit  des  ascendants,  à  une  réserve  à  laquelle  ils  n'avaient  pas 
droit  au  moment  même  du  décès  ^<^. 


MenriUe,  Revue  de  Droit  français  et  étranger,  1848,  Y,  p.  il  ;  Troplong,  H, 
8i7;  Zachari»,  S  ^^^»  texte,  in  fine,  et  note  il  ;  Bordeaux,  24  février  1834, 
et  20  mars  i837«  Sir.,  34,  2,  461,  et  37,  2,  489  ;  Req.  rej.,  3  mars  1846, 
Sir.,  46,  1,  213. 

B  Cpr.  art.  2K,  725;  t  ^79,  texte  n*  1. 

e  Gpr.  art.  135  et  les  autorités  citées  à  la  note  3  da  {  681. 

7  Cpr.  S  679,  texte  n*  1,  et  note  1. 

•  Les  descendants  qui  n'arriyent  à  la  succession  que  par  suite  de  la  renon- 
ciation ou  de  l'indignité  de  descendants  plus  proches,  sont4Is  tenus  d'imputer 
sur  la  réserve  ce  que  ces  derniers  ont  reçu  du  défunt  en  ayancement  d'hoirie  ? 
Cpr.  t  682,  texte  n*  3,  et  note  11  ;  S  684  ter. 

9  L'existence  de  frères  et  sœurs  au  moment  du  décès  du  défunt  ne  formerait 
point  obstacle  à  l'ouverture  d'un  droit  de  réserve  au  profit  des  père  et  mère, 
qui  ne  sont  point  exdus  d*une  manière  absolue  par  ces  derniers.  Gpr.  art.  748, 
749  et  916. 

10  La  question  de  savoir  si  les  ascendants,  qui  se  trouvent  écartés  de  la  suc- 
cession par  la  présence  de  descendants  ou  de  frères  ou  sœurs,  peuvent  avoir 
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Du  reste,  lorsqii'il  7  a  lieu  k  réserve  en  faveur  des  ascendants, 
ceun  qui  se  trouvent  dans  la  même  ligue  peuvent  y  avoir  droit,  à 

droit  à  nne  Téserre,  en  cas  de  renonciatioB  de  ceux-ci  à  rhérédtté,  a  €té  exa- 
minée, Burtoat  dans  Iliypothése  où  les  frères  et  sœars,  exclvu  de  la  socceesioa 
par  an  légataire  universel,  ont  fait  nne  déclaration  de  renonciation.  Restreint» 
à  cette  hypotliése,  elle  a  reçu  une  solutioa  contraire  à  notre  opinion.  Yoy.  Du- 
ranton,  Vin,  3ii  ;  Trc^long,  II,  S06;  Goin-DeUflle,  art.  1006,  n*5  ;  Deounta, 
Courty  IV,  50  hit,  VIII;  Vemet,  De  la  ç^iU  dUponibk,  p«  3a5;  Paris, 
16  juillet  1839,  Sir.,  39,  2,  359;  Req.  rej.,  il  mai  1840,  Six.,  40,  1,  680  ; 
MontpeUier,  19  novembre  1857,  Sir^  58,  2,  609  ;  Ntmes,  16  février  1862, 
Sir.,  62,  2,  106;  Req.  rej.,  23  février  1863,  Sir.,  63,  1,  191.  Cpr.  dv.  rej., 
22  mars  1869,  Sir.,  70,  1,  9.  —  M.  DemolomlM  (XIK,  116  à  122)  examine 
la  quertioB  sous  sps  divers  aspects,  et  se  prononce,  d^une  manière  générale  et 
absolue  en  laveur  de  la  réserva  des  ascendants.  Malgré  ces  autorités  si  impo* 
sautes,  nous  croyons  devoir  persister  dans  notre  opinion.  Nous  ne  nous  piévu* 
Ions  pas,  peur  la  soutenir,  des  expresaioBB  de  l'art.  H  5  dam  Vcrâtê  eu  la  loi 
les  appelle  à  êueeéder,  qui  ne  nous  paraissent  pas  dëciaives  ;  nons  nous  fonéims 
sur  ressemble  des  dispositions  relatives  à  la  réserve.  Il  uows  pantt,  en  allât, 
résulter  du  contexte  de  oes  dispositions  et  de  Teaprit  qui  les  a  dictées,  que  le 
législateur  a  entendu  régler,  d'après  la  qualité  des  parents  appelés  à  la  succes- 
sion au  moment  même  du  décès,  tout  ce  qui  concerne  l'existence,  la  nature^  et 
le  montant  de  la  réserve.  Cpr.  art.  913,  915,  920  et  922.  Cette  manière  de 
voir  est  assez  généralement  admise  quant  au  montant  de  la  réserve,  qui  ne  subit 
aucune  diminution  par  suite  de  la  renonciation  ou  de  f  exclusion  pour  cause 
d'indignité  de  l'un  de  ceux  qui  auraient  pu  y  prétendre.  Cpr.  1 681,  texte  et 
note  5.  Et  nous  ne  voyons  aucun  motif  rationnel  pour  ne  pas  appliquer  le 
même  principe,  lorsqu'il  s'agit  de  l'existence  même  et  de  la  nature  de  la  ré- 
serve. Le  système  contraire  conduit,  d'aiUeurs,  à  des  eoaséqueBces  qû  nous 
paraissent  inadmianbles.  Si,  par  exemple,  un  père,  «yant  vu  ou  plusievrs  eu* 
fants,  avait  fait  an  pro8t  de  chacun- d'eux  desdisposHioisen  avancement  dlioi- 
rie,  dont  le  montant  fût  égal  à  la  réserve,  et  que,  plus  tard,  il  eit  disposé  an 
profit  de  tiers  non  snccessibles,  on  arriverait,  dans  le  système  que  nous  com- 
battons, à  dire  que  la  reaoneiaÉien  en  Texclusion  es  ces  enfants  donnerait  ou- 
verture à  une  réserve  au  profit  des  ascendants  qui,  par  suite  de  œs  événements, 
se  trouveraient  appelés  i  la  snceesaîon.  Or,  un  pareil  résultat  ne  tendrait  à  rien 
moins  qn^à  nnéantir  eornsMement,  na  àm  moins  à  restreindre,  d*ane  manière 
notable,  le  droit  db  disposer,  en  ce  que  le  défont,  après  aiveir,  par  snfieipatlon, 
rempli  ses  enfants  de  leur  réserve,  se  trouverait  encore  obligé  d*en  laisser  une 
à  ses  ascendante.  Des  observations  d'une  nature  tout  aussi  péremptoire^apiAi- 
quenl  à  l'hypothèse  «A  le  défont,  ay«it  fansé  des  frères  et  sœurs  cft  èes  aswn- 
dante  antres  que  ses  père  et  mère,  aurait  lait  an  profit  des  premiers,  des  dispo- 
sitions d'une  valeur  à  peu  près  égale  à  leur  part  éventuelle  dans  sa  sueceesioii 
05  «NtestoC.  Si,  dans  celle  hypothèse,  la  renoncîatioa  des  frères  et  soeurs,  ou 
leur  exBinsion,  devait  avoir  pour  effet  de  donner  ouverture  à  une  réserve  au 
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quelque  degré  qu'ils  se  trouvent,  et  lors  même  qu'ils  n'arrive- 
raient à  la  succession  que  par  suite  delà  renonciation  ou  de  l'in- 
dignité d'ascendants  plus  proches  dans  leur  ligne. 

profit  des  ascendants,  il  cm  résiih«»lt  q^e  tovte  penonoe  ayant  des  frères  et 
sœnrs  et  des  ascendants  se  trouTerait  placée  daos  ralternatiye,  ou  de  s'abste- 
nir de  tontes  libéralités  en  faveur  des  premiers,  on  de  renoncer  an  dnnt  de  dis- 
poser en  faveur  de  personnes  étrangères.  La  renonciation  des  frères  et  sœnrs 
pourrait  même,  le  cas  échéant,  n'avoir  d*autre  objet  que  de  frauder  les  droits 
des  tiers  donataires  ou  légataires,  paisqu*en  admettant  Texistence  d'une  réserve 
an  profit  des  ascendants,  celte  résenre  s'ouvrirait  contre  les  frères  et  soemn  enx- 
mâmes,  et  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  ces  derniers  aient  sérieusement 
et  de  bonne  foi  lait  ane  renonciation  qui  devait  les  soumettre  à  une  action  en 
léductîMi.  C'est  ce  qu'il  est  facile  de  reconnaître  par  l'exemple  suivant  :  Une 
personne,  ayant  wae  fortune  de  «0,000  h.,  fait,  au  profit  de  ses  frères  et  sobus, 
des  libéralités  entre- vifs  jusqu'à  ooncorrenea  de  ft4,000  fr.,  «t  décède  aqit^ 
avoir  Institué  un  étranger  pour  légataire  universel.  Les  frères  et  sœnrs  isnon- 
cent  à  la  succession,  et  un  aïeul  vient  réclamer  sa  réserve  du  quart,  ou 
13,000  fr.  Si  une  réserve  lui  était  doe,  non* seulement  le  legs  universel,  qui  ne 
portait  en  réalité  que  sur  6,000  fr.,  deviendrait  cadoc,  mais  les  donations  se- 
raient eRes-mèmes  sujettes  à  rédaction  ;  ce  qui  devrait  nécessairement  faire  sup- 
poser que  la  renonciation  des  frères  et  sœnrs  n'est  que  le  résultat  d'une  coDo- 
siom  frauduleuse  entre  eux  et  l'aïeul.  Enfin,  il  ne  parait  pas  pomAle  d'attii- 
buer  un  effet  quelconque  à  la  renonciation  des  frères  et  sœurs,  lorsqu'ils  te 
trouvent  exclus  de  la  succession  par  un  légataire  universel,  soit  que,  comme 
dans  l'exemple  qui  vient  d'être  posé,  ils  aient  été  gcaliflés  par  le  défont,  soit 
même  qu'ils  n'aient  reçu  aucune  libéralité  de  sa  part.  Leur  ]«noneiatien  ae 
trouve,  en  effet,  sans  objet,  et  doit,  par  cela  méa&e^  être  réputé  non  aveane  : 
QfAod  quû^  $i  vêlU  habêre  uonpoiêit,  npudiOÊre  mm  poUtL  Ponr  soutenir  l'o- 
pinion contxaiia,  en  ce  qni  eoneeaie  k  «aa  de  senonctaiioD  des  Irons  et  sœnn, 
on  argumente  des  dispositions  des  arL  7^  et  766,  et  I'od  dU  que  les  frênes  et 
sœnrs  qni  ont  renoncé»  étant  réputés  n'avoir  jamais  été  héritiers,  les  aseendants 
doiveat  être  considérés  comme  ayant  été,  dès  le  moment  du  déoès,  saisis  de  la 
sucoession,  et  comme  réunissant  ainsi  toutes  les  conditions  requises  pour  avoir 
droit  à  la  résenre.  Cette  argumentation  repose  sor  -une  interprétation  enonée 
de  fart.  785.  La  fiction  étabUe  par  cet  article  a  bien  pour  effet  d'aséaalîr, 
d'une  sMusière  rétroactive,  les  droits  et  les  oblîgalioos  que  la  saisine  onafèee  et 
impose;  mais  elle  n'empêche  pas  qne  l'héritier  renonçant  n'ait  de  fait  éU  ap- 
pelé à  l'hérédité,  et  n'en  ait  eu  la  saisine  jusqu'au  oonent  où  il  a  reaoBoa.  Si« 
dans  rhypothèse  dont  il  s'agit»  les  ascendants  viennent  à  la  sucoessian,  ce  a'ost 
pas  en  vertu  d'une  vocation  éireete  «t  immédiate  de  la  loi,  mais  par  suite  d'un 
bit  postécienr  an  décès  et  pnnemant  acddeateL  Ce  qui  prouve  d^aillenm  que 
l'oo  ti»  de  Tart.  78tt  une  oenséquence  inexacte  et  ioroée,  e'ea  qu'anx  Sarmas 
de  l'art.  786,  dont  la  disposition  est  parfMtenwit  oonfonne  à  la  nadove  de  la 
renonciation,  le  seul  effet  de  celle^i  est  de  transmettre,  soit  anx  cohécitie»  da 
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§681. 

Du  montant  de  la  réserve. 

i.  De  la  rétirve  det  enfants  et  detcendanti. 

La  réserve  des  enfants  varie  suivant  leur  nombre.  Elle  est  delà 
moitié  du  patrimoine  des  père  et  mère,  lorsque  ceux-ci  ne  lais- 
sent à  leur  décès  qu'un  seul  enfant.  Elle  est  des  deux  tiers,  s'ils 
laissent  deux  enfants,  et  des  trois  quarts,  s'ils  en  laissent  trois  ou 
un  plus  grand  nombre.  Art.  913. 

La  réserve  des  petits-enfants,  ou  des  descendants  d  un  degré 
ultérieur,  est  la  même  que  celle  à  laquelle  auraient  eu  droit  les 
enfants  du  premier  degré  dont  ils  descendent.  Il  en  est  ainsi,  soit 
que  le  défunt  ait  laissé  à  la  fois  des  enfants  du  premier  degré  et 
des  descendants  d'un  degré  ultérieur,  ou  qu'il  n'ait  laissé  que  des 
descendants  de  la  dernière  espèce,  et  soit  que  ceux-ci  viennent 
à  la  succession  par  représentation,  ou  qu'ils  y  arrivent  de  leur 
propre  chef.  Les  descendants  d'un  enfant  prédécédé,  renonçant 
ou  exclu,  ne  sont  donc  jamais  comptés,  dans  la  fixation  du 
montant  de  la  réserve,  que  pour  une  seule  tête,  quels  que  soient 
leur  nombre  et  la  manière  dont  ils  sont  appelés  à  la  succession  ^ 
Art.  914. 

renonçant,  soit  anx  héritiers  da  degré  subséquent,  les  droits  de  ce  dernier,  et 
que  ce  n'est  qu'à  Teffet  de  la  renonciation  ainsi  déterminé,  que  s'applique  la 
rétroactivité  établie  par  Tart.  785.  Or,  les  frères  et  sœnrs  ne  ponrant,  par 
leur  renonciation,  transmettre  aux  ascendants  une  réserve  dont  ils  ne  jouissent 
pas  eux-mêmes,  il  faudrait,  pour  attribuer  une  réserve  &  ces  derniers,  suppo- 
ser que  la  renonciation  des  frères  et  sœurs  donne  ouverture  h  des  droits  qui 
n'existaient  pas  dans  leur  personne,  ce  qui  est  évidemment  contraire  h  la  na« 
ture  de  la  renonciation.  Nous  terminerons  en  faisant  remarquer  que  Tindue- 
tion  qu'on  a  voulu  tirer  de  Tart.  785,  et  qui  est  la  base  unique  du  système 
que  nous  combattons,  ne  s*appliquerait  pas,  en  tous  cas,  à  l'exclusion  pour 
cause  d'indignité,  puisqu'on  ne  peut  pas  dire,  d'une  manière  absolue,  que  l'in- 
digne doive  être  considéré  comme  n'ayant  jamais  été  héritier.  Gpr.  {  594. 

1  Ainsi,  lorsque  le  défunt  avait  un  fils  unique  qui  est  décédé  avant  lui,  on 
lorsqu'il  a  laissé  un  fils  unique  qui  a  renoncé  à  la  succession,  ou  qui  en  a  été 
exclu  pour  cause  d'indignité,  et  que,  par  suite  du  prédécès,  de  la  renondation^ 
ou  de  l'exclusion  de  l'enfant  du  premier  degré,  l'hérédité  se  trouve  déférée  à 
plusieurs  petits-enfants,  ceux-ci  ne  sont  comptés  que  pour  une  seule  tète,  et 
leur  réserve  reste  fixée  à  la  moitié.  Delvincourt,  II,  p.  2i8.  Toullier,  V,  lOî. 
Grenier,  H,  568.  DarantonVIII,  290.  Demolombe,  XIX,  77.  Zachariae,  {  681, 
texte  et  note  3.  —  Levasseur  (p.  26)  soutient,  au  contraire,  que  dans  le  cas 
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Les  enfants  et  descendants  ne  sont  comptés  pour  le  calcul  de 
la  réserve,  qu'autant  qu'ils  sont  capables  de  succéder,  et  que  leur 
existence  est  reconnue.  Ainsi,  sous  l'empire  de  la  législation  qui 
admettait  la  mort  civile,  ceux  qui  en  étaient  frappés  ne  faisaient 
pas  nombre ^  Ainsi  encore,  les  absents  ne  sont  pas  comptés*. 

Les  règles  précédemment  posées,  en  ce  qui  concerne  les  des- 
cendants d'un  enfant  prédécédé,  s'appliquent  également  aux 
descendants  d'un  absent  «. 

Le  montant  de  la  réserve  des  enfants  ou  descendants  se  déter- 
mine d'après  le  nombre  des  enfants  ou  des  branches  de  descen- 
dants appelés  à  la  succession  et  saisis  de  l'hérédité,  peu  importe 
que,  de  fait,  l'un  ou  l'autre  de  ces  enfants  ou  descendants  ne 
puisse  ou  ne  veuille  y  prendre  part.  Les  enfants  ou  descendants 
qui  ont  renoncé  ou  qui  ont  été  déclarés  indignes  de  succéder, 
n'en  font  donc  pas  moins  nombre  pour  la  computation  de  la 
réserve.  Il  en  est  ainsi,  soit  que  les  successibles  aient  renoncé 
à  la  succession  purement  et  simplement,  soit  qu'ils  n'y  aient 


de  renonciation  on  d'exclusion  de  Tenfant  nniqne  du  premier  degré,  cas  anqnel 
les  petits-enfants  Tiennent  de  lenr  chef  et  non  par  représentation,  la  réserve 
de  ces  derniers  est,  saivaot  leor  nombre,  des  deux  tiers  ou  des  trois  quarts. 
Il  se  fonde  sur  les  termes  de  l'art.  914.  «  Néanmoins  ils  ne  soat  comptés  que 
pour  •  Tenfant  qu'ils  reprétentent  dans  la  succession  du  disposant  »,  dont  il 
résulterait,  selon  lui,  que  les  descendants  ne  doivent  être  comptés  pour  une 
seule  tête,  qu'autant  qu'ils  viennent  par  représentation.  Hais,  ces  termes  doi- 
vent être  entendus  tecundwn  iulyêctam  matêriam,  de  la  représentation  relative 
à  la  fixation  de  la  réserve.  D'aiUeurs,  l'argument  à  tfmtrario  que  Levasseur 
tire  de  l'art.  914  est  évidemment  contraire  au  sens  restrictif  dans  lequel  cet 
article  a  été  conçu  et  rédigé,  et  conduirait  à  des  résultats  inadmissibles. 

s  Gpr.  Troplong,  II,  795.  Cet  auteur  fait  observer,  avec  raison,  qu'à  la  dif- 
férence du  mort  civilement,  le  condamné  à  une  peine  afflictive  perpétuelle  doit 
être  compté.  Mais  nous  ne  comprenons  pas  comment  il  a  pu  ajouter  que  ce 
condamné  ne  profiterait  pas  de  sa  part,  et  qu'eUe  augmenterait  celle  de  ses  co- 
héritiers. Il  est,  en  effet,  certain  que  la  condamnation  à  une  peine  afflictive 
perpétueUe,  quoique  emportant  encore  aujourd'hui  incapacité  de  recevoir  à 
titre  gratuit  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  n'entraîne  aucune  inca- 
pacité de  succéder  ab  intestat^  ni  par  suite  de  prendre  part  à  la  réserve.  Cpr. 
§83  Hf^note  1. 

s  Art.  135.  Grenier,  II,  559.  Duranton,  YIII,  301.  Demolombe,  II,  202. 
Troplong,  III,  782.  Zachari»,  )  680,  texteetnote  1.  Toulouse,  fmai  1823, 
Sir.,  23,  2,  232.  Bordeaux^  11  janvier  1834^  Sir.,  34,  2,  312. 

«  Grenier,  I,  567.  Touiller,  Y,  105.  Duranton  et  Troplong,  loec.  dU,  Za- 
thmm,  {  681,  texte  et  note  4. 
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renttDCé  quQ  pow  s'a  Unir  aux  dons  oa  legs  failli  en  le«r  fa- 

)•  IM*  lor  rherve  de»  onendantÈ* 

La  résearve  des  ascendants  esk  d'um  quart  p^r  ehaenne  des  li- 
gnes paternelle  et  maternelle»  quels  qne  soient  le  nombre  et  le 
degré  des  ascendants  que  le  défiant  laisse  dans  Tune  ott  Tautre 
ligne^  Le  montant  de  la  réserve  des  ascendauls  est  dcHic  inva- 
riaUe.Art.91& 

•  L*art.  913,  d'après  letpiél  la  quotité  dûponihle  et»  par  snite^  la  résecrt» 
déterminent  eu  égard  au  nombre  d'enfants  que  le  disposant  laisse  à  son  décos, 
n'exige  pas,  pour  que  ces  enfants  soient  comptés,  qu'ils  se  portent  tous  héri- 
tiers et  qu'ils  soient  de  fait  admis  à  la  succession.  On  ne  pourrait  donc  exiger 
cett^B  eondition  sans  ajevter  à  la  disposition  de  la  loi;  et  il  est  d'autant  moins 
permis  de  le  faire  que  les  renonçanta  et  les  indignes  sent,  jusqu^iu  moment  de 
knr  reoBODoiatiixi  ou.  de  Um  exelvsion*  saisis  de  rhérédité.  Voy.  aussi,  ait.  920 
et  9%f  ;  S  ^80,  texte  et  note  10.  Gcenier^  II»  863  et  soiv.  Leyassevr»  »<>  40. 
TouUier,  V,  109.  Duranton,  VIII,  298  et  suiv.  Favard,  Rèp.^r^  Portion  dis- 
ponible, sect,  I,  S  1^  n<»  1.  Vazeille,  sur  l'art.  913,  n<>  2.  Goin-Delisle,  sur 
rart.  913,  n*  6.  Poujol,  sur  l'art.  9U,  n«  7.  Tn^long,  11^  784,  788  et  798. 
BressoUes^  Aftm#  d«  fÀMdénie  de  HgiekiiUm  de  Toulouêê,  1881,  XII,  p.  68. 
Zacfaao»,  I  681,  teiU  et  note  5.  Giy.  rej.,  IS  lévrier  1818,  Sir.,  18/ 1,  98. 
Caen,  16  février  1826,  Sir.,  26^  2,  296v  Gaen,  28  juillet  1837,  Sir.,  87,  2, 
436.  BasUa,  2«  février  1884,  Sir.,  64,  2,  422.  Montpellier,  8  mtfs  1864  et 
Paris,  9  joio  1864,  Sir.,  64,  2,  148.  Paris,  Il  mai  1868,  Sir.,  68,  »,  188. 
Dijon,  20  novembre  1B6C^;  Pav,  21  décembre  ld66;  Grenoble,  16  avril  1866,  et 
Paris,  24  aoét  1866,  Sir.,  66,  2,  221,  222,  et  298.  Giv.  caas.,  13  aoAt  1866, 
Sir.,  66.  3,  383.  Orléans,  8  avril  1867,  Sir.,  67,  2,  288.  Req.  rej.,  25  jnU- 
let  1867,  Sir.,  68,  1,  12.  Req.  iej\,  21  juillet  1869,  Sir.,  70,  1,  432.  Vof. 
en  sens  contraire  :  Lagraage,  Dieeertatian,  fUvme  de  Droit  françak  et  étranger, 
I,  p.  127  et  8«iv.;  Ginoulliiac,  Bmme  de  DroU  françaU  et  étramger,  1846,  m, 
^  460  ;  Duvergier,  sur  Toultter,  loc,  eU.;  Mareadé,  sur  l'art.  914,  n*  5;  Yer- 
net,  Uevue  pratique,  1864,  XVII,  p.  30;  Valette,  ilsm^prart^,  1868,  XXV, 
p.  193  ;  Demolombe,  XIX,  97  à  99  ;  Pan,  20  mai  1868,  Sir.,  66,  »,  220; 
Montpellier,  23  moi  1866,  Sir.,  67,  2,  238. 

«  Selon  Delvinc(wrt  (II,  p.  213  et  214),  la  réserve  des  père  et  môre,  eo  con- 
cours avec  des  frères  et  soeurs  ou  descendants  d*euit,  serait,  ponrehacmi  d'eux, 
non  du  quart  de  la  totalité  du  patrimoine,  mais  seulement  de  la  moitié  du 
qnart  que  l'un  et  l'autre  auraient  obtenu  dans  la  succession  ab  irUettoi^  c'est-à- 
dire  d'un  huitième.  Cette  opinion  est  évidemment  contraire  au  texte  de  l'art. 
918,  Zacliari»^  f  681,  texte  et  note  6.  •—  La  réserve  des  père  et  mère  ne 
s*étend  pas  à  l'usufruit  qui  leur  eompéte  «6  inteeiai,  daM  le  cas  prévu  par 
Fart.  783.  Grenier,  II,  876.  Zachariœ,  {  681,  note  6,  in  fine.  Yby.  en  sens 
contraire  :  Levassenr,  p.  39. 
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§  688. 
De  la  dévolution  de  la  réserve  et  des  effets  de  cette  dévolutim. 

Le  droit  à  la  réserve  ne  s'ouvre,  comme  tout  droit  de  succes- 
sion en  général,  que  par  la  mort  <le  la  personne  sur  le  patrimoine 
de  laquelle  il  porte.  Art.  920. 

tont  autoriséeê  à  Vêxereer. 

Ceux  auxquels  la  loi  attribue  un  droit  de  réserve  ne  sont  ad- 
mis à  Texercer  qu'en  qualité  d'héritiers,  c'est-à-dire  qu'autant 
qu'ils  acceptent  la  succession  ^«  et  qu'ils  ne  s'en  trouvent  pas 
exclus  pour  cause  d'indignité. 

1  Zaduri»^  {  66a,  tato  et  note  â.— M.  TroploDg  (fi,  914  à  917),  Kmt  en 
aiauAtMÊày  avec  novsy  q«B  la  réserva  est  u  droit  et  fnccesBion,  ensei^e  q«e, 
pour  le  cas  spécial  où  la  soecesiNi  m  prësesito  qn'va  actif  inférieur  au  passif, 
les  réservataires  sont  antorisés  à  se  pourvoir  en  ràluetioii  des  donatioBs  entm- 
vilis,  saw  prend»  qualité,  saAs  recourir  asi  i)énéfiBe  d'inventaire,  et  «ans  que 
l'exercice  de  cette  aclion  constitue  de  lenr  pa«t  un  acte  d'héritier  pur  et  simple, 
^  les  oUife  perseonetteneat  envers  les  créaneierB  béréditaircs.  Cétait  là, 
ainsi  que  nous  TavuM  expUqué  au  ]  67&,  l'an  des  btais  que,  par  dérogation 
à  la  rèfle  Nsm  kabtt  kgitivuun,  mn  qm  «s^  kœreê,  née  anciens  auteucs  avalent 
iflsaginé,  pour  soustraire  aux  pooisuites  des  eréanciers  de  la  succassiaii,  les 
TuleuES  recuuvrces  par  la  rédactioii.  Ce  biais  pouvait  pent^^tae  ^frir  quelques 
uftUité  sens  Teiapise  de  Tidée,  alors  dominante,  que  les  biens  proveussit  de 
AonatioBS  inoffieieuses  ésrannent,  tout  comœ  ceux  exisiante  dans  rhérédité, 
le  gage  des  créanciers  héréditaires,  lorsque  Je  légjbtimaiie  acceptait  la  snceession, 
BB  fûl-ce  que  sous  bénéfice  d'inventaiBe.  Mais,  il  n'a  plus  a^iourd'bni  aucune 
vaâuon  d'être  en  présence  de  la  disposition  si  formeUe  de  Tari.  911,  portant  que 
les  créanciers  du  défiant  ne  pesveut  demander  la  réduction  des  donations  entre* 
uifcy  ni  en  profiter.  Nous  reconnaissons  bien  que  le  réservataire  ne  devrait  pas 
être  considéré  comme  Jiyant  fait  aete  d'béritier  pur  et  simple,  par  eeia  seul 
qu'il  auiait  formé  une  demande  en  rédaction  de  douatioas,  avant  d'avoir  ac- 
oaplé  sotts  bénéfice  d'inveatai»,  pnis(|ue  eetia  aciieii  n'a  pour  objet  que  des 
Inew  soustraits  aux  paursuites  des  créanciers  héréditaires.  Noos  aduMittrions 
ausni  que  les  donataires,  actionnés  en  réduetiea,  ne  pourraient  pas  forcer  le 
réservataire  à  déclafer  s'il  entend  accepter  la  succeasion  purement  et  simplement 
ou  flous  bénéfice  d'inventaire,  puisqu'ils  n*ont  aucun  intérêt  4  cette  option.  Gpr. 
texte  et  note  8  infrà.  Mais,  abstraction  faite  de  ees  deux  points,  nous  ne  eom. 
prenons  guère  l'intérêt  pratique  qui  pourrait  s'attacher  à  la  question  discatée 
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Il  en  résulte  que  le  réservataire  renonçant  ne  peut  réclamer, 
au  moyen  d'une  action  en  réduction  dirigée  contre  les  donataires 
ou  légataires  du  défunt,  la  part  qu'il  aurait  eue  dans  la  réserve, 
s'il  avait  accepté  la  succession;*. 

Il  en  résulte  encore,  que  le  donataire  ou  légataire  en  avance- 
ment d'hoirie,  qui  renonce  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  son 
don  ou  à  son  legs,  ne  peut,  tout  à  la  fois,  se  prévaloir  de  la  qua- 
lité de  donataire  ou  de  légataire  et  de  celle  de  réservataire,  pour 
retenir  son  don  ou  réclamer  son  legs  jusqu'à  concurrence,  non- 
seulement  de  la  quotité  disponible,  mais  encore  d'une  part  dans 


pir  M.  Troplong.  En  effet,  il  ne  dépendra  pas  des  réservataires  de  rester  in- 
définiment dans  l'état  d'abstention,  que  Téminent  magistrat  présente  comme 
suffisant  pour  exercer  l'action  en  rédaction.  Une  fois  poursuivis  par  les  créan- 
ciers de  la  succession,  ils  seront  bien  forcés  de  prendre  qualité,  et  le  bénéfice 
d'inventaire  sera  évidemment  pour  eux  le  seul  moyen  de  conserver  intacts  les 
avantages  de  l'action  en  rédaction  ;  car,  s*ils  acceptaient  parement  et  simple- 
ment, ils  seraient  obligés  en  leur  nom  personnel  vis-à-vis  des  créanciers,  et  s'ils 
renonçaient,  ils  seraient  exposés  à  une  action  en  restitution  de  la  part  des  do- 
nataires. Voy.  en  ce  sens  :  Demolombe,  XIX,  43. 

>  Cette  proposition  est  une  conséquence  des  principes  posés  au  {  679  sur  la 
nature  de  la  réserve»  et  des  développements  historiques  donnés  à  la  note  i'*  de 
ce  paragraphe.  EUe  se  justifie,  en  outre,  par  la  rédaction  d  un  grand  nombre 
de  dispositions  du  Gode,  et  notamment  des  art.  914,  915,  917,  924,  930, 
1004,  1006,  1009  et  1011,  qui  tous  supposent  que  la  qualité  de  réservataire 
est  subordonnée  à  ceUe  d'héritier.  Mais  ce  qui  surtout  nous  parait  décisif,  c'est 
qu'à  la  différence  du  Droit  romain  et  de  la  coutume  de  Paris,  qui  déterminaient 
directement  et  par  voie  de  fixation  individuelle  pour  chaque  légitimaire,  le 
montant  de  la  légitime,  les  art.  913  et  915  se  bornent  à  limiter  la  faculté  de 
disposer,  sans  fixer  directement  le  montant  de  la  réserve,  et  surtout  sans  l'at- 
tribuer, d'une  manière  distribative,  à  chacun  des  réservataires.  Le  seul  effet  de 
ces  articles  consistant,  d'après  cela,  à  obliger  celui  qui  a  des  parents  en  ligne 
directe,  de  laisser,  à  leur  profit,  dans  sa  succession,  la  portion  de  biens  dont  la 
loi  interdit  la  disposition,  il  est  par  là  même  évident  qu'on  ne  peut  avoir  droit 
à  cette  portion  de  biens  en  la  seule  qualité  de  descendant  ou  d'ascendant,  et 
qu'ainsi  le  réservataire,  qui  renonce  à  la  succession,  ne  peut  réclamer  sa  part 
dans  la  réserve,  ni  par  voie  d'action  en  retranchement  contre  les  donataires  ou 
légataires  du  défunt,  ni  par  le  moyen  d'une  demande  en  partage  de  la  réserve 
dirigée  contre  les  réservataires  acceptants.  Quelques  personnes  avaient,  dans  le 
principe,  soutenu  une  opinion  contraire.  Chabot  (Des  tueeemons,  sur  l'art.  845, 
n®*  8  et  9)  est,  à  notre  connaissance,  le  seul  auteur  qui  ait  persisté  dans  le  sen- 
timent que  nous  avons  combattu.  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  suivante,  et 
Keq.  rej.,  5  mars  1856,  Sir.,  56,  1,  385. 
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la  réserve*.  Il  peut  seulement  retenir  son  don>  ou  réclamer  son 

•  S'il  pouvait  être  nécessaire  de  justifier  cette  proposition  i  Taide  d'argu- 
ments pris  en  dehors  des  prémisses  posées  au  texte  et  des  explications  données 
à  la  note  précédente,  il  suffirait,  à  notre  avis,  pour  en  compléter  la  démons- 
tration^ de  comparer  la  rédaction  de  Tart.  845  du  Ck>de  civU  à  celle  de  Tart. 
307  de  la  coutume  de  Paris,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Néanmoins,  où  celui  au- 
«  quel  on  aurait  donné  se  voudrait  tenir  à  son  don,  faire  le  p3Ut,  en  s'abste- 
•  nant  de  l'hérédité,  la  légitime  réservée  aux  autres.  >  Il  résultait  de  là,  que 
le  donataire  renonçant  était  autorisé  à  retenir  tout  ce  qui  restait  après  le  four- 
nissement des  légitimes  des  légitimaires  acceptants,  tandis  que,  d'après  l'art. 
»  845,  la  retenue  ne  peut  jamais  excéder  une  valeur  égale  au  montant  de  la 
quotité  disponible.  On  objecte,  à  la  vérité,  que,  lorsqu'il  s'agit  de  liDéraUtés 
faites  à  un  héritier  à  réserre,  la  quotité  disponible  se  compose  tout  à  la  fois  de 
sa  part  dans  la  réserve  et  de  la  portion  de  biens  dont  le  défunt  aurait  pu  disposer 
au  profit  d'un  étranger.  On  dit,  à  l'appui  de  cette  objection,  qu'il  résulte  de 
l'art.  845  que  le  législateur  a  entendu  accorder  une  faveur  spéciale  à  l'héritier 
réservataire  qai  renonce  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  son  don  ou  à  son  legs, 
et  que,  pour  connaître  en  quoi  cette  faveur  consiste,  U  faut  recourir  à  l'art. 
919,  d'après  lequel  le  réservataire  est  autorisé  à  cumuler  la  quotité  disponible 
ordiaairo  avec  sa  part  dans  la  réserve.  A  cette  argumentation,  nous  avons  plu- 
sieurs réponses  à  faire  :  1*  Les  art,  913  et  915  sont  les  seuls  qui  aient  pour 
objet  de  fixer  le  montant  de  la  quotité  disponible.  C'est  donc  à  ces  articles  qu'il 
faut  exclusivement  se  référer  pour  l'explication  de  l'art.  845.  Et,  comme  ils 
déterminent  la  portion  disponible  d'une  manière  absolue,  c'est-à-dire  indépen- 
damment de  la  qualité  des  personnes  au  profit  desquelles  le  défunt  a  disposé,  il 
est  impossible  d'admettre  que  cette  quotité  doive,  lorsqu'il  s'agit  de  libéralités 
faites  à  un  réservataire,  s'accroître  de  sa  part  dans  la  réserve.  V  II  est  contraire 
aux  règles  d'une  saine  interprétation  de  chercher  dans  l'art.  919  Id  complément 
de  l'art.  845,  puisque  ces  deux  dispositions  s'appliquent  à  des  hypothèses 
toutes  différentes.  Dans  l'art.  919,  il  est  question  d'une  libéralité  faite  par 
préciput  à  un  héritier  à  réserve  qui  a  accepté  la  succession,  tandis  que,  dans 
l'art.  845,  il  s'agit  d'une  disposition  faite  en  avancement  d'hoirie  au  profit 
d'un  successible,  jouissant  ou  non  d'une  réserve,  qui  a  renoncé  à  la  succession. 
3*  Si  l'art.  919  donne  au  successible,  donataire  ou  légataire,  le  droit  de  cumuler 
sa  part  dans  la  succession  avec  le  don  ou  le  legs  dont  il  a  été  gratifié,  ce  n'est 
que  dans  le  cas  où  la  libéraUté  faite  à  son  profit  a  eu  lieu  avec  dispense  de 
rapport.  Vouloir  admettre  ce  cumul  en  faveur  d'un  successible,  donataire  ou 
légataire  en  avancement  d'hoirie,  qui  renonce  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à 
son  don  ou  à  son  legs,  ce  serait  lui  reconnaître  la  faculté  de  s'assurer,  au  moyen 
d'une  renonciation  faite  imiquement  dans  ce  but,  tous  les  avantages  que  lui 
conférerait,  en  cas  d'acceptation,  une  libéraUté  dispensée  de  rapport,  et  de  se 
créer  ainsi  un  véritable  préciput,  contrairement  aux  intentions  du  défunt,  et  au 
détriment  des  autres  héritiers.  4®  Nous  reconnaissons  que  l'art.  845  a  été  conçu 
dans  un  e3prit  de  faveur  pour  le  successible  renonçant,  qui  se  trouve  être  dona- 
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legs  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  égale  à  la  quotité  dispo-- 
nible  dont  un  étranger  aurait  pu  être  gratifié.  Encore,  cette  ré- 

taiiB  oa  légataire  on  afimcement  d'hoirie  ;  et  rugamenl  qne  Ton  a  fondé  sur 
cette  eoiisiJération,  serait  peat-ôlre  concloant,  si  la  faculté  accordée  an  svcoas- 
sifale  renonçant  de  retenir  son  don  eu  de  rédaaer  son  legs  jusqu'à  coacncrence 
dô  la  quotité  disponible,  ne  devait  Ini  présenter  aucun  airantage  dans  le  sys- 
tome  que  nous  soutenons.  Mais  il  n*en  est  point  ainsi.  La  loi  accorde  une  faveur 
au  suceessiUe  renonçant,  par  cela  même  qu'eUe  rantorise  à  Ktenîr  un  don  ov 
à  réclamer  un  legs  quiy  ne  lui  ayant  été  fait  qu'en  «raneement  d^bolrie,  semblait 
subordonné,  quant  à  son  maintien,  à  la  oondition  tacite  de  raceeptation  de  lia 
succession;  et  cette  faveur  devient  plus  considérable  encore,  lorsque  la  quotité 
disponible  est  snpérienm  à  la  part  da  renonçant  dans  la  succession^  puisqu'il 
peut,  dans  ce  cas,  conserver  ou  lédamer  une  part  plus  forte  que  celle  dis 
antres  héritiers.  Sous  ce  rapport,  on  est  forcé  de  reconnattre  que  Tart.  845  a 
pour  résultat  de  rompre  l'égalité  entre  ks  héritiers,  que  le  défunt  avait  vonla 
maintenir.  Ce  résultat  est  asseï  difficile  à  justifier  au  point  de  vue  de  la  théoiie; 
et  c'est  une  raison  de  plus  pouc  n'accorder  au  saocessible  fcnonçant  qnv  ce 
qu'U  n'est  pas  possible  de  lui  lefnser  en  présence  du  texte  de  Fart.  846.  — ^  n 
nous  reste,  à  foire  oonnattre  Tétat  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence.  Quel- 
ques auteurs  avaient  enseigné  que,  bien  qu'il  faUû,t  être  héritier  pour  rédamer 
la  réserve  par  voie  d'action,  les-  réservataires  qui  se  tnmvaient  être  en  même 
teoàps  donataires  ou  légataires  en  avancement  d'hoirie,  pouvaient  cependant, 
malgré  leur  renonciation,  cumuler  leur  part  dans  la  réserve  avec  la  quotité 
disponible.  Voy.  en  ce  sens  :  Dehrinoourt,  If,  p.  U3  et  248;  Grenier,  Rèp.  de 
Merlin,  V  Réserve,  sect.  I,  I  i,  n*  16,  acct.  M,  |  1,  n*  7,  et  i«  édit.  du 
Trmé  du  donaiiont.  II,  546  ;  Malpel,  SuppUnunt  du  TraUé  des  necmioni, 
p.  i6iy  n?  S70.  Mais  la  Cour  de  cassation  rejeta  cette  opinion,  el  dédda^  deus 
Tanèt  Laroque  de  Blons^  qne  le  réservataire,  perdant  par  sa  renonciation  tout 
droit  à  la  réserve,  ne  pouvait  plus  dés  lors  cumuler  sa  part  dans  la  réserve  avec 
la  quotité  disponible.  Giv.  sej  ,  i8>  février  £818,  Sir.,  i8,  i,  98.  Le  système 
consacré  dans  cet  arrêt  fortement  motiLvé  fut  admis  par  la  grande  majorité  des 
auteurs.  Voy.  ToulIieryV,  il6;  Lcvasseur,  n*46;  Favard,  jRép.,  v^Henondar 
tion,  S  ft,  nM4  -,  Ducanton,  VU,  351  à  269,  VIH,  298  et  299  ;  BelostJoIimont, 
suc  Chabot,  obs.  %  sur  l'art.  845  ;  Vaseille,^  Det  iueuuwm,  sur  l'art.  848, 
n«  4;  Poujol,  Det  tuceeeeUmt,  sur  Tait.  815,  n**  4t;  2aefaarias,  {  6ai,  texte  et 
notes  1  à  3  ;  Grenier,  dans  sa  troisième  édition  du  TraUé  dee  donation»  (II, 
566  6m),  se  rallia  même  à  l'opinion  qu'avait  professée  la  Cour  de  cassrtion. 
Différents  arrêts  furent  également  rendus  dans  ce  sens.  Voy.  Toulouse,  17  juin 
1821,  Sir.,  22,  2»  102  ;  Grenoble,  22  janvior  1827^  Sir.,  SKT^  2^  95;  BattiB, 
21  juillet  1827,  Sir.,  28,  2^  61  ;  T<HilooBe,  11  juin  1829,  Sir.,  30,  2,.  15; 
Limoges,  14  décembre  1831,.$ir.,  32^  2;,  193  ;  Grenoble,.  20  juillet  1832»  Se, 
32,  2,  531  ;  Orléans,  5  décembre  1842,  Sir.,  46,  2,  i.  Houtefois,  la  jurispru- 
dence ne  se  trouva^  pas  définitivemeni  fixée  par  i*arrlt  Laroque  de  Mou;  il 
intervint,  postérieuzement  k  cette  décision,  plusiean  arrêta  de  Cour  d'appel  qui 
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texUlon s'opèxe-trellesans  quefle  caractère. (L'&vancementd'hûirie, 
que  le  défunt  avait  imprimé  à  la  libéralité,  soit  altéré  en  ce  qjai 

adnrinifledonatwie  «a  vmitanwt  à^ïmne  à  reteoir'  aor-  son  don,  torit-  eo 
renongaiU  à  la.succesâbii»  e|. la.  quotité  dispenible  et  sa  part  dans  la  «ésorm. 
\ojr,  Tx>Qloiia«M  7  août  1890.  Sir^  10,2,  296  et  22«.2,  06;  Paris,  31  jiuUet 
182i,  Sir.,  22,  2,  J04  ;.  ToïUouse,.  17  août  1821,  Sir.,  22,  2,  l&l  ;  Montpel- 
lier, 18  décembre  1835,  Sir.,  37,  2,  433;  Bordeaux,  14  juiUet  1837,  Sir.,  37, 
2,  434.  —  Tel  était  Tétat  de  ]a  jorispradence,  lorsqn'en  1843  la  Cour  de  cas- 
sation abandonna  les  principes  consacrés  par  Tarrèt  Laroqne  de  Mons,  et  sn 
prononça  ponr  une  doctrine  diamétralemoDt  contraire,  dans  laqueUe  eUe  a  per- 
sisté assez  longtemps.  Yoy.  Ciy.  cass.,  17  mai  1843,  Sir.,  43,  1,  689;  Giv. 
cass.,  21  juillet  1846,  Sir.,,  46»  1,  826;  Giv.  cass.,  21  jain  1848,  Sir.,  49» 
1,.  172;  Civ.  cass.,  17  juillet  1854,  Sir.,  54,  1,  613;  Gv,  cass.,  23  juillet 
1856,  Sir.,  67,  1,  10;  C5y.  cass.,  25  juiUet  1859,  Sir.,  59,  1,  812.  Cette 
nouvelle  doctrine  fut  admise  par  quelques  auteurs.  Yoy.  Taulier,  III,  p.  328 
et  aniT.;. Gabriel  Demanle,  Rwue.  critique,  1852,  II,  p.  81,  148  et  743;  Trop* 
long,  n,  786  i793;  Bce96oUes,.i)«9ii«  enfoui»,  1860,  XVU,  p.  519;  labbé, 
nevuê  praUqMSy  Y,,  p.  193,  257,  305  et  353;  Ragon,  Ih  la  rétention  et  de 
VimpuiaUon^  dee  done  faite  à  des  euceeuibles,  Paris,  1862,  2.  yd.  in>8<*.  Elle 
fut  paiement  adoptée  par  plnaîear»  Cours  d^appel.  Yoy.  Lyon,  22  juin  1843, 
Sir.,  44,  2,  289;  Montpellier;  14  mai  1845,  et  Lyon,  13  juin  1844,  Sir.,  45, 
2,  550  ;  Toulouse,  9  août  1845,  Sir.,  46,  2,  6;  Paris,  3  férrier  1846,  Sir., 
46,  2,  56;  Rennes,  29  janvier  1847,. Sir.,  47,  2,  572  ;  Rouen,  22  juin  1849, 
Sii:.^50,  2,  65  et  67;  Aix,  27  juin  1853,  Sir.,  54,  2;,  548;  Ntmes,  7  jaiUet 
1856,  et  Caen,  29  décembre  1859,  Sir.»  60,  2,  462  et  suiv.  Mais  d'autres  ar* 
rêU,  en  plus  grand  nombre,  ont  oontinvé  à  so  prononcer- contre  le  système  du 
cumul.  Yoy.  Rouen,  10  man  1844,^(\i,  45,  2,  24&;,Riom,  20  avril  1845, 
Sir.,  45,  2,  289;  GreooUn,  4\Mat  1845,  Sir.,  45,  2,  55i  ;  Caen,  4  aoùt^  et 
Dijon^  20.  décembre  1645,  Sir.,.46,.2, 56  et  99  ;  Grenoble,  15  décembre  1849, 
Sir.,,  50,  2;  65  ;  Nancy,  17  juiUet  1849»  Sir.,  51,.  2,  394;  Ag0n,  16  mars 
iSi&Z^  Sir.,.  53,  2,  222;  Amiens,  17  man  1853,  Sir.,  55,  2,.  102;  RIom, 
16  février  1854,  Sir.,  54,  2,  614;  Bastia,.  23  janvier  1855,  Sir.,  56,  %  97; 
AmiMia,  17  mars  1855,,  Sir.,  55,  2,  161;  Colmar,  9  février  1858,  Paria, 
1«'  man  1860;  Bourges,  14  juin  1860|  et  Bardaanx,  21  août  1860,  Sir..,  60, 
2, 454  et  sniv*— »Le  cbangement  de  jurisprudence  que  nous  avons  signalé  nous 
paratt  avoir  été  1»  résultat; d'une  confusion  entre  la  queettou  dont  nous  nous 
occupons  actuellement,  et  celle  de  savoir  si  le  don  Ilit  en  avancement  d'hoirie 
doit,  en  cas  de  renonciation  du  donataira  à  la  succession,  s*imp«tsr  en  totalité 
sur  la  quotité  disponible^  on  si»  an  contraire,  il  doit  s'imputer  sur  la  réserve, 
à  ecnoDrreiice  de  la  part  qna  le  donatairB  y  aurait  eue,  s'il  avait  accepté  la 
succession,  0t  pour  Texcédent.  aeuLement,.  sur  la  quotité  disponible.  Or,  cet  deux 
questions  sont  distinctes  et  indépendantes  Tune  de  Fautre.  La  première  ne  peu 
s'élever  qu'entre  le  donataire  en  avancement  d'hoirie  qui  renonce  &  la  succes- 
sion, et  les  réservataires  qui  l'acceptent  ;  elle  doit  être  résolue  d*après  les  prin- 
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concenie  l'effet  des  dispositions  qu'il  a  pu  faire  au  profit  d'autres 
personnes*. 

Du  reste,  les  héritiers  à  réserve  sont  libres  d'accepter  la  suc- 
cession, soit  purement  et  simplement,  soit  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. L'héritier  qui,  en  renonçant  à  la  succession,  a  renoncé,  du 
même  coup,  à  la  réserve,  ne  recouvrerait  pas  son  action  en  ré- 
duction, s'il  acceptait  ensuite  la  succession  dans  les  termes  de 
l'art.  790». 

2.  De  V ordre  tuecestif  des  hérUiert  à  réserve. 

Les  héritiers  auxquels  la  loi  attribue  une  réserve  y  succèdent 
suivant  l'ordre  dans  lequel  ils  viendraient  à  l'hérédité  entière,  si 
le  défunt  n'avait  pas  fait  de  dispositions  à  titre  gratuit  ^  Les  héri- 

cipes  sur  la  nature  de  la  réserve  et  les  conditions  nécessaires  ponr  pouvoir  la 
réclamer.  La  seconde,  an  contraire,  s'élôye  entre  les  réservataires  acceptants  et 
les  donataires  on  légataires  gratifiés  postérieurement  au  donataire  en  avancement 
dMioirie  qui  renonce  à  la  succession  ;  elle  doit  se  décider  d'après  les  règles  qoi 
déterminent  quelles  sont  les  libéraUtés  imputables  sur  la  quotité  disponible. 
Cpr.  S  684  1er.  Aussi  ce  changement  de  jurisprudence  a-t-il  été  l'objet  de  nom- 
breuses  critiques.  Voy.  Devilleneuve,  Sir.,  43,  1,  169,  à  la  note;  Pont,  Revue 
de  Ugisîation,  i843,  XYUI,  p.  435  ;  Lagrange,  Revue  de  Droit  français  et 
étranger,  1844,  I,  p.  109  ;  Valette,  Droit  des  17  décembre  1845  et  6  sep- 
tembre 1854;  Rodiôre,  Revue  de  législation,  1850,  II,  p.  360;  Goin-Delisle, 
Limite  du  droit  de  rétention  par  l'enfant  donataire  renonçant,  Paris,  1852, 
1  vol.  in-8<>  ;  Moulin,  Droit  du  30  mars  1853  ;  Mimerel,  Revue  eritiquef  1854, 
y,  p.  529,.  no  10  ;  Aubry,  Revue  pratique,  1857,  III,  p.  421  ;  Yemet,  De  la 
quotité  disponible,  p.  392,  et  Revue  pratique,  XIY,  p.  101  et  553  ;  Demante, 
Cours,  lY,  42  bis,  IV;  Demolombe,  XIX,  49  et  suiv.;  UacheUTÛ,  Revue  histo- 
rique,  1862,  YIII,  p.  683,  1863,  IX,  p.  245;  Blocb,  Revue  critique,  XXII,. 
p.  416. — Enfin,  appelée,  en  1863,  à  statuer  sur  la  question  en  chambres  réu- 
nies, la  Cour  suprême  est  revenue  à  la  doctrine  inaugurée  par  Tarrét  Laroque 
de  Mons,  en  rejetant  définitivement  le  système  du  cumul.  Gh.  réun.  rej., 
27  novembre  1863,  Sir.,  63, 1,  513.  Voy,  en  ce  sens  :  Montpellier,  8  mars  et 
Paris,  9  juin  1864,  Sir.,  65,  2,  145;  Paris,  11  mai  1865,  Sir.,  65,  2^  145  ',. 
Civ.  cass.,  22  août  1870,  Sir.,  70,  1,  428. 

*  Cpr.  S  «84  ter,  texte  n®  3,  lett.  e,  et  note  39. 

8  L'acceptation  de  la  succession  par  l'héritier  qui  l'avait  d'abord  répudiée, 
ne  peut  faire  revivre,  au  préjudice  des  donataires  et  des  légataires,  un  droit  de 
réserve  qui  s'est  trouvé  éteint  par  la  renonciation.  Cpr.  $613,  note  22.  Toui- 
ller, Y,  164.  Demolombe,  XY,  71,  et  XIX,  223.  MontpelUer,  25  mars  1831, 
Sir.,  31,  2,  213. 

•  Zachari»,  §  682,  texte,  in  prindpio. 
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iiers  à  réserve  les  plus  proches  excluent  les  héritiers  à  réserve 
plus  éloignés,  à  moins  que  ceux-ci  ne  jouissent  du  bénéfice  de  la 
représentation.  U  en  résulte»  par  exemple,  que  les  enfants  ou 
descendants  d'un  enfant  qui  renonce  ou  qui  est  déclaré  indigne  de 
succéder,  ne  peuvent  prendre  part  à  la  réserve,lorsqu'il  existe  d'au- 
tres enfants,  ou  des  descendants  admis  à  représenter  ces  derniers. 
Si  la  réserve  est  due  à  plusieurs  héritiers,  le  partage  s'en  opère 
de  la  même  manière  que  s'il  était  question  du  partage  de  l'héré- 
dité entière'. 

3.  Dêi  droits  et  dêi  ohligatiom  à$i  héritier  $  à  régerve» 

Les  héritiers  à  réserve  jouissent,  en  général,  des  mêmes  droits 
et  sont  soumis  aux  mëmesobligationsqueles  héritiers  ordinaires. 
Lorsqu'ils  acceptent  la  succession  purement  et  simplement,  ils 
sont  tenus,  même  au  delà  de  leur  émolument,  et  sur  leurs  pro- 
pres biens,  des  dettes  et  charges  de  la  succession.  Toutefois,  ils 
conservent,  malgré  leur  acceptation  pure  et  simple,  le  droit 
d'exercer  leur  réserve  contre  les  donataires  ou  légataires  du  dé- 
funt*, pourvu  qu'ils  soient  à  même  de  justifier,  d'une  manière 
régulière,  de  la  consistance  de  l'hérédité  >. 

7  Zachari»,  g  681,  texte  m  fine,  Cpr.  |S  599  et  602. 

>  Grenier,  II,  591  et  592.  TonUier,  Y,  166.  Chabot,  Det  tuceeaions,  sur 
Tart.  873,  n»  32.  Proadhon,  De  tusufruil,  I,  340.  Demolombe,  XIY,  523,  et 
XIX,  232  et  233.  Cpr.  Req.  rej.,  16  janvier  1821,  Sir.,  22,  1,  197.  Voy.  en 
sens  contraire  :  MaleviUe,  sur  Tart.  802  ;  Delvincourt,  II,  p.  100  ;  Zachariœ^ 
S  683,  texte  et  note  6.  Pour  soutenir  que  l'héritier  qui  accepte  la  succession 
purement  et  simplement,  perd,  par  cela  même,  le  droit  de  demander  la  réduc- 
tion des  legs  qui  portent  atteinte  à  sa  réserve,  ces  auteurs  se  fondent  sur  ce 
que  l'acceptation  pure  et  simple  rend  Théritier,  débiteur  personnel  de  toutes  les 
dettes  et  charges  de  l'hérédité,  et  par  conséquent  aussi  des  legs.  Cette  argumen- 
tation se  réfute  par  la  considération  que,  si  l'héritier  pur  et  simple  est  obligé  au 
paiement  des  legs  faits  par  le  défunt,  il  n'en  est  tenu  qu'autant  que  ces  legs 
grèvent  légalement  la  succession,  en  ce  qui  le  concerne.  Or,  le  défunt,  qui  a 
laissé  des  héritiers  à  réserve  n*a  pu  légalement  grever  son  hérédité,  par  des 
dispositions  à  titre  gratuit,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible. 
Les  réservataires  dont  la  réserve  se  trouve  entamée  sont,  dans  leurs  rapports  avec 
les  donataires  ou  légataires  du  défunt,  bien  moins  à  considérer  comme  les  repré- 
sentants de  ce  dernier  que  comme  des  tiers  exerçant  un  droit  qui  leur  est  propre. 

»  Cpr.  Merlin,  Aép.,  v*  Légitime^  sect.  V,  S  ^\  Coin-Delisle,  sur  l'art.  921, 
A*  5  ;  Demolopibe,  XIX,  233  et  234;  Vemet,  p.  507;  Civ.  rej.,  16  janvier  1821 , 
Sir.,  22,  1, 197;  Req.  rej.,  14  avril  1829, Dev.  et  Car.,  CoU.  nouv.,  IX,  1, 274. 
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Lorsqu'un  on  plusieurs  enfants  ou  descendants, .héciliers  h  ré- 
serve, renoncent  à  lasucoessioDy  ou  qu'ils  >  en  sont  eoccLuspour 
cause  d'indignité,  leurs  parts  dans  la  Béaerve  accroissent  à  leurs 
cohéritiers  <^.  Toutefois,  si  la  renonciation  émane  d'un  réserva- 
taire qui  se  trouve  être  en  môme  temps  donataire  ou  légataire 
en  avancement  d'hoirie,  Taccroissement  ne  peut  autoriser  les 
réservataires  acceptants,  ni  à  former  contre  ie  renonçant  une  ac- 
tion en  réduction,  par  suite  de  laquelle  la  libéralité  à  M  faite 
serait  réduite  au-dessous  de  sa  part  dans  la  réserve,  ni  à  impu- 
ter sur  la  quotité  disponible,  au  préjudice  d'autres  donataires  ou 
légataires,  la  disposition  faite  en  faveur  du  renonçant,  pour  au 
delà  de  l'excédent  de  cette  disposition  sur  la  part  de  ce  dernier 
dans  la  réserve". 

Le  principe  de  l'accroissement  s'appliqtie  également  à  k  ré- 
serve des  ascendante,  en  tant  qu'ils  se  trouvent  dans  la  même  li- 
gne. Lorsque  tous  i^  ascendants  d'une  ligne  renonccait  k  la 
succession,  ou  en  sont  exclus  conmie  indignes,  leur  réserve  n'ac- 
cmlt  pas  aux  ascendants  de  l'autre  ligne  *«. 

1683. 

De  la  réduction  des  donations  et  des  legs  qui  portent  atteinte  à  la 
réserve.  —  Généralités. 

Lorsque  les  dispositions  entre-vifs  ou*  testamentaires  faites  par 
le  défunt  excèdent  la  quotité  de  biens  dont  il  était  autorisé  à  dis- 
poser à  titre  gratuit,  et  qu'elles  entament  ainsi  ou  absorbent  la 
réserve,  ses  héritiers  jouissent,  pour  les  faire  déclarer  inefficaces 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  réserve,  d'une  action  qu'on 
hippelle  action  en  réduction  y.  Art.  920. 

io-  Cpr.  les  autorités  citées  à  la  note  5  du  §  ^1. 

li  Opr.  S  684  ter,  texte  n»  3,  lett.  c,  et  not&39. 

-is  II  résulte  éyidemment  de  Tart.  9i^  que  la  réserve  est  attribuée,  d'une 
maniôre  distiibutive,  aux  •ascendants  de  l'une  et  de  l'autre  ligne,  et  qu'elle  ne 
peut  jamais  excéder  le  quart  pour  chaque  ligne.  Yoy.  en  sens  eontraire  :  Zacha- 
riœ,  §  Wi,  «oteV. 

1  Cette  qualification  peut  parâttre  iaexaote,  dans  le  ocs  où  Taetion  a  pour 
résultat  d'entraîner  la  complète  inefficacité  d'une  ou  de^plnsieurs  dispositioiis  ; 
mais  elle  se  justifie  par  la  coneiâéTation  que  le  législateur  a  bien  moins  envisagé 
cette  action  comme  s'attaquant  spécialement  à  teUe  ou  telle  disposition,  que 
comme  dirigée  contre  l'ensemble  des  libéralités  faites  par  le  défunt, ^daiis  Je  but 
de  les  ramener  à  k  mesure  de  la  quotité  disponible. 
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La  circanstftDce  que  le  défont  amrait  disposé  de  tous  ses  im- 
meubles, et  qiïïï  ne  resterait  plus  dans  la  succession  que  des 
meubles,  ne  constituerait  pas,  par  elle-même,  une  atteinte  h  la 
réserve.  Les  héritiers  réservataires  ne  seraient  pas  autorisés,  en 
pareil  cas,  À  réctameor  ou  à  retenir,  dans  les  immeubles  donnés 
ou  ligués,  une  part  correspondante  an  montant  de  la  réserve,  en 
offrant  d'abandonner,  ani  donataires  ou  légataires,  des  meubles 
héréditaires  d'une  valeur  équivalente.  Us  ne  peuvent  se  plaindre 
qu'autant  que  la  valeur  réunie  des  biens  donnés  ou  légués  excède 
la  quotité  disponible;  et,  la  seule  action  qui  leur  compëte  alors 
est  une  action  en  réduction,  à  exercer  dans  Tordre  et  avec  les 
efibts  déterminés  par  laloi*.  Il  en  est  ainsi,  non-seulement  lorsque 
c*est  par  des  donations  entre- vifs,  ou  par  des  legs  à  titre  particu- 
lier, que  le  défunt  a  disposé  de  ses  immeubles,  mais  au  cas  encore 
où  il  les  a  légués  sous  forme  de  legs  à  titre  universel  II  semble 
même  que  la  clause  par  laquelle ie  testateur  aurait  laissé  au  léga- 
taire de  la  quotité  disponible  le  choix  des  imjneubles  sur  les- 
quels il  entendrait  se  remplir  de  son  legs,  ne  serait  pas  h  con- 
dérer  comme  portant  atteinte  à  la  réserve  \ 

Les  mêmes  propositions  s'appliquent  à  l'hypothèse  inverse  où. 
le  défunt,  ayant  disposé  de  tout  son  mobilier,  ne  laisserait  que 
des  immeubles. 

Mais,  comme  la  réserve  est  due  en  pleine  propriété,  le  défunt 
devrait  être  considéré  comme  y  ayant  porté  atteinte,  si  les  dispo- 
sitions par  lui  faites  en  usufruit,  ou  en  nue  propriété, dépassaient 
la  fraction  exprimant  le  montant  de  la  quotité  disponible,  encore 
bien  qu'il  eût  laissé  dans  la  succession  des  biens  d'une  valeur 
égale,  ou  même  supérieure,  à  celle  de  la  portion  qu'il  aurait  ôtée 
à  la  réserve  en  jouissance  ou  en  nue  propriété.  Les  héritiers  ré- 
servataires seraient  autorisés  à  faire  réduire  de  pareilles  disposi- 

s  La  réserve  est  un  droite  portant  bien  moins  sur  chacun  des  Mens,  pris  sépa- 
rément,  qui  entrent  dans  la  composition  de  la  masse  sur  laqueUe  se  calcule  la 
quotité  disponible,  que  sur  la  valeur  de  ses  biens  pris  en  masse.  L*art.  926 
considère  uniquement  la  valeur  des  biens,  sans  tenir  compte  de  leur  nature. 
Ricard,  Det  danations  tettameniaireSy  partie  I1I«  chap.  VUI,  sect.  X,  n^  il2i. 
Demolombe,  XIX,  427  et  4J8.  Caen,  22  décembre  1857,  Sir.,  59,  2,  417. 

•  Labbé,  Observations  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry,  ci- après  cité. 
Nîmes,  13  décembre  i837.  Sir.,  38,  2,  516.  Bastia,  4  janvier  1858,  Sir.,  58, 
2,  88.  Cpr.  MontpeUier,  27  décembre  1866,  Sir.,  67,  5,  293,  Voy.  en  sens 
contraire  :  Rouen,  25  février  1828,  Dev.  et  Car.,  ColL  nouv,,  IX,  2,  400. 
Chambéry,  17  janvier  1865,  Sir.,  65,  2,  i49. 
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lions  dans  la  proportion  de  la  quotité  disponible,  sans  être  tenus 
en  principe,  et  sauf  l'application  de  l'art.  917  S  d'abandonner  aux 
donataires  ou  légataires  les  biens  restés  libres  dans  la  succession. 
Il  en  serait  toutefois  autrement,  si  le  de  cujus,  en  faisant  à  l'héri- 
tier réservataire  an  legs  en  usufruit^  ou  en  nue  propriété,  dont  la 
valeur  dépasserait  la  réserve,  avait  déclaré  que  ce  legs  resterait 
sans  effet  si  l'héritier  réclamait  sa  réserve  en  toute  propriété,  les 
donataires  ou  légataires  au  préjudice  desquels  son  action  serait 
exercée,  devant,  dans  ce  cas,  recueillir  la  portion  disponible  tout 
entière». 

La  réserve  étant  un  droit  de  succession,  l'action  en  rédaction, 
qui  en  est  la  sanction^  ne  peut  s'ouvrir  qu'avec  la  succession 
même.  Art.  920.  Les  personnes  auxquelles  la  loi  accorde  une  ré- 
serve ne  seraient  même  pas  autorisées,  quelque  sérieuses  que 
fussent  leurs  craintes  de  la  voir  devenir  illusoire,  à  prendre  ou  à 
provoquer  des  mesures  conservatoires  à  rencontre  de  leur  ascen- 
dant ou  descendant,  et  bien  moins  encore  à  l'égard  des  tiers  au 
profit  desquels  il  aurait  fait  des  libéralités  ouvertes  ou  déguisées  *. 

Les  héritiers  à  réserve  nejouissent  que  de  l'action  en  réduction, 
et  non  d'une  action  en  nullité,  au  cas  même  où  des  dispositions 
excédant  la  quotité  disponible,  auraient  été  faites  sous  le  voile 
de  contrats  à  titre  onéreux,  dans  le  but  de  porter  atteinte  à  la 
réserve^. 


«  Cpr.  s  679,  texte,  n*"  3.  Voy.  sur  la  portée  et  Tapplication  de  Tait.  917, 
S  684  bit. 

>  £pr.  I  692.  Ricard,  op.  eit,,  part,  m,  chap.  XII,  n«  1548.  Merlin,  Rép., 
7""  Peine  testamentaire,  n«  7.  Demolombe,  XIX,  430. 

•  Demante,  Court,  IV,  67  bù,  IX,  Riom,  9  août  i843,  Sir.,  44,  2,  45. 
Cpr.  I  685  quater,  note  9.—  M.  Demolombe  (XIX,  199),  qui  professe  la  même 
doctrine,  y  apporte  cependant  on  tempérament  dans  Thypothèse  qu'il  suppose 
au  no  200.  Le  raisonnement  sur  lequel  il  se  fonde  n'est  que  spécieux  :  queUe 
que  soit  la  gravité  des  faits  contre  lesquels  le  réservataire  éventuel  entendrait 
se  prémunir,  il  s'agira  toujours  de  savoir  s'il  a  qualité  pour  engager  une  ins- 
tance quelconque  à  l'effet  d*étabUr  la  réalité  de  ses  griefs,  et  cette  question  ne 
peut  être  résolue  que  négativement. 

7  av.  cass.,  13  décembre  1859,  Sir.,  60,  1,  624.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Baslia,  26  décembre  1855,  Sir.,  56,  2,  13. 
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§684. 

De  la  vérification  du  point  de  savoir  si  la  quotité  disponible 
a  été  ou  non  dépasée. 

Cette  vérification  comporte  les  trois  opérations  suivantes  : 

Reconstitution  du  patrimoine  du  défunt,  tel  qu'il  aurait  été  au 
jour  de  son  décès,  s'il  n'avait  pas  fait  de  dispositions  à  titre  gra- 
tuit; ou,  comme  dit  la  loi,  formation  de  la  masse  sur  laquelle  se 
calcule  la  quotité  disponible; 

Évaluation  des  biens  composant  cette  masse; 

Classification  des  différentes  libéralités  faites  par  le  défunt, 
suivant  qu'elles  sont  ou  non  imputables  sur  la  quotité  dispo- 
nible. 

i^  De  la  composition  de  la  masse  sur  laquelle  se  calcule 
la  quotité  disponible, 

a.  Cette  masse  se  compose,  en  premier  lieu,  de  tous  les  biens, 
meubles  et  immeubles,  laissés  par  le  défunt,  quelle  qu'en  soit 
l'origine  *,  et  peu  importe  qu'ils  fonnent  ou  non  l'objet  de  dispo- 
sitions testamentaires.  Le  montant  de  ces  biens  n'entre  toutefois 
en  compte  que  déduction  faite  des  dettes  du  défunt  et  des  frais 
funéraires*.  Si  ces  dettes  et  frais  en  absorbaient  ou  en  excédaient 
la  valeur,  la  quotité  disponible  et  la  réserve  se  calculeraient 
exclusivement  sur  les  biens  donnés  entre-vifs  *• 


i  Les  biens  recaeiUis  par  le  défoDt,  en  vertu  d'an  retour  snccessoral,  entrent 
dans  la  composition  de  la  masse,  comme  tous  les  autres  biens  existants  au  jour 
du  décès.  Cpr.  $  687,  texte  et  note  i'«. 

s  Les  frais  fanéraires  ont  toujours  été  déduits  pour  le  calcul  de  la  légitime. 
PatU,  Sint.  Hb.  IV,  tii,  K,  de  inoffieioH  quêr$la,  {  6.  Coutume  de  Paris,  art. 
298.  La  même  règle  doit  être  observée  aujourd'hui  en  ce  qui  concerne  le  calcul 
de  la  réserve,  puisque  les  lirais  funéraires,  faits  dans  l'intérêt  du  défunt  lui- 
même,  rentrent  évidemment  sous  l'expression  deitet,  dont  se  sert  l'art.  922, 
Tourner,  y,  144.  Grenier,  II,  612.  Dnranton,  vm,  344.  Demolombe,  XIX,  4i5. 

s  Cette  proposition  est  contraire  à  la  lettre  de  la  disposition  finale  de  Tart.  922, 
d'après  laqueUe  la  déduction  des  dettes  devrait,  dans  tous  les  cas,  s'opérer  sur 
la  masse  totale,  composée  tant  des  biens  existants  au  moment  du  décès  que  de 
ceux  dont  le  défunt  avait  disposé  entre-vifs.  Mais  cette  rédaction  n'exprime  pas« 
d'une  manière  exacte,  la  pensée  du  législateur.  Si,  dans  le  cas  où  la  valeur  des 
biens  laissés  par  le  défunt  dépasse  le  montant  des  dettes,  il  est  indifférent  de 
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Les  frais  de  scellés,  d'inventaire  et  des  autres  opérations  né- 
cessaires pour  le  règlement  des  droits  respectifs  des  héritiers  à 
réserve  et  des  donataires  ou  légataires,  devant  être  supportés 
par  les  premiers,  dans  la  proportion  de  la  réserve,  et  dans  celle 
de  la  quotité  disponible,  par  les  légataires  et  les  donataires  sui- 
vant l'ordre  df^s  réductions,  on  peut,  en  les  assimilant  aux  dettes 
de  la  succession,  et  pour  simplifier  la  liquidation,  les  déduire  de 
la  masse,  les  héritiers  à  réserve  restant  alors  chai*gés  de  les  ac- 
quitter*. 

Les  liéritiers  à  réserve  peuvent  s'opposer  à  ce  que  les  créances 
dont  la  rentrée  est  douteuse  soient  comprises  dans  la  masse,  h 
moins  que  les  donataires  ou  légataires  ne  leur  fournissent,  dans 
la  proportion  de  la  quotité  disponible,  caution  pour  la  rentrée  de 
ces  créances».  Si  les  héritiers  parvenaient  à  recouvrer,  en  totalité 


déduire  ces  dernières  svant  ou  après  la  réunion  à  la  masse  des  l)iens  donnés 
entre-vifs^  il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'hypothèse  où  la  valeur  des  biens  exis- 
tant an  moment  du  décos  est  inférieure  au  montant  des  dettes.  Dans  cette  hy- 
pothèse, le  mode  de  déduction  des  dettes,  tel  qu'il  est  indiqué  par  la  loi,  n'est 
plus  praticable.  Supposons,  en  effet,  qu*une  personne  ayant  trois  enfants,  ait 
disposé  par  acte  entre-vifs  de  biens  valant  20,000  fr.,  et  laisse  dans  sa  sacces- 
sion  on  actif  de  30,000  fr.  seulement,  et  un  passif  de  40,000  fr.  La  masse 
totsOedes  bien?  laissés -par  le  défunt,  réunis  &  ceux  dont  il  a  disposé  entre-vifs, 
iMra  de  50,000  fr.  En  déduisant  de  cette  somme  les  40,000  fr.  de  déUes,  n  ne 
resterait  que  10,000  fr.,  ce  qui  donnerait,  pour  les  trois  quarts  fonnant  la  ré- 
serve des  trois  enfants,  7,800  fr.,  et  pour  le  quart  disponible^  2,500  fr.  Or,  ce 
résultat  est  évidemment  faux,  puisque  les  donataires  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
tire  autorisés  à  retenir  au  delà  du  disponible,  et  que,  s'ils  n'étaient  tenus  de 
jestiiner  sur  les  20,000  fr.  par  eux  r^ços  que  7,600  fr.,  ils  retiendraient  par 
le  fait  12,500  fr.,  c'est-à-dire  bien  au  delà  de  la  quotité  disponible,  telle  qtt*<dle 
se  trouverait  fixée  d'après  ce  mode  de  supputation.  L'inexactitude  que  présenle 
la  iédadti0n  du  troisième  alinéa  de  l'art.  922,  provient  sans  doute  de  ce  que  les 
jédactenn  dn  Gode  dvil  n'ont  songé  qu'au  cas  oiSi  l'actif  dépasse  le  passif,  cas 
qui  se  présente  le  plus  fréquemment.  Deivincomt,  II,  .p.  239.  Grenier,  II,  612. 
TonUier,  V,  144.  I>ttranton,  YUI,  343.  Troploog,  II,  940.  Goin-Deliale»  sur 
l'ast.  .922,  n'*^?^  Yernet,  op.  cit.,  p.  419  et  420.  Bemolombe,  iOX.  397. 
Zaïdianœ,  J  685,  texte  et  note  3.  Met^  13  juill<it  1B33,  Sic,  35,  2,  317.  av. 
jC9^  14  février  dl856«  Sir.,  56,  1,  289, 

«  ûuxanton,  VIU,  332.  Troplong,  U,  948.  Demalombe,  XIX,  280,  289  et 
40i,  Gpr.  Zacharise,  {  685^  note  2 

«  finranton,  VIII,  344.  llarcadé,  evr  l'art.  922,  n«  5.  Goin-Balisle,  6nr  l'art. 
022,  jfi  «38.  8aiateapèa-Lesa>t,  II,  471.  Vemet,  loc.ciL,  p.  425.  Demolombe, 
XIX,  418.  JReq.  rej.,  29  juillet  1861,  Sir.,  62,  1,  716. 
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ou  ien  partie,  des  dettes  actives  éiixainées  de  la  masse  comme  idou- 
.teusea,  ils  seraient  tenus  de  faice  état  aux  donataires  xm  légalaires 
atteints  parlaréduction,  dessommesifu'ilsaaraient  ainsi  touchées, 
et  ce,  dans  la  proportion  de  ia  quotité  disponible  à  la  réserve. 

Les  dettes  dont  les  héritiers  à  réserve  sont  eax-mèmes  dëbi- 
leurs  envers  la  succession,  «t  les  créances  qu'ils  peuvent  avoir  sur 
le  défunt,  entrent  dans  l'actif  ou  dans  le  passif  de  la  masse,  lo{s 
môme  qu'ils  ont  accepté  la  succession  purement  et  simplement^. 

Les  biens  ou  droits  dont  l'acquisition  définitive  se  trouve  su- 
bordonnée à  une  condition  suspensive  non  encore  aocomplie 
n'entrent  pas,  en  général,  dans  la  composition  de  la  masse,  à  la 
différence  de  ceux  dont  l'acquisilion  est  soumise  à  une  condition 
résolutoire;  le  tout,  sauf  règlement  ultérieur,  si  la  condition  vient 
à  «e  réaliser  T. 

On  ne  peut,  du  reste,  considérercomme  biens  existaiarts,  que 
les  biens  qui  faisaient  effectivement  partie  du  patrimoine  du  dé- 
funt, et  qu'il  a  laissés  dans  sa  succession. 

^U  en  résulte  que  les  fruits  non  encore  perçus,  ni  réputésperçus, 
au  jour  (de  l'ouverture  de  la  succession,  restent  en  dehors  de  la 
nasse,  sauf,  Lien  entendu,  à  tenir  compte,  dans  Tévaluation  des 
biens,  de  ia  valeur  des  iruits  ou  récfilles  sur  pied  au  déoès  du 


«  DnrantoD,  VIU,  333.  Yernet,  op.  «<.,  p.  62i.  Demolombe,  XIX,  âSS. 
On  ne  pent,  en  pareU  cas,  argumenter  de  la  confusion  qui  s'est  opérée  par  ra&- 
ceptation  pure  et  simple  de  la  succession,  pour  soutenir  que  les  dettes  ou  le^^ 
créances  dues  aux  béri tiers  ou  par  les  héritiers,  ne  doivent  pas  entrer  dans  la 
composition  de  la  masse.  En  effet,  cette  opération  ii*a  d'autre  but  que  de  réunir 
tous  les  éléments  du  patrimoine  du  défunt,  pour  connaître  la  quotité  de  biens 
dont  -il  a  pu  disposer;  et  il  est  absolument  indifférent,  sous  ce  rapport,  que  les 
dettes  actives  ou  passives  soient  dues  par  des  étrangers  ou  &  des  étrangers,  ou 
qu'eUes  le  soient  par  des  héritiers  ou  à  des  héritiers.  Le  patrimoine  du  défunt 
n'est  ni  plus  considérable,  ni  moindre,  dans  Tune  de  ces  hypothèses  que  dans 
Tantre.  D'aUleurs,  il  résnltenit  du  i^ystàme  contraire  que  la  réserve  varierait, 
suivant  que  les  héritiers,  créanciers  ou  débiteun  du  défunt,  accepteraient  sa 
succession  purement  et  simplement,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire,  ce  qui  est 
complètement  inadmissible. 

7  VazeiUe,  sur  Tart.  922,  n»  4.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  922,  n»  10.  Damo- 
lomlie,  XIX,  288  et  suiv.  Cpc.  Cardot,  JRevue  pratique,  1863,  XVI,  p.  rt69. 
Voy.  cep.  Troplong,  II,  961. 

8  Troplong,  II,  954.  Demolombe,  XIX,  269.  Civ.  cass.,  6  février  i867, 
Sir.,  67,  1,  223. 
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On  doit  également  en  conclure  que  la  somme  à  payer  aux  héri- 
tiers, en  vertu  du  décret  de  nomination,  par  le  nouveau  titulaire 
d'un  office  ministériel  dont  le  défunt  avait  été  destitué,  n'entre 
pas  dans  la  composition  de  la  massée 

b.  La  masse  se  compose,  en  second  lieu,  de  tous  les  biens,  meu- 
bles ou  immeubles,  corporels  ou  incorporels,  dont  le  défunt  a 
disposé  à  titre  gratuit  par  actes  entre- vifs.  A  cet  effet,  on  réunit 
fictivement  ces  biens  à  ceux  que  le  défunt  a  laissés,  comme  s'ils 
n'avaient  jamais  cessé  de  faire  partie  de  son  patrimoine. 

Il  n'y  a,  à  cet  égard,  aucune  distinction  à  établir  entre  les  li- 
béralités faites  à  des  étrangers  et  celles  qui  auraient  été  faites  à 
des  successibles,  soit  en  avancement  d'hoirie,  soit  par  préciput^<^. 

On  ne  doit  pas  s*arréter  davantage  à  la  forme  sous  laquelle  la 
libéralité  a  été  exercée.  Ainsi,  les  donations  déguisées  sous  Tap- 
parence  de  contrats  à  titre  onéreux,  les  avantages  résultant  de 
stipulations  faites  au  profit  d'un  tiers,  les  dons  manuels  et  les  re- 
mises de  dette  sont  soumis  à  la  réunion  fictive,  comme  les  dona- 
tions faites  en  la  forme  ordinaire,  ou  par  contrat  de  mariage". 

Les  avantages  résultant,  soit  pour  un  successible,  soit  pour  un 
étranger,  de  la  renonciation  faite  par  le  défunt  à  une  succession, 
à  une  communauté  de  biens,  ou  à  un  legs,  n'entrent  dans  la  com- 
position de  la  masse  que  si  la  renonciation  a  eu  lieu,  de  la  part 
de  ce  dernier,  dans  l'intention  de  gratifier  la  personne  qui  avait 
intérêt  à  l'obtenir  (flnimo  donandi).  Cette  intention  se  présume, 
Quand  il  s'agit  d'une  renonciation  faite  au  profil  d'un  succes- 
sible". 

Les  avantages  indirects  faits  par  le  défunt,  à  un  de  ses  succes- 
sibles, dans  des  conventions  à  titre  onéreux  passées  entre  eux , 
entrent,  comme  les  libéralités  directes,  dans  la  composition  de  la 
masse.  Il  n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas  où  un  avantage 
de  ce  genre,  devant  exceptionnellement  être  considéré  comme 


•  Coin-Delisle,  sur  Tart.  922^  n*  i7.  Demolombe,  XIX,  258.  Gpr.  Qv. 
cass.,  10  août  1853,  Sir.,  54, 1,  110;  Req.  rej.,  24  janvier  1859,  Sir.,  59, 
1,  324. 

10  ZachaiÛB,  {  0B5,  texte  et  note  4.  Req.  rej.,  10  mars  1855,  Sir.,  56,  1, 
673. 

it  La  généraUté  des  termes  de  Fart.  922  repousse,  en  effet,  toute  distinction 
que  Ton  voudrait  établir  à  cet  égard.  Demolombe,  XIX,  305  et  suiy.  Zacbaris, 
S  685,  loc.  Ht. 

is  Gpr.  S  631,  texte,  notes  26  et  46. 
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n'ayant  pas  été  fait  animo  donandi,  ne  serait  pas  sujet  à  rap- 
port". 

Quant  aux  profits  ou  bénéfices  qu'un  tiers  a  pu  retirer  de  con- 
ventions passées  avec  le  défunt,  ils  n'entrent  pas  dans  la  compo- 
sition de  la  masse,  à  moins  qu'il  ne  résulte  clairement  des  cir- 
constances, que  le  défunt  a  agi  dans  l'intention  d'exercer  une 
libéralité  envers  ce  tiers.  Cette  proposition  s'applique  notamment 
aux  bénéfices  qu'un  tiers  a  pu  retirer  d'une  association  contractée 
avec  le  défuntes  et  aux  avantages  que  celui-ci  aurait  conférés  à 
son  conjoint  par  l'effet  du  régime  sous  lequel  ils  se  sont  mariés". 
Que  si  l'un  des  époux  avait  renoncé,  au  cours  du  mariage  ou 
après  sa  dissolution,  à  l'exercice  d'un  droit  qui  lui  appartenait 
d'après  ce  régime,  la  valeur  de  ce  droit  entrerait  dans  la  compo- 
sition de  la  masse. 

Le  cautionnement  souscrit  par  le  défunt,  à  l'effet  de  garantir 
l'exécution  d'une  donation  faite  par  un  de  sessuccessibles  ou  par 
un  tiers,  et  de  suppléer  à  l'insufiSsance  des  biens  du  donateur, 
constitue,  vis-à-vis  du  donataire,  une  libéralité  devant  entrer  dans 
la  composition  de  la  masse,  à  concurrence  des  sommes  que  le 
défunt  aurait  eu  à  payer,  ou  qui  resteraient  à  la  charge  de  sa 
succession". 

On  ne  saurait,  du  reste,  considérer  comme  des  libéralités  dans 
le  sens  de  l'art.  922,  les  sommes  prélevées  par  le  défunt  sur  ses 
revenus,  et  distribuées  à  des  tiers  en  secours  ou  gratifications  ^\ 

Les  biens  compris  dans  un  partage  d'ascendant  fait  par  acte 
entre -vifs  doivent,  comme  formant  l'objet  d'une  véritable  libéra- 
lité, être  fictivement  réunis  à  la  masse  pour  le  calcul  de  la  quotité 
disponible.  Il  en  est  incontestablement  ainsi  quand  il  existe  des 
donations  antérieures  au  partage,  ou  des  avantages  par  préciput 

is  Gpr.  s  631,  texte,  notes  20  et  30. 

i«  La  disposition  de  Tart.  854  n'est  pas  applicable  en  pareil  cas. 

i>  Voj.  cependant,  (jaant  anx  ayantages  faits,  à  son  nonvean  conjoint,  par 
un  reof  on  nnereuTe  laissant  des  enfants  d'une  précédente  union  :  Art.  1496, 
al.  2,  et  art.  1527,  al.  3  ;  J  525,  texte  et  note  5  ;  S  530,  texte  et  notes  16  et 
17;  S  690. 

i«  Giy.  cass.,  12  août  1872,  Sir.,  72,  1,  325.  —  Si,  comme  dans  l'espèce 
de  cet  arrêt,  le  cautionnement  avait  en  pour  objet  une  donation  faite  par  un 
des  snccessibles  an  profit  d'un  tiers  (son  conjoint),  les  sommes  payées  par  le 
défont  on  restant  à  la  charge  de  sa  succession  formeraient,  en  ce  qui  concerne 
le  soccessible  donateur,  une  dette  à  la<iuelle  s'appliquerait  Tart.  829. 

iT  Req.  rej.,  29  juillet  1861,  Sir.,  62,  1,  716. 
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coaitenuB!  au  partage  même  ^^;  et  ce  principe  devrait  également 
s'appliqueràl'bypothèseoùiln'existeraitque  des  libéralités  faîtes 
dejpkuia  lepartage^'r  ^  moins- que  raâcendàDin^ût,  expressèoDcnt 


18  Dans.  0G&dGLiixh?jfiM>tfaiseB^^  les  EéMrratain»,  dAmaadeim^  en  rédooliatty  ae 
pourraient  éyidemment  pas  se  dispenser  de  £ûfe  entrer  dans  la  campoûtias  de 
la  masse  les  biens  compris  en  partage.  An^  ne  paralt-il  jamais  s'âise  élaré  de 
difficultés  sor  ces  hypothèses.  Demolomhe,  XIX,  319. 

*•  Genty,  Des  partages  d'aseerubtitr,  n'33.  Deman te,  Cours,,  rv,. 245  5w, 
U,  Bdlaigae,  Revue  ffratiqw,  1860,  IX,  p.  296.  Demolombe,  XIX^  320  et 
32t.  Cmn,  23  mars  1847,  Sir.^48,  2,  401.  Lyon,  3  juin  1849,  Sir.,  49,  2, 
404.  AncpMB,  22:  juilM  1860,  Sir;,  6»,  2,  537.  Douai,  24  mai  1851,  Sir:,  51, 
2,  596*  Paris,  12  janrier  1854,  Sir.,  54,  2,  59.  Bourges,  2i  fémer  1894, 
Sir.,  54,  2,  254.  Bordeaux,  6  avril  1854,  Sir.,  54,  2, 761.  Grenoble,  4  jinliet 
1854,  Sir.,  54,  2,  764.  Bordeaux,.  7  août  1864,.  Sir.,  65,  2,  599;  Golmar, 
21  leyrier  1855,  Sir.,  55,  2,  625.  Gpr.  Agen,  11  avril  184i,  Sir.,  42^  2,  353; 
Req.  rej.,  13  décembre  1843,  Sir.,  44,.  i,  225.  —  D'après  une  autre  opinion, 
le  partage  d'ascendant  aurait  pour  effet,  à  moins  de  réserve  contraire,  de  res«- 
treindre  la  quotité  de  biens  dont  Fascendant  pourrait  ultérieurement  disposer 
aux  seuls  biens  qu'il  8*est  réservés  ou  qui  lui  sont  advenus  postérieurement,  de 
sorte  que  les  biens  compris  au  partage  resteraient  exclus  de  la  formation  de  la 
masse.  Yoy.  en  ce  sens  :  Troplong,  II,  964  et  suiv.;  Goin-DeLisle,  Revue  eriUqvie, 
1855^  VII,  p.  1>6;  Dijon,  il  mat  1844,  Sir.,  44,  2,  669;  Req.  rej.,  4  février 
1845,  Sin,  45,  Iv  305;.  Angers,  25  avril  4846,  Sir.,  47,  2,  112;  Angers, 
2  juillet  1646,  Sir.,.  52,  2,#537,  à  la  note;  Bordeaux,  12  avril  1651,  Sin,  5i, 
2,  527;  Bordeaux,  2a  décembre  1852^  Sir.,53>  %  192;  Boneo,  25  avril 
1853,  Sir.,  54,  2,  253.  A  Tappui  de  cette  opinion,  on  invoque  le  principe  de 
l'irrévocabilité  des  partages  d'ascendants.  Mais  ce  principe  n'est  aucunement 
compromis  par  l'a  réunion  fictive,  puisqu'il  est  bien  entendu  que  cette  réunion 
ne  pourra  jamais  avoir  pour  résaltat  de  porter  atteinte  aux  droits  des  descendants 
sur  les  biens  compris  au  partage.  Ce  principe  ne  serait  en  question  qu'autant 
qu'on  supposerait,  ce  qu'il  s'agit  précisément  d'établir,  que  le  partage  d'ascen- 
dant emporte  de  sa  nature  épuisement  de  la  quotité  disponible  dans  la  proportion 
des  biens  qui  en  forment  l'objet  On  argumente  encore  de  la  disposition  de  l'art. 
1077.  Mais  eet  article,  sainement  interprété,  no  veut  dire  autre  chose,  si  ce 
n'est  que  l'existence  au  décès  de  l'ascendant  de  biens  non  compris  av  partage, 
n'est  point  un  motif  pour  partager  de  nouveau  ceux:  qui  en  forment  l'objet,  en 
les  faisant  rentrer  dans  la  masse.  Cet  article,  qui  ne  parle  que  d'un  partige 
supplémentaire,  c'est-à-dire  d*unfi  opération  à  faire  entra  les  héritiers  o«mme 
telfl^  est  complètement  éUanger,  au.  oalcul  de  la  qnotilé  disponible,  eakul  qui 
se  trouva  adusivement  régi  par  l'art.  922.  —  Dqpuis  hi  pnblicatioa  de  notre 
dernière  édition,  la  jurisprudence  s'est  définitivement  Qiés  dans  le  sens  de  no* 
tre  opinion.  Req.  rej.,  13  février  1860,  Sir.,  60,  1,  552.  Req.  lej., 
21  avril  1861,  Sir.,  61,  1,  589.  Req.  rej.,  17  août  1863,  Sir.,  63,  1,  629^ 
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OU  tadtemeaty  manifesté  Vintentioa  de  reatreindre  l'effet  de"  ses 
nouvelles  diapo6ition&  aux  biens  qu'il  s'était  réservés  ou  qui  lui 
advlendraient  ultérieurement^  auquel  cas  la  quotité  disponible 
se  calculerait  exclusivement  sur  ces  biens,  pour  le  règlement  des 
droits  des  donataires  ultérieurs  et  des  légataires  >^« 

Il  est  du  reste  bien  entendu  que,  dans  te  cas  où^  en  dehors  de* 
toute  demande  de  réduction,  il  s'agit  uniquement  îe  savoir  si  un 
don  ou  legs  de  quotité,  fait  postérieurement  au  partage,  (foit  se 
calculer  sur  les  biens  y  compris,  aussi  bien  que  sur  ceux  exis- 
tants dans  la  succession,  ou  s'il  ne  doit  se  prendre  que  sur  ces 
derniers,  la  question  n'est  plus  qu'une  question  de  fait,  qui  se 
résoudra  d'après  les  termes  de  la  disposition  et  les.  circonstances 
de  la  cause '^. 

Les  bien&  corporels  wl  incorporels»  cédés  par  le  défunt  à  l'un 
de  ses  successibles  en  ligne  directe  ";  soit  à  la  charge  d'une 
rente  viagère,  soit  avec  réserve  d'usufruit?,  doivent  être  fictive- 
ment réunis  à  la  masse  pour  leur  valeur  en  pleine  propriété,  et 
sans  aucune  déduction  à  raison  de  la  réserve  d'usufruit  ou  des 
prestations  annuelles  imposées  à  Tacquéreur.  Il  en  serait  cepen- 
dantautremenl  à  l'égard  de  ceu"xdes  héritiers  qui  auraient  consenti 
à  de  pareilles  cessions,  ou  qui  les  auraient  approuvées.  Art.  918  *>. 

Les  meubles  ou  immeubles  donnés  entre-vifs  par  le  défant,mais 
qui  ont  péri  sans  que  la  perte  en  puisse  être  imputée  à  faute  aux 
donataires  ou  aux  tiers  possesseurs,  n'entrent  pas  dans  la  com- 
position de  la  masse  >^r 

Au  contraire,  les  sommes  d'argent  données  par  le  défunt  y  en- 


Civ.  Dej«yl4  mars  1866,  Sir.,  66, 1,  353.  Paris,  1&  mars  1873^  Sir.^  73^2, 536. 

sa  Req.  Ttj.j  i9  jmUet  4836,  Sir.,  36,  i,  590.  Re^.  rej.,  ^9  aral  1837, 
Sir.,.  57,  t,  814.  Gpr.  Paris,  15  mats  1*873,  9ir.9.73,^2,  I36<.. 

Si  Gpi.  {  630^  texte  et  note  12. 

s^  Si  Iti  cesmon  avait  ea  lieu  an  profit.de  personnes  autn^s  que- des  sneca- 
âbles  ea  ligne  directe,  les  bims  cédés  ne  devraient  être  fictÎTement  réunis  à  la 
masse  qa'antant  que  la  ceasion  serait  à  oonaidérer,  d'après  les  oîrconstaoces  du 
fait^  comme  renfermant. une  donation,  dégussëe.  Tonflier,  V^  1*34.  Gpr.  Bnœlles^ 
30  mai  1812,  Sir.,  13,  2,  46. 

»  Cpr.  sur  rintexpntatioa  gEb  cat  astiele  1 1  731,  note  14;  |  684  t9r,  texte 
no  2, 

S4  Demolombr,.  XIX,  338  eC  399.  En  luia  v«vdrait-on,  pov  établir  à  cet 
égaid  «ne  distinction  enlns  Isa-  mealilea  et  le»  immeubles,  se-  prévaloir  dea  dis- 
positions combiaéaades^art.  855  et  868)  relatifs  au  rapport.  La  position  du 
donataire  sujet  à  rédaci.ioa  est  toute  différente  de  celle  du  snccessible  soumis 
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trent,  lors  même  que  les  donataires  seraient  devenus  insolva* 
blés  >*9  et  que  les  donations  dont  elles  forment  l'objet  devraient, 
d'après  leurs  dates,  subir  la  réduction  "• 

aa  rapport.  Ce  dernier  contracte  nécessairement^  et  en  yerta  même  de  Tacoep- 
tation  de  la  donation  qni  loi  est  faite  en  avancement  d'hoirie,  une  obligation  de 
rapport,  pour  le  règlement  de  laqueUe  la  loi  a  pu,  d'après  l'intention  présumée 
des  parties,  mettre  à  la  charge  du  donataire  en  ayancement  d'hoirie  d'objets 
mobiUers,  les  risqnes  et  périls  de  ces  objets.  Au  contraire,  le  donataire  dont  le 
titre  est  susceptible  d'être  réyoqué  pir  suite  d'une  action  en  réduction,  n'est 
soumis  à  l'obligation  de  restituer  les  objets  qu'il  a  reçus,  qa*k  partir  de  la  révo- 
cation de  son  titre^  et  dans  l'hypothèse  seulement  où  la  libéraUté  faite  à  son 
profit  excède  la  quotité  disponible.  Or,  comme  cette  hypothèse  n'a  pas  dà 
entrer  dans  les  prévisions  des  parties,  il  n'y  aurait  aucun  motif  de  mettre  à  la 
charge  du  donataire  les  risques  et  périls  des  objets  mobiliers  compris  dans  la 
donation.  Aussi  l'art.  922  dit-il  d'une  manière  générale  :  On  y  réunit  fictive- 
ment ceux  dont  il  a  été  disposé  entre-vifs,  d'après  leur  état  à  l'époque  des  do- 
nations, et  leur  valeur  au  tempi  du  déeèt  du  donateur,  sans  faire^  entre  les 
meubles  et  les  immeubles,  une  distinction  analogue  à  celle  qui  se  trouve  étaUie, 
en  matière  de  rapport,  par  les  art.  865  et  868.  11  résulte  de  là  que,  si  les 
objets  donnés  ont  péri  par  cas  fortuit,  et  que  le  donataire  se  trouve  ainsi  dé- 
chargé de  l'obligation  de  les  représenter  en  nature,  ou  d'en  bonifier  l'estimation 
à  titre  de  dommages-intérêts,  il  n'y  a  plus  aucune  valeur  à  réunir  à  la  masse. 
Gpr.  S  fiS4  bU,  texte  et  note  3. 

»  Caen,  24  décembre  i862.  Sir.,  63,  2,  127. 

>•  Lebrun,  Des  tueeestiont,  liv.  II,  chap.  m,  seet.  VIII,  n*  26.  Merlin, 
Bép,,  v«  Légitime,  sect.  Vni,  S  2,  art.  4,  quest,  1,  n*  22.  TouUicr,  V,  137. 
Grenier,  11^  632.  Vazeille,  sur  l'art.  922,  jofi  19.  Poujol  sur  le  même  article, 
n«  12.  Troplong,  II,  997  et  998.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pothier,  Des  dona- 
tions entre^fs,  sect.  III,  art.  6,  $  6  ;  Maleville,  sur  l'art.  930  ;  Levasseur, 
p.  119  ;  Fayard,  Bèp.,  v«  Portion  disponible,  sect.  II,  i  11  ;  Delyinconrt,  H, 
p.  244;  Duranton,  YIU,  339;  Coin-DeUsle,  sur  l'art.  923,  n«  11;  Demante, 
Cours,  IV,  61  6û,  II  ;  Demolombe,  XIX,  603  et  606;  Zachariœ,  $  685,  texte 
in  fine  et  note  33  ;  Lyon,  6  janvier  1865,  Sir.,  66,  2, 209.  L'opinion  que  nous 
avons  adoptée  se  justifie  par  les  termes  mêmes  de  l'art.  922,  dont  la  généralité 
doit  faire  écarter  l'espèce  de  tempérament  d*équité  admis  par  ces  derniers  au- 
teurs, d'après  lesquels  les  sommes  données  à  des  personnes  devenues  insolvables 
ne  seraient  pas  à  comprendre  dans  la  masse,  ce  qui  conduirait  à  une  réparti^ 
tion  proportionnelle  de  la  perte  résultant  de  leur  insolvabilité  entre  les  réser- 
vataires et  les  donataires  antérieurs.  Notre  opinion  est,  d'ailleurs,  conforme  au 
principe  qu'il  faut,  pour  la  composition  de  la  masse,  procéder  comme  si  les 
biens  donnés  entre^yiCs  n'avaient  pas  cessé  d'être  la  propriété  du  donateur. 
L'hypothèse  dont  U  s'agit  ici  est  essentieUement  différente  de  celle  où  la  dona* 
tion  aurait  eu  pour  objet  un  corps  certain  ou  une  créance,  qui  eût  péri  sans  la 
faute  du  donataire.  Si,  dans  cette  dernière  hypothèse,  l'objet  donné  ne  doit 
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Lorsqu'un  immeuble  dont  le  défunt  avait  disposé  enlre-vifs  lui 
a,  plus  tard,  été  rendu  à  titre  gratuit»  par  le  donataire,  et  se  re* 
trouve  ainsi  dans  la  succession,  il  n'entre  dans  la  composition  de 
la  masse  que  comme  bien  eitant,  et  non  point  cumulativement 
en  cette  qualité  et  comme  bien  donné".  La  môme  proposition 
s'appliquerait  aux  biens  que  le  défunt  aurait  recueillis,  à  titre  de 
retour  successoral^  dans  la  succession  du  donataire  >*• 

poiot  entrer  dans  la  composition  de  la  masso^  c'est  précisément  en  vertii  du 
principe  qne  noas  yenons  de  rappeler,  et  parce  qne  la  perte  de  cet  objet 
anéantit  tout  principe  d'action  contre  le  donataire.  Mais,  lorsque  la  donation  à 
pour  objet  une  somme  d'argent,  il  faut  j  appliquer  la  règle  Gmu$  numqitam 
périt.  Quoique  l'insoWabilitë  du  donataire  ait  pour  résultat  de  rendre  inefficace 
l'action  en  réduction  à  laquelle  il  se  trouve  soumû,  cette  circonstance  ne  détruit 
cependant  pas  le  principe  de  cette  aclion,  qui  pourrait  même  par  la  suite  de- 
venir utile»  dans  le  cas  où  le  donataire  retiendrait  à  meilleure  fortune,  et  être 
exercée  contre  lui  par  les  donataires  antérieurs,  qui  auraient,  en  son  lien  et 
place,  subi  les  eflets  de  la  réduction.  Nous  ferons  enfin  remarquer  que,  si  le 
donataire  d'une  somme  d'argent  n'était  devenu  insolvable  qne  postérieurement 
au  décès  du  donateur,  mais  ayant  Texercice  de  Taction  en  réduction,  on  ne 
pourrait  se  dispenser  de  comprendre  dans  la  masse  b  somme  à  lui  donnée, 
puisque  cette  masse  se  compose  toujours  d*aprôs  Tétat  des  choses  au  moment 
du  déci^  du  donateur  ;  et  Ton  ne  comprendrait  pas  pourquoi  il  en  serait  autre- 
ment, dans  le  cas  où  Tinsolyabilité  du  donataire  serait  suryenue  dès  ayant  le 
décès  de  ce  dernier.  Cpr.  |  685  ter,  texte  et  note  1 1 . 

sT  Nous  partageons,  sur  ce  point,  l'opinion  de  M.  Demolombe  (XIX,  343  et 
suiy.  —  Lorsque  Timmeuble  donné  par  le  défunt  lui  a  été  rendu  par  le  dona- 
taire, la  donation  se  trouve  résolue  d'accord  entre  les  parties,  et  l'immeuble  ne 
se  trouye  pas  en  réalité,  dans  le  patrimoine  du  donateur,  h  un  titre  nouveau  : 
il  ne  doit  donc  entrer  dans  la  composition  de  la  masse  que  comme  bien  extant. 
La  solution  contraire  aurait  d'aiUeurs  pour  résultat,  si  le  de  evjut,  après  avoir 
vendu  l'immeuble,  était  devenu  insolvable,  de  soumettre  Tancien  donataire,  qui 
a  renoncé  au  bénéfice  de  la  donation,  à  Taction  en  réduction  des  héritiers  ré- 
servateurs  :  or,  ce  résultat  est  manifestement  inadmissible.  Yoy.  en  sens  con- 
traire :  Duranton,  VUI,  331  bU, 

*»  L'ascendant  recueille  bien  à  titre  de  succession  les  biens  par  lui  donnés  ; 
mais  il  ne  les  recueille  que  comme  donateur  :  c'est  dans  la  donation  que  se 
trouye  la  cause  de  son  titre  successif.  Gela  étant,  on  doit  reconnaître  que 
l'effet  de  la  donation  par  laquelle  l'ascendant  avait  fait  sortir  de  son  patrimoine 
Tobjet  donné  s*est  trouvé  neutralisé  par  une  cause  inhérente  à  cette  donation, 
et  que  dès  lors  on  ne  peut  plus,  au  point  de  vue  de  l'appUcation  de  Tart.  922, 
considérer  comme  sorti  de  son  patrimoine  l'objet  qui  y  est  rentré.  Seulement, 
il  nous  semble  que,  si  le  donateur  avait  été  obligé,  comme  successeur  anomal, 
de  contribuer  aux  dettes  de  la  succession  du  donataire.  Ta  somme  par  lui  payés 
Y».  43 
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Mais  il  en  serait  autrement  des  biens  donnés,  Tecueîllîs  par  le 
donateur  comme  héritier  ordinaire  du  donataire**». 

Si  la  m^^me  personne  avait  un  droit  de  réserve  à  exercer,  tout 
à  ht  fois  dans  la  succession  du  donafteur  et  dans  celle  du  dona- 
taire, où  l'îmmeiible  est  resté,  cet  immeuble  entremit  dans  la 
composition  de  la  masse,  comme  bien  donné,  quant  h  la  pre- 
mière succession,  et  comme  bien  extant,  quaoft  à  la  seconde  *>. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  sont  sujettes  à  certaines 
modifications,  lorsqu'il  s'agit  de  la  réserve  des  ascendants,  et 
que  le  défunt  a  laissé  un  ascendant  qui  lui  avait  fait  une  dona« 
tk)n«*. 

I  684  bis. 

Contmuatitm, — 'ï»  De  TesttmcUion  des  tiens  ^compris  dnnstanHtste. 

L'€stimalioii  des  biens  laissés  par  le  défunt  ise  fiût  d'après  leur 
état  et  leur  valeur  an  moment  de  son  déeès^^  Celle  des  biens  dont 

devrait  être  comprise  dans  la  masse  comme  "bien  donné.  La  Goor  de  cassation 
(Ciy.  rej.,  23  mars  i866,  Sir.,  66,  1,  2i7)  a  consacré  la  proposition  énoncée 
au  texte,  mais  par  des  motifs  gui  dépassaient  les  nécessités  de  la  cause,  et  aux- 
^els  noas  ne  saurions  nous  associer,  en  tant  qu*il  s^agirait  de  biens  donnés 
que  le  donateur  aurait  recueillis  dans  la  succession  ordinaire  du  donataire. 

99  Dans  cette  l^ypotbèse,  la  donation  aura  subsisté  et  j)roduit  tout  son  effet 
quant  au  donataire,  et  Timmeuble  sera  rentré  dans  le  patrimoine  dn  donateur 
à  un  titre  complètement  nouveau.  Cela  est  évident  surtout  si  le  donateur, 
appelé  à  la  succession  du  donataire  concurremment  avec  d'autres  héritiers^  a 
reçu  rimmeuble  dans  le  partage  fait  avec  eux.  Duranton,  he.  cit. 

>o  Sur  cette  question  nous  partageons  encore  Tavis  de  Duranton^  conforme  à 
l'ancienne  jurisprudence  :  cela  s'appelait^  légitimer  deux  fois  tur  les  mêmes 
biens.  Voy.  Lebrun,  liv.  Il,  chap,  III,  sect.  VII,  n*7;  Roussilhe, /n«rt^  au 
droit  de  tégitime,  til.  I,  cbap.  IV,  n»  110  ;  Merlin,  Rép,,  v»  Légilime,  sect.VUI, 
S  2,  art.  1,  quest.  8.  Nous  ne  trouvons  pas,  dans  le  Droit  nouveau,  de  raison 
plausible  pour  rejeter  cette  doctrine.  M.  Demolombe  (XIX,  347)  la  combat 
en  posant  une  espèce,  dans  laquelle  eUe  conduirait,  selon  lui,  à  ce  résultat, 
que  la  totalité  des  deux  successions  serait  absorbée  par  la  réserve  des  père  et 
mère.  Mais  il  y  a,  ce  nous  semble,  dans  le  calcul  qu'il  établit,  une  erreur,  .en 
ce  qu'il  considère  les  20,000  fr.  de  Secundus,  comme  ayant  passé  en  totalité 
dans  le  patrimoine  de  Primus,  tandis  qu'ils  n'jr  sont  entrés  que  pour  une 
moitié,  l'autre  moitié  en  ayant  été  détaebée  pour  la  réserve  des  père  et  mère 
dans  la  succession  de  Secundus. 

Si  .Gpr.  sur  ce  point  :  {  687. 

1  Beq.  rej.,  11  décembre  1854,  Sir.,  55,  1,  "Z^K. 
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il  avait  disposé  entre-vifs  se  fait  également  d'après  leur  valeur 
au  moment  de  son  décès»  mais  eaégard  àtenr  état  à  l'époque  des 
donations.  Art.  922,  al.  2.  Ainsi,  Ton  fait  abstraclion,  dans  l'ém^ 
laation  des  biens  donnés  entre^vife,  des  améliorations  et  des  dé- 
gradations provenant  du  fait  des  donataires  ou  des  tiers  posses- 
seursr*.  Mais  on  prend  en  considération  Taugmentation  de  valeur 
ou  la  dépréciation  que  ces  biens  peuvent  avoir  reçue  ou  subie 
-par  des  circonstances  purement  fortuites^.  lien  est  ainsi,  même 
dans  lé  cas  prévu  par  Tart.  9t8«. 

Le  mode  d'évaluation  prescrit  par  l'art.  922,  quant  aui  biens 
donnés  entre-vifs,  s^applique  aux  meubles  aussi  bien  qu'aux  im- 
meublée;*. 


•  On  de¥TBit  faire  dMtraction.  des  dépvdaUoitt  commises  per  le  donataire, 
dans  le  eas  mdme  où  il  aérait  insolyable,  et  où.ia  donation  aérait  sujette  àië- 
dnetion.  Notre  opinion  sur  ee  point  se  jnstifie  par  des  motiis  analogues  .à  loenx 
qni  ont  été  déJaiU  à  la  note  S6  da  {  684.  MM.  Duranton  (VUI,  339)  et  J)emo- 
lombe  (XIX,  375)  enseignent,  an  contraire,  qn'en  pareil  cas  les  objets  donnés 
n'entrent  en  ligne  de  compte  que  pour  la  valeur  qu'ils  avaient  au  moment  du 
décès  du  donateur,  sauf  à  répartir  plus  tard,  entre  les  ayants  droit,  la  somme 
-qui  pourrait  être  recouvrée  contre  le  donataire,  pour  indemnité  de  dJâgradation. 

it  fin  un  mot,  on  prœdde  comme  ailes  biens  donnés  n'avaient  pas  cessé  ii'étre 
la  propriété  du  donateur.  Levasienr,  p.  d6  et  340.  Toullier,V,  138.  Grenier, 
II,  S36.  Duianton,  VUI,  385.  DemolomiMi,  XIX,  369.  Zacbaiias,  ]  685,  texte 
et  note  15. 

4  Bordean,  17  jniUet  1845,  Sir.,  46,  2,  440. 

a  On  avait  proposé  au  Conseil  d'État  d'admattre  une  distinction  entre  les 
meubles  et  les  immeubles,  et  de  laire  estimer  les  menblss  suivant  leur  valeur 
au  temps  de  la  donation,  conformément  à  œ  que  l'art.  868  prescrit  pour  le 
rapport  entre  cobéritiera.  Mais  cette  distinction  fat  rejetée  :  Locré,  Lfg.^  XI, 
p.  190,  n^  9.  Et  l'on  doit  oonvenir  que  œ  fcit  avec  raison.  L'art.  922  repose 
évidemment  sur  cette  idée  que,  pour  connaître  la  ijnoiité  de  l>iens  dont  le  dé- 
funt a  pu  disposer,  U  fout  procéder  .comme  s'il  n'avait  fait  aucune  disposition, 
■et  que  les  biens  domés  lussent  restés  sa  propriété.  Or,  on  comprend  que,  sous 
ne 'point  de  vue,  il  n'y  a,  du  moins  en  général,  aucune  distinction  à  faire  entre 
les  meubles  et  les  immeubles.  TovUier,  V,  139.  Troplong,  II,  974.  Giv.  casa., 
14  décentre  1830,  Sir.,  31,  1,  107.  Aix,  30  avril  1833,  Sir.,  33,  2,  542. 
Gpr. 'Bordeaux,  12  mai  1834,  Sir.,  35,  2,  109.  MM.  Grenier  (II,  687)  et  Ski- 
-raDton  (VIII,  842)  soutiennent,  au  eonlraire,  que  le  mode  d'estimation  prescrit 
par  le  seoosd  alinéa  de  l'art.  922  ne  concerne  que  les  immeubles,  et  que  les 
menbliB  donnés  enlre«vifs  doivent  être  estimés  diaprés  lenr  yaleur  à  l'époque 
des  doutîoas.  Bs  fondent  leur  «pinîontur  ce  que  TaK^lication  aux  meubleadu 
mode  d'estimation  prescrit  par  cet  artide,  condairait  à  une  foule  d'ineonsé* 
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Il  doit,  (l'un  autre  côté,  recevoir  son  application  au  cas  même 
où  le  donataire,  dispensé  du  rapport  en  nature,  n'aurait  été  sou- 
mis qu'au  rapport  de  l'estimation  faite  par  le  donnteur^ 

Lorsque  les  héritiers  à  réserve  prétendent  qu'une  donation  ou 
.  un  legs  ayant  pour  objet,  soit  une  rente  viagère,  soit  un  droit 
d'usufruit,  d'usage  ou  d'habitation,  excède  la  quotité  disponible, 
ils  ne  sont,  ni  obligés,  ni  autorisés  à  provoquer  l'évaluation  de  la 
rente,  du  droit  d'usufruit,  d'usage  ou  d'habitation.  Ils  ont,  en 
pareil  cas,  l'option,  et  n'ont  que  l'option,  ou  d'exécuter  la  dispo- 
sition telle  quelle,  ou  de  faire  au  donataire  ou  légataire  l'aban- 
don, en  toute  propriété,  de  la  portion  disponible.  Art.  917. 

La  disposition  de  cet  article,  d'une  nature  tout  exceptionnelle, 
ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  de  la  situation  qu'elle  suppose. 
.Elle  n'est  plus  applicable  lorsque  le  défunt,  ayant  fait  au  profit 
de  personnes  différentes,  soit  des  donations  successives  en  usu- 
fruit ou  de  rentes  viagères,  soit  tout  à  la  fois  des  dispositions 
entre-vifs  ou  testamentaires  de  cette  nature  et  d'autres  en  pleine 
propriété,  il  y  a  lieu  de  vérifier  si,  dans  leur  réunion,  elles  excè- 


quenciïs,  qui  sonvent  df^généreraient  en  injustices,  soit  envers  les  donataires, 
soit  envers  les  héritiers  à  réserve.  Voy.  en  ce  sens  :  Nlme«,  24  janvier  1828, 
Sir.,  30,  2,  (il.  Mais,  toute  cette  argumentation  porte  à  faux,  puisqu'il  ne 
s*<ngit  pas  ici  du  règlement  des  droits  et  des  obligations  du  donataire  soumis  k 
restitution,  et  qn*il  est  seulement  question  de  déterminer  la  valeur  jusqu'à  con- 
currence de  laquelle  les  biens  donnés  seront  compris  dans  la  masse,  pour  Je 
calcul  de  la  quotité  di  ponible.  C'est  d'aUleurs  à  tort  que  ces  auteurs  considè- 
rent la  position  du  donataire  soumis  à  réduction  comme  identique  à  ceUc  de 
l'héritier  assujetti  au  rapport.  Gpr.  {  684,  note  24.  Nous  conviendrons  toutefois 
que  te  mode  d'évaluation  étabU  par  l'art.  922  est  difflcile  à  justifier  en  ce  qui 
concerne  les  donations  ayant  pour  objet  des  denrées,  ou  d'autres  choses  qui,  par 
leur  nature,  sont  destinées  à  être  vendues  ou  promptement  consommées.  On  ne 
peut,  en  pareil  cas,  admettre  la  supposition  que  les  objets  donnés  sont  restés  entre 
les  mains  du  défunt;  et,  comme  c'est  uniquement  d'après  cette  supposition  que 
l'art.  922  veut  que  ces  objets  soient  estimés  suivant  leur  valeur  à  l'époque  du 
décès,  il  serait  plus  rationnel  de  les  comprendre  dans  la  masse  pour  leur  valeur 
à  l'époque  des  donations.  Aussi  pourrait-on,  à  notre  avis,  s'arrêter  à  ce  parti, 
en  se  fondant  sur  ce  que  l'hypothèse  spéciale  dont  nous  venons  de  parler  n'a 
pas  dû  entrer  dans  les  prévisions  du  législateur,  et  sur  ce  que  des  donatioa<« 
d'objets  destinés  à  être  vendus  ou  immédiatement  consommés  sont  assimilables 
à  des  donations  de  sommes  d'argent.  Voy.  en  ce  sens  :  Demolombe,  XIX,  378 
à  381.  Gpr.  Zachariœ,  $  685,  texte  et  note  i6.  Cet  auteur,  sans  se  prononcer 
formellement,  semble  incliner  vers  l'opinion  de  MM.  Grenier  et  Darantoa. 
•  Civ.  rej.,  14  janvier  1856,  Sir.,  56,  i,  289. 
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dent  la  quotité  disponible,  et,  en  cas  d'affirmative,  de  déterminer 
celle  de  ces  dispositions  qui  aura,  la  première,  entamé  la  réserve, 
et  à  laquelle  devra  remonter  ou  s'arrêter  la  réduction.  Dans  cette 
hypothèse  on  procède,  pour  le  règlement,  tant  des  rapports  des 
donataires  ou  légataires  avec  les  héritiers  à  réserve,  que  de  leurs 
rapports  les  uns  à  l'égard  des  autres,  d'après  les  règles  tracées 
par  les  art.  922  et  suivants,  en  évaluant  en  capital  les  disposi- 
tions faites  en  usufruit  ou  en  rente,  et  en  comparant  leur  valeur, 
réunie  à  celle  des  dispositions  en  pleine  propriété,  avec  la  valeur 
des  biens  composant  la  masse  formée  pour  le  calcul  de  la  quotité 
disponible^. 

^  Gpr.  !  670,  n*  3;  {  683,  texte  et  notes  4  et  5.  Dclvincourt,  II,  p.  69. 
DaraDtOD,  YIII,  347.  Prondhon,  De  rusufruit,  I,  344.  Demante,  Cours,  IV, 
n"  55  bi$,  IV.  Zachari»,  |  685,  note  18,  m  fine,  — >  M.  Demolombo  (XIX,  436, 
443  k  453  et  466  à  471)  enseigne,  sur  ce  point  et  snr  la  proposition  suivante, 
une  doctrine  diamétralement  contraire.  Il  soutient  que  l'art.  917»  dont  le  but 
est  d'ëTiter  aux  parties  les  chances,  toujours  si  incertaines,  de  l'estiaiation  d'un 
droit  viager,  est  conforme  aux  principes  de  la  matière,  et  ne  présente,  sous  au- 
cun rapport,  un  caractère  d'exception,  qui  s'oppose  à  l'extension  de  cet  article 
au  delà  de  Thypothèse  dont  il  s'occupe.  Il  conclut  de  là  que  l'art.  717  est 
applicable  entre  l'héritier  à  réserve  et  les  donataires  ou  légataires,  toutes  les 
fois  qu'il  se  trouve,  parmi  les  dispositions  du  défunt,  des  donations  ou  des 
legs  en  usufruit,  en  rente  viagère,  ou  en  nue  propriété  ;  et  ce,  quand  bien 
même  l'évaluation  de  ces  dispositions  serait  indispensable  pour  régler  les  rap- 
ports des  donataires  ou  légataires  les  uns  à  l'égard  des  autres.  Cpr.  aussi  en  ce 
sens  :  Bayl*>MouiUard,  sur  Grenier,  II.  638  ;  Marcadé,  sur  l'art.  917,  n**  11; 
Goin-Delisle,  sur  l'art.  917,  n*  8.  L'argumentation  de  M.  Demolombe  se  ré- 
sume, si  nous  l'avons  bien  comprise,  en  ces  deux  points  :  1*  Le  donateur  ou 
testateur  peut,  en  disposant,  en  faveur  de  l'héritier  à  réserve,  d'une  partie  de 
la  quotité  disponible,  lui  imposer  des  charges  affectant  la  réserve,  et  attribuer 
aux  tiers  au  profit  desquels  ces  charges  sont  établies,  la  quotité  disponible  tout 
entiêro,  pour  le  cas  où  l'héritier  refuserait  de  les  exécuter.  Or,  on  peut  et  l'on 
doit  présumer  que  telle  a  été  la  volonté  du  défunt,  qui^  tout  en  laissant  à  son 
héritier  la  nue  propriété  d'une  partie  du  disponible,  a  grevé  la  réserve  d'un 
usufruit  ou  d'une  rente  viagère  excédant  le  revenu  de  la  quotité  disponible. 
C'est  cette  présomption,  conforme  tout  à  la  fois  à  la  vérité  du  fait,  ainsi  qu'aux 
principes  généraux  du  Droit,  et  aux  principes  particuliers  de  la  matière,  qui 
forme  la  base  de  l'art.  917.  3*  L'héritier  à  réserve  est,  dans  la  mesure  de  la 
quotité  disponible,  tenu  d'exécuter  les  dispositions  faites  par  le  défunt  :  il  est 
donc  très  logique,  et  en  même  temps  très  équitable,  que  tout  donataire  ou  lé- 
gataire,  quel  que  soit  son  titre,  universel  ou  particulier,  et  quel  que  soit  l'objet 
de  sa  disposition ,  demandé  la  quotUé  duponibU  k  l'héritier,  qui  i»^tend  faire 
réduire  le  don  ou  le  legs  comme  excédant  cette  qjiotité.— -Nous  répondrons  à  la 
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Lfart.  917  ne  saurait»  d-un  autre  côté^  être  étendu  à  des  dispo- 
sitions faites  en  nue  propriété  seulement.  Lorsqu'une  pareille 
disposition  excède»  dans  son  expression  fractionnaire»  la  quotité 
représentant  la  portion  disponible^  les  héritier»  à  réserve  sont 
autorisés,  en  principe,  à  en  demamder  la  réduction  à  cette  mesnne^ 
sans  être  tenus  de  faire  au  donataire  ou  au  légataire  Tabandon 


premièro  proposition  :  Le  législatear  pent»  sans  doute,  attacher  à  desdispositio&f 
d'iine  nature  particufi ère  certaines  clauses  on  conditions,  comme  résultant  de  la. 
yo!onté  présumée  du  disposant;  mais  il  faut  pour  cela  un  texte  formel,,  et  iTn'éB. 
existe  pas  qui  décide,  môme  implicitement,  que,  lorsque  le  défunt  a  fait;  au  profit 
de  personnes  différentes,  des  dispositions  en  usufruit,  en  rente  viagère,  ou  en  nue 
propriété^  et  d'autres  en  pleine  propriété,  Théritier  à  réierTe  se  trouve  réduit; à 
l'option  établie  par  l'article  017,  sans  pouvoir  demander  de  retranchement  e» 
usufruit  ou  en  nue  propriété.  De  fait,  on  s'exposerait  à  aUer  souvent  contre  les. 
intentions  réelles,  du  donateur  oa  testateur  en  décidant,  que,  lotsqu'il  a.£àiftdei 
disposUiona  en  usufruit,  en.  rente  viagère,  on  «a  nue  propriété,  il  avualu;im^ 
poser. à  ses.  hésiliers  Toptien,  on. de  lesexécuter^  oad'abandoMiar  audonatâirat 
et.  légataires  Ul  quotité  dispooiUe  en  tonte  piopriété.  iTarrive-t-Âl  pat  aouvoiir 
qne  le  disposant  se  trompe  sur  l'état  de  sa. fortune,  et  ne  peut-ii  pas  avoir  la- 
volonté  bien  arrêtée  de  ne  rien  laisser  ea  toute  propriété,  à  la.  personne  à.la<- 
quellû  il  ne  donne  ou  ne  lègue  q^'ua  usufruit  ou  qu!une  rente,  viagère  ?  La. 
seconde  proposition  se  réfute,  pac  une  xéfleiioa  bien  simpla..Q9iel,  serait,  ai 
l'art.  917  n'existait  pas,  le  droit  du.  bénéfiGiaire  d'une  disposition  en  usufruil 
ou  en  rente  viagère  que  l'héritier  refuserait  d'exécuter,  sous  prétexte  que  le 
don  ou  le  legs  »cèJe  le  re^ou  de  la.  quotités  dif^ootUe?  U  pourrait  denumdar. 
le  maintien  de  la  disposition  dan»  la  meaupede  cette  quotité;  eapnviroqQant, 
à  cet  effet,  l'estimation  en  capital  de  1* usufruit  ou  de  la  rente  TÎafère.  yoflà.e6f . 
que  disent  la  logique  et.  les  principes  de  la  matière.  Mais,,  ce  qgâ  ne.  résulte  pat. 
de<ces  principes,  c'est  que  le  donataire  ou  le  légataire  puisse  dire  à  rbéritiec  : 
il  vous  est  interdit  de  demander  Tévaluationde  Tusufruit  on  da  la  mute;  vona 
êtes,  tenu,  ou  d'exécuter  sans  réduction  la  disposition  faite  à  mon  profit,  on  da 
m'abandonner  en  toute,  propriété  la  quotité  disponible.  L'art..  9.1 7: ne  règle  pua 
l'exercice  de  l'action  en  réduction;  il  l'écaite,  en  itaposani  à.  l'héritier  kréBur^ 
nne.  option  qui  modifie  et  restreint  le&  droits  qu'il  tient  de  sa  douUe  qualité*,  da 
réservataire  et  d'héritier  ab  inteslaL  La  disposition  de  cet  article  constitue  donc 
imé  dérogation  aux  règles  du  Droit  commun ,  une^exoeption  qui  ne  comporte. 
paa  d'interprétation  extensive.  Yoy.  l'arrêt  de  la  Gourde  cassation  cité.  à.  la. 
note  suivante.  C'eal  une  aorte  d'expédient  qae'lefl  rédaetenn  du.Gode  ont  cm. 
pouvoir  adopter,  comme  ayant  l'avantage  de  prévenir  toute  contestation  sor  la 
valeur  du  capital  de  la  rente  viagère  ou  de  l'usnlruit  faisant  l'objet  d'une-  dia-' 
poaUion  que  Théritier  à  réserve  prétendrait,  excéder  la.  quotité  disponibl»,  et 
rien  n'autorise  k  l'étendre  à.  des  eaa  où  ne  se  rencontrerait  plus  eei  avantage,, 
qui,  seul,,  peut  expliquer  ladi^sition  exceptionnelle  de  l'art.  9i7. 
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de  la.  quotité  dwponible  en  toute  propriété,  et  sans  que  celuirci 
puisse»  d'un  autre,  câté^.  demander  une  compensation  en  usu- 
fruit*. 

Dans  les  cas  où,  en  deliors  de  l'hypothèse  prévue  par  rart.917^ 
il  ]f  a  lieu  d'évaluer  une  rente  viagère  au  un  droit  d'usufruit, 
l'évaluation  doit  se  faire  eu.  égard  h  Tâge  et  à  l'état  de  santé  de 
L'usufruitier,  ou  de  lai  personne  sur  la.  tëtè  de  laquelle  la  rente  a 
été  constituée*.. 

L'art.  917  est  applicable  à  la  quotité  disponible  exceptionnelle 
de  l'art.  1098,  fixée  seulement  en  pleine  propriété,  comme  le  dis* 
ponible  ordinaire ^..  Hais  il  ne  peut  ôtre  étendu  à  la  quotité  dis- 
ponible de  l'art.  1094,  dont  le  taux  est  fixé  séparément  en  pleine 
prapriétéetenusufruil.Ledon  ouïe  legs  qui  dépasserait  ce  taux, 
soit  en  pleine  propriété,  soit  en  usufruit,  y  serait  réductible  sans 
compensation,  en  usufruit  ou  en  propriété  ^^.  Cette  proposition 
«.'applique;  par  identité  de  raison,,  au^diDu  ou. leg»  d'une  rente 
viagère  excédant  les>  revenues  de  la  mmiié  dos  biens  ^*. 


«  Civ.  cass.,  7  jpillrt  f857;  Sîr.,  W,  4,  T37.  Câcni  »7  mars  W88,  Sir., 
58,  t,  274.  Caenv  13  dëœmbte  f67f,  Sir;,  73,  9,  9I6>I.  Vby.  en  sens  con- 
traire :  DemoloBbe^  XO;  466  à  471  ;  ilsgers^  I5ifi»vii^  i«67,  9ir.,  67,  S, 

»  CpiL  L.  6d^D«.dd'2ry.  fMd.  (3S,  9)»  La  (fi«]fi»itioik  de  la  loi  da  Slfri- 
maure  an  VU,  <ff»L  ëi«liia'  Kosufrait  à  Ib.  moilië  de  la  valèor  en  pleine  pro- 
fidéié.desrbiens  snr,  bs^pebii  perte,  n'est  étaUie  qae  pour  fixer  la  pereaption 
des  droits  d'enregistnement^  et  ne  pent  être  appliquée  comme  faisant  loi  en 
maUôre  civile.  Tonllier,  Y,  142.  Duranton,  IV,  632.  Prondhon,  De  Vutufruit, 
I,  364.  Troplong,  II,  975.  Riom,  23  août  1842,  Sir.,  42,  2,  515.  Grenoble, 
8  ma»  1851,  Sir.,  M,  8,  516.  Denai,  14  join  1852,  Sir.,  53,  2,  97.  Paria 
et  Agen,  10  et  16  décembre  1864,  Sir.,  65,  2,  25  et  26»  Qy.  rei.,  28  mars 
ia56,Sir.,.66^  1,  217.  Cpr.  aussi:  |  669,  note  21  ;  Giv.  raj.,  21  jnm.  1813, 
Sir.,  13, 1,  441  ;  Req.  rej.,  7  jaimerl824^  Sir.,  33, 1,  506^  Orléans,  7  jfukvier 
1660,  Sir.,  60,2,220. 

M' Proudhonj  De:  rum/ruif,  I,  346*  Benech,  De  la  quotité  ditponible,  p.  440* 
Tropionf;  IV,.M71.et2731.  Denolombe,  XIX,  462.  M^i»  30  novembre  1842, 
Sk.,..44v>^  844».Danai,  14  jain<1852.  Sir.,  53,  2,  87.  Bordsanx^  16-  août 
1853,  Sir. ,,65,,  2,  753.  Bordeaux,  3  juillet  1856,  Sir.,  55,  2,544.  Bordeaux, 
22  juiUet  1867,  Sir.,  68,  2,  231.  Paris,  7  janvier  1870,.  Sir.,  70,  2,  97. 
Btuigesi  22  février  1872,  Sir.,  72,  2,  44u  Req.  rej^,  1*' juUlet  1873,  Sir., 
74, 1,  %ï,  Yoy.  en  sens  contraire  :  De  Gaqueray,  Revue  pratigHê^  1863,  XVI, 
£.  2a3f  Gaen,  10  décembre  1859,  Str.,  60,  2,615. 

^<  Voy.  pour  la  justification  de  cette  proposition  :  |  689^  texte,  notes  d  et.9. 

i^  Demolfiinba,  Zec  eiU  Troplongj  lY»,  2573.  Giv,  Kcj.,10'maB  1873,  Sir.» 
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L'art.  917  ne  constitue  pas  une  disposition  d'ordre  public  :  il 
cesserait  de  recevoir  application  si,  prévoyant  le  cas  où  la  libé- 
ralité faite  en  usufruit  ou  en  rente  viagère  excéderait  le  revenu 
de  la  quotité  disponible,  le  donateur  ou  testateur  avait  manifesté 
d'une  manière  formelle  l'intention  qu'elle  fût  réduite  à  ce  revenu, 
sans  compensalion  en  pleine  propriété  ". 

L'exercice  de  l'option  établie  par  l'art.  917  est  abandonné  au 
libre  arbitre  de  l'héritier  à  réserve,  qui  n'est  pas  tenu  de  justifier, 
au  préalable,  que  la  disposition  excède  la  quotité  disponible  ^^ 
Lorsqu'il  existe  plusieurs  héritiers  à  réserve,  Toption  appartient 
à  chacun  d'eux  individuellement  :  le  donataire  ou  légataire  ne 
pourrait  prétendre  que,  faute  par  les  héritiers  de  s'entendre  sur 
l'abandon  de  la  quotité  disponible,  la  disposition  doit  être  exé- 
cutée selon  sa  forme  et  teneur". 

L'héritier  à  réserve  ne  peut  s'affranchir  du  service  de  la  rente 
ou  de  la  charge  de  l'usufruit  que  par  l'abandon  en  toute  pro- 
priété de  la  quotité  disponible  :  le  donataire  ou  légataire  serait 
autorisé  à  refuser  toute  autro  offre  de  compensation,  quelque  sa- 
tisfaisante ou  équitable  qu'elle  pût  paraître". 

Lorsque  l'abandon  de  la  quotité  disponible  a  lieu  en  remplace- 
ment d'une  disposition  faite  sous  une  condition  résolutoire,  cette 
condition  y  reste  attachée,  sans  même  qu'il  soit  besoin  d'une  ré- 
serve expresse  à  cet  effet.  C'est  ainsi  que  l'abandon  d'une  part 
d'enfant  le  moins  prenant,  fait  à  une  femme  en  secondes  noces, 
demeure  soumis  à  la  condition  de  garder  viduité,  sous  laquelle 
son  mari  défunt  lui  avait  fait  le  don  ou  le  legs^^. 


74,  1,  17.  Voy.  en  sens  contraire  :  Proadhon,  op.  cit,,  l,  345;  Coin-DeUsIe, 
sur  Tart.  1094,  n®  9. 

i»  Poitiers,  27  mai  1851^  Sir.,  62,  2,  1.  Gaen,  lOdéeembre  1S59,  Sir.,  60f 
2,  618.  Req.  rej.,  !•'  jniUet  1873,  Sir.,  74,  1,  21. 

i«  Entenda  dans  un  autre  sens,  Tart.  917  n'iitteindrait  pas  le  but  que  Id 
législateur  s'est  proposé.  Diteuuion  au  Comeil  à*Élat  (Locré,  Lf^.,  XI,  p.  172» 
no  9).  Grenier,  II,  638.  Touliier,  Y,  141  et  142.  Dnranton,  YIII,  345.  Trop- 
long,  II,  833  et  suir.  Zachariœ,  g  685,  note  18.  Gpr.  Demolombe,  XIX,  442. 
Voy.  cep.  Rapport  fait  au  Tribunat,  par  Jaubert  (Locré,  Lèg,,  XI,  p.  454, 
no  36);  Levasseur,  p.  78. 

»•  Toullier,  V,  143,  Grenier,  II,  638.  Proudhon,  De  Vutufruit,  I,  342. 
Demolombe,  XIX,  454.  Zachariœ,  {  685,  note  17.  —  Duranton  (VIII,  346) 
enseigne  le  contraire,  par  analogie  des  art.  1670  et  1685  :  Sed  non  par  est  raiio^ 

i6  Demolombe,  XIX,  458. 

«7  L'abandon  do  la  quotité  disponible  n'a  point  pour  effet  do  substitaer  un 
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La  quotité  disponible,  abandonnée  au  donataire  ou  légataire, 
se  calcule  d'après  le  mode  déterminé  par  l'art.  922,  et  donne  lieu, 
entre  eux  etles  héritiers  à  réserve,  à  un  partage  de  la  succession, 
comme  si  cette  quotité  avait  été  donnée  ou  léguée  directement 
par  le  défunt. 

§  684  ter. 

Continuation.  —  3o  Des  libéralités  qui  s* imputent  sur  la  quotité 
disponible.  De  celles  qui  s'imputent  sur  la  réserve. 

Lorsque  l'auteur  d'une  libéralité  doit  être  considéré  comme 
ayant  usé,  dans  la  mesure  de  ce  qu'il  a  donné,  de  la  faculté  de 
disposer  à  titre  gratuit,  la  libéralité  s'impute  sur  la  quotité  dis- 
ponible; au  cas  contraire,  elle  s'impute  sur  la  réserve. 

La  solution  de  la  question  de  savoir  si  le  défunt  doit  être  con- 
sidéré comme  ayant,  par  telle  ou  telle  libéralité,  épuisé  ou  entamé 
la  portion  de  biens  dont  il  pouvait  disposer,  varie  suivant  qu'il 
s'agit  de  libéralités  faites  au  proGt  d'étrangers,  c'est-à-dire  de 
tiers  non  successibles,  de  dispositions  faites  en  faveur  de  succes- 
sibles  par  préciput  ou  hors  part,  ou  enfin  de  dons  ou  legs  faits  h 
des  successibles  en  avancement  d'hoirie. 

lo  Des  libéralités  faites  à  des  étrangers. 

Les  libéralités  directes  faites  par  le  défunt  en  faveur  d'étran- 
gers s'imputent  toutes  sur  la  quotité  disponible,  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer  si  elles  ont  eu  lieu  ouvertement  ou  sous  une  forme 
déguisée. 

Quant  aux  avantages  indirects  et  aux  bénéfices  que  des  tiers 
peuvent  avoir  retirés,  soit  de  conventions  intéressées  passées 
entre  eux  et  le  défunt,  soit  de  renonciations  faites  par  ce  dernier 
à  des  droits  quelconques,  ils  ne  s'imputent  pas  sur  la  quotité  dis« 


titre  nouveau  à  celai  en  vertu  doqnel  il  est  fait,  et  ne  saurait  purger  ce  titre 
de  la  condition  résolutoire  à  laquelle  il  était  soumis.  G*est  une  erreur  de  croire 
que  Tabandon  n'aurait  plus  lieu  en  toute  et  pleine  propriété,  s*il  devait  rester 
soumis  à  cette  condition  :  une  condition  résolutoire,  attachée  à  la  cession  d*une 
•hose,  n'empêche  pas  que  la  chose  ne  soit  transmise  en  pleine  propriété.  An- 
gers, 18  février  1847,  Sir.,  47,  9,  209.  Beq.  rej.,  8  janvier  1849,  Sir.,  49, 
1, 173.  Douai,  9  juin  1861,  Sir.^  61,  9,  472.  Voy.  on  sens  contraire.  Démo» 
tombe,  XXI,  461. 
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ponible,  à  oij^infr  qa'il  ne  résulte  clairement  des.  cirxsonstanoes 
qpelôdéfuDtaagidan&rintentioade gratifier  ces  tiers.  Nous  nous 
bornerons  à.  renvoyer,  pour  le  développement  de  cette  propor- 
tion, aux^  explications  données  aun»  2  du  1 684^ 

2o  Des  libéralités  faites  à  des  successibles  par  préciput  et  hors  part, 
ou  avec  dispensa  de  rapport. 

Les  libéralités  de  cette  nature  s'imputent,  en  principe,  sur  là' 
quotité  dîsponibfe,  comme  celles^  qui  ont  été  feites  en  faveur 
d'étrangers. 

Cette  règle  nTest  cependant  pas  absolue,  tes  juges  pourraient, 
en  appréciant  Tes  circonstances,  de  la.  cause,  et  par  interprétation 
de  rintention  des  parties  ou  du  disposant,  déclarer  qu'iine  dona- 
tion faite  à  un  ou  à  plusieurs  successibles,  même  avec  déclaration' 
de  dispense  de  rapport,  n!a  pas,  d'une  maniêfre  absolue  et  pour 
tous  les  cas  possibles,  privé  le  défunt,  dans  là  mesure  de  sa  libé- 
ralité,, de  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit,  et  dér 
cider  par  suite  que  la  donation,  s'imputera,  non  point  sur  la  quo- 
tité disponible,  maïs  sur  la  réserve.  Une  pareille  interprétïitîon 
paraîtrait  naturelle  et  devrait  être  facilement  adionise,  dans* le  cas 
où  le  défunt  n'aurait  pas  laissé  d'autre  successible  que  lë  dona- 
taires ou  s'il  s'agissait  d'une  donation  faite  à  tous  les  successi- 
bles, et  divisée  entre  eux  par  égales  portions  <. 


1  Ne..doit-on  pas  sapposer,  en  effet,  que  la  donateur,  qpi  déclare  q^ie- la  do- 
nation est  faite  par  préciput  et  hors  part,  ou  avec  dispense  dé  rapport,  a  ea 
Tue  le  cas  où  il  laissera,  à  côté  du  successible  donataire,  d'autres  hérîtienr  à 
rëserref  Cette  supposition  n'est-elle'  pas  conforme  au  sens  naturel' dé  \k  clause 
dé  préerput  et  bOTS-parl»  eu  dé'  dispeflse  de  rapport?  SI  oeite  clause  éstsit, 
mèkne  dans^lè  on»  ot^  le  donateur  n^a.  pas  laissé  d'autres  ihéâtie»  qoe  !•  sucom» 
sMiBtdOÊÈÈsùt,  mcmpvar.eoÊaéquma  iiëoesflaiEeltopQtation.deiU^  dbnttffoii 
sur  la  quotité  disponible,  il  pourrait  arriver  que  le  suceessible  gardant  ce  qu'il 
a  reçu,  et  les  biens  encore  existants  suffisant  à  peine  pour  le  rempUr  de  sa  ré- 
serve, tontes  les  disposition»  postérieures  i  m  donaAion  se  trasvassent  ftufipim 
de.oadadfté.  Or,,  il  pasall  difficile  d^aérnettne  qfi.un  pareil  réraltiiil  .sont  entré, 
dansoles  prévisieus  des  parties. 

^  Dans  cette  hn>otfaôse,  oa  peut  siq|)oser  q|ie  la.  clause  de  préoîpnt  et.  Ikmcs 
part,  .oa  de  di8pjense<de  rapport,jt*A  eu:  d'autre  eJbi^t  que  de  mieuaassuxv»  1*6»^ 
cutton  de  la  denatieB,.  en  prévenant,  tout»  eonftestalioa  entra  Icb  suisoeoibles  an» 
sui^.das  biene'daBné8,,.et.que.Ies  parties  n^omt  point.poité.  leurt  pwiuisioiii  sur 
les  droits  des  donataires,  en  tant  qu'héritiers  à  réserve,  vis-à-yi«de  < 


Digitized  by  VjOOQIC 


DBS  SDGGESSIONS  TflSTAMBNTAIBBS,   BTG.    §  684  TER.  303 

Lea  donsk  annuels»  les  remises  de  dettes,  et  les  avantages  indi- 
rects on  dégniséSy  faits  à  des.  successibles,  s'imputent  sur  la  quo- 
tité disponible,  loi-squ'ils  sont  à  considérer  comme  ayant*élé  faits 
avea  dispense  de  rapport*. 

La.  donation,  faite  k.  un  héritier  présomptif,  qpoiqjuo  sans  di&-^ 
pense  de  «apport^  s'imputerait  exceptionnellement  sur  la  quotité 
disponible,,  si  le  successible  donataire  était,  décédé  avant  le  do- 
nateur sans  laisser  d'enfants,. ou  si  les  enfants  par  lui  laissés  ver 
naient  de  leur  chef  k  la  succession  de  ce  dernier  «. 

Le  cautionnement  souscrit  par  le  défunt  à  l'effet  de  garantir 
rexécuUon  dlune  donation  faite  par  un  de  ses  successibles.  ou. 
par  un  tiers,  et  de  suppléer,  le  cas  échéant,  àirinsuffisance  des 
biens'  du  donateur,  ayant,  vis-à-vis  du  donataire,  le  caractère 
d'uuje  libéralité,  les  sommes  que  le  défunt  aurait  eu  à  payer,,  ou 
qui  resteraient  à  la  charge  de  sa  succession,  doivent  s'imputer 
snr  la.  quotité  disponible  K 

L'imputation,  sur  la  quotité  disponible,  des  dispositions  entre- 
vifii  ou  t^tamentaires  faites  à  des*  successibles  avec  dispense  de 
rapport  s'efîfectirepaur  Tintégralité  de  la  valeur  des  bîens  qui  en 
fbrment  robjet;  lorsqu'elles  sont  pures  et  simples,  et*  jusqu'à. 
<:oncurrence  des  libéralités  réelles  qu'elles  renferment,  si  elles 
sont  onéreuses  ou  rémunératoires  •. 

Cette  dernière  règle  reçoit  cependant  exception  en  ce  qui  con^ 
cama  les  cessions  de  hiens>  corporels  ou  incorporels^»  faites  par 


poiftAtenn  on  de  légtfaiiesi.  Vayv  en  ce  aenB  :  EÊq.  lej.,  0  déeemfare.  ^896»  Sir., 
^7,  1,  344. 

»^  Yof.  à.ee  taj^t.:  S  aSSy  texte  et  netes  141 19^. 

^Mg..  vt  S4B.  TroplODg,.  n,  Mè.  Beantemps^Bempré^.  Uf,$,W.  Beno- 
\mho^jni,^A:  LyoQ,  7  ftàynef  i8A4,  S&t,,  44>.  »,  Sfttt.  Bef.  rei«,  Id  fé- 
Tiiar  lâf45,Sir;,  45«  4^,.374..Rêq..n{i.,.  23  i!iiBii857,.Sir.,87,  i,  57».  Giv. 
am^A%'  UKreafare.  iS60»  Sir.,.  61>  1,  i38«  Qir,  omc,  »  «iril  ISfSS^  Sir., 
eS^«,  aoa.  neq».  rel,,  10  DOireiiibre  iSfift»  Sk.,.  70,  i,  18. 

a  iSkT^  easau,  19  «dt  LB72^Sk.,  79;.iy  335.  Gpr.  |  684^  texte  et  note  ie. 
Re^  rej.,  20  jviict  isas,.  Sir.,.  68,  I,  3#S.  Yoy.  ea  nos  eontnirerDeme- 
lombe,  XIX,  203. 

«  Gpr.  {{  702  et.703. 

T  DarantoBy.Vn,  3354.  Demelombe,  XIX,  SM.  Ztebanaa,  %  086,  note  8. 
HaiI.  rej.,  7  août  1833,  air.»33,l„d00.— L*art.  9i8  sertit  appUesUe,  mâme 
daasrle:  ca&  ot  L'aïénati<m,  ayant  en  poni  objet  des  bieiis  itidivts  enlrv  les  par- 
tiel^ ea  ramait  Ofiéié.*le!|iarUge.  Deaolombe,  XIX,  fi05.  Civ.  eaab,  25  mwma'^ 
brei839,  Sir.,  40,  1,  33. 


Digitized  by  VjOOQiC 


t04  DES  DROITS  d'hÉBÉDITÊ. 

le  défunt  à  Tun  de  ses  successtbies  en  ligne  directe,  soit  à  fonds 
perdu*,  ou  à  charge  de  rente  viagère  •,  soit  avec  réserve  d'osu- 
fruit,  cessions  que  la  loi  considère,  en  raison  même  de  leur  nature 
el  de  la  qualité  des  personnes  au  profit  desquelles  elles  sont 
faites,  comme  des  donations  purement  gratuites,  et,  de  plus, 
comme  virtuellement  dispensées  de  rapport.  Art.  918  *^ 
■  Aux  termes  de  cet  article,  la  valeur  en  pleine  propriété  des 
biens  ainsi  aliénés  s'impute  sur  la  quotité  disponible,  Texcédent, 
s'il  y  a  lieu,  devant  être  rapporté  à  la  succession. 

La  présomption  de  gratuité  et  de  simulation  qui  sert  de  base  à 
cette  disposition,  n'étant  pas  susceptible  d'être  combattue  par  la 
preuve  contraire  *S  le  successible,  au  profit  duquel  la  cession  a 
eu  lieu,  n'est  jamais  admis  à  réclamer  aucune  déduction  ou  boni- 
fication, sous  le  prétexte  que  les  prestations  annuelles^  qu'il  pré- 

•  On  entend,  par  aliénation  à  fonds  perdu,  des  Tentes  faites  moyennant  dea 
prestations  annuelles  qai  doivent  s'éteindre  avec  la  ?ie  da  yendeur.  On  dit, 
en  pareil  cas,  que  le  fond  est  perdu,  non  parce  que  la  propriété  de  la  chose 
aliénée  sort  irréfocablement  des  mainn  du  Tendeur,  ce  qui  a  lien  dans  tonte 
ali(f nation  non  soumise  à  une  condition  résolutoire,  mais  bien  parce  que  ses 
héritiers  ne  trouveront  pas  le  prix  ou  l'équivalent  de  cette  chose  dans  Thérédité 
de  leur  auteur,  que  Ton  suppose  devoir  consommer,  à  for  et  à  mesure  des 
échéances,  les  prestations  stipulées  à  son  profit.  11  résulte  de  là  que  Ton  ne 
peut  considérer  comme  une  aliénation  à  fonds  perdu,  ceUe  qui  a  eu  lieu  moyen- 
nant une  rente  perpétuelle,  puisque  la  chose  aliénée  sera  représentée  par  cette 
rente  dans  la  succession  du  vendeur.  L'opinion  contraire,  enseignée  par  Dnran- 
ton  (VU,  334  et  335),  est  en  opposition  avec  le  sens  vulgaire  de  Texpression 
fondt  perdu,  et  l'idée  qu'on  y  a  toujours  attachée  dans  le  langage  du  Droit 
Demolombe,  XiX,  499.  Zachari»,  (  685,  texte  et  note  9. 

•  En  parlant  d'aliénations  faites,  soit  à  fonds  perda,  soit  à  charge  de  renie 
viagère,  le  législateur  a  voulu  plus  spécialement  désigner,  par  ces  dernières 
expressions,  les  aliénations  faites  sous  forme  de  donation  ;  c'est  ce  qu'indique 
clairement  l'art.  26  de  la  loi  du  17  nivôse  an  II,  dans  lequel  se  trouve  l'origine 
de  l'art.  918.  Toutes  les  dispositions  de  l'art.  918  s'appliquent  donc  au  caa  où 
l'aliénation  a  eu  lieu  sous  forme  de  donation,  comme  à  celui  où  elle  a  été  faite 
sous  forme  de  vente.  Grenier,  II,  639.  Demolombe,  XIX,  806.  Zacharl», 
{  685,  note  10.  Douai,  30  décembre  1843,  Sir.,  44.  9,  304.  Re<{.  rej.,  7  fé- 
Trier  1848,  Sir.,  49,  i,  139. 

<o  Cpr.  sur  cet  article  :  %  631,  note  14  ;  {  684,  texte  et  note  23. 

li  Ârg.  art.  1352,  al.  2.  TooUier,  V,  133.  Duranton,  VU,  331.  Coin-De- 
Usle,  sur  l'art.  918,  n*  11.  Beautemps- Beaupré,  II,  825.  Yernet,  p.  431  et 
432.  Demolombe,  XIX,  517.  Zaehari»,  {  685,  texte  et  note  11.  Yoy.  en  sena 
eontrairo  :  Amiens,  20  août  i840.  Pal.,  1842,  2,  736;  Amieos,  21  janner 
1846,  Sir.,  49,  1,137. 
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.  tendrait  avoir  acquittées,  ou  qu'il  aurait  encore  à  servir,  dépas- 
sent le  revenu  des  biens  qui  lui  ont  élé  abandonnés  ^*. 

La  cession  faite  au  profit  d'un  descendant,  qui  n'était  pas,  lors 
de  la  passation  de  Tacte,  au  nombre  des  héritiers  présomptifs  du 
disposant,  ne  tomberait  pas  sous  Tapplication  de  Tart.  918,  au 
cas  môme  où  le  descendant  acquéreur  se  trouverair,  par  suite 
d'événements  ultérieurs,  appelé  à  la  succession^*.  Mais  la  dis- 
position de  cet  article  devrait  être  étendue  à  l'acquisition  que  le 
défunt  aurait  faite  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'un  de  ses  suc- 
cessibles,  en  réservant,  à  son  profit,  l'usufruit  des  biens  acquis 
dans  ces  conditions  1^ 

Les  présomptions  légales  d'interposition  de  personnes,  établies 
par  l'art.  911,  ne  peuvent  être  étendues  aux  cessions  qui  seraient 
faites,  non  point  à  un  successible  en  ligne  directe  lui  même,  mai  s 
à  l'une  des  personnes  mentionnées  audit  article.  Ainsi,  l'aliéna- 
tion à  charge  de  rente  viagère,  consentie  par  l'aïeul  au  profit  de 
son  gendre,  ne  peut  être  considérée  comme  faite  au  profit  de  ses 
petits-enfants,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté,  par  appréciation 
des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  que  le  gendre  n'était  qu'une 
personne  interposée  dans  l'intérêt  de  ses  enfants". 

La  disposition  de  l'art.  918  resterait  applicable  à  la  cession 
faite,  sous  réserve  d'usufruit  ou  à  charge  de  rente  viagère,  par 
un  ascendant  à  l'un  de  ses  héritiers  présomptifs,  même  au  cas 


t*  Diêmtsion  au  Conseil  d'Etat  $t  rapport  fait  au  Tribunat  (Locré,  Lèg,, 
XI,  p.  176,  n»  U,  p.  454,  n»  37).  Toallier,  V,  133.  Delvincourt,  II,  p.  225. 
Merlio,  Rèp,,  v®  Réserve,  sect.  III,  {  3,  n*  7.  Grenier,  II,  463.  Vazeille,  sur 
l*art.  918,  n*  9.  Poujol,  sur  cet  article,  n^  3.  Coin-Delisle,  sar  le  même  ar- 
liele,  n*  11,  Troplong,  II,  873.  Demolombe,  XIX,  5I7.Zacharia,  %  685,  note 
11,  m  fine.  Giy.  cass.,  26  janvier  1836,  Sir.,  36,  1,  297.  Poitiers,  23  mars 
1839,  Sir.,  39,  2,  295.  Roaen,  31  jaillet  1843,  Sir.,  44,  2,  30.  Yoy.  en 
sens  contraire:  Malleville^  snr  l'art.  918;  Duranton,  YII,  337. 

i>  Coin-DeUsle,  surTart.  918^  d*9.  Saint6spôs-Lescot,II,397.  Bayle-Mooil- 
lard,  sur  Grenier,  II,  642.  Troplong,  II,  876.  Demolombe,  XIX,  512.  Yoy. 
en  sens  contraire  :  Yaseiile,  sur  l'art.  918,  n*  3  ;  Poujol,  snr  Tart.  918^  n*  4  ; 
Yernet,  p.  436. 

t«  Cette  solution  ne  peut  souiïrirde  difficulté,  dôs  que  Ton  admet  que  Tart. 
918  s'applique  aux  donations  faites  avec  réserve  d'usufruit,  ou  à  charge  de 
rente  viagère.  Cpr.  note  7  tuprà,  Yazeille,  art.  918,  n^  7.  Saintespès-Lescot, 
II,  393.  Demolombe,  XIX,  507.  Yoy.  va  sens  contraire:  Troplong,  II,  867  ; 
Paris,  19  juillet  1833,  Sir.,  33,  2,  397. 

<i  av.  cass.,  7  décembre  1857,  Sir.,  58,  1,  278. 
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de  prëdécès  de  celui-ci,  ou  de  renonciation  de  sa 'part  à  la^as^- 
cession  de  rascendant**. 

II  n'y  a  pas  non  plus  de  distinction  h  Taire^  ponrl'application 
de  Tart.  918,  entre  le  cas  où,  soltla'rëserve  de  rasufrait,.seit  la 
stipulation  de  la  rente  viagère,  a  €u  lîeu  au  profit  de  l'ascendant 
lui-même,  elle  cas  où  elle  a  été  fente  pour  le  compte  et  en  fa- 
veur d'un  tiers*'. 


i6  Voy.  en  sens  ccntiaiia  :  Demante,  Cours,  iV,  56  hit,  VI  ;  Dein«lombe, 
XIX,  610  et  51i.  Ces  auteurs  se  fondent  sur  ce  que. le  terme  tuceettiblet,  qne 
les  rédacteurs  du  Code  ont  suhstitaé  aux  mots  hèriliert  présomplift,  employés 
dans  l'art.  86  de  la  loi  du  17  nivâse  an  IF,  désigne  ceux-là  seulement  qui  sont 
efTectiyement  appelés  à  la  succession.  L'argument  que  ces  auteurs  tirent  du  np^ 
prochement  des  deux  textes,  nous  parait  d'autant  moins  conèlnant,  quUlsn^ad- 
mettent  eux-mêmes  rapplication  de  l'art.  <^ia  qn*autant  que  le  deeeflodattt 
acquéreur  ce  trouY«it,  lors  de  la  passation  de  l'acte,  au  iioi]ti>rs>dflB  héritiers 
présomplifs  du  disposant,  reconnaissant  aûiai  que  ieitetme  iticmnMsv'a  plia 
été  inséré  dans  l'art.  918,  eomme  désignant  exclusivement  les  pannts  iqui,  de 
fait,  sont  appelés  i  laisucceasion.  Nous  comprendrions  dif&cilement,  d'ailkois, 
que  lo  prédécôs  de  l'héiiiler  présomptif,  acquéreur,  sm.  sa  renonciation  à  la 
snccession,  pût  ajoir  pour  effet  de  purger  l'aliénation  de  la  présomption  de 
gratuité  dont  elle  se  trouvait  frappée,  et  de  la  soustraire  à  la  règle  exception- 
nelle de  Tart.  918,  en  la  replaçant  sous  Tempire  du  Droit  commun. 

17  Si  la  présomption  de  gratuité  et  de  simulation,  sur  laquelle  est  fondée  la 
disposition  de  Tart.  918,  se  présente  avec  moins  de  force,  lorsque  la  réserre  de 
l'usufruit  ou  la  stipulation  de  la  rente  viagère  a  eu  lieu  au  profit  d'un  tiers , 
que  lorsqu^eUe  est  faite  an  profit  de  rsscendant  lui-même,  elle  ne  disparaît  ce- 
pendant pas  d*une  manière  absolue,  dans  la  première  de  ces  hypothèses.  Le 
mode  d'aliénation  dont  s^oceupe  l'art.  9è8  est  suspect  aux  yeux  delà  loi,  par 
cela  même  qu'il  s'agit  d^nne  transmission  de  biens  faite  par  un  aseendant  à  l'un 
de  ses  suecessibles  ;  et  l'ascendant  y  tronreraft  tonjouTs,  soit  par  des  arrange- 
ments concertés  avec  des  tiers,  soit  par  le  choix  de  celui  au  profit  duquel  il  ré- 
serverait l'usufruit  ou  stipulerait  la  rente  viagère,  le  moyen  d'assvrer  à  aou 
successible  des  avantages  excessifs.  Ne  pourrait -il  pas,  par  exemple,  eonstitver 
l'usufrait  ou  la  rente  sur  la  tête  d*une  personne  ydétndioaire  on  fort  avancée 
en  âge,  à  laqueUe,  selon  toutes  les  probdbîfités,  il  devrait  swîviv  ;  et  ai,  de 
fait,  le  tiers  usufruitier  on  crédi-reaftier  Tenait  à  décéder  avant  l'aseendant,  et 
que  le  successible  acquéreur  se  trouvât  ainsi,  du  vivant  même  de  odui<'ci,  af- 
franchi de  toute  charge,  quelle  raison  y  aurait-il  pourne  pas  appliquer  l'art.  91 8  ? 
L'application  de  cet  article  peut  'sans  doute  paraître  Tîgoqfeuse  dana  le  cas  où 
le  tiers,  au  profit  duquel  a  eu  lieu  Ja  constitution  de  rusofroit  ou  de ik sente, 
ayant  survéeu  à  Vascendant,  le  vuecessible  restera»  peut-dtre  loogtampa  «noon, 
privé  de  la  jouissance  des  biens,  on -obligé  de«ontinaerle  aewiee  de  la.  tante  ; 
mais  U  ne  faut  pas  oublier  que  le  des^ndant  trovre,  dans  Ia.dis|»ni6  derap* 
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Mais  la  lègle  exceptionnelle  étaiblie  par  l^rt.  918^^  ne  s'appli- 
que nécessairement,  et  dans  tonte  son  élendae,  qu'b  des  aliéna- 
tions exclusivement  faites  h  fonâs  perdn,  à  charge  de  rente  via- 
gère, ou  sous  réserve  d'usufirait 

lorsqu'un  ascendant  a  cédé  des  Wens  'à  Tun  fle  ses  successî- 
'Blesinoyennanft,  tout  à  la  fois,  une  rente  viagère  et  une  somme 
fixée  en  oaphal/la  présoniption  de  graftuitéet  de.  simulation .sor 
laquelle  Tepose  cette  règle,  n'atteint  l'aliênafion  que  pour  la  por- 
tion des  biens  dont  la  valeuT  est  représentée  par  lîi  rente  viagère, 
€ft  Pacte  conserve,  pour  le  surplus,  le  caractère  que  les  parties  lui 
ont  attribué".  Il  résulte  de  là,  d'une  part,  que  la  valeur  en 
pleine  propriété  des  biens  cédés  dans  ces  conditions  n'entrera 
'dans  la  composition  de  la  massé, -et  que  le  successibie.aeqnérèur 
ne  sera  tenu  de  l'imputer  sur  la  quotité  disponible,  que  sous  ladé- 
duction  des  sommes  en  capital  qui  ont  été  mises  à  sa  charge"; 


port,  attachée  à  la  nature  de  la  coûyemion,  une  sorte  de  compensation  pour 
les  risqaes  auxquels  il  s'expose  en  Tacceptant.  Vazéille,  sur  Tart.  918,  n*'  6 
et  7.  Troplong,  II,  860.  Demolombe,  XIX,  501.  Zachariae,  {  685,  note  9,  in 
fine.  Angers,  7  février  18Î9.  Sir.,  29,  2,  171.  Req.  rej.,  7  août  1833,  Sir., 
33,  1,  699.  Toy.  en  sens  contraire  ;  Coin-Delisle,  sur  fart.  918,  n**  S  ;  Bayle- 
MouiUard,  U,  639;  Saintespès-Lescot,  II,  392;  Marcadé,  sur  l'art.  918,  n^i; 
Vemet,  p.  434  et  435.  —  M.  Bernante  (Cours,  IV,  55  bis,  IV)  se  prononce 
pour  rapplication  de  Tart.  918  à  Taliénation  faite  moyennant  une  rente  via- 
gère stipulée  au  profit  d'un  tiers,  mais  la  rejette  quand  il  ë*agit  d*nne  aliéna- 
tion faite  avec  réserva  d'usufruit  en  faveur  d'un  tiers.  Cette  distinction,  fondée 
gnr  ce  que  les  mots  tous  réserve  dCusufruU,  qui  se  trouvent  dans  Tart.  918,  ne 
peuvent  s'entendre  que  d'une  réserve  stipulée  au  profit  du  disposant  lui-mftme, 
tandis  que  les  termes  à  charge  de  rente  viagère  n'excluent  pas  Tidée  d'une 
rente  constituée  au  profit  d'un  tiers,  ne  nous  parattpasde  nature  à  être  admise. 

is  La  circonstance  que  l'aliénation  aurait  été  faite  tout  à  la  fois,  à  charge  de 
rente  viagère,  ou  sous  réserve  d'usufruit,  et  moyennant  un  prix  fixé  en  capital, 
à, payer  à  Tascendant  lui-même,  ou  en  son  acquit,  ne  saurait  avoir  pour  effet 
d'écaxter  complètement  Tapplication  de  l'art.  918  ;  autrement  on  en  éluderait 
tacilement  la  disposition,  en  ajoutant  à  la  rente  viagère  ou  à  la  réserve  d*usn- 
iruit  des  stipulations  de  cette  nature.  Mais  aussi  est-il  impossible,  quand  une 
pareille  stipulation,  faite  de  bonne  foi,  a  été  loyalement  exécutée,  d'en  faire 
abstraction,  et  de  considérer  la  présomption  de  fimulation  et  de  gratuité  éta- 
blie par  Tart.  918,  comme  affectant^  môme  dans  cette  hypothèse,  l'acte  d'alié- 
nation tout  entier.  Demolombe,  XIX^  803.  Req.  rej.,  13  Janvier  1861,  Sir., 
61,  1,  690.  (Gpr.  les  deux  notes  suivante.    ' 

!•  La  Cour  de  Rouen  (31  juillet  1843,  Sir.,  44,  2,  30),  en  ordonnant  Tim- 
patation  sur  la  quotité  disponible  de  la  valeur  en  pleine  propriété  des  biens 
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d'autre  part,  et  réciproquement,  que  ce  ne  sera  que  sons  la  même 
déduction  qu'il  pourra  prélever  sur  ces  biens  la  quotité  dispo- 
nible, ou  ce  qui  en  serait  resté  libre*®. 

Il  importe  peu,  d*ailleurs,  que  les  sommes  fermes  que  le  suc- 
cessible  a  été  chargé  de  payer  aient  été  stipulées  payables  comp- 
tant, ou  seulement  au  décès  de  l'ascendant,  et  que,  si  elles  étaient 
payables  comptant,  elles  aient  été  acquittées  ou  non,  sauf  aies 
comprendre  dans  la  masse  comme  créances  existantes,  au  cas  où 
elles  resteraient  dues  à  la  succession. 

Ces  propositions  s'appliquent  également  aux  aliénations  faites 


cédés  à  charge  de  rente  viagère,  sans  déduction  du  prix  ferme  accessoirement 
stipulé  Hu  contrat,  a  reconnu  au  successible  acquéreur  le  droit  de  répéter  ce 
prix  dont  elle  admettait  le  paiement  effectif.  Pour  le  décider  ainsi,  elle  s'est 
fondée  sur  ce  que  la  présomption  de  la  loi  changeant  contre  le  vœu  des  parties 
Tacte  d'aliénation  en  une  donation  déguisée,  le  paiement  du  prix  devait  être 
considéré  comme  fait  tant  cause.  Cette  décision  ne  saurait  être  admise  :  outre 
qu'elle  ne  tient  pas  compte  de  la  nature  mixte  du  contrat,  d'après  l'intention^ 
supposée  sérieuse,  des  parties,  el!e  a  le  tort  de  faire  entrer  dans  la  masse  la  va- 
leur intégrale  de  certains  biens,  alors  que  le  de  eujut  avait  reçu  et  consommé 
une  partie  de  cette  valeur,  et  d'élever  ainsi,  au  préjudice  des  héritiers  à  réserve, 
la  quotité  disponible  au-dessus  dd  sa  mesure  légale.  La  solution  que  nous  pro- 
posons  découle  des  principes  d'après  lesquels  se  calcule  la  quotité  disponible, 
et  concilie,  d'une  manière  équitable,  les  droits  du  successible  acquéreur  et  ceux 
de  ses  cohéritiers.  C'est  dans  ce  sens,  à  notre  avis,  que  s'est  prononcée  la  Cour 
de  cassation  (Civ.  cass.,  25  novembre  1839,  Sir.,  40,  1,  33),  et  que  doit  être 
entendu  le  considérant  portant  que  «  dans  le  cas  de  stipulations  de  cette  nature, 
faites  et  exécutées  de  bonne  foi,  le  seul  droit  de  l'acquéreur  consiste  à  se  faire 
tenir  compte  de  ce  qu'il  a  réellement  déboursé.  * 

30  La  Cour  de  cassation  (Req.  rej.,  13  février  1861,  Sir.,  61,  1,690)  a 
formellement  consacré  cette  dernière  conséquence,  en  déclarant  inadmissible  la 
prétention  du  successible  acquéreur,  de  prélever  la  quotité  disponible  sur  la 
valeur  intégrale  en  pleine  propriété  des  biens  à  lui  cédés,  sans  déduction  du 
prix  fixé  en  capital.  Le  principe  de  solution  serait  le  même,  dans  le  cas  où  il 
s'agirait  de  fixer  le  montant  de  la  quotité  disponible  et  du  rapport  à  faire  par 
le  successible.  Datruc,  Obiervations  sur  l'arrêt  du  13  février  1861.  Démo- 
tombe,  XIX,  602.  —  M.  Labbé  (Observations,  Journal  du  Palais,  vol.  64, 
1"  partie,  p.  433)  a  critiqué  cet  arrêt  en  soutenant  que  la  présomption  de 
gratuité  affectant  Yacte  tout  entier,  il  y  a  lieu  de  faire  complètement  abstrac- 
tion du  prix  fixé  en  capital,  sauf  aux  héritiers  réservataires  à  ne  pas  invoquer, 
s'ils  le  jugent  préférable,  Tart.  918,  et  à  demander  l'exécution  du  contrat  avec 
son  caractère  apparent.  Ce  correctif  serait  insuffisant  pour  garantir  les  intérêts 
des  réservataires. 
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-SOUS  réserve  d'usufruit,  et  moyennant,  en  outre,  une  somme  fixée 
en  capital  *^  Il  appartiendrait,  du  reste,  aux  tribunaux  de  décider, 
par  appréciation  des  circonstances  particulières  de  chaque  espèce, 
et  h  l'aide  de  simples  présomptions,  ou  que  la  stipulation  d'une 
somme  fixée  en  capital  n'était  pas  sincère,  ou  que  le  successible 
acquéreur  ne  justifie  pas  du  paiement  réel,  et  de  ses  propres  de- 
niers, de  la  somme  principale  mise  à  sa  charge. 

>i  M.  Demolombe  (XIX,  50S,  SOS  et  518),  partant  de  Tidée  qae,  lorsqae 
Taliënation  a  ea  lien  avec  réserve  de  l'usufruit  d$  la  iotalii.é  des  biens  cédés, 
la  présomption  de  simalation  et  de  gratuité  affecte  Vacte  tout  entier,  estime 
qu*it  fant,  en  pareil  cas,  faire  abstraction  complète  de  la  stipulation  d'un  prix 
fixé  en  capital.  Il  en  conclut  que  l*acquéreur  ne  peut  élever  aucune  réclama- 
tion au  sujet  du  paiement  de  ce  prii,  et,  réciproquement,  que  ses  cohéritiers  ne 
seraient  pas  admis  à  exiger  le  paiement  du  prix,  s*il  n'ayait  pas  encore  été  payé. 
Gpr.  aussi  en  ce  sens,  les  observations  ci-dessus  citées  de  M.  Labbé.  11  y  a  là, 
si  nous  ne  nous  trompons,  une  pétition  de  principes,  et,  en  tous  cas,  une  con- 
clusion qui  n'est  pas  justifiée.  De  ce  que  la  réserve  de  l'usufruit  porte  Aur  la  to- 
talité des  biens  aliénés,  il  n'y  a  rien  à  conclure  quant  au  point  de  savoir  si 
l'aliénation  constitue  un  acte  purement  gralnit  ou  un  acte  de  nature  mixte  ; 
et  comment  admettre  que,  lorsque  le  successible  acquéreur  a  réellement  payé  à 
l'ascendant  ou  à  sa  décharge  une  somme  principale  représentant  peut-être  la 
plus  forte  part  de  la  valeur  des  biens  aliénés,  raliénalion  n'en  doive  pas  moins 
être  considérée  comme  ayant  eu  lieu  à  titre  de  libéralité  pure  ?  Ainsi  l'exige, 
dit-on,  le  texte  absolu,  comme  l'esprit  de  l'art.  918,  qui  ne  veut  pas  que  les 
héritiers  à  réserve  soient  réduits  à  prouver  la  simulation  de  stipulations  atta- 
chées à  une  aliénation  suspecte  aux  yeux  de  la  loi,  par  cela  même  qu'elle  a  eu 
lieu  avec  réserve  d'usufruit.  Mais  l'art.  918  ne  statue  expressément  que  sur  les 
aUénations  faites  sous  réserve  d'usufruit  seulement,  et  ne  prévoit  pas  le  cas  où 
la  réserve  d'usufruit  serait  accompagnée  de  la  stipulation  d'une  somme  plus  ou 
moins  importante  à  payer  à  l'ascendant  ou  à  sa  décharge.  Il  n*est  donc  pas 
exact  de  dire  que  le  texte  de  l'art.  918  soie  absolu,  et  d'en  conclure  qu'il  s'é- 
tende nécessairement  et  sans  modification  à  ce  cas.  L'objection  ne  s'appliquerait- 
eUe  pas  d'ailleurs,  avec  une  égale  force,  à  l'aliénation  faite  moyennant,  tout  à 
la  fois,  une  rente  viagère  et  un  prix  fixé  en  capital  ?  Nous  ajouterons  que,  dans 
le  système  de  M.  Demolombe,  le  successible  acquéreur,  qui  n'aurait  point  encore 
payé  le  prix  stipulé,  serait  autorisé  à  conserver  à  titre  purement  gratuit,  dans 
la  limite  du  moins  de  la  portion  disponible,  des  biens  que  l'ascendant  n'a 
entendu  lui  transmettre  que  moyennant  un  prix  se  rapprochant  plus  ou  moins 
de  leur  valeur,  ce  qui  parait  difficile  à  admettre  :  et,  dans  le  cas  même  où  le 
prix  aurait  déjà  été  acquitté,  le  procédé  qui  consisterait  à  comprendre  les  biens 
cédés  dans  la  masse  pour  leur  valeur  totale  en  pleine  propriété,  serait  toujours 
préjudiciable  aux  intérêts  des  réservataires,  et  devrait  par  ce  motif  être  rejeté. 
Cpr.  note  19  tuprà. 

TU.  14 
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Au  cas  de  vente,  faite  par  uq  ascendant  à  l'un  de  ses  succes- 
sibles,  de  certains  biens  sans  aucune  réserve,  ei  de  certains  au- 
tres biens  sous  r(^serve  d  usufruit,  laprésomplîon  de  gratuité  éta- 
blie par  Tari.  918  n'atteint  le  contrat  que  quant  aux  biens  aliiénés 
sous  cette  réserve.  Pour  le  surplus  des  biens^  l'acte  conserve  sou 
.effet  comme  contrat  à  titre  onéreux;  et  cela,  dans  le  cas  même  au 
le  prix  aurait  été  stipulé  en  bloc". 

Lorsque  la  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  cédés  par 
Tasccndant  excède  la  quotité  disponible,  la  cession  e.sl  réducti- 
ble à  cette  quotité,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession.  Les  effets 
de  cette  réduction  et  la  manière  dont  elle  doit  s'opérer  ^e  déter- 
juinent,  son  point  d'après  les  règles  relatives  aux  rapparls 
proprement  dits  à  faire  entre  cohéritiera,  mais  d'aipiès  Ck^lUk  qui 
régissent  les  relrancheœrats  des  libéralités  exœssives,  faites  par 
jnréciput  et  hors  part  à  l'un  des  successibles".  Ainsi,  forsqne 
raliénalion  a  pour  objet  des  immeubles,  la  réduction  se  fait,  en 
général,  en  nature.  Ainsi  encore,  les  héritiers  réservataires  sont 
admis,  au  cas  dlnsolvabilité  du  successible  acquéreur,  à  exercer 
l'aciion  en  réduction  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles 
compris  dans  la  cession  *^ 


^  Re(f.ivj.,  6  juin  1^6,  Sir.,  66,  1,  S98. 

»  Art.  9â0  et  saw.  Yoj.  {  686  fer. 

^  PoilierSy  26  mai  1935,  et  Pam,  9  jam  182S,  Dev.  et  On.,  CoU,  i 
VIII,  2,  56  et  i  11.  Bonrges,  8  ayril  1834,  DaUox,  Jur.  i^fn.,^*  Bi>po8itiai  à 
Utre  gratuit,  n*  1020,  noie  3.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincoart,  il,  226; 
Bayle-MouUlard,  sur  Grenier,  II,  644  ;  CoiB-Oeli»le,  sur  Tart.  ^18,  a*  43  ; 
Saiote.<pèe  Uscot,  U,  499  ;  Troplong,  11,  872  ;  Demante,  Court^  IV,  M  dtt,  IT; 
Demolomhe,  XJX,  533  et  524.  Ces  aateurs  coaclafnt  des  cKpressioDs  4e 
Tart.  918  <  ta  valeur  des  biens  aliénés  s&ra  imputée  sor  la  quotité  disponible, 
et  ïex  èdenl  sera  rapporté  à  la  masse  •  que,  pour  le  cas  aiéme  oà  il  s'agit  d'ine 
aliénation  d'immenbles,  il  ne  peut  être  question  dans  l'applicatioa  dd  Tart.  916, 
que  d*un  rapport  en  moins  prenant,  et  qu'ainsi  lei  réserralairfts.cosiicoeesUiles 
do  Tacquéreur,  débiteur  du  rapport,  ne  sont  pas  admis,  en  -cas  d^insolrabilité  4e 
celui-ci,  à  exerœr,  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeobles,  l'action  en  lé- 
daction  ouverte  par  l'art.  930.  Ils  invoquent,  à  Tappui  de  cette  ioterprétatian, 
le  pansage  suivant  du  rapport  fait  au  Tribunal,  par  Jaubert  <Locrà,  Ug.^  XI, 
p.  4$4,  n*  37)  :  «On  distinguera  deux  choses,  la  transmission  de  la  propriété 
et  la  yaleor  de  cette  propriété  :  rien  ne  petft  empêcher  que  la  propriété  ae 
reste  à  oelui  qui  l'a  acquise.  •  Voy.  a««i  en -ce  sens:  Orléans,  t  «viii  ilHft» 
Dailoz,  Jur.  gén.,  v* Snoeession,  n»  1254,  aote  l.—Ge  système  qui  modifierait 
profondément  les  droits  et  les  garanties  appartenant  auv  héritiers  4  <réMrv«,  et 
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I»'ti»palatMiii  6ur  h  quotité  difiponttile  de  la  videur  e%  pleine 
.pmfTiélé  dt«  bM*as  içédés  par  Taisc^mdjaiit  à  rim  de  »e&  subecesai- 
lUes,  et  te  rapport  de  Yt^oé^^oi  k  la  masse,  ne  peuvent  Mr^  de- 
mandés, par  ceu&  des  Auires  euecessibles  en  Ligne  direcie  4«i 
^nmiftot  oonaenili  à  i^aliénation.  Art.  SIS". 

Ce  «enseatencnt,  qui  iaii  disparaître  la  présotaptioD  de  ^ra- 
Uiilié  et  da  «iauiUiido  doot  la  loi  frappe  les  aliénations  prévuas 
par  l'art  918,  peut  Aire  domté  /expressément  ou  tacitement*^, 

^ftti  «Nratsiuft. Ml  tSM  Q insdlTaMilité  to  Iwi  "€08110068411110,  à  les  HdsBcrtiéBSif— 
nés,  aitors  qu'il  s'agit  d^iii  gettre  d'«hé»atk>ii8  oonire  lesquelles  la  loi  a  jugé 
aéMssa&ra  de  les  (prattëger  d'naernaMère  plaa  eAoaee,  a  le  tort  de  loumer,  contre 
las  Fésffvatatfes,  nno  dispoeitiob  apédaio  erééeea  leur  fjtveur.  Celajufirait 
déjà  pour  le  f«ira  r^oler  ;  mais  i*air|uineot  sur  Itqwl  il  Dépose  ne  soui^eiit  pas 
Texamen.  La  quotité  disponible  se  calcule  sur  la  valeur  etlimaiive  des  biens 
composant  la  ma^se,  elle  a  uae  quote-part  de  cette  vatew;  .Fod  ce  peut  dés 
lors  y  imputer  que  la  valeur  estimative  de  certains  de  ces  biens,  et  non  ces 
bdens  euK-si6ioes.  U  n'y  a  donc  aucune  induction  à  tirer,  en  laveur  de  l'opi- 
nion que  nous  cimbations,  des  termes  de  Tart.  018  :  •la  valeur  de*  biens  alié- 
nés sera  imputée  sur  la  quotité  disponible  ;  *  et,  si  l'article  ajoute  :  ['ea:cédent 
tera  rapporté  à  la  masse,  il  ne  dit  pas  de  quelle  manière  s'effectuera  ce  rap- 
port, ni  surtout  qu'A  n'aura  jamais  lieu  qu'en  moins  prenant.  Ce  n'est,  d*ai]. 
leurs,  atiMi  qua  -bous  IHcrons  lait  vemarquer  au  |  627  in  fine,  que  d'une  ma- 
Bière  in^opre  que  le  législateur  a*emplgyé  le  terme  ^appert  dans  fart.  9K. 
.lApartion  de  ia  ralesr  en  pleine  propriétté  des  biens  aliènes,  qui  escède  la 
quotité  4ispouii>le,  ne  duune  pas  Iteu  À  «a  véôtable  rapport  .enitre  'sodiéritseis, 
dMiieselTets  soient  Pj^ispar  les  art.  aSâ  et  suiv;a«ts  :  c'est  oae<réductio«,  un 
fotranchement  que  subit  ie  eui-'cei&sibie^  .en  qaaliié  de  donataire  par  pré4pat  et 
hors  part;  et  cette  réduction  produiia  les  mûmes  effets,  s'opérera  de  la  môme 
manière,  que  s'il  s'a^^ssait  d'une  donation  ordinaire  faite,  soit  à  l'un  des  soc- 
cessibles  par  préciput  et  hors  part,  soit  à  un  étranger.  Pour  reconnaître  le  peu 
«de  tnleur  de  l'argom  *nt  tiré,  par  les  auteurs  que  nous  combattons,  des  expres- 
sions de  l'art.  918,  il  suftit,  au  surplus,  de  rapprocher  cet  article,  tant  des. 
.art.  02é,  di9  «t  aiD,  <qne  des  ait.  8^4  iBtM6.  Quant  aux  paroles  du  tribun 
Jaubert,  ellas  n'ont  d'i«utee  objet  «que  d 'expliquer  comment  on  a  «été  amené  à 
aéapter  un  parti  snitujien  entre  le  maiatien  «ample!  et  l'annulation  pureet  simple 
des  «liénalious  dent  s'occnpe  Tait.  ^48,  et  n'ont  Aucun  rapport,  même  'éleigoé, 
nrec  la  question  q«e  .«ms  eMmipoas. 

>»  L'an,  nie  ceutient,  h  jcet  légavd^mne  importante  dérogation  à  la  régla  qui 
prohibe  tout  jHkcte  sur  «ne  «mcnessien  non  ««oore  ouverte.  Gpr.  {  944^  4exte, 
netes  42  et  suiv;.  Zachane,  |  iSS,  note  lii,  inpriticipiQ. 

s«  Gain-i)elisae,«urrast..^8,  ji"'14.  BaytoOlcwiiUftrd,  sur  Grenier,  II,  644. 
Sai&te^^t^escot,  S,  Mi.  XkvWkiàiba,  ^,  tW.  Req.  vej.,  30  iMyrembre 
1841,  Sir.,  42,  1,  282. 
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dans  l'acte  même  d'aliénation,  ou  dans  un  acte  séparé,  soit  an- 
térieur, soit  postérieur";  et  il  est  indifférent,  pour  son  efficacité, 
qu'il  ait  été  gratuit,  ou  que  les  autres  successibles  aient  obtenu 
en  retour  une  somme  d'argent  ou  toute  autre  valeur. 

Mais  la  fin  de  non-recevoir,  que  le  consentement  donné  à  l'a* 
liénation  élève  contre  toute  réclamation  fondée  sur  l'avantage 
qu'elle  aurait  conféré  à  l'acquéreur,  n'est  opposable  qu'à  ceux 
des  successibles  de  qui  ce  consentement  émane,  ou  à  leurs  repré- 
sentants. Elle  ne  peut  donc  être  opposée  à  des  descendants  qui, 
nés  seulement  depuis  l'aliénation,  se  trouveraient  appelés  de  leur 
propre  chef  à  la  succession;  et  cela,  dans  le  cas  même  où  tous 
les  successibles,  existant  au  moment  de  l'aliénation,  auraient 
consenti  à  l'acte*^.  Elle  ne  pourrait  pas  davantage  être  opposée 
à  un  enfant  naturel,  reconnu  seulement  depuis  l'aliénation**. 

2^  Des  libéralités  faites  à  des  successibles  en  avancement  d'hoirie. 

En  principe,  tousles  avantages  directs  ou  indirects,  faits  à  des 
successibles,  sans  dispense  expresse  ou  implicite  de  rapport, 
s'imputent  sur  la  réserve. 

Il  convient,  toutefois,  pour  l'explication  de  ce  principe,  de  dis- 
tinguer trois  hypothèses  :  celle  où  le  successible,  donataire  en 
avancement  d'hoirie,  est  décédé  avant  le  donateur  :  celle  où  le 
successible,  donataire  ou  légatairei  décédé  après  le  donateur  ou 
testateur,  a  accepté  sa  succession;  et  celle  où  il  y  a  renoncé. 

a.  Lorsque  le  successible  donataire,  décédé  avant  le  de  cujus, 
a  laissé  des  enfants  qui  le  représentent  dans  la  succession,  les 
libéralités  qu'il  a  reçues  en  avancement  d'hoirie  s'imputent  sur 
la  réserve,  comme  s'il  était  arrivé  lui-môme  à  la  succession  •*. 

Lorsque,  au  contraire,  les  enfants  du  successible  présomptif, 

£7  Demolombe,  XIX,  531.  Zachari»,  {  685,  note  13.  MontpelUer,  6  janvier 
i829,  Sir.,  30,  î,  48.  heq,  rej.,  19  août  1847,  Sir.,  49,  1,  137. 

S8  Delvin  ourt,  II,  p.  438.  VazeiUe,  sur  Tart.  918,  n»  3.  Troplong,  IJ,  853. 
Demolombe,  XIX,  5i7.  Poitiers,  83  mars  1839,  Sir.,  39,  2,  295.  Civ.  cass., 

25  novembre  1839,  Sir.,  40.  1,  33.  Rouen,  3i  juiUet  1843,  Sir.,  44,  2,  30. 
Voy.  en  sens  contraire  :  TouUier,  V,  132;  Grenier,  II,  642  ;  Merlin,  Rép,,  v» 
Réserve,  sect.  IH,  $  2,  n°  6  ;  Goin-Oelisle,  sur  l'art.  918,  n*  20. 

s»  Demolombe,  XIX,  528.  Zacharise,  $  685,  noie  12,  in  fins,  Amiens, 

26  novembre  18U,  Sir.,  12,  2,  411.  Agen,  29  novembre  1847,  Sir.,  48,  2, 29. 
*o  Arg.  de  la  seconde  disposiUon  de  l'art.  848.  Demolombe,  XIX,  479.  Cpr. 

cep.  Req.  rej.,  9  février  1845,  Sir.,  45,  1,  374. 
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décédé  avant  le  de  cujw,  viennent  à  sa  succession  de  leur  propre 
chef  et  sans  le  secours  de  la  représentation,  les  libéralités  qu*il  a 
reçues  s'imputent  sur  la  quotité  disponible.  C*est  ce  qui  aurait 
lieu  dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  fils  unique  du  de  cufus  étant 
décédé  avant  ce  dernier,  ses  enfants  viendraient  à  la  succession 
de  leur  propre  chef". 

b.  Lorsque  le  successible,  qui  a  reçu  du  défunt  des  avantages 
directs  ou  indirects,  éventuellement  sujets  à  rapport,  accepte  sa 
succession,  ces  avantages  s'imputent  toujours  sur  la  rt^serve  ", 

SI  Arg.  de  la  première  disposition  de  Tart.  848.  Bayle-Mouillard,  sur  Gre- 
nier, II,  186.  Betatemps-Beanprë,  II,  870.  TroploDg,  II,  989.  Demolombc, 
XIX,  480.  Req.  rej.,  Î3  jain  1857,  Sir.,  67,  1,  872.  Civ.  eass.,  18  novembre 
1860,  Sir.,  61,  1,  138. 

S)  Otte  proposition  ne  peat  souffrir  de  difficulté  sérieuse  dans  Thypothèsc 
où  lesuccessibie,  donataire  on  légataire  en  ayancement  d'tioirie,  accepte  la  suc- 
cession. En  effet,  les  avancements  d'hoirie  ne  sont  que  des  remises  anticipées 
sur  les  parts  que  les  successibles  donataires  ou  légataires  doivent  recueillir 
dans  la  succession.  Cpr.  Sect.  réun.  roj.,  8  juiUet  1886,  Sir.,  86,  1,  313.  Le 
successible  qui  a  reçu  un  avancement  d'hoirie  doit  donc,  tant  d*après  la  nature 
de  la  di5position  que  d'après  l'intention  du  disposant,  l'imputer  sur  la  réserve, 
qui  n*est  autre  chose  que  la  succession  restreinte  à  une  certaine  quotité  de 
biens.  Ces  pr  ndpes  qui  n'ont  jamais  été  contestés  dans  Toncien  Droit,  en  ce 
qui  concerne  la  légitime,  doivent,  à  plus  forte  raison,  être  appliqués  en  matière 
de  réserve;  et  l'on  peut  d'autant  mo'ns  supposer  que  les  rédacteurs  du  Code  aient 
voulu  s'en  é*arter,  que  le  système  contraire  conduirait  aux  inconvénients  les  plus 
graves,  si  les  sn<*cessibles,  donataires  ou  légataires  par  avancement  d  hoirie, 
pouvaient  refuser  d'imputer  sur  la  réserve  le  montant  des  dispositions  à  titre 
gratuit  fiiitfs  à  leur  proflt,  il  en  résulterait  qu'un  père  qui  aurait  doté,  même 
fort  modt'steaient,  ses  enfants,  se  trouverait,  contre  son  intention  bien  évidente, 
privé,  partiellement  ou  même  d'une  manière  absolue,  de  la  faculté  de  disposer 
ultérieurement,  soit  par  préciput  au  profit  de  l'un  d'eux,  soit  en  faveur  d'un 
étranger.  Or,  ce  résultat  serait  contraire  à  l'intérêt  public  ;  <*ar,  ou  bien  les  pa- 
rants se  déci  feraient  plus  difficilement  à  doter  leurs  entants  d'une  manière  con- 
venable, ou  bieo,en  le  faisant,  ils  se  priveraient  d'un  des  moyens  les  plus  ef* 
ficaces  de  retenir  ces  derniers  dans  le  respect  et  la  soumission.  Vainement  a- 
t-<Hi  objecté  que  les  don^itaires  ou  l^alaires  sont  non  recevables  à  demander  le 
rapport  d'une  libéralité  faite  à  l'un  des  successibles,  et  que  ce  serait  indirecte- 
ment soumettre  le  donataire  ou  légataire  en  avancement  d'hoirie  au  rapport  en 
leur  faveur,  que  de  l'obliger  à  imputer  sa  libéraUté  sur  la  réserve.  En  effet, 
cette  imputation  ne  constitue,  ni  un  rapport  en  nature,  ni  même  un  rapport 
en  moins  prenant.  Le  donataire  ou  légataire  qui  la  réclame,  ne  demande  ni  une 
part  en  nature  des  objets  donnés  ou  légués  au  suceessible,  ni  une  part  de  leur 
valeur;  il  se  borne,  pour  repousser  une  action  en  réduction  dirigée  eontre  lui. 
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sans  qu'il  y  ail  à  dwtingueï^sll'eïîste  plasîetirs  hérftier y  ob  s.*a 
n'en  existe  qu'un  srwM». 

l'impulatioiï  sur  la  réserte  a  Keu,  sâiaf  intevprdfatioii  eM« 
trarirede  la  valonté  du  fesfafeur,  pour  âes  fegs  faits  d  des  «uecift»* 
sibles  sans  dispense  de*  rapport,  aussi  bien  que  pour  les  dbns  m*- 
tre-vifs;  et  cela,  dans  le  cas  même  où  le  successibte,  Mgataîreà 
titre  parlkulier,  se  trouverait  en  concours  avec  un  étraingw,  lé- 
gataire universel  •*. 

La  circonstance  que  Te  testateur,  en  feîsnnt  towt  h,  îa  fois  un 
legs  à  l'un  de  ses  successibles  et  d'autres  legs  à  des  tiers,  au- 
rait déclaré  qu'il  entendait  (pie  le  leg»  fait  au  successible  fût  ac* 
quitté  de  préférence  à  ioffs  les  autres^  ne  snffiraii  pas  àelle  seule 
pour  dispenser  le  saccessible  de  llmpatalion  d&  aon  legs  sur  la 
réserve". 


à  y  opposer  une  fin  de  wm^réctrair  iinkf  de  ee  que  le^demandear,  ayant  été  par 
anticipation  rempli  de  sa;  réserve,  n'a  ptos  de  réclantation  à  former.  Ricard,  De$ 
donalioni^  part.  111,  n**  11^.  Lebroo,  Dessiiee^sgiowi,  Irr.  II,  chap.  III,  sect.  IX, 
n«*  2  à  5.  Lerasseur.  »•  I3S.  Greiûer,  II,  895.  Defvincourt,  H.  p.  23i.  Da* 
rtniOD.  VU,  289.  Troplong,  If,  98«^.  Labbé,  kmie  pratiqua,  IWl,  XI,  20» et 
257.  Demolombe,  XIX,  483  et  484.  Voy.  en  sens  contraire  :  Agen,  28  déceoh- 
bre  1808.  Dev.  etC?r.,  CoH.  namr.,  Il,  2,  454. 

»  Demolombe,  XK,  487.  Voy.  la  note  suivante. 

M'L'impu'aiion  swr  la  tésetye  des  dons  et  legs  faits  â  un  successible  est  lar 
règle;  et  cette  rôjile  ne  penf,  môme  air  cas  où  il  n*ex  ste  qu'nn  seul  héritier  & 
réserve,  qui  se  trouve  en.  concours  arec  un  légataire  universel,  être  écarté» 
qu'en  verta  de  la  volonté  contraire  du  testiteur,  déclarée  par  le  juge.  On  no 
sauMÎt  adiirettre  de  présoraptiofi  légnfe  qui  di9pensele  réserva  aire  iJe  l'imputa^ 
tion  de  son  legs  sur  sa  réserve,  ou,  en  d'autres  termes,  qui  l'autorise  à  cumu- 
ler le  legs  avec  la  rtfserre.  (/renier,  II,  597.  Coin  D  lisle,  sur  Fart.  919,  n**  • 
et  7.  Troploiig,  II,  990.  Domolotnbe*  XIX,  487.  Gpr.:  Agen,  28  décembre 
1808',  DfT.  et  Car.,  CoiL  noue.,  II,  454;  Limoges,  14  juiHet  1818,  op.  eiC, 
V,  2,  404;  Agen,  12  janvier  I8f24,  op.  eit,  VI,  2,  289;  Bordeaux,  21  avr» 
1834,  Sir.,  34,  2,  45!;  Paris,  30  avril  1855,  Sir.,  56,  2,  104;  Colmar, 
7  août  1851,  Sir,  52,  2,22;  Req.  rej.,  31  mars  1869,  Sir., 5^,  1, 118; 
Req.  réf.,  6  novembre  1871,  Sir.,  71,  I,  237. 

«  JVî»n  obstat  art.  927  :  Cet  article,  qui  suppose  en  fait  que  les  disposition? 
testament  aires  du  défunt  excédent  la  quotité  disponible,  n'a  d'autre  objet 
que  de  >Ot]straire  le  légataire  dont  le  legs  doit  être  acquitté  de  préférence  aux 
autres,  à  r.ippliration  de  Tart.  9â6,  d'après  lequel  tons  Ws  legs  sont  indistinct 
tentent  soumis  à  la  réduction  proportionnelle,  nécessairepour  parf  tire  la  réserve. 
D  ne  s'occupe  nullrm^nt  de  la  question  de  savoir  si  Théritier  légataire  est  tenm 
d'imputer  sur  la  réserve  le  legs  doiit  il  a  été  gratifié.  Domolombe,  XIX,  kSl^ 
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Llmprutotion  df  s  dons  ou  legs  fairs  sans  dispense  de  rapport,à 
iro  ou'à  plusieurs  dessuccessibles^s'cITeetuesurlaréservodetoas 
les  bi^riliers  en  masse,  et  non  sur  la  part  dans  la  réserve  de  cha- 
cun des  successiblrs  gratifiés.  La  circonstance  que  les  libéralités 
fiEÙles  h  Tun  des  successibles  dépasseraient  sa  part  personnelle 
drnns  la  réserve,  ne  donnerait  donc  pas  lieu  à  Timputalion  de 
l'excédent  sur  la  quotité  disponible**. 

«  N'tQS  aYion<«,  dhn^  dos  précédente  ëditioDs,  ënoneë  une  opinion  contraire; 
eC  cette  opinion  a  été  soutenne,  avec  Dne  grande  force,  par  M.  Labbé  (8evut 
pratiqtu,  1861,  XI,  209,  257  et  315,  XII,  77).  Nous  croyo  s  «pendant  de- 
voir Tabsidanner  par  lei  motifs  suirants  :  1*  la  réserve  et  la  svcue^sion  n&  m- 
iêtiat  ele-oi^flie,  motos  la  quotité  disfronible,  et  c'est  à  la  «accession  que  se  font 
les  rappocts  dus  par  les  bériliers;  2®  les  biens  qui  reatrent  d^ns  la  succession, 
en  nature  ou  en  valeur,  par  suite  de  rapports,  devant  se  partager  entre  les  héri- 
tiers comme  Ips  bi>  ns  existants,  doivent  aussi,  comme  ceui-ci,  s'imputer  sur  la 
réserve  ;  3*  si  les  libéralités  faites  à  des  successibles  devaient,  pour  ce  qui  excède 
la  part  do  chacun  ilVux  dans  la  réserve,  s'imputer  sur  la  quo:ité  disponible^ 
alors  m^me  que  réunies  elles  ne  dépasseraient  pas  la  réserve  prise  en  masse, 
les  héritiers  recevraient  ensemble  au  delà  de  la  réserve,  au  préjudice  des  dona- 
taires postérieurs  ou  d«'s  légataires;  ce  qui  n'e^t  pas  admissible.  Voy.  en  ce  sens: 
Yernet,  Diuêrtatio» ^  Hevve  praiiqw,  1861.XI,p.449,  XII, p.  413  ;  Demolombe, 
XIX,  488  et  480.  Nons  reconiviissons,  toutefois,  que  l'opinion  à  laquelle  nous 
siojfoos  devoir  nous  rail  er,  conduit,  pour  le  cas  où  le  successibl»\  débiteur  d'un 
rapport  exoédant  .«a  pari  de  réserve,  se  trouverait  ôtre  insolvable,  à  un  résul- 
tat qui  pourrait  faire  douter  de  l'esactitude  de  cette  opinion  ;  dans  ce  cas,  en 
effet,  ses  cohéritiers  ne  recevraient  plus  leurs  parts  complèies  dans  la  réserve. 
Mais  ce  résultat,  qui  tiendrait  à  une  circonstance  purement  acci  «entelle,  doit 
rester  saus  influence  sur  Tapplicalion  drs  principes.  La  perte  résultant  do  Pin» 
solva'  iliti  du  .<iacc<.*ssible,  débiteur  d'un  rapport  excédant  sa  part  dans  la  suc- 
cession, est  à  la  charge  de  ses  cohéritiers^  créanciers  du  rapport,  et  ne  saurait 
retomber  sur  des  tiers.  Nous  ferons  remarquer  en  terminant  qu'il  n  existe  au- 
•une  rooiradiclion  entre  la  solution  que  nous  adoptons  sur  le  point  qui  nons 
occupe  en  ce  moment,  et  celle  que  nous  donnons  à  la  question  de  savoir,  si  la 
libéralité  en  avancement  d'Iioirie  faite  à  un  successible  doit,  en  cas  de  renon- 
ciation de  sa  part  à  la  surcei^sion,  s'imputer  en  total  té  sur  la  <|U'>titc  disptni- 
ble,  ou  si  elle  s'impute  sur  la  réserve  jusqu'à  eoncurrence  de  la  part  que  le 
renonçant  aurait  eue  dans  la  réserve  s'il  avait  accepté  la  succession  Les  deux 
solutions  reposent  sur  le  même  motif,  et  tendent  au  même  but,  la  nécessité  de 
laisser  au  j^^re  de  famille  le  libre  exercice  de  la  faculté  de  disposer  de  ses 
bieBS  dans  la  limite  fixée  par  la  loi  en  respectant  le  caractère  qu'il  aura  lui- 
mÂme  a.^ffigné  aux  libéralités  fuites  à  l'un  ou  à  plusieurs  de  sessuccessiMes,  et 
en  maiiitenaot  autant  qae  possible  les  conséquences  naturellement  attachées  à 
«0  canslérai 
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Il  n'y  a  lieu  à  pareille  imputation  que  quand  les  libéralités 
faites  à  l'un  des  successibles,  ou  les  libéralités  réunies  faites  à 
plusieurs  successibles,  dépassent  la  réserve  en  masse  de  tous  les 
héritiers. 

11  est,  du  reste,  entendu  que  les  légataires  ne  peuventpoursui- 
vre  l'exécution  de  leurs  legs,  même  dans  la  limite  de  la  quotité 
disponible,  que  sur  les  biens  existants  encore  dans  la  succession; 
ils  n'ont  aucun  droit  à  faire  valoir  sur  les  biens  ou  valeurs  rap- 
portés à  la  succession  par  l'un  ou  l'autre  des  héritiers '\  Il  en  est 
ainsi  des  successibles  légataires  par  préciput  et  hors  part,comme 
des  légataires  étrangers»*. 

c.  Lorsque  le  successible,  donataire  ou  légataire  en  avance- 
ment d'hoirie,  renonce  à  la  succession,  le  don  ou  le  legs  s'im- 
pute, malgré  cette  renonciation,  sur  la  réserve,  mais  jusqu'à  con- 
currence seulement  de  la  part  que  le  successible  y  aurait  eue, 
s'il  avait  accepté  la  succession,  l'excédent  s'impute  sur  la  quo- 
tité  disponible»». 

«7  Arg.  art.  867.  Troplong,  H,  980  et  988.  Demolombe,  XIX,  486. 

>s  M.  Domolombe  (XIX,  489)  semble  cependant  admettre,  avec  M.  Labbé 
(op.  et  ht.  Ht.),  que  lorsqu'il  s'agit  d*an  legs  fait  par  préciput  et  hors  part  à 
l'un  des  héritiers,  celui-ci  peut  prélever  la  quotité  disponible  snr  les  biens  rap* 
portés  par  ses  cohéritiers.  Ce  serait  une  erreur  :  comme  héritier,  le  successible 
légataire  prendra  sa  part  dans  les  valeurs  rapportées  par  ses  cohéritiers;  mais 
il  ne  pourra  pas  plus  qu'un  légataire  étranger,  poursuivre  sur  ces  valeurs  l'exé- 
cution de  son  legs  ;  autrement  il  profiterait  du  rapport  non  pas  seulement  en 
qualité  d*héritier^  mais  aussi  comme  légataire.  Giv.  cass.,  3  août  1870,  Sir., 
70,  i,  393. 

>9  La  renonciation  du  successible,  donataire  ou  légataire  en  avancement 
d'hoirie,  ne  peut,  en  aucune  manière,  influer  sur  la  fixation  de  la  quotité  de 
bien>  dont  le  d-funt  devait  avoir  la  libre  disposition.  11  résul:e,  en  effet,  do 
contexte  des  différentes  dispositions  du  Gode  que,  pour  arriver  à  cette  fixation, 
on  doit  prendre  comme  point  unique  de  départ  l'ouverture  de  la  succession.  Cpr. 
surtout  art.  920  et  9S2.  D'ailleurs,  le  système  contraire  ouvrirait  la  porte  à  la 
fraude,  en  ce  qu'il  permettrait  an  successible,  donataire  ou  légataire  en  avan  - 
cernent  d'hoirie^  de  restreindre  ou  d'anéantir,  an  moyen  d'une  renonciation  con- 
certée avec  ses  cohéritiers,  l'effet  des  dispositions  ultérieures,  que  le  défunt  s'était 
réservé  la  faculté  de  faire,  par  cela  même  qu'il  n'avait  antérieurement  disposé 
qu'à  titre  d'avancement  d'hoirie.  Voy.  en  ce  sens  :  Grenoble,  22  janvier  1827, 
Sir.,  27.  2,  95;  Grenoble,  21  février  1827,  Sir..  27,  2,  97;  Montpellier, 
17  janvier  i828.  Sir.,  28,  2,  il7;Âgen,  3  juin  1829,  Sir.,29,2,31i;  Toulouse, 
16  juillet  1829,  Sir.,  29,  2,  233;  Req.  rej.,  U  août  1829,  Sir.,  29,1,297; 
Giv.  cass.,  24  mars  1834^  Sir.,  34,  i,  145;  Aix,  13  février  1835,  Sir.,  35; 
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§  685. 

De  t action  en  riduction,  —  i<»  Des  personnes  auxquelles  elle 
compète. 

Le  droit  de  demander  la  réduction  des  dispositions  excessives 
n'appartient  qu'à  ceux  au  profit  desquels  la  loi  a  établi  une  ré  - 

%,  S65  ;  Limoges^  4  décembre  1835,  Sir.,  36,  2,  95;  Lyon,  %  mars  1836, 
Sir.,  36,  3,  566  ;  Civ.  eass.,  30  mai  1836,  Sir.,  36,  i,  449.  Cpr.  Doranton, 
Vni,  36S  et  369.  On  invoque  à  l'appui  de  roptnion  contraire  l'art.  845,  en 
raisonnant  de  la  manière  suivante  :  L'héritier  donataire  ou  légataire  en  avan- 
cement d'hoirie  perd  par  la  renonciation  tout  droit  à  sa  part  dans  la  réserve, 
part  qui  accroît  à  ses  cohéritiers  ;  et  comme,  malgré  sa  renonciation,  il  est  au- 
torisé à  retenir  son  don  ou  son  legs  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dispo- 
nilile,  il  faut  en  conclure  que  la  valeur  des  biens  retenus  s'impute  sur  cette 
quotité,  ft  non  sur  la  part  du  renonçant  dans  la  réserve.  Yoy.  en  ce  sens  :  De- 
molombe,  XIX,  56  à  6i  ;  Bressolles,  Recueil  de  V Académie  de  lêgiflation  de 
Toulouse,  i^6i,  XIII,  p.  6i  ;  Agen,  2i  aodt  1826,  et  20  juin  1827,  Sir  ,29, 
S,  44;  Ntmes,  19  août  1831,  Sir.,  31,  2,  318.  Pour  répondre  à  cette  objec- 
tion, il  importe  avant  tout  de  remarquer  que  l'art.  845,  qui  fait  partie  des 
dispositions  relatives  an  rapport  à  succession,  a  pour  unique  objet  de  régler  la 
position  du  soccessible  renonçant  à  l'égard  des  héritiers  acceptants,  et  qu'ainsi, 
eo  j  cherchant  la  solution  de  la  question  de  savoir  queUe  peut  être  l'influence 
de  la  renoneiation  du  successible,  donataire  ou  légataire  en  avancement  d'hoirie, 
sar  le  sort  des  dispositions  ultérieures  faites  par  le  défunt,  on  applique  cet 
article  à  un  ordre  d  idées  que  le  législateur  n'avait  pas  en  vue.  L'art.  845, 
d'ailleurs,  dit  bien  que  l'héritier  qui  renonce,  peut  retenir  le  don  entre^vifs,  ou 
réclamer  le legn  à  lui  fait,  jutqu'd  concurrence  de  la  quotité  di$i omble;  mais  il 
ne  dit  pas,  comme  on  semble  le  supposer,  qu'il  peut  retenir  sur  ton  don  ou 
réclamer  sur  son  legs  la  quotité  disponible.  L'expression  quotité  disponible  qu'on 
lit  dans  cet  article  a  donc  bien  moins  pour  objet  d'indiquer  le  cnracti^re  intrin- 
sèque de  la  retenue  que  d*en  déterminer  la  mesure.  Or,  quel  est  le  véritable  ca> 
ractère  de  cette  retenue,  on,  pour  mieux  préciser  la  question,  peut-on,  d'une 
manière  absolue,  assimiler  à  un  donafaire  ou  légataire  étranger  le  successible 
donataire  on  légataire  en  avancement  d'hoirie  qui  renonce  à  la  succession  pour 
s*en  tenir  à  son  don  ou  à  son  legs,  et  considérer  les  biens  que  ce  dernier  est  auto- 
risé à  retenir  ou  à  réclamer,  comme  lui  avenant  au  même  titre  que  celui  auquel 
le  premier  recueille  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés  ou  légués?  La  négative 
de  la  question  ainsi  posée  nous  parait  incontestable  ;  car  il  ne  peut  dépendre  du 
saccessible,  donataire  ou  légataire  en  avancement  d'hoirie,  de  dénaturer,  par  sa 
renonciation,  le  caractère  de  la  Ubéralité  qu'il  a  reçue.  Cette  renonciation  a  bien 
pour  effet  de  le  dispenser  du  rapport  vis-à-vis  des  autres  héritiers,  mais  elle 
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serve,  ou  à  leurs  héritiers  et  ayants  cause.  Ainsi,  les  donataires 
ou  légataires  du  défunt^  et  même  les  créanciers  de  la  succession, 


n'empêche  pas  que  le  défont,  en  disposant  par  avancement  d'hoirie,  n'ait,  jus- 
qu'à due  concurrence,  satisfait  à  Tobligation  de  laisser  à  ses  héritiers  à  réserre 
une  eertaioe  portion  de  sa  fortune,  et  n'enlève  pas,  pir  conséquent,  aux  biens 
retenus  ou  rédamés  par  le  renonçant»  le  caractère  de  bien»  donnés  en  avance- 
ment dlioi rie  ou  à  valoir  sur  la  réserve,  caractère  qu'ils  conservent  dans  Tinlérèt 
des  donaaires  ou  légataires  ultérieurs,  qui  sont  à  cet  égard  les  ayants  cause  du 
défunt.  Ce  qui  prouve,  au  surploa,  que  le  législateur  a  considéré  la  podUoidit 
auccessible  renonçant  comme  difll^entede  celle  d'un  étranger,  et  qu'il  est  parte 
de  l'idée  que  les  biens  donnés  on  Itguéi  an  premier  conservent,  malgré  sa  !•• 
Bonciation,  le  caractère  de  biens  donnés  en  avancement  d'hoirie,  c'fst  la  disp** 
sitioii  même  de  l'art.  d45  et  la  manière  dont  cet  article  est  rédigé.  Lesexpret* 
sions  :  feut  cependant  rtUuir  dénotent  évidemment  uneexeeption  faite  dansuB 
Mprir  de  faveur  pour  le  sncoessible  renonçant  ;  et,  comme  cette  exœption  ne 
réside  pas  dans  le  montant  do  la  retenue,  puisque  la  quotité  disponible  est  la 
même  pour  le  sueeeysible  que  poar  on  étranger,  il  ftint,  de  toute  nécessité, 
qu'elle  soit  relative  an  Droit  ménfiede  retenir.  Or,  comment  es pliqoiTianéée^ 
site  ou  rutilité  d'une  disposition  exceptionneUe  et  de  faveur  qui antorise le auc* 
eessible  renctnçant  à  retenir  son  don,  à  moixis  de  supposer  que  sa  renonciatioa 
ne  le  place  pas  ifio  facto  dxns  une  condition  absolument  semblable  à  ot>lle  d'un 
donalairK  étnnger,  et  qne  les  biens  donnés  ne  perdent  pas,  par  suite  de  cette 
renonciation,  le  caractère  des  biens  d  »nnés  en  avancRment  d'hoirie  ?  Â  ces  nd.- 
soQs  dàluites  daB.H  nos  précédentes  éditions,  nous  avons  à  ajouter  quelques  ob-^ 
s^rvatioas  nouvelles  :  1''  M.  Demjkimbe  (XIX,  51)  énonce  en  ces  termes  lesjys* 
tème  qu'il  snppose  être  le  nôtre  :  •  L'enfant,  donataire  ou  légataire,  qui  renonce., 
peut  retenir  on  réi-lamer  d'abord  sa  réserve,  et  ensuite  la  quotité  dispooâile^ 
mais  de  maiâère  seulement  que  la  valeur  toUle  de  la  libéralité  n'exiède  pasin 
quotité  disp^mible.  *  Cette  fvrmuli?  n'exprime  pas  noire  pensée  ;  eUe  y  est  mênm 
contraire.  Nuus  refusons  an  suocessible  renonçât,  dans  ses  rapports,  soit  avec 
les  réservataires  acceptants,  soit  avec  les  donataires  aatéiieurs,  toutdroit  àuno 
pari  qaelcotique  dans  la  réserve,  de  sorte  que,  si  la  quotité  disponible  avait  été 
absorbée  par  des  donations  antérieures  à  cdle  du  successibie  renonçant,  cetin 
dernière  resterait  privée  de  tont  effet.  Ce  que  noi>s  soutenons,  e'est  que  ka 
réservAtaireii  acciptanls^  aux  pait&  desquels  arcioUra  celle  du  renonçant,  ns 
penvent  se  dûpenser,  quand  ils  demandent  la  réduction  de  di.<«positions  non» 
Telles  faites  par  le  de  eujmy  d'imputer  le  don  €aii  au  renonçant  sur  la  réserve, 
jnaqu'à  eobcorrenee  da  la  p.'irt  qu'il  j  auriit  eue  s'il  avait  accepté  la  succession; 
1*  11  est  de  jurisprudence,  certaine  aujourd'hui,  que  le  surcessible,  donatairu 
on  légalaifB  en  avancement  d'hoirie,  qui  renonça  a  la  succession  pour  s'en 
tenir  à  son  don^  n'en  continue  pas  moins  à  faire  nombre  pour  la  fixation  dn 
montant  de  la  réserve.  Il  se  peut  que,  par  sa  présence,  la  reserve  soit  portée 
de  la  moitié  anx  deux  tiersy  ou  des  deux  tien  anx  trois  quarts  *  et  cela  no 
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en  €«Cle  quaKié,  ne  peuvent,  ni  demaRdef  la  rédaction,  ni  en 
profiler.  Art.  9îi. 

Mats  ^e  ëruic  de  récTamer  la  réd'uef ion  est  smsceptibtè  d'être* 
transporté  à  dvs  tiers  par  voie  de  cession.  D'en  autre  cftté;  tes 
créanciers  personnels  d'un  héritier  âi  ré^trvt  peuT^nl  exercer 
ce  droit,  soit  du  chef  de  leur  débiteur,  lorsqu'il  a  accepté  la  sac- 
cession,  soit  en  leur  propre  nom,  lorsqu^il  y  a  rènoucé  2l  lear 
préyjdiee^ 

Quant  aux  crécinciers  hér(^ditaires,  ils  ne  sont  admis  \  exercer 
l'action  en  réduction  que  du  cbef  et  au  nom  des  héritinrs,  qui, en 
acceptant  la  succession  purement  et  simplement,  seraient  deve- 
nus leurs  débilearn  personnels*'. 

Le  principe  que  les  donataires  ou  légataires  ne  pensent,  ni  de- 
mander la  réduction  de  dispositions  excessives,  ni  en  profiter,  est 
sujet  à  modification,  en  cas  de  concours  de  dispo^iiions  faites 
k  des  personnes  au  profit  desquelles  le  défunt  pouvait  disposer 
de  foule  la  quotité  disponible  ordinaire,  avec  des  di>posiiions 
faites  à  une  personne  h  l'égard  de  laquelle  la  portion  disponi*- 
ble  était  phis  restreinte.  Lorsqu'une  disposition  de  cette  dernière 

pronve-t-il  pas  que  Ton  ne  saurait,  daos  le  règlement  des  droits  des  réserra- 
Udres  acceptants  vis-à-vis  de  donataires  postérieurs  oa  dslégit  lires,  Tassimiler, 
(fuBe manière  abselve,  à  im  donataire  étranger?  Il  existe  entre  les  deux  ques- 
tfiODS  un  lien  d»  eonnexittV  qu'il  parait  dilDcile  de  mécoonartre  ;  et  peut-être 
fleniît-il  permis  de  soppo;«er  que,  si  M.  Demolombe  combat  notre  système  dim- 
pQtstioo,  eesC  parce  qu'if  n'a  pas  cm  clercHr  se  rsHier  à  la  doctrine  d'^iprèsla^ 
quelle  le  snceesaible  renonçant  fait  nombre  pour  la  fixation  de  U  réserve; 
3*  l'arrêt  sdiennol  du  ?7  novembre  4863  (Sir.,  e3,  1,  513),  qni  a  proscrit  le 
système  dit  4u  cumul,  à  après  lequel  le  sueoessib'e  renonçant  ponvait,  en  tm^ 
puinnê  ««doit,  d'abord  sur  sa  part  dans  la  réserve,  et  ensnite  sur  le  di<ponilile, 
le  retenir  jnsqa'à  concurrence  des  deux  quotités  réunies,  doit  rester  sans 
iofluenee  sur  la  question  q>i  noms  occupe  en  ce  moment.  Di'S  deux  questions, 
qBoiqi>e  iMiasaiit  du  mém«ï  fait,  la  renonciation  à  la  sate^ssion  par  le- succès- 
sible,  donataire  ou  légataire  en  avancement  d'hoirie,  s'appti'fuent  à  des  rapports 
dflTérents,  et  sont,  par  l^ur  olijet  et  le  prineipede  solution,  iodépen*lanted  Tune 
db  fautre.  Hons*  ne  saurions  admettre,  avec  M.  I>emotoiBbe(XIX,  53  et  6i), 
que  la  thénrie  do  rimputatiou  du  dun  on  du  le^  foit  an  sueci-ssibfe  renon^ 
$ant  sur  la  part  qu'il  aunit  eue  d  ins  la  réserve,  s'il  avait  acepté  la  succession, 
ait  conduit,  par  une  conséquence  logiqun  et  nécessaire  à  celle  du  cumul,  et  que, 
te  eonfundant  Tunn  avec  l'autre,  elles  doivent  subir  le  même  sort. 

i  Cpr.  art.  1166  et  788.  Zarharia),  §  683,  note  5. 

»Cpr.  art.  857  et  1166;  (  630,  texte  n<>  4,  et  notes  15  à  18.  Zacbarie, 
loe.  eif. 
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espèce  excède  la  quotité  de  biens  dont  le  défunt  pouvait  disposer 
en  faveur  de  la  personne  gratifiée,  les  autres  donataires  ou  léga* 
taireSy  contre  lesquels  les  héritiers  k  réserve  demanderaient  la 
réduction  de  leurs  donations,  ou  auxquels  ils  i*efuseraient  la  dé- 
livrance de  leur  legs,  sont  en  droit  d'exiger  que  cette  disposition 
soit  ramenée  h  sa  mesure  légale,  ou,  pour  parler  plus  exacte- 
ment, qu'elle  ne  soit  imputée  que  dans  cette  mesure  sur  la  quo- 
tité disponible  ordinaire.  Il  en  serait  ainsi^  dans  l'hypothèse  pré- 
vue par  Tart.  1098,  si  les  libéralités  faites  au  profit  du  conjoint 
en  secondes  noces  excédaient  la  quotité  fixée  par  cet  article.  La 
même  solution  s'appliquerait,  dans  le  système  qui  considère 
Tart.  1094  comme  fixant  d'une  manière  invariable  la  quotité  dis- 
ponible entre  époux  n'ayant  pas  d'enfants  d'une  précédente 
union,  au  cas  où  les  dispositions  faites  par  le  défunt,  au  profit  de 
son  conjoint,  excéderaient  cette  quotité*. 

Au  surplus,  il  ne  faut  pas  confondre,  avec  la  faculté  de  deman- 
der la  réduction  pour  fournir  la  réserve,  le  droit  de  faire  an- 
nuler ou  réduire  des  dispositions  faites  par  un  incapable,  ou  à 
un  incapable.  Ce  droit  appartient,  en  général,  à  toute  personne 
intéressée*. 


*  En  86  défendant  de  cette  manière  contre  l'action  en  rëduct'on  des  héritiers 
à  réserve,  les  donataires  on  légataires  au  profit  desquels  le  défunt  était  autorisé 
à  disposer  de  la  quotité  disponible  ordinaire,  ne  demandent  pas  eui-mèmea  la 
réduction  des  dispositions  faites  à  d*autres  personnes  :  et  ils  prétendent  bien 
moins  profiter  d'une  pareille  réduction,  qu'ils  ne  ehercbent  k  conserrer  ce  dont 
le  défunt  a  pu  valablement  disposer  en  leur  faveur.  Duranton,  YIII,  3S7.  Va- 
zeille,  sur  Tart.  1098,  n*  iô.  Troplong,  Vf,  2585  à  2589.  Demante,  CourSj 
IV,  59  bu,  m  et  IV.  Vernet,  p.  469.  Demolombe,  XIX,  245,  et  XXIil,  513 
et  514.  Zachariae,  J  683,  note  4.  Toulouse,  1*'  février  1827,  Sir.,  27,2, 
193.  Grenoble,  19  mai  1830,  Sir.,  30,  2,  372.  Paris,  10  décembre  1864,  et 
Agen,  16  décembre  1864,  Sir.,  65,  2,  25.  Giv.rej.,  4  janvier  1869,  Sir.,  69, 
1,  145.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Toullier,  Y,  883  ;  Grenier,  II,  707  \  Beitanld, 
Revue  critique,  1869,  XXXY,  p.  489  ;  Bordeaux,  2  avril  1852,  Sir.,  62,  2, 
530  ;  Gaen,  24  décembre  1862,  Sir.,  63, 2,  147.  Cpr.  aussi:  Civ.  cass.,  5  août 
184(J,  Sir.,  46,  1,  775  ;  Giv.  rej.,  12  janvier  1853,  Sir.,  53,  i,  66. 

«  Cpr.  S  650  bis,  texte  n«  1,  et  texte  n*  2^  in  fine.  Duranton,  VIII^  320. 
Demolombe,  XIX,  218. 


Digitized  by  VjOOQiC 


DSS  SUCGKSSIOlfS  TBSTaMEIVTAIRES,   ETC.   §  685  DIS.  221 


§  68S  bis. 

Continuation.  —  2»  De  F  ordre  dans  lequel  s  exerce  V  action  en  ré- 
duction, relativement  aux  diverses  dispositions  faites  par  le  dé- 
funt. 

La  réduction  doit  porter,  en  premier  lieu,  sur  les  dispositions 
testamentaires.  Les  donations  entre-vifs  n'y  sont  sujettes  qu'au- 
tant que  les  biens  libres  et  ceux  dont  le  défunt  a  disposé  par  actes 
de  dernière  volonté,  ne  suffisent  pas  pour  remplir  les  héritiers  à 
réserve  de  leui«  droits.  Art.  923.  Cpr.  art.  925. 

S'il  y  a  lieu  à  réduction  partielle  des  dispositions  testamen- 
taires, la  réduction  se  fait  au  marc  le  franc,  sans  aucune  distinc- 
tion entre  les  legs  universels,  les  legs  à  titre  universel,  et  les 
legs  particuliers*,  soit  de  quantités,  soit  de  corps  certains*,  ou 
même  de  rentes  viagères',  et  sans  égard  aux  dates  respectives 

1  L'art.  30  da  projet  du  titre  Des  donations  entre^Hft  et  des  testamenie,  pré- 
senté parla  Sect'oa  de  législation,  avait  reproduit  le  système  de  l'ancien  Droit, 
d'après  lequel  les  legs  particuliers  n'étaient  sujets  à  réduction  qu'en  cas  d'in- 
suffisance des  legs  universels  on  à  titre  universel.  Il  avait  en  même  temps  admis, 
en  faveur  du  légataire  universel,  la  retenue  du  quart  des  biens  libres  (quarte 
Faleidie)^  qui  n'avaient  en  lieu  jusqu'alors  que  dans  le  pays  de  Droit  écrit.  Ces 
idées,  d'abord  adoptées  par  le  Conseil  d'Etat,  forent  plus  tard  abandonnées, 
sans  que  les  procès-verbaux  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  sein  de  ce  Con- 
seil fassent  connaître  les  motifs  de  ce  changement  de  vues.  Voy.  Locré,  Lég., 
XI,  p.  180,  art.  30  ;  p.  200,  n*»  6  ;  p.  275,  art.  36  ;  p.  312,  n»  21.  Démo- 
lombe,  XIX,  S49  et  550.  Cpr.  Grenoble,  1»  mars  1866,  Sir.,  66,  2,  225. 

s  Duranton,  VIII,  365.  Saintespès-Lcscot,  II,  544.  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
926,  no  2.  Demolombe,  XIX,  559  et  560.  Paris,  23  janvier  1851,  Sir.,  51,  2, 
408.  Cpr.  Toulouse,  18  avril  1834,  Sir.,  31,  2,  340;  Grenoble,  13  décembre 
1834,  Sir.,  35,  2,  132  ;  Toulouse,  14  juillet  1840,  Sir.,  41,  2,  60;  Nîmes, 
11  mai  1841,  Sir.,  42,  2,  407.  Ces  derniers  arrêts,  en  décidant  que  les  léga- 
taires de  corps  certains  sont,  en  cas  d'insuffisance  de  la  masse  pour  l'acquitte- 
ment de  tous  les  legs,  autorisés  à  prélever  les  objets  à  eux  légués,  saijs  être 
tenus  de  contribuer  proportionnellement  au  paiement  des  legs  de  sommes  d'ar- 
gent, par  le  motif  que  l'art.  926  n'est  point  appUcable  en  pareil  cas,  jugent 
implicitement,  par  cela  même,  que,  dans  l'hypothèse  prévue  au  texte,  les  legs 
de  corps  certains  sont,  comme  ceui  de  somme  d'argent,  soumis  à  un  retran- 
chement proportionnel  pour  parfaire  la  réserve.  Cpr.  ]  723,  texte  n^  3,  in 
fine. 

»  Caen,  6  janvier  1845,  Sir.,  45,  2,  393. 
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des  testaments  dans  lesquels  les  divers  legs  peuvent  être  conte- 
nus*. An.  «2. 

Néanmoins,  si  le  testateur  avait  expressément  déclaré»,  qu'il 
entendait  que  t('l  legs  fûl  acquitté  de  préférence  aux  autres^  ce 
legs  ne  serait  sujet  It  i-éJuction  qu'après  tous  les  autres.  Ait.9S7. 

La  règle  de  la  réduction  proportionnelle  de  tous  les  legs  sans 
distinction  s'applique^  en  principe  et  h  moins  que  le  testateur 
n'ait  manifesté  une  intention  contraire,  au  legs  particulier  fait  au 
réservataire  lui-môme"*. 

Le  It^gataire  universel,  soumis  h  réduction,  est  fondé  à  faire 
subir  aux  légataires  à  titre  universel  ou  à  titre  particulier,  use 
réduction  au  marc  le  franc,  égale  à  celle  qii'ilsubit lui- m<^me\  Le 
même  droit  appartient  aux  légataires  h  litre  universfl.ou  particu- 
lier, quant  aux  legs  en  sous-ordre  qu'ils  sont  chargés  d'acquitter». 

Quand  il  y  a  lieu  de  réduire  les  donations  entre- vifs,  la  réduc- 
tion s'effectue  en  commençant  par  la  dernière,  et  ainsi  de  suite, 
en  remontant  des  plus  récentes  aux  plus  anciennes.  Art.  9^. 

Les  donations  par  préciput  sont  soumlst^s  à  celte  règle  comme 
celles  qui  ont  été  faites  en  avancement  d'hoirie». 

4  MyinMart,  sur  pArt.  926,  DnranUm,  YIU,  349.  Deiaolom^,  XIX,  5M. 
Zacbarix,  685,  note  24. 

s  II  est  bien  entendu  qu'une  déi-Iaration  expresse  peut  xésulter  noD-senlc- 
xnent  de  Tcmploi  que  le  testateur  des  termes  mêmes  dont  se  sert  Tart.  )^S7, 
mais  de  toutes  le^  énonciations  propres  à  manifester,  d'une  maniera  non  équi- 
Toqne  (eridenler)^  sa  volonté  que  tel  legs  soit  acquitté  d'ï  préférence  aux  aatrai. 
Il  en  SiTait  ainsi ,  par  exemple,  dans  le  cas  où  le  tesitateur  aurait  ajouté  à  un 
des  legs  par  lui  fait^,  qu'il  entendait  que  ce  legs  fût  payé  siar  le  plus  .clair  te 
biens  de  sa  succession.  Troplong,II,  i017.  Gpr.  J  632,  t<3xte  et  noie  6;  Re^. 
rej.,  10  août  iSlO,  Sir  ,  72.  i,  180  ;  Grenoble,  1*'  mars  1^66,  Sir^  A6,  2, 
225.  Voy.  cep.  Demolombe;,  XIX,  1(65. 

s  La  question  résolue  au  texte»  quoique  connexe  à  celle  de  savoir  si  l'béri- 
tier  à  réserve  est  ou  non  tenu  d'imputer  sur  sa  réserve  la  valeur  du  legs  parti- 
culier à  lui  fait  sans  dispense  de  rapport,  ne  se  confond  pis  complàtament  arec 
elle.  De  ce  que  le  réservataire  sera  dispensé,  d'après  Tintention  du  testateur, 
d'imputer  son  legs  particulier  sur  la  réserve,  il  n*en  résul  era  pas  »nêcessaife- 
ment  que  ce  le^  si>it  affranchi  de  la  réduction  proportionnelle.  Cpr.  J  684  ier, 
texte  n"  3,  et  note  35.  —  Si  le  réservataire  était  obligé  d'imputer  soi  legs  sur  la 
réserve,  la  question  de  réduction  ne  se  présenterait  plus. 

7  Art.  1009.  Cpr.  J  723,  texte  n*  i. 

s  Cpr.  S  723,  texte  n»  2.  Demante.  Covri,  IV,  64  &tf,L  Demobml»,  ZJX, 
556  et  557. 

»  Dijon,   10  avril  1867,  Sir.,  67,  2,  275. 
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D'un  aiilre  côU^,  les  donations  ordioaines  ne  jouissent,  sous  ce 
rapportée! 'aucune  préférence  sur  les  institutions  contraiOtuelles"^, 
m  même  sur  les  donations  de  biens  présents  faites  entre  époux 
pendant  le  inarirfgf)^^  Si,  dans  une  donation  de  biens  présents 
faite  par  contrat  de  mariage,  le  donateur  s'esi  réservé  la  faculté 
de  diisposerde  quelques-uns  des  objets  compris  dans  la  donation, 
et  qu'il  soit  mort  sans  av^it  usé  de  cette  faeulié,  mais  après  avoir 
Ëiit  de  nouvelles  dispositions  entre-vifs,  les  objets  réservés  ne  sont 
sujets  à  réduction  qu'après  l'épuisement  de  ces  dernières  dispo- 
sitions". 


if  Bien  qno  las  inatitatioDs  flontractueiles  soient  faites  sous  la  condition  de 
survie  du  donataire  ou  de  sa  postérité,  et  qae  l'exécution  en  soit  renvoyée  au 
décès  du  donateur,  le  donataire  n*en  est  pas  moins  saisi,  dès  le  moment  du 
contrat  de  m.\ria;e^  d*un  droit  irrévocable,  en  ce  sens  que  l-i  disposition  ne  peut 
recevoir  aucune  atteinte  par  l'effet  de  donations  ultérieures,  il  doit  donc  être 
jiréféré  aux  donataires  postérieurs.,  et,  à  plus  forte  raison,  aux  léj^ataires.  Del- 
vincourt,  sur  l'art.  023.  Grenier,  il,  608.  Duranton,  VDI,  956.  Zachariae, 
]  685,  texte  et  notes  22  et  26. 

11  Si  les  donations  de  cette  nature  se  rapprochent  par  leur  révocabilité  des 
dispositions 'testamentaires,  fl  n'est  c^'pendant  pas  possible  de  les  y  assimiler 
d'une  manière  absolue.  En  effet,  le  lëg «taire  ti'a  aucun  droit  à  l'objet  légué 
fisqu*an  moment  du  dë^.  Tandis  que  > l'époux  donataire  se  trouve,  par  Feffet 
immédiat  de.la  donation,  jaisi  du  dnot  qu'-eUe  luieoafère  ;  et,  quoique  ce  droit 
Mit  résoVuble  an  gré  du  donateur,  U  n'en  remonta  pas  moias,  en  l'absence  de 
lérocation  expresse  ou  tacite,  au  jour  do  contcaX.  Or,  U  est  impossible  de  con- 
sidérer comme  une  révocation  tacite  le  seul  fait  du  donateur  d'avoir,  par  des 
donations  postérieures^  excédé  la  quotité  disponible,  lorsque  ces  donations  ne 
portent  pas  sur  les  objets  dont  il  avait  précédemment  dbposé  en  faveur  de  son 
conjoint.  En  vain  dit  on  qd*en  pareil  cis  le  donateur  est  censé  avoir  voulu  que 
la  réserve  se  prît  d'abord  sur  la  donation  qu*il  avait  la  faculté  de  révoquer.  La 
•loi  n'ayant  p'itnt  consacré  une  pareille  présontption,  ce  n*est  là  qu'une  pure 
conjecture,  qu*on  doit  d'autant  moins  admettre,  que  le  donateur  a  pu  se  croire 
plus  riche  qu*il  ne  l'était  réellement,  que  l'atteinte  portée  à  la  réserve  peut 
avoir  été  le  résultat  de  revers  de  fortune  survenus  postérieurement  à  ses  der- 
nières dispositions,  et  qu'ainsi  on  s'expoeeiait,  en  «*y  attachant,  à  contrarier 
.les  intentions  réeles.et  les  afiTeciions  natureltes  de  ce  dernier.  Levasseur,  n*  115. 
Bemolombe,  XiX,  466.  Zacfaarias,  texte  et  notes  23  et  26.  Cpr.  Grenier,  II, 
1151  et45S.  Vof.  en  sens  contraire  :  Duranton,  VIIT,  387  ;  Delvinconrt^  II, 
p4  ^243  et  244.  —  Quid  des  donations  entre  époux,  portant  sur  des  biens  à 
Tenir?  V«y.f  7i4,  texte  et  note  17. 

Il  Gpr.  att«  tiô  et  947.  Cette  proposition  se  Justifie  par  des  raisons  ana- 
logues à  celles  qui  ont  été  développées  à  la  note  préeédente»  Voy.  en  sens  con- 
traire: Duranton,  VIII,  358. 
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Lorsque  plusieurs  donations  sont  contenues  dans  un  seul  et 
même  acte,  le  retranchement  s'opère  sur  toutes,  au  marc  le  franc 
de  leur  valeur,  et  sans  égard  à  Tordre  de  l'écriture".  Il  en  est 
également  ainsi,  lorsque  deux  donations  ont  été  faites  le  même 
jour,  quoique  par  des  actes  différents,  à  moins  que  les  deux  actes 
ne  mentionnent  expressément  Theure  àlaquelle  ils  ont  été  passés, 
auquel  cas  la  réduction  porterait  d'abord  sur  la  donation  qui  au- 
rait été  faite  la  dernière**. 


§  688  ter. 

Continuation.  —  3«  De  la  manière  dont  s'opère  la  réduction.  •— 
4®  Des  personnes  contre  lesquelles  les  héritiers  à  réserve  peuvent 
agir. 

Lorsque  les  objets  donnés  se  trouvent  entre  les  mains  du  dona- 
taire, la  réduction  s'opère  en  nature,  soit  que  la  donation  porte 
sur  des  meubles,  ou  qu'elle  porte  sur  des  immeubles.  Ainsi,  le 
donataire  d'objets  mobiliers,  de  même  que  le  donataire  d'immeu- 
bles, a  la  faculté,  et  peut  être  contraint,  de  restituer  en  nature 
tout  ou  partie  des  objets  à  lui  donnés  ^ 

Toutefois,  l'héritier,  donataire  par  préci put,  est  autorisé  à  rete- 
nir, sur  les  biens  donnés,  la  valeur  delà  portion  qui  lui  appartien- 
drait comme  héritier  dans  les  biens  non  disponibles,  pourvu  que 
ces  biens  soient  de  même  nature  que  ceux  qu'il  a  reçus.  Art.  924, 

D'un  autre  côté,  l'héritier,  donataire  par  préciput,  d'un  immeu- 
ble, jouit  de  la  faculté  de  retenir  cet  immeuble  en  totalité,  si  le 
retranchement  que  sa  donation  doit  subir  ne  peut  s'opérer  com- 
modément en  nature,  et  que  la  quotité  dont  le  défunt  pouvait  dis- 
poser à  son  profit  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  cet  immeuble. 
Art.  866». 


13  Demolombe,  XIX,  584.  Zachari»,  J  685^  texte  et  note  27. 

14  Coin-Delisle,  sar  Tart.  923,  n"  4.  Vernet,  p.  486.  Troplong^  II,  1002. 
Demuiombe,  XIX,  585  et  586.  —Si  aa  seul  de  ces  actes  portait  la  mention  de 
l'heure  à  laquelle  il  a  été  fait,  on  ne  pourrait  accorder  de  préférence  à  Ton  des 
donataires  sur  l'autre.  Duranton,  VIII,  352  et  suiv.  Demolombe,  XIX,  587. 

1  Arg.  d  contrario,  art.  924,  Non  o6f(a<,  art.  868:  Gpr.  $654  bis,  note  8. 
Troploog,  II,  974.  Verutt,  p.  487.  Demolombe,  XIX,  591.  Yoy.  en  sens  coa- 
traire  :  Zachariao,  ]  685,  texte  n^  3,  m  medio. 

«  Voy.  sur  cet  article  :  Demolombe,  XVI,  533. 


Digitized  by  VjOOQiC 


DBS  SUCCESSIONS  TESTÀMENTAIBBS,   BTG.  §  685  TER.  225 

Les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  qui,  par  re£fet  de  la 
réduction,  rentrent  dans  la  masse,  se  trouvent,  de  plein  droite 
affranchis  des  charges  ou  hypothèques  dont  le  donataire  peut  les 
avoir  grevés.  Art.  929. 

Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'immeubles 
donnés  au  moyen  d'actes  déguisés  sous  l'apparence  de  contrats  à 
titre  onéreux  •.  Toutefois,  les  héritiers  à  réserve,  qui  ont  accepté 
purement  et  simplement  la  succession  du  donateur,  sont,  dans  ce 
cas,  non  recevables  à  contester  les  hypothèques  ou  servitudes 
que  le  donataire  aurait  consenties,  à  titre  onéreux,  en  faveur  de 
tiers  de  bonne  foi  ^ 

Quand  les  objets  donnés  ne  sont  plus  en  la  possession  du  do- 
nataire dont  la  donation  est  sujette  à  réduction,  celui-ci  est  tenu 


>  La  rédaction  d'une  donation  dé|$aisée  doit,  de  mêmeqne  la  rédaction  d'ane 
donation  ouverte,  faire  évanouir  les  hypothèques  consenties  par  le  donataire 
hur  les  immeubles  donnés.  Cpr.  art.  2126,  ]  266,  texte  n*  i.  Si  la  bonne  foi 
des  tiers  pouvait  rendre  irrévocables  les  hypothèques  constituées  à  leur  profit, 
elle  devrait  également  avoir  pour  effet  de  valider  les  aliénations  consenties  par 
le  donataire.  Or,  ce  système  est  inadmissible  :  i*  puisqu'U  permettrait  d'éluder 
les  dispositions  de  la  loi  sur  la  réserve  ;  2*  puisqu'il  est  contraire,  tant  à  la  dis- 
position formeUe  et  générale  de  Tart.  929,  qu'au  principe  Retoluto  jure  dantit, 
resolvitur  jui  aecipieniit  ;  3*  puisque  le  droit  de  réserve  étant,  comme  le  droit 
de  succession  en  général,  un  droit  réel  sur  la  quotité  de  biens  qui  en  forme  l'ob- 
jet, il  doit  pouvoir  être  exercé  contre  tout  détenteur  de  ms  biens,  peu  importe 
les  circonstances  dans  lesquelles  il  les  a  acquis.  Cpr.  note  5  infrà.  Il  est  vrai 
que  le  donateur,  qui  déguise  une  libéraUté  sous  l'apparence  d'un  contrat  à  titre 
onéreux,  et  qui,  par  cette  simulation,  induit  en  erreur  des  tiers  de  bonne  foi, 
est  responsable  envers  eux  des  conséquences  de  cette  erreur,  et  que  ses  héritiers 
étant,  en  cas  d'acceptation  pure  et  simple  de  la  succession,  soumis  à  la  même 
responsabUité,  sont,  dès  lors,  non  recevables  à  former,  contre  ces  tiers,  une  ac- 
tion quelconque  tendant  à  la  résolution  de  leurs  droits.  Aussi  admettons-nous 
que,  dans  cette  hypothèse,  les  héritiers  à  réserve  ne  peuvent  critiquer  leshyp(^- 
théques  consenties  par  le  donataire.  Cpr.  la  note  suivante.  Mais  il  en  est  au- 
trement dans  le  cas  où  les  héritiers  à  réserve  n'ont  accepté  la  succession  que 
sous  bénéfice  d'inventaire,  puisqu'ils  sont,  en  pareil  cas,  de  véritables  tiers  à 
l'égard  du  défunt,  dont  ils  ne  sont  pas  tenus  d'acquitter  les  dettes  sur  les  biens 
qu'ils  font  rentrer  dans  son  hérédité  par  suite  d'une  action  en  rédaction.  Cprf" 
cep.  ZacharîsB,  S  685,  texte  et  note  30  ;  Req.  rej.,  i4  décembre  i826.  Sir., 
27,  i,  60  ;  Rouen,  31  juillet  i843,  Sir.,  44,  2,  30.  Voy.  aussi  Demolombe, 
XIX,  619  à  625. 

«  Quem  de  evktione  tenet  actio,  e^imdem  agetitem  [repeUit  excêptio.  Cpr.  la 
.note  précédente. 

Vil.  15 
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d'en  payer  la  valeur,  à  déterminer  d'après  les  règles  qm  ont  été 
posées  au  §  684  bis. 

Au  cas  où  le  donataire  est  insolvable^  les  héritiers  à  réserve 
peuvent,  après  avoir  établi  son  insolvabilité  par  la  discuaskHi 
préalable  de  tous  ses  biens  S  agir  en  revendication  contre  les 
tiers  détenteurs,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  des  immeubles  donnés*. 
Art.  930.  Si,  toutefois,  ces  immeubles  avaient  été  transmis  au  do- 
nataire par  des  actes  déguisés  sous  l'apparence  de  contrats  à  titre 
onéreux,  et  que  les  héritiers  k  réserve  eussent  accepté  purement 
et  simplement  la  succession  du  donateur,  ils  ne  seraient  plus  re- 
cevables  à  les  revendiquer  contre  les  tiers  qui  les  auraient  acquis 
de  bonne  foi  et  à  titre  onéreux  7. 

L'action  en  revendication  contre  les  tiers  doit  être  exercée  sui- 
vant l'ordre  des  aliénations  faites  par  le  donataire,  en  commen- 
çant par  la  plus  récente,  et  sans  distinction  des  aliénations  à  titre 
onéreux  et  de  celles  à  titre  gratuit  «.  Art.  930. 

i  Cette  discussion  est  prescrite  comme  condition  de  la  receyabUité  de  l'action 
des  héritiers  à  réserve  contre  les  tiers  détenteurs.  Elle  diffère  esseniieUement  de 
ceUe  à  luqueUe  le  créancier  d*une  dette  garantie  par  un  cautionnement  est  tenu 
de  procéder,  lorsque  la  caution  la  requiert,  en  vertu  du  bénéfice  de  discussion 
que  lui  accorde  Tart.  3021.  On  ne  peut  donc  étendre  à  la  discussion  dont  il 
s'agit  ici  les  dispositions  des  articles  2022  et  2023,  relatifs  aur  conditions  sous 
lesqueUes  la  caution  est  admise  à  user  du  bénéfice  de  discussion.  Ainsi^  les 
tiers  détenteurs  sont,  en  tout  état  de  cause,  admis  à  opposer  l'exception  qui 
résulte  du  défaut  de  discussion.  Ainsi  encore,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  faire 
Tayance  des  frais  de  la  discussion.  Enfin,  les  héritiers  à  réserve  ne  sont  point 
dispensés  de  discuter  les  biens  situés  hors  du  ressort  de  la  Cour  d'appel  du  lieu 
de  Touverture  de  la  succession.  Duranton,  YIII,  374.  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
930,  n*  il.  Taulier,  IV,  p.  56.  Troplong,  II,  1030.  Yemet,  p.  500.  Demante, 
Cours,  IV,  67  bit,  IV.  Demolombe,  XIX,  633  à  635.  Cpr.  TouUier,  V,  152, 
Yoy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  U,  631  ;  Zachariae,  {  685,  note  32.  -^  Il  est, 
du  reste^  bien  entendu  que  les  héritiers  à  réserve  ne  peuvent  être  astreints  à 
discuter  des  biens  litigieux.  Demolombe,  XIX,  635. 

•  La  disposition  de  l'art.  930,  qui  n'accorde  aux  héritiers  à  réserve  le  droit 
d'agir  contre  les  tien  détenteurs,  qu'après  discussion  préalable  de  tous  les  biens 
du  donataire,  s'écarte  du  principe  que,  la  réserve  étant  un  droit  de  sucoeasioD, 
et,  par  conséquent,  un  droit  réel,  l'héritier  auquel  eUe  compéte  peut  rédamer 
en  nature  la  portion  de  biens  qui  en  est  l'objet.  Cette  dérogation  a  été  admise 
dans  l'intérôt  des  tiers,  par  des  motifs  d'équité,  et  pour  prévenir  des  recours 
en  garantie.  Touiller.  V^  152. 

7  Cpr«  notes  3  et  4  iuprà. 

*  Ubi  lez  non  disiinguit,  née  nos  distinguere  debtmut,  Demolombe,  ZiX,  630, 
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Du  reste,  les  tiers  détenteurs  peuvent  arrêter  Faction  dirigée 
contre  eux  en  offrant  de  payer  la  valeur  estimative,  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession*,  des  biens  dont  les  héritiers  à  ré- 
serve poursuivent  la  revendication^*. 

Lorsque  le  donataire  d'une  somme  d'argent,  de  denrées,  ou 
d'autres  objets  mobiliers,  dont  la  donation  estsujette  à  réduction, 
se  trouve  être  insolvable,  les  héritiers  sont  autorisés  à  demander 
la  réduction  des  donations  précédentes,  jusqu'à  concurrence  de 
leur  réserve,  qui  ne  subit  aucune  diminution  à  raison  de  cette 
insolvabilité**. 

Le  donataire,  tenu  de  restituer  tout  ou  partie  des  objets  corn» 
pris  dans  la  donation,  a  droit  à  la  bonification  de  ses  iinpenses 
utiles  jusqu'à  concurrence  de  la  mîeux-value  qui  en  est  résultée, 
ei  doit,  d'un  autre  côté,  indemniser  les  héritiers  à  réserve  de  la 
diminution  de  valeur  que  ces  objets  peuvent  avoir  subir  par  suite 
du  défaut  d'entretien,  ou  même  par  suite  de  changements  qu'il 

»  Arg.  art.  922,  936  et  860.  Demante,  Cour»,  IV,  67  bit,  YI.  Demolombe, 
XIX,  637. 

10  Cette  proposition  est  nne  conséquence  forcée  de  la  disposition  de  l'art.  930, 
qui  ne  permet  aux  héritiers  à  réserve  d'agir  contre  les  tiers  détenteurs  qu'a- 
près discussion  préalable  des  biens  du  donataire.  En  effet,  par  cela  même  qoe 
l'action  en  revendication  de  l'héritier  à  réserre  se  trouve  subordonnée  à  Tim* 
possibilité  d'obtenir  la  valeur  pécuniaire  des  biens  sur  lesquels  son  droit  de  ré- 
serve doit  se  réaliser,  cette  action  n'a  plus  d'objet,  dès  que,  par  les  offres  des 
tiers  détenteurs,  cette  impossibilité  se  trouve  écartée.  Duranton,  YIII,  373. 
Zachari»,  S  685,  note  32  in  fine, 

ii  On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que  les  héritiers  à  réserve  peu- 
vent, en  pareU  cas,  agir  contre  les  donataires  antérieurs.  Yoy.  en  ce  sens  : 
Merlin,  Rép.,  v»  Légitime,  sect.  YIII,  ]  2,  art.  I,  quest.  1,  n»  22  ;  Grenier,  II, 
«32;  TouUier,  Y,  137;  YazeiUe,  sur  Tart.  922,  u^  19  ;  Poujol,  sur  le  même 
article,  n*  i2;  Saintespès-Lescot,  sur  l'art.  923,  n*  17;  Lyon,  5  janvier  et 
11  août  1855,  Sir.,  56,  2,  209  et  210.  Yoy.  cep.  en  sens  contraire  :  Amiens, 
10  novembre  1853,  Sir.,  54,  2,  56.  La  doctrine  de  cet  arrêt,  qui  n'a  d'autre 
appui  que  l'autorité  de  Lemattre,  est  complètement  inadmissible.  Elle  aurait 
toujours  pour  résultat  d'amoindrir  la  réserve,  et  condoirait  même  à  son  anéan- 
tissement total  dans  le  cas  où  le  défunt,  après  avoir  épuisé  la  quotité  disponible 
par  des  premières  dispositions,  aurait  donné  à  un  insolvable  une  somme  égale 
au  montant  de  la  réserve.^-Quant  à  la  controverse  qui  s'est  élevée  sur  le  point 
de  savoir  si  les  sommes  on  les  objets  dus  par  un  donataire  insolvable,  dont  la 
donation  est  sujette  à  rédootion,  doivent  on  non  être  compris  dans  la  masse  à 
établir  pour  le  caicti]  de  la  quotité  disponible,  voy.  |  684,  texte  et  aotee  26 
«126. 
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aurait  faits  de  bonne  foi^*.  Il  doit,  de  pins,  faire  état  des  fruits  à 
compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  lorsque  la  de- 
mande en  réduction  a  été  formée  dans  Tannée,  sinon,  à  compter 
du  jour  de  la  demande,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer,  dans  ce  der- 
nier cas,  entre  la  réduction  de  donations  déguisées  et  celle  de 
donations  ouvertes *'*  Art.  928.  Si  le  donataire,  tenu  d'une  in- 
demnité pour  cause  de  dégradations,  était  insolvable,  les  héri- 
tiers pourraient  agir  contre  les  donataires  antérieurs,  pour  obte- 
nir le  complément  de  leur  réserve**. 

Les  principes  qui  viennent  d'être  développés  sur  les  obligations 
du  donataire,  dont  la  donation  est  sujette  à  réduction,  relative- 
ment à  la  bonification  des  détériorations  et  à  la  restitution  des 
fruits,  s'appliquent  également  aux  tiers  détenteurs  recherchés 
par  les  héritiers  à  réserve". 


1»  Tourner.  V,  138.  Duranton,  VIII,  335. 

*•  Demolombe,  X)X,  613.  Paris,  5  août  1852,  Sir.,  52,  2,  601.  Req.  rej., 
16  août  1853,  Sir.,  55,  1,  575. 

14  Cpr.  Dote  11  suprà;  |  684  bis,  texte  et  note  2. 

1»  G*est  ce  qui  résulte  clairement,  en  ce  qui  concerne  la  restitution  des  fruits, 
des  termes  de  Tart.  930,  de  la  même  manière  que  contre  le$  dotialaires  eux- 
mêmes,  combinés  avec  l'art.  928.  Cependant  on  enseigne  assez  généralement 
que  le  tiers  détenteur,  étant  à  considérer  comme  possesseur  de  bonne  foi,  ne 
doit,  aux  termes  de  Tart.  549,  la  restitution  des  fruits  qu'à  compter  du  jour 
de  la  demande  des  héritiers  à  réserre,  lors  même  que  cette  demande  a  été  for- 
mée dans  Tannée  du  décès.  Yoy.  en  ce  sens  :  Grenier  et  Bayle-Monillard,  II, 
633,  et  note  a;  Duranton,  VllI,  376;  Yazeille,  sur  l'art.  930,  n^  7  ;  Marcadé 
sur  Tart.  928  ;  Goin-Delisle,  sur  Fart.  930,  n*"  14  ;  Saintespôs-Lescot,  II,  552  ; 
Troplong,  II,  1021  ;  Demante,  Cours,  IV,  61  bis,  X;  Demolombe,  XIX,  639; 
Zachariae,  J  685,  note  31.  Pour  répondre  à  cette  argumentation,  cous  ierons 
remarquer,  en  premier  Ueu,  que  le  tiers  détenteur  dont  il  est  id  question,  n'esC 
point  un  simple  possesseur,  mais  un  propriétaire  dont  le  droit  est  sujet  à  réro- 
cation,  et  qu'ainsi,  sous  ce  rapport  déjà,  les  art.  549  et  550  ne  paraissent  pas 
pouToir  lui  être  appliqués.  En  second  lieu,  ces  articles,  reposant  non-seulemem 
sur  la  faveur  due  au  tiers  détenteur,  mais  encore  sur  la  négUgence  que  le  pro* 
priétaire  a  mise  à  faire  valoir  ses  droits,  l'esprit  de  la  loi  s'oppose  à  ce  qu'on 
en  étende  les  dispositions  à  une  hypothèse  où,  d'après  Tart.  928,  aucune  né* 
gUgence  ne  peut  être  reprochée  à  Thérilier  k  réserve,  lorsqu'il  a  formé  sa 
demande  dans  l'année.  Enfin,  plusieurs  des  auteurs  que  nous  combattons  ne 
sont  pas  conséquents  à  eux-mêmes,  puisqu'ils  reconnaissent  que,  sous  le 
rapport  de  la  bonification  des  détériorations  par  lui  commises,  le  tiers  déten- 
teur, soumis  à  Taction  en  réduction,  ne  doit  pas  être  traité  comme  un  posses- 
seur de  bonne  foi  dans  le  sens  de  Tart.  549.  En  effet,  ils  admettent  que  le  tiers 
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§  685  quaier. 

Cmtinuation.  —  5«  Des  fins  de  non-recevoir  contre  la  demande  en 

réduction, 

1*  L'action  en  réduction  cesse,  en  tout  on  en  partie,  lorsque  les 
héritiers  à  réserve  ont  reçu  du  défunt  des  libéralités  en  simple 
avancement  d'hoirie,  en  ce  sens  que  les  acceptants  sont  tenus, 
d'une  part,  d'imputer  sur  la  réserve  les  avantages  de  cette  nature 
que  chacun  d'eux  a  reçus,  et  sont  obligés,  d'autre  part,  pour  le 
cas  où  l'un  des  successibles,  donataire  ou  légataire  en  avancement 
d'hoirie,  renonce  à  la  succession,  d'imputer  également  les  libé- 
ralités faites  à  son  profit  sur  la  part  qu'il  aurait  eue  dans  la  ré- 
serve, s'il  l'avait  acceptée^. 

i^  L'action  en  réduction  peut  cesser  par  la  renonciation  des 
héritiers  h  réserve.  Cette  renonciation,  qui  n'est  valablement  faite 
qu'après  l'ouverture  de  la  succession*,  est,  au  surplus,  régie  par 
les  principes  généraux  sur  la  renonciation  à  des  droits  quelcon- 
ques. Ainsi,  elle  peut  être  expresse  ou  tacite.  La  question  de 
savoir  si  l'héritier  à  réserve  doit  être  considéré  comme  ayant 
renoncé  à  l'action  en  réduction,'par  exemple,  lorsqu'il  a  reçu  des 
mains  du  légataire  universel  un  legs  particulier  fait  à  son  profit, 
%u  lorsqu'il  a  volontairement  acquitté  les  legs  ou  partie  des  legs 
faits  à  des  tiers,  est  une  simple  question  de  fait,  et  doit,  comme 
telle,  être  résolue  d'après  les  cisconstances  particulières  de  cha* 
que  espèce  *. 


détenteur  est  tenu  de  bonifier  anx  héritiers  à  réserve  la  moins-vaine  résul- 
tant, soit  d'une  simple  négligence,  .soit  même  de  changements  qn'U  aurait 
effectués  de  bonne  foi,  obligation  à  laquelle  il  ne  serait  évidemment  pas  soumis 
s'il  devait  être  considéré  comme  un  possesseur  de  bonne  foi  ayant  à  se  défendre 
contre  une  action  ordinaire  en  revendication.  Demolombe,  II,  246,  note  5. 
Vemet,  p.  500. 
1  Cpr.  snr  ces  différents  points  :  %  684  ter,  texte  n*  3. 

>  Arg.  art.  791  et  1130.  Cpr.  g  3S3,  texte,  n«  i  et  note  5;  |  6i0»  texte, 
notes  2  et  3  ;  S  619,  texte  n*  i  et  note  1.  Zacharî»,  S  ^^^r  texte  et  note  3. 

>  Touiller,  Y,  i6i  à  165.  Grenier,  I,  395  et  II,  648.  Troplong,  II,  938. 
Demolombe,  XIX,  SS9  et  S30.  Zaehari»,  S  ^96,  texte  et  note  4.  Paris, 
16  mars  1839,  Sir.,  39,  S,  200.  Lyon,  6  août  1840,  Dalioz,  /ur.  gèn., 
V*  Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires,  n«  1196.  Cpr.  Giv.  cass.,  13  juin 
1839,  Sir.,  39,  1,  659. 
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S^  L'action  en  réduction  appartenant  aux  héritiers  à  réserve 
s'éteint,  à  l'égard  de  toutes  personnes,  par  la  prescription  de 
trente  ans,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  *. 
Art.  2262.  Lorsque  les  biens  dont  le  défunt  a  disposé,  ont  passé 
entre  les  mains  de  tiers  acquéreurs,  et  que  leur  possession  réunit 
les  caractères  requis  pour  l'usucapion  de  dix  à  vingt  ans,  l'action 
en  réduction  s'éteint,  en  ce  qui  les  concerne,  par  l'accomplisse- 
ment de  cette  usucapion*^,  qui,  cependant,  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession*. 


Appendice  à  la  réserve  de  Droit  commun. 

§  686. 
di.  De  la  réserve  des  enfants  naturek. 

La  question  de  savoir  si  l'enfant  naturel  a  droit  à  une  réserve^ 
a  été,  dans  les  premiers  temps  de  la  publication  du  Gode  civil> 
l'objet  d'une  vive  controverse. 

4  DurantoD,  VIII,  378.  Demolombe,  XIX,  236  et  240.  Zacharis,  $  686, 
teite  et  note  i.  Giv.  cass.,  12  mai  i834,  Sir.,  34,  1,  333.  Rouen^  3  juillet 
1835,  Sir.,  36,  2,  98.  ^ 

B  L'action  en  rédaction  dirigée  contre  des  tiers  acqaéreors,  bien  que  présen- 
tant certaines  particularités  qni  la  distinguent  des  actions  en  revendication 
ordinaires,  n'en  est  pas  moins  en  réalité  une  action  en  reyendication,  et  s'éteint, 
par  conséquent,  à  leur  égard  par  l'usucapion  de  dix  &  yingt  ans.  Art.  2265. 
Grenier,  II,  6K2.  Duranton,  VIII,  369.  Demolombe,  XIX,  240  et  241.  Zacha- 
riœ,  S  686,  texte  et  note  2.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delrincourt,  11^  p.  245, 
note  3.  Cet  auteur  n'admet,  même  en  fareur  des  tiers  détenteurs,  que  la  pres- 
cription de  30  ans. 

*  Aetioni  non  natœ,  non  prtBscnbitur,  Si  cette  maxime  ne  peut  être  invo* 
quée  par  celui  dont  le  droit  de  propriété  se  trouve  subordonné  à  une  condition 
suspensive,  et  si,  en  conséquence,  l'usucapion  oourt  contre  lui  dès  avant  l'arri- 
vée de  cette  condition,  cela  tient  à  ce  qu'il  peut,  môme  pendente  eondUiom, 
agir  à  Teffet  d'interrompre  la  prescription.  Art.  1180.  Mais,  la  position  de  l'hé- 
ritier à  réserve  est  toute  différente  de  ceUe  du  propriétaire  sous  condition,  puis- 
que le  réservataire  n'a,  jusqu'au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  qu'une 
simple  expectative,  et  non  un  droit  même  éventuel  de  réserve^  at  que  ne  pou- 
vant, ayant  cette  époque,  prendre  le  titre  d'héritier,  il  est  sans  qualité  pour 
faire  des  actes  môme  simplement  conservatoires.  Cpr.  S  213,  taxte  n*  1,  notes  2 
et  3.  Duranton,  YllI,  379,  Troplong,  11,  942, 1033  et  1034.  Deouuate,  Cour»,. 
lY,  67  bit,  IX.  Demolombe,  XIX,  242.  Zachari»,  loc.  cU. 
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Pour  défendre  la  négative,  on  raisonnait  de  la  manière  soi- 
vante  :  La  réserve  est  un  droit  exceptionnel,  qui  n'appartient 
qu'aux  personnes  auxquelles  la  loi  Ta  expressément  et  nominati- 
vement attribuée.  Or,  aucun  article  du  Code  n'accorde  de  réserve 
aux  enfants  naturels.  Ceux-ci  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  913^  puisque  la  disposition  qu'il  renferme  ne  s'applique, 
d'après  le  texte  même  de  cet  article,  qu'aux  enfants  légitimes. 
D'ailleurs,  l'art.  916,  qui  ne  s'occupe  évidemment  que  des  pa- 
i*ents  légitimes,  dispose  expressément  qu'à  défaut  d'ascendants 
et  de  descendants,  les  libéralités  entre-vifs  ou  testamentaires  peu- 
vent épuiser  là  totalité  des  biens  du  disposant.  Enfin,  il  résulte 
de  la  circonstance  que  les  art.  756  et  7S7,  les  seuls  qui  s'occu- 
pent des  droits  de  succession  des  enfants  naturels^  sont  placés  au 
titre  des  successions  ab  intestat^  et  des  termes  sur  ks  biens  de  ses 
père  ou  mère  décèdes^  qui  se  trouvent  dans  l'un  et  l'autre  de  ces 
articles,  que  le  législateur  n'a  entendu  attribuer  k  ces  enfants 
que  des  droits  sur  l'hérédité  ab  intesiat,  c'est-à-dire  sur  les  biens 
dont  leurs  père  et  mère  n'auraient  pas  disposé  par  acte  entre-vifs 
ou  par  testament  ^ 

L'opinion  contraire  se  fonde  sur  les  raisons  suivantes  :  Les  dis- 
positions implicites  ou  virtuelles  de  la  loi  ayant,  en  général,  la 
même  force  que  ses  dispositions  explicites  ou  textuelles,  on  doit 
.  reconnaître  une  réserve  au  profit  des  enfants  naturels,  s'il  existe 
dans  le  Gode  des  dispositions  qui,  par  une  conséquence  de  leur 
application,  conduisent  à  l'admission  du  principe  de  la  réserve, 
ou  qui  la  présupposent  nécessairement.  Or,  d'une  part,  rart.7S7, 
qui  règle  les  droits  des  enfants  naturels,  en  fixe  la  quotité  par 
comparaison  à  ceux  des  enfants  légitimes  ;  et,  quel  que  soit  le 
titre  auquel  l'enfant  naturel  succède*,  il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain que  la  disposition  de  l'art.  7S7  ne  peut  recevoir  sa  complète 
appUcation  qu'autant  que  Ton  reconnaît  à  l'enfant  naturel,  sinon 
une  réserve  proprement  dite,  du  moins  un  droit  analogue  à  la 
réserve  des  enfants  légitimes.  D'autre  part,  l'art.  761,  qui  accorde 


>  Cette  opinion,  <iae  Chabot  a  soutenue  ayec  beaucoup  d'inststance  dans  la 
première  édition  du  Commentaire  sur  la  loi  des  tueeeuiont  (art.  756,  n^'  17  et 
soir.),  n*a  été  reproduite  par  cet  auteur  qu'avec  une  sorte  d'késitalion  dans  les. 
édUknis  aubséquentes.  £Ue  a  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du 
Si  juillet  i820.  Sir.,  21, 2, 213.  Zachari»  (]  689)  la  considère  comme  la  plus 
emMte^u  théorie. 

>  Cpr.  SI  «as  et  639. 
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aux  père  et  mère  d'un  enfant  naturel  un  moyen  spécial  de  le  ré- 
duire à  une  part  inférieure  à  celle  que  lui  assignent  les  art.  7S7 
et  788,  suppose  évidemment  qu'il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  le 
priver,  par  des  dispositions  quelconques,  de  toute  participation  à 
leurs  biens.  En  se  refusant  à  cette  induction,  on  arriverait  à  dire 
que  le  père  d'un  enfant  naturel,  qui  ne  peut,  d'après  le  texte  de 
l'art.  761,  et  suivant  le  sentiment  unanime  de  tous  les  auteurs  S 
réduire,  par  une  disposition  testamentaire  expresse,  les  droits 
successifs  de  cet  enfanti  pourrait  cependant  les  anéantir  complè- 
tement, au  moyen  d'une  simple  prétérition  dans  le  testament  par 
lequel  il  disposerait  de  la  totalité  de  sa  fortune. 

Cette  dernière  opinion,  en  faveur  de  laquelle  se  réunissent  au- 
jourd'hui les  suffrages  des  auteurs  et  l'autorité  d'une  jurispru- 
dence  constante,  ne  paraît  plus  susceptible  d'être  sérieusement 
contestée*. 

La  quotité  de  la  réserve  de  l'enfant  naturel  se  détermine  com- 
parativement à  celle  qu'il  aurait  eue  s'il  avait  été  légitime,  et 
d'après  les  mêmes  règles  que  son  droit  à  la  succession  entière. 
En  d'autres  termes,  la  part  revenant  à  l'enfant  naturel  dans  la 
réserve  qui  lui  compéterait  s'il  était  légitime,  est  proportionnelle 
à  celle  qui  lui  reviendrait,  en  l'absence  de  dispositions  à  titre 
gratuit,  dans  la  succession  tout  entière.  Il  faut  donc,  pour  con- 
naître la  quotité  de  la  réserve  de  l'enfant  naturel,  dans  les  diverses 
hypothèses  qui  peuvent  se  présenter,  le  considérer  fictivement 
comme  légitime,  et  après  avoir  calculé  le  montant  de  la  réserve 
à  laquelle  il  aurait  droit  dans  cette  supposition,  lui  en  attribuer 
le  tiers,  la  moitié,  les  trois  quarts,  ou  même  la  totalité  selon  que 
le  défunt  aura  laissé,  soit  des  enfants  ou  descendants  légitimes, 
soit  des  ascendants,  des  frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux, 
soit  des  collatéraux  plus  éloignés,  ou  qu'il  n'aura  pas  laissé  à  son 
décès  de  parents  légitimes  au  degré  successible'.Arg.  art.  757 
et758. 


*  Gpr.  S  605,  texte  n*  3,  et  note  26. 

«  Gpr.  les  différentes  antoiitës  citées  aux  notes  sairantes. 

s  On  est  anjoard'hai  d'aceord,  non  senlement  sar  le  principe  même  de  la 
résenre,  maïs  encore  sur  la  nécessité  de  recourir,  pour  la  fixation  de  sa  quotité 
(tn  abttraeto),  aux  dispositions  des  art.  757  et  758.  L*opinion  de  quelques 
personnes  qui,  dans  le  principe,  avaient  pensé  que  cette  quotité  derait,  par 
induction  de  l'art.  76i,  être  fixée  à  la  moitié  de  ee  que  l'enfant  naturel  aurait 
obtenu  en  l'absence  de  toute  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire,  n'a  plus 
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Ce  procédé  condait  aux  résultats  suivants  : 

Si  le  défunt  a  laissé  un  seul  enfant  légitime',  la  réserve  de  l'en- 
fant naturel  est  d'un  neuvième  de  la  succession  ;  elle  est  d'un 
douzième,  si  le  défunt  a  laissé  deux  enfants  légitimes,  et  d'un 
seizième,  s'il  en  a  laissé  trois.  Lorsque  le  défunt  a  laissé  des  as- 
cendants, des  frères  ou  sœurs  ou  descendants  d'eux,  la  réserve 
de  l'enfont  naturel  est  d'un  quarts.  Elle  est  des  trois  huitièmes, 
lorsque  le  défunt  n'a  laissé  que  des  collatéraux  autres  que  des 
frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux.  Enfin,  elle  est,  comme  celle 


aujourd'hui  de  défenseur.  Gir.  cass.,  36  jaiu  1809,  Sir.,  9,  1,  337.  Pau, 
4  avril  1810,  Sir.,  10,  8,  339.  Req.  rej.,  27  avril  1830,  Sir.,  30,  1,  166. 
On  a  aussi  yooIu  soutenir  que  les  droits  successifs  des  enfants  naturels  ne  peu- 
vent être  réduits  que  d'aprôs  le  mode  indiqué  par  Tart.  761,  et  non  par  de 
siivples  dispositions  à  titre  gratuit;  qu'ainsi,  en  dehors  du  cas  prévu  par  cet 
article,  la  réserve  de  Fenfant  naturel  est  égale  à  sa  part  héréditaire,  telle 
qu'eUe  est  déterminée  par  les  art.  757  et  758.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  fait 
justice  de  ce  système,  qui  plaçait  les  enfants  naturels  dans  une  condition  pré- 
férable à  ceUe  des  enfants  légitimes.  Req.  rej.,  39  juin  1857,  Sir.,  57,  i,  745. 
Giv.  cass.,  15  novembre  1859,  Sir.,  59,  1,  881. 

6  Nous  nous  servons  des  termes  H  le  défunt  a  laissé,  pour  indiquer  que  la 
quotité  de  la  réserve  de  Tenfant  naturel  se  détermine  toujours  d'après  la  qua- 
lité des  parents  existants  au  moment  du  décès  du  défunt,  et  abstraction  faite 
de  la  question  de  savoir  si  ces  parents  viennent  ou  non  à  la  succession.  Ainsi, 
par  exemple,  lorsque  le  défunt,  ayant  laissé  des  frères  et  sœurs,  a  institué  un 
légataire  universel  par  lequel  ces  derniers  se  trouvent  exclus,  la  réserve  de 
l'enfant  naturel  n'est  toujours  que  du  quart,  et  non  de  la  moitié.  Touiller,  IV, 
866.  Grenier,  U,  667  et  668.  Belost- Joliment,  sur  Ghabot,  obs.  8,  sur  l'art. 
756.  Malpel,  sur  l'art.  757.  Troplong,  II,  775.  Marcadé,  sur  l'art.  916.  Va- 
zeille,  sur  l'art.  761,  n«  3.  Domolombe,  XIV,  55.  Nancy,  85  août  1831,  Sir., 
31,3,  343.  Giv.  rej.,  15  mars  1847,  Sir.,  47,  1,  178.  Amiens,  83  mars  1851, 
8!r.,  54,  8,  889.  Giv.  cass.,  7  février  1865,  Sir.,  65,  1,  105.  Lyon,  84  janvier 
1869,  Sir.,  70,  8,  896.  Voy.  en  sens  contraire  :  Ghabot,  sur  Tart  756,  n*  89  ; 
Duranton,  VI,  885  ;  Zaehari»,  J  689,  texte  et  note  5;  Toulouse,  8  juin  1839, 
Sir.,  39, 8,  358.  —  Le  même  principe  s'appliquerait  au  cas  où  les  parents  exis- 
tants au  moment  du  décès  auraient  renoncé  à  la  succession,  ou  en  auraient  été 
exclus  pour  cause  d'indignité.  Gette  opinion  n'est  point  en  contradiction  avec 
celle  que  Ans  avons  émise  au  |  605,  texte  et  note  15,  parce  qu'en  matière  de 
réserve  les  événements  postérieurs  au  décès  sont  sans  influence  sur  la  fixation 
de  sa  quotité.  Gpr.  J  680,  texte  et  note  10;  J  681,  texte  et  note  5.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Vernet,  p.  513  ;  Demante,  Cours,  IV,  47  bis.  îïl  ;  Demolombe, 
XIX,  160;  Zachariœ,  /oc.  eii. 

1  Giv.  cass.,  15  novembre  1859,  Sir.,  69, 1,  881. 
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de  Tenfant  légitime,  de  la  moitié  des  biens,  s'il  n'existe  pas  de 
parents  légitimes  au  degré  successible. 

Le  procédé  ci-dessns  indiqué  doit  être  suivi,  soit  qu'il  n'y  ait 
qu'un  seul  enfant  naturel,  ou  qu'il  y  en  ait  plusieurs.  Dans  cette 
dernière  hypothèse,  ils  doivent  tous  être  fictivement  et  simulta* 
nément  considérés  comme  autant  d'enfants  légitimes*. 

La  réserve  de  Tenfant  naturel  porte  indistinctement,  comme 
celle  des  enfants  légitimes,  sur  tout  le  patrimoine  de  ses  père  et 
mère.  Cet  enfant  est,  le  cas  échéant,  autorisé  à  demander  la  ré- 
duction, non-seulement  des  dispositions  testamentaires,  mais 
même  des  donations  entre- vifs  faites  par  ses  père  et  mère*;  et  il 
n'y  a  pas,  sous  ce  rapport,  de  distinction  à  établir  entre  les  do- 
nations faites  depuis  la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel  et  les 
donations  antérieures  à  cet  acte**. 


8Cpr.  s  <(05,  texte  n«  1,  et  note  9.  Demolombe,  XIX,  161.  Zachari», 
S  689,  t.  IV,  p.  «73. 

»  MaUevUle,  sur  Tart.  756,  et  Belvinoourt  (II,  p.  54)  enseignent,  en  se  fon- 
dant sur  les  termes  des  art*  756  et  757,  biem  des  père  ou  mère  dieédés,  qaela 
réserve  de  Tenfant  naturel  ne  porte  que  sur  les  biens  que  les  père  et  mère  ont 
laissés  àlenr  décos,  et  qu'U  ne  peut,  par  conséquent,  la  faire  valoir  qu'à  Tégard 
des  légataires,  et  non  contre  les  donataires  entre-vifs.  Voy.  également  dans  ce 
sens  :  Lyon^  16  joillet  1828,  Sir.,  29^  2,  109.  Cette  opinion  repose  sur  nne 
interprétation  dont  nous  avons  déjà  démontré  l'inexactitude  à  la  note  82  da 
i  638.  D'ailleurs,  dans  ce  système  Tenfeuit  naturel  pourrait,  au  moyen  de  dis- 
positions entre^vifs  proprement  dites  ou  môme  d'institutions  contractuelles,ètre 
privé  de  tonte  participation  aux  biens  de  ses  père  et  mère  ;  et  un  pareil  résul- 
tat est  évidemment  inconciliable  avec  les  dispositions  de  Fart.  761.  C'est  donc 
avec  raison  que  l'opinion  de  MalleviUe  et  de  Delvincourta  été  rejetée  par  la  ma- 
jorité des  auteurs  et  par  la  jurisprudence.  Merlin,  Quett,,  v®  Béserve  (droit  de), 
S  1,  n**  2.  Favard,  Rép.,  v**  Succession,  sect.  IV,  {  1,  n"  12.  Levasseur,n«  65. 
Loiseau,  Des  enfants  naturels,  p.  676  et  suiv.  Malpel.  Des  successions,  n?  160. 
Tonllier,  lY,  263.  Grenier,  II,  662.  Duranton,  YI,  313.  Yaxeille,Des  succes- 
sions, sur  l'art.  761,  n*  1.  Belost-JoUmont,  sur  Chabot,  obs.  5,  snr  l'art.  756. 
Richefort,  De  la  paternité,  p.  283.  Fonëtde  Conflans,  sur  Fart.  757,  n''4.Yer- 
net,  p.  514.  Troplong,  II,  931 .  Demolombe,  XIX,  164.  Zacharis,  {  689,  texte 
et  note  10.  Douai,  14  août  1811,  Sir.,  12»  2^  1.  Amiens,  26  novembre  1811, 
Sir.,  12y  2,  44.  Req,  rej.,  28  juin  1831,  Sir.,  31,  1,  279.  « 

^0  Celte  proposition  est  nne  conséquence  de  l'application  des  art.  757  et  758 
à  la  fixation  de  la  qnotité  de  la  réserve  de  Tenfant  naturel.  En  effet,  si  l'on  ad- 
mettait la  distinction  que  nous  repoussons,  la  réserve  de  l'enfant  naturel  ne  se- 
rait plus  une  partie  aliquote  de  celle  de  Tenfant  légitime.  D'ailleurs,  la  recon- 
naissance étant  simplement  déclarative,  les  effets  en  remontent  au  jour  même 
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La  réserve  de  l'enfant  naturel»  telle  qu'elle  vient  d'être  déter- 
minée^  n'est  pas  susceptible  d'être  réduite  à  moitié  au  moyen 
d'nne  donation  faite  conformément  à  l'art.  764  ^^  Toutefois^  si 

de  la  naissance  de  Teofant  reeonnu.  Cpr.  J  568  quater,  texte  n*  3,  et  note  90. 
Voy.  aussi  (  560,  texte  n«  3,  et  note  18.  Daranton,  YI,  314,  in  fine,  et 
313.  Belost-Jûlimont,  loe.  eU,  Malpel,  op.  cit.,  n®  162.  YazeiUe,  I,  p.  93, 
n«  5.  Vernet,  p.  515.  Bemolombe,  XEK,  165.  Toalonse,  15  mars  1834,  Sir.^ 
34,  2,  537.  Ciy.  cass.,  16  juin  1847,  Sir.,  47,  1,  660.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Grenier,  II,  665  ;  TouUier,  IV,  263  ;  Fayard,  op.  et  loc.  cUL  ;  Merlin, 
Rép.,  yRésenre,  sect.  lY,  n*  9;  Chabot,  sur  Fart.  756,  n«  20,  in  /ftM;  Loi- 
seau,  Des  enfante  naturels,  p.  698  ;  Richefort,  Etat  des  familles,  II,  348,  III, 
496  et  suir.;  Chardon,  Ou  dol  et  de  la  fraude,  III,  378;  Poujol,  Des  succès 
sions,  sur  Tart.  756,  n«  14  ;  Zachariao,  loe.  cit.  Cpr.  aussi  Troploog,  II,  932. 

ti  La  réserye  emporte,  de  sa  nature,  l'idée  d*un  droit  qui  n'est  pas  suscepti- 
ble de  réduction  au  préjudice  de  celui  auquel  il  est  dû.  Le  législateur  aurait 
pu  sans  doute,  en  s'écartant  de  cette  idée,  permettre  aux  pore  etmôre  d*nn  en- 
fant naturel  de  le  réduire  à  la  moitié  de  sa  réserre,  en  lui  faisant  une  dona- 
tion dans  la  forme  indiqué^  par  Tart  861.  Mais,  pour  admettre  cette  intention 
de  la  part  du  législateur,  il  faudrait  qu'il  l'eût  exprimée  d'une  manière  for- 
meUe.  Or,  l'art  761,  le  seul  qui  ait  trait  à  la  matière,  a  été  évidemment  ré- 
digé en  Tue  des  droits  successifs  que  l'enfant  naturel  est  appelé  à  recueillir  en 
Tabseoce  de  dispositions  à  titre  gratuit  ;  et,  si  cet  article  permet  au  père  ou  à  la 
mère  de  réduire  ces  droits  à  moitié,  on  ne  peut  logiquement  en  conclure  qu'il 
les  autorise  également  à  réduire,  dans  la  même  proportion,  la  réserve  de  cet 
enfant,  c'est-à-dire  la  portion  de  biens  à  laquelle  ils  l'auraient  déjà  restreint 
par  des  dispositions  faites  au  profit  d'antres  personnes.  La  seule  conséquence 
({u'il  soit  permis  de  tirer  de  l'art.  761,  en  ce  qui  concerne  la  réserve  de  l'en» 
faut  naturel,  est  celle  que  nous  avons  indiquée  dans  la  suite  du  texte.  Vaine- 
ment objecterait-on  que  l'enfant  naturel  puisant  son  droit  à  une  réserve  dans 
les  art.  757  et  758,  la  modificatioii  que  l'art.  761  apporte  à  ces  articles  aux- 
quels il  se  réfère,  doit  s'appliquer  tout  aussi  bien  à  la  réserve  de  Te&fant  na- 
turel qu'à  ses  droits  successifs  ah  intestat.  En  effet,  si  les  art.  757  et  758  four- 
nissait un  argument  puissant  en  faveur  du  principe  de  la  réserve  de  l'enfant 
naturd,  et  donnent  le  moyen  d'en  déterminer  le  montant,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'ils  n'ont  eu  directement  pour  objet  que  les  droits  successifs  ab  intestat,  îX 
que  c'est  à  ces  droits  seuls  que  s'appliquent  les  expressions  de  l'art.  761,  to 
moitié  de  ce  qui  leur  est  attribué  par  les  artieles  précédents.  Duranton,  YI,301, 
à  la  note.  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  obs.  1,  sur  l'art.  761.  Duvergier,  sur 
Toullier,  IV,  262,  note  a.  Vaxeille,  sur  l'art.  76i,  n»  6.  Marcadé,  sur  l'art. 
76i,  n»  1.  Taulier,  IV,  p.  193.  Demolombe,  XIV,  111.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Chabot,  sur  Tart.  761,  n»  1  ;  Toullier,  IV,  262  ;  Grenier,  II,  674  ; 
IMnncourt,  U,  p.  16^  ;  Bichefon,  Etat  des  familles,  III,  420;  Demante, 
€2omrt,  Ul,  80  bis.  H;  Toulouse,  29  avril  1845,  Sir.,  46,  2,  49;  Giv.  rej., 
31  août  1847,  Sir.,  47,  1,  785;  Paris,  17  janvier  1865,  Sir.,  65,  2,  2. 
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la  réserve  était  supérieure  à  la  moitié  de  la  portion  ab  intestat^ 
que  Tenfant  naturel  aurait  obtenue  en  Tabsence  de  dispositions 
faites  par  le  défunt^*,  et  que  ce  dernier  eût  effectué  la  réduction 
autorisée  par  l'article  précité,  l'enfant  ne  pourrait  pas  réclamer, 
par  voie  d'action  en  réduction,  l'excédent  de  sa  réserve  sur  la 
moitié  de  sa  portion  ab  intesial^*. 

La  quotité  de  la  réserve  de  l'enfant  naturel  se  trouvant  établie, 
il  reste  à  indiquer  quels  sont,  dans  le  cas  où  cet  enfant  se  trouve 
en  concours,  non  seulement  avec  des  donataires  ou  légataires, 
mais  encore  avec  des  héritiers  à  réserve,  les  règles  à  suivre  pour 
déterminer  la  portion  de  biens  qui  doit  revenir  aux  premiers,  à 
titre  de  quotité  disponible,  et  aux  seconds,  à  titre  de  réserve. 

Pour  la  solution  de  cette  difficulté,  qui,  dans  la  pratique,  se 
réduit  &  savoir  si  la  réserve  de  l'enfant  naturel  doit  se  prendre 
exclusivement,  soit  sur  la  réserve  des  héritiers,  soit  sur  la  quo- 
tité disponible,  ou  si  elle  doit  se  prendre  proportionnellement  sur 
l'une  et  sur  l'autre,  il  faut  distinguer  le  cas  où  cet  enfant  est  en 
concours  avec  des  descendants,  et  celui  où  il  se  trouve  en  pré- 
sence d'ascendants  ^^ 

Au  premier  cas,  la  réserve  de  l'enfant  naturel  se  prend  propor- 
tionnellement sur  celle  des  enfants  légitimes  et  sur  la  quotité  dis- 
ponible, s*il  n'existe  qu'un  ou  deux  enfants  de  cette  dernière 


**  11  en  serait  ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  où  le  défont  aurait  laissé  deux 
•nfants  légitimes  et  on  enfant  naturel.  En  effet,  dans  cette  hypothèse^  la  moi* 
tië  de  la  portion  héréditaire  de  ce  dernier  serait  d*un  dix-huitième,  tandis  que 
sa  résenre  est  d*un  doudôme. 

<>  n  est,  en  effet,  évident  que  Tenfant  naturel  ne  pourrait  puiser,  dans  la 
circonstance  que  le  défunt  aurait,  par  ses  dispositions,  excédé  la  quotité  dispo- 
nible, un  motif  pour  réclamer  une  portion  de  biens  supérieure  à  ceUe  qu*il  au- 
rait obtenue  en  Tabsence  de  toute  disposition.  O'aiUenrs,  le  droit  de  succession 
ab  iniehfat  de  l'enfant  naturel  se  trouvant  éteint,  lorsqu'il  a  été  rédoit  à  la 
moitié  de  sa  portion  héréditaire,  conformément  à  Tart*  761,  il  doit  à  plus  forte 
raison  en  être  de  même  de  sa  réserve,  Belost4olimont,  loe,  cit. 

^«  Les  règles  que  nous  allons  proposer  s'écartent  plus  ou  moins  de  celles  qui 
ont  été  suivies  jusqu'à  présent.  Les  erreurs  et  les  contradictions  dans  lesquelles 
sont  tombés  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  cette  question  proviennent,  d'une 
part^  de  ce  qu'ils  ont  appliqué  le  même  principe  de  solution  aux  4eux  cas  que 
nous  avons  distingués,  d'autre  part,  de  ce  qu'ils  ont  cru  devoir  assimiler  la  ré- 
serve de  Tenfant  naturel  à  une  charge  héréditaire.  Les  développements  que 
nous  donnerons  aux  notes  suivantes  feront  ressortir  l'exactitude  de  cette  obser- 
vation. 
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classe^*.  Si,  au  contraire,  il  en  existe  trois  ou  un  plus  grand  nom- 
bre, elle  se  prélève  exclusivement  sur  la  réserve  de  ces  enfants  i*. 

is  Cette  proposition  se  justifie  par  les  considérations  suivantes  :  La  réserre 
de  Tenfant  naturel  étant  d*une  nature  analogue  à  celle  de  Tenfant  légitime,  on 
doit,  tant  pour  la  fixation  de  la  quotité  de  cette  réserve  que  pour  le  règlement 
des  conséquences  qu'elle  entraîne  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  héritiers 
à  réserve  et  des  donataires  ou  légataires,  considérer  fictivement  Tenfant  naturel 
comme  légitime.  Or,  l'existence  d'un  second  ou  d'un  troisième  enfant  légitime 
ayant  pour  effet  de  diminuer  tout  à  la  fois,  et  dans  la  même  proportion,  les 
parts  des  réservataires  et  la  quotité  disponible,  il  faut,  de  toute  nécessité,  faire 
proportionnellement  supporter  la  réserve  de  Tenfant  naturel  par  les  autres  ré- 
servataires et  par  les  donataires  ou  légataires.  Tout  autre  mode  de  procéder  au- 
rait pour  effet  d'attribuer  à  ces  derniers  une  portion  de  biens,  ou  supérieure,  ou 
inférieuie,  à  ceUe  que  recevrait  chacun  des  enfants  légitimes,  et  serait  ainsi 
contraire  à  l'esprit  de  l'art.  913,  d'après  lequel  la  quotité  disponible  est  tou- 
jours d*une  part  d'enfant,  lorsqu'il  n'en  existe  pasplasde  trois.  Tous  les  auteurs 
sont  d'accord  sur  cette  première  proposition  ;  et  comme,  dans  l'hypothèse  qu'elle 
concerne,  on  arrive  au  même  résultat  pratique  en  assimilant  la  réserve  de 
l'enfant  natarel  à  une  charge  héréditaire,  la  plupart  d'entre  eux  ont  cru  pou- 
voir la  justifier  par  cette  assimilation,  qu'ils  indiquent  comme  fournissant  un 
principe  général  de  solution,  applicable  aux  différents  cas  qui  peuvent  se  pré- 
senter. Cpr.  Chabot,  'sur  l'art.  756,  n*»  23,  24,  2K,  27  et  28  ;  Touiller,  lY, 
265  et  266  ;  Grenier,  II,  671  ;  Duranton,  YI,  315  ;  Belost-JoUmont,  sur  Chabot, 
obs.  6  et  7  sur  l'art.  756  ;  TroploDg,  II,  773.  Une  réflesion  bien  simple  suffira 
pour  démontrer  l'inexactitade  de  cette  assimilation.  L'existence  do  dettes  héré- 
ditaires ne  modifie  jamais  la  proportion  entre  les  parts  des  réservataires  et  la 
quotité  disponible,  et  ne  peut  avoir  d'autre  résultat  que  de  diminuer,  dans  la 
même  mesure,  l'émolument  des  unes  et  de  l'autre.  Au  contraire,  par  la  pré- 
sence d'un  enfant  naturel,  le  nombre  des  réservataires  se  trouve  augmenté.  Et 
si,  pour  rhypotbèse  dont  il  est  actùeUement  question,  l'augmentation  du  nom- 
bre des  réservataires  vient  diminuer  dans  la  même  proportion,  et  la  part  de 
diacun  d'eux  dans  la  réserve  et  la  quotité  disponible,  il  est  aussi  des  cas  où  cette 
quotité  reste  invariable  malgré  l'augmentation  du  nombre  des  réservataires,  aug- 
mentation dont  l'effet  est  alors  de  diminuer  exclusivement  les  parts  des  réser- 
vataires, et  de  modifier  par  conséquent  la  proportion  de  ces  parts  à  la  quotité 
disponible.  M.  Domolombe  (XIX,  169  à  174)  rejette,  comme  nous,  la  thèse  de 
l'assimilation  de  la  réserve  de  l'enfant  naturel  à  une  charge  héréditaire,  et 
adopte  le  principe  de  solution  que  nous  avons  proposé.  Cpr.  les  notes  suivantes. 

16  Gomme,  dans  le  cas  où  il  existe  trois  enfants  légitimes  ou  un  plus  grand 
nombre,  la  présence  d'un  réservataire  de  plus  a  pour  unique  effet  de  diminuer 
les  parts  des  autres  enfants,  sans  amoindrir  la  quotité  disponible,  cette  quotité 
doit  toujours  demeurer  entière  aux  donataires  ou  légataires,  peu  importe  que  ce 
réservataire  soit  un  enfant  légitime  ou  un  enfant  naturel.  Chabot,sur  rart.756, 
n«  26.  Touiller,  lY,  265.  Grenier,  II,  670.  Duranton,  YI,  316.  Yoy.  en  sens 
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Ainsi»  lorsque  l'enfant  naturel  est  en  concours  avec  deux  en- 
fants  légitimes^  la  réserve  du  premier,  qui  est  d'un  douzième, 
se  prendra  pour  les  deux  tiers  sur  celle  des  derniers,  et  pour  un 
tiers  sur  la  quotité  disponible.  Lorsqu'au  contraire  Tenfant  natu- 
rel se  trouve  en  présence  de  trois  enfants  légitimes,  sa  réserve» 
qui  estd*un  seizième,  sera  exclusivement  prélevée  sur  celle  de  ces 
enfants,  de  telle  sorte  que  les  donataires  ou  légataires  obtiennent, 
sans  aucune  déduction,  le  quart  de  la  masse. 

Au  second  cas,  la  réserve  de  l'enfant  naturel  se  prend  exclusi- 
vement sur  celle  des  ascendants  avec  lesquels  il  se  trouve  en  con- 
cours,  lorsqu'il  en  existe  dans  les  deux  lignes";  et,  s'il  n'en 


contraire  :  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  obs.  7,  sur  Tart.  756;  TroploDg,  II, 
779.  Ces  auteurs  enseignent  qu'on  doit,  dans  cette  seconde  hypothèse,  saivre  la 
même  règle  que  dans  la  première,  et  faire  supporter  aux  donataires  ou  léga- 
taires le  quart  de  la  réserve  de  Tenfant  naturel.  En  émettant  cette  opimon,ils 
sont  plus  conséquents  que  les  auteurs  précédemment  dtés,  au  principe  de  so- 
lution qu'ils  puisent  également  dans  l'assimilation  de  la  réserve  de  l'enfant  na- 
turel à  une  charge  héréditaire  ;  mais  l'absurdité  du  résultat  auquel  ils  arrivent 
est  une  nouvelle  preuve  de  l'inexactitude  de  cette  assimilation.  Gomment,  en 
effet,  admettre  que  la  quotité  disponible  pût  être  moindre  dans  le  cas  où  le  dé- 
funt aurait  laissé  trois  enfants  légitimes,  et  un  enfant  naturel,  quedans  celui  où, 
sans  avoir  d*enfant  naturel,  il  aurait  laissé  quatre  enfants  légitimes^  ou  mêm^un 
plus  grand  nombre  ?  La  position  des  donataires  et  légataires  n'est-elle  pas  pour 
le  moins  aussi  favorable  dans  la  première  hypothèse  que  dans  la  seconde? 

17  Notre  manière  de  voir  sur  ce  point  est  en  opposition  avee  ccUe  de  la  plu- 
part des  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  cette  question.  Gpr.  Chabot,  sur  Tart. 
756,  u?  27;  Toullier,  IV,  266;  Grenier,  II,  669;  Duranton,  VI,  319;  Belost- 
Jolimont,  sur  Chabot,  obs.  7,  sur  l'art.  756  ;  Troplong,  II,  777.  Ces  auteurs, 
en  partant  de  l'idée  que  la  réserve  de  l'enfant  naturel  est  à  considérer  comme 
une  charge  héréditaire,  enseignent  que  l'on  doit  commencer  par  distraire  cetta 
réserve  de  la  totalité  de  la  masse,  et  calculer  ensuite,  sur  le  surplus,  la  réserve 
des  ascendants  et  la  quotité  disponible,  d'après  les  règles  du  Droit  commun. 
Nous  avons  déjà  démontré  l'inexactitude  de  l'assimilation  qui  sert  de  base  à  ce 
système.  Quant  à  notre  opinion^  elle  se  justifie  par  les  motifs  suivants  :  lorsque 
le  défunt  n'a  laissé  qu'un  enfant  légitime  et  point  d'enfant  naturel,  la  quotité 
disponible  est  de  moitié.  U  en  serait  ainsi,  dans  le  cas  même  où  il  existerait  des 
ascendants,  puisque  ceux-ci  se  trouveraient,  par  la  présence  d'un  enfant  légi- 
time, exclus  de  toute  participation  à  la  réserve.  Si  la  circonstance  que  le  défunt, 
au  lieu  d'un  enfant  légitime,  n'a  laissé  qu'un  enfant  naturel,  donne  aux  ascett- 
dants  le  droit  de  réclamer  une  réserve,  ils  ne  peuvent  cependant  la  faire  vateir^ 
que  jnsques  à  concurrence  de  l'excédent  de  la  réserve  d'un  enfant  légitima  ssr 
colle  d'un  enfant  naturel.   En  leur  attribuant  une  réserve  plus  étendue,  on  se 
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existe  que  dans  une  seule,  elle  se  prélève,  pour  moitié,  sur  la  ré- 
serve des  ascendants,  et  pour  moitié  sur  la  quotité  disponible  ^*. 
Le  même  mode  d'imputation  doit  être  suivi,  lorsqu'il  existe 
plusieurs  enfants  naturels  ^^. 

mettrait  en  opposition  aVoc  Fesprit  de  la  loi.  Eb  effet,  là  résenre  des  Mc^n- 
dants  n'est  que  sabsidiure  :  eUe  disparaît  complàtement  lorsqu'il  existe  on  en- 
fant légitime,  et  par  conséquent  eUe  doit,  en  cas  d'existence  d'nn  enfant  naturel, 
disparaître  partieUement,  josqnes  à  concuirence  de  la  portion  revenant  à  ce  der- 
nier, puisque  sa  réserve  est  d'une  nature  [analogue  à  celle  de  Tenfiat  légitime, 
<st  n*6n  diffère  que  par  la  quotité.  Nous  ajouterons  que  le  système  contraire  sup- 
poserait dans  la  loi  une  inconséquence  qu'il  est  impossible  d'admettre.  Soit,  en 
^et,  une  hérédité  de  48,000  fr.  à  partager  entre  un  enfant  naturel,  des  ascen- 
dants dans  les  deux  lignes,  et  un  légataire  universel.  En  prélevant  sur  la  tota- 
lité de  la  masse  la  réserve  de  l'enfant  naturel,  qui  est  du  quart  ou  de  12,000  fr., 
il  resterait  36,000  fr.  à  répartir  par  moitié  entre  les  ascendants  et  le  légataire 
universel,  ce  qui  ne  donnerait  pour  ce  dernier  que  18,000  fr.,  tandis  qu'il  au- 
rait droit  à  21,333  fr.  33  c,  s'il  était  en  concours  avec  un  enfant  naturel  et  un 
enfant  légitime.  Or,  comme  la  réserve  des  ascendants  paternels  et  maternels 
n'est  que  de  moitié,  ainsi  que  ceUe  d'un  enfant  légitime,  on  ne  comprendrait 
pas  comment  le  légataire  universel  se  trouverait  réduit  par  la  présence  d'ascen- 
dants dans  les  deux  lignes,  à  une  portion  de  biens  inférieure  à  ceUe  qu'il  aurait 
obtenue,  si,  au  lieu  d'ascendants,  le  défunt  avait  laissé  pour  héritier  un  enfant 
légitime.  Yoy.  en  ce  sens  :  Vernet,  p.  B3i  ;  Demolombe,  XIX,  176. — LaGour 
d'Amiens,  23  décembre  1834,  Sir.,  54,  2,  289)  a  adopté  un  système  plus  dé- 
favorable encore  aux  donataires  et  légataires  que  celai  que  nous  avons  précé- 
demment réfuté.  Suivant  ce  système,  la  réserve  de  l'ascendant  devrait,  comme 
celle  de  l'enfant  naturel,  se  calculer  sur  toute  la  succession,  de  sorte  que  la  quo- 
tité disponible  supporterait  exclusivement  la  réserve  de  Tenfant  naturel.  Cette 
solution  doit  paraître  d'autant  plus  étonnante,  que  la  Cour  d'Amiens  a  reconnu 
eUe-mème  l'anomalie  choquante  à  laqueUe  elle  conduit,  en  ce  que  la  quotité 
disponible  se  trouver^t  réduite  au  quart  en  cas  d'existence  d'un  enfant  natu- 
rel et  d'ascendants  dans  les  deux  lignes,  tandis  qu'elle  est  du  tiers,  alors  même 
qu'U  existe  deux  enfants  légitimes.  Demolombe,  XIX,  178. 

is  Cette  seconde  proposition  est  la  conséquence  de  la  précédente.  Si,  en  cas 
d'existence  d'ascendants  dans  les  deux  lignes,  ils  doivent  supporter  ensemble  la 
totalité  de  la  réserva  de  l'enfant  naturel,  cela  revient  à  dire  que  chaque  ligne 
en  doit  supporter  la  moitié;  l'absence  d'ascendants  dans  l'une  des  lignes  ne  peut 
modifier  la  position  dés  ascendants  de  l'autre  ligne,  puisque  la  réserve  est  attribuée 
d'une  manière  distributive  à  ehaenne  d'elles.  Les  auteurs  dont  nous  avons  com- 
battu l'opinion  à  la  note  précédente,  appUqnent  à  cette  hypothèse  le  mèmepro- 
•oédé  qu'à  celle  où  il  existe  des  ascendants  dans  les  deux  lignes.  Cpr.  Chabots 
^ur  l'art.  756,  n«  28;  TouUier,  IV,  266  ;  Duranton^  loc.eiL 

i»  D'après  M.  Besnaid  {Rame  de  Droit  françau  ei  kranger,  1841),  YI, 
p.  302  et  suîy.)>  il  faudrait,  en  cas  d'existence  simultanée  de  plasîem  «nftttits 
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§  687. 

b.  Spécialités  sur  la  réserve  des  ascendants,  dans  le  cas  ou  le  défwU 
avait  reçu  des  donations  entre-vifs  de  Vvn  de  ses  ascendants. 

10  La  quotité  disponible  se  calcule  toujours,  conformément  à 
Tart.  922,  sur  la  totalité  des  biens  que  le  défunt  a  laissés  ou  dont 
il  a  disposé  entre-vifs,  sans  égard  à  l'origine  des  uns  ou  des  au- 
tres. Cette  quotité  ne  peut  recevoir  d'augmentation,  ni  subir  de 
diminution,  à  raison  de  la  circonstance  qu'il  se  trouve^  soit  parmi 
les  biens  existants  au  décès,  soit  parmi  ceux  dont  le  défunt  a  dis- 
posé, des  objets  qu'il  avait  reçus  par  donation  entre-vifs  de[,run 
de  ses  ascendants  ^ 

naturels  et  d'ascendants,  commencer  par  établir  la  quotité  disponible  en  égard 
aux  ascendants  seulement,  calculer  ensuite  la  diminution  que  subirait  cette  quo- 
tité si  les  donataires  et  légataires,  au  lieu  de  se  trouver  en  présence  d'ascen- 
dants, étaient  en  concours  avec  un  nombre  d'enfants  légitimes  égal  à  celui  des 
enfants  naturels  laissés  par  le  défunt,  et  faire  supporter  enfin  la  moitié  deeette 
différence  à  la  quotité  disponible.  Ce  procédé,  qui  aurait  pour  résultat  de  ré- 
duire  la  quotité  disponible  telle  qu'eUese  trouverait  fixée  par  la  présence  d'as- 
cendants seulement,  soit  d'un  douzième,  soit  d'un  buitiôme,  suivant  qu'il  exis- 
terait deux  ou  trois  enfants  naturels,  ne  nous  parait  pas  juridique.  Le  raison* 
nement  par  lequel  M.  Besnard  cherche  à  justifier  celte  manière  d'opérer  porte 
sur  une  donnée  qui  ne  saurait  être  admise,  même  par  simple  hypothèse,  à  sa- 
voir; sur  la  supposition  que  les  ascendants  pourraient  avoir  un  droit  de  réserve 
alors  môme  que  le  défunt  aurait  laissé  des  enfants  légitimes.  Son  système  est 
d'aiUeurs  erroné,  en  ce  qu'U  considère  la  réserve  des  enfants  naturels  comme 
un  simple  accident  [de  nature  à  diminuer  l'émolument  seulement  de  celle  des 
ascendants,  tandis  que  cette  réserve,  étant  analogue  à  celle  des  enfants  légitimes, 
a  réellement  pour  effet  d'exclure  et  de  faire  disparaître  pour  autant  le  droit  des 
ascendants.  Les  mêmes  observations  s'appliquent  au  procédé  proposé  par  M.lDe- 
molombe  (XIX,  179)  ;  quoique  présenté  sous  une  forme  différente^  ce  système 
aboutit  au  même  résultat  que  celui  de  M.  Besnard.  Nous  ajouterons  que  ce 
procédé  fdt-il  admissible  en  théorie,  la  réserve  des  enfants  naturels  ne  serait 
pas  à  supporter,  pour  une  part  égale,  par  la  quotité  disponible  et  par  la  réserve 
des  ascendants  ;  cette  réserve  devrait  y  contribuer  pour  trois  quarts,  et  la  quo- 
tité disponible  pour  un  quart  seulement,  puisque  la  présence  d'enfants  légitimes 
exclurait  toute  idée  de  réserve  pour  les  ascendants,  tandis  qu'elle  ne  réduirait 
la  quotité  disponible  que  des  trois  quarts  au  plus.  —  Gpr.  sur  le  cas  du  concours 
d'un  enfant  naturel,  avec  un  ascendant  et  un  frère  du  de  tujuM  :  Paris,  36  août 
187Î,  Sir.,  72,  2,  i05. 

1  Cette  proposition,  admise,  en  principe,  par  la  plupart  des  interprètes  du 
Code,  est  combattue  par  iM.  Demolombe  (XIX,  120  et  suiv.)>  qui  enseigne,  en 
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i,*  Le  droit  de  retour  successoral^  établi  par  Tari.  747  au 
profit  de  Tascendant  donateur,  n'est  point  garanti  par  une  réserve 


se  fondant  sur  l'espèce  de  dédoublement  de  la  succession  résaltant  deTonvertare 
du  retour  légal,  et  sur  la  séparation,  absolue  selon  lui,  élevée  par  le  retour  entre 
la  succession  spéciale  de  Taseendant  et  la  succession  ordinaire,  que  les  biens 
donnés  par  Tascendant  ne  doivent  pas  entrer  dans  la  masse  sur  laquelle  se  cal- 
culent la  quotité  disponible  et  la  réserye,  et  qu'ils  ne  tauraient  être  tenus  de 
fournir  nî  fune  ni  Vautre.  Voy.  aussi  Zacbari»,  ]  608,  texte  in  fine,  et  noie 
29.  Mais  cette  thèse  qu*il  présente  en  termes  généraux,  et  comme  le  principe 
fondamental  de  la  matière,  il  ne  rapplique,  en  réalité  d*a  ne  manière  complète, 
qu*à  une  seule  situation,  celle  où  les  biens  donnés  se  retrouvent,  en  totalité^ 
dans  la  succession  :  il  s'en  écarte,  dans  le  cas  où  le  défunt  a  disposé  spéciale- 
ment, en  totalité  ou  en  partie,  des  biens  donnés,  et  dans  celui  où  il  a  fait,  sur 
tous  ses  biens  en  général,  une  disposition,  soit  à  titre  universel,  soit  même 
simplement  d'une  quantité,  par  exemple,  d*nne  somme  d'argent  (XIX,  135  à 
138).  Cette  double  concession,  que  M.  Demolombe  se  croit  obligé  de  faire, 
n'attaque- t-eUe  pas,  dans  son  'principe  même,  la  thèse  qu'il  pose  ?  Au  fond, 
son  opinion  est  contraire  à  la  règle  prescrite  par  Tart.  922,  règle  qui,  reposant 
sur  cette  idée  fort  simple  que,  pour  déterminer  le  montant  de  la  quotité  dispo- 
nible, il  faut  opérer  sur  tous  les  biens  indistinctement  dont  le  défunt  avait  la 
disposition  dans  la  limite  de  cette  quotité,  repousse  nécessairement  toute  dis- 
tinction entre  les  biens  donnés  par  Tascendant  et  ceux  qui  proviennent  de  toute 
antre  origine^  puisque  le  défunt  avait  la  faculté  de  disposer,  dans  la  même  me- 
sure, des  uns  et  des  autres.  Exclure  du  calcul  ceux  des  biens  donnés  par  Tas- 
cendant  qui  se  retrouvent  dans  la  succession^  c'est  restreindre,  au  détriment 
des  donataires  ou  des  légataires,  le  droit  de  disposition,  tel  qu'il  appartenait  au 
défunt.  Comment  aussi  admettre  que  le  droit  de  disposition  de  l'enfant  donataire 
soit  plus  ou  moins  étendo,  selon  qu'il  lui  conviendra  de  l'exercer  sur  les  biens 
qu'il  a  reçus  de  son  ascendant,  on  sur  d*antres  biens  à  lui  personnels  ?  Tout 
bien  pesé,  nous  persistons,  de  plus  fort,  dans  la  théorie  que  nous  avons  exposée, 
et  qui  nous  parait  seule  de  nature  à  concilier^  d'une  manière  à  la  fois  équitable 
et  juridique,  les  intérêts  opposés  des  donataires  ou  légataires,  de  l'ascendant 
donateur,  et  des  autres  ascendants  appelés  à  la  succession,  concurremment  avec 
lui,  ou  à  son  exclusion.  Cpr.  notes  5,  10  et  13  infrà.  L'arrêt  de  rejet  de  la 
chambre  civile  du  8  mars  1858  (Sir.,  58,  1,  545),  que  cite  M.  Demolombe  à 
l'appui  de  son  opinion,  n'a  pas  eu  à  statuer  sur  la  question  que  nous -examinons 
ici,  et  ne  Ta  pas  décidée.  Il  suffit  de  se  reporter  aux  faits  do  la  cause,  à  l'objet 
de  la  contestation,  et  aux  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  pour  se  convaincre  qu'il 
s'agissait  uniquement  de  savoir  quels  sont  dans  la  succession  ab  intestat,  et 
indépendamment  de  toute  question  de  quotité  disponible  et  de  réserve,  les  droits 
de  l'ascendant  qui  réunit  à  la  qualité  de  donateur  celle  d'héritier  ordinaire. 
Encore,  cette  question  ne  se  présentait -elle  que  d'une  manière  accessoire  oi 
tonte  secondaire. 

VII.  16 
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Spéciale*.  Ainsi,  lorsque  cet^tscendant  se  trouve  exclu- delà  suc- 
cession ordinaire  par  a^antresaseeniiailts'iilus  proches,  il  ifà 
aucune  réserve  à  réclamer  >.  Ainsi  encore,  lorsqu'il  est  appelé  à 
cette  succession  concurremment  avec  d'autres  s^cendants,  il  n'a 
pas  droit  à  une  réserve  plus  forte  que  oélle  dé  ces  derniers*. 


>  Le  droit  de  snccession  ab  intettaty  accordé  à  TasceDdant  doaateor  par  l'art. 
747,  est  subordonné  à  Texiatence  des  biens  donnés  dans  la  inccession.  Lorsque 
le  défant  a  disposé  de  ces  biens  par  acte  entre*  vifs  on  par  testament,  Je  droit  de 
retour  se  trouve  éteint.  Cpr.  J  608,  texte  n?  2,  et  note  44.  Or,  il^t  impossible 
d'admettre  un  droit  de  réserve,  quand  il  n'existe  plus  de  droit  de  succession  â6 
iniêstat.  TouUier,  lY,  234.  Daranton,  VI,  227.  Troplopg,  II,  816.  Yemet, 
p.  541.  Oemolombe,  XIX,  12S. 

>  Cette  première  conséquence  nous  semble  à  Tabri  xle  toute  contestation.' Les 
auteurs  nous  paraissent  l'avoir  implicitement  admise^, puisqu'ils  ne  s'occupent 
de  la  liquidation  de  la  réserve  de  l'ascendant  donateur,  que  dans  l'hypoUiôse  où 
il  se  trouve  appelé  à  la  succession  ordinaire.  Cpr.  la  note  suivante. 

«  Cette  seconde  conséquence  nous  parait  tout  aussi  nécessaire  et  irrésistible 
que  la  première.  Si  la  qualité  du  donateur  ne  peut  conférer  à  Tascendant,  exclu 
delà  succession  ordinaire,  aucun  droit  de  réserve  sur  les  biens  donnés  doit  le 
défuct  a  disposé,  comment  pou rrait> elle,  en  venant  se  joindre  à  ceUe  d'béritier 
ordinaire,  avoir  pour  effet  do  lui  conférer  une  réserve  plus  étendue  que  oalle  à 
laqueUe  il  a  droit  à  ce  dernier  titre?  Cetle  conséquence  est  cependant  rejetéc  par 
la  plupart  des  auteurs^  qui,  tout  en  paraissant  reconnaître  que  l'ascendant  do- 
nateur n'a  point  on  cette  qualité,  et  lorsqu'il  est  exclnde  la  succession  ordinaire, 
de  réserve  spéciale  à  exercer  sur  les  objets  compris  dans  la  donation,  dont  le 
donataire  a  disposé  à  titre  gratuit,  enseignent  cependant  que,  lorsqu'il  se  trouve 
appelé  à  la  succession  ordinaire  concurremment  avec  d'antres  ascendants,  la 
réserve  de  ces  derniers  ne  se  calcule  que  sur  les  biens  autres  que  les  biens 
donnés,  tandis  que  celle  de  l'ascendant  donateur  se  calcule  indistinctement  sur 
tons  les  biens  du  défunt  ;  en  d'autres  termes,  ils  soutiennent  que  l'ascendant  do- 
nateur a  droit,  dans  ce  cas,  à  une  double  réserve,  dont  Tune  porte  sur  les  biens 
donnés,  et  l'autre  sur  ceux  d'une  origine  différente.  Cpr.  Grenier,  II,  598  Ur  ; 
TouUier,  Y,  129  ;  Belost- Joliment,  sur  Chabot,  obs.  6,  sur  l'art.  747.  Les  rai- 
sons invoquées  à  l'appui  de  cette  opinion  se  réduisent  à  dire  que  des  ascendants 
autres  que  le  donateur,  étant  par  la  présence  de  celui-Kd  exclus  de  toute  partici» 
pation  aux  biens  donnés,  lorsqu'ils  existent  encore  dans  la  succession  du  défunt, 
il  doit  en  être  de  même,  lorsque  ce  dernier  en  a  disposé  à  titre  gratuit,  liais 
cette  argumentation  pèche  par  sa  base,  puisque  la  circonstance  que  le  défunt 
a  disposé  à  titre  gratuit  des  biens  à  lui  donnés  fait  évanouir  le  droit  de  retonr 
légal,  et  ne  permet  plus  de  rechercher  l'origine  des  biens  qui  composaient  son 
patrimoine.  Au  surplus,  le  système  que  nous  combattons  pn^nte  une  double 
inconséquence.  D'un  côté,  en  effet,  les  partisans  de  ce  système  reconnaissent qœ, 
dans  le  cas  où  l'ascendant  donateur  n'existe  plus,  k  réserve  des  autres  ascen- 


Digitized  byLjOOQlC 


DES  SUCCBSSIOICS  TE8TAMBMTAIRBS,   ETC.,   §  687.  343 

Son  droit  oomme  donateur  se  réduit,  dans  lesjdeaK  cas,  à  repren- 
dre -les  èiens  dofinés,  s'ils  existent  cbns  la  succession. 

Encore  ne  pent-^il  exercer  cette  reprise,  qn'à  la  condition  Ae  con- 
tribuer, s'il  y  échet,  au  fournissement  de  la  quotité  disponible*. 


daate  fiappe  indistincteBieikt  sur  tons  les  bieois  da  défiant,  gneUe  ga'jaa.soit 
rongme,,paio0jqa'eD^Kil  cas. le  droit  de  xetoor  se  tiouye  étemt  par  le  pré- 
décès du  donateur.  Pourquoi  en  serait-il  autrement,  lorsque  l'extinction  de  ce 
droit  lest  la  conséquence  des  dispositions  à  titre  gratuit  faites  par  le  défunt  ? 
D'un  autre  côté,  les  auteurs  ci-dessus  cités  admettent  que^  lorsque  l'ascendant 
donateur  est  exclu  de  la  succession  ordinaire,  et  n'a  par  conséquent  pas  de  ré- 
serve à  réclamer,  ceRe  des  autres  ascendants  porte,  tant  sur  ceux  des  biens 
donnés  dont  le  défunt  a  disposé,  que  sur  les  biens  d'une  origine  différente.  £t 
cependant  il  est  certain  que,  si  les  biens  donnes  exhtaieujt  encore,  les  ascendants 
autres  que  le  donateur  n'auraient  aucun  droit  à  exercer  sur  ces  biens.  Gela 
prouve  que,  de  l'aren  mâme  de  ces  auteurs,  las  ascendants  joon  donateurs 
peuvent,  en  cas  de  fispositionà  titre  gratuit  des. biens  donnés,  exercer  une  zé- 
secre sur œs biens,  auxquels  cependant  ils  ne  seraientpoint  appelés  à  succé- 
der, s'ils  existaient,  encore.  Cpr.  en  ce  sens  :  Duranton,  VI9  n*  229,  p.  .249,  à 
la  note;  Demolombe,  XIX,  140  et  .141.  Yoy.  .aussi  notes  7  et  8  infrà. 

>  La  contribution  à  laquelle  nous  soumettons  Fascendant  donateur,  est  une 
conséquence  forcée  de  la  règle  que  la  quotité  disponible  se  calcule  sur  l'ensemble 
des  biens  donnés  et  des  biens  personnels,  et  affecte  ainsi  tes  premiers  aussi  bien 
que  les  seconds.  Cette  contribution  fouriit  le  moyen  de  concilier  les  droits  de 
Fascendant  donateur,  tant  avec  ceux  des  donataires  ou  légataires,  qu'avec  ceux 
des  ascendants  non  donateurs,  auxquels  il  est  dû  une  réserve,  M.  Belost- Joli- 
mont  (loe.  àt.  in  fine)  applique  bien  à  quelques  cas  spéciaux  le  principe  de 
contribution,  mais  il  n'a,  pas  plus  que  les  autres  auteurs,  compris  que  c'est  à 
Faide  de  ce  principe  que  doivent  se  résoudre  tontes  les  dificultés  qui  peuvent 
se  présenter  dans  les  divers  cas  où  il  y  a  lieu  à  l'exercice  du  droit  de  retour. 
Suivant  MM.  Béxy  {Revue  de  Droit  françaieet  étremger,  1847,  lY,  p.  485)  et 
Vernet  (p.  546  et  suiv.),  la  contribution  ne  pourrait  être  admise  que  dans  le 
cas  do  dispositions  m  génère,  et  devrait  être  rejetée  dans  celui  où  le  défunt  au- 
rait disposé  in  epede  de  biens  personnels.  Hs  prétendent  que  l'ascendant  n'est 
pas  plus  dans  ce  cas  astreint  à  contribuer  an  fournissement  de  la  quotité  dispo- 
nible, que  le  légataire  à  titre  universel  des  immeubles  n'est  tenu  de  concourir 
au  paiement  des  legs  portant  sur  des  objets  mobiliers  individuellement  déter- 
minés, liais  cette  assimilation  manque  d'exactitude,  par  cette  raison  très  simple 
que  les  choses  mobilières  léguées  in  tpeeie  ne  peuvent  être  prélevées  que  sur  le 
patrimoine  mobilier,  qu'elles  affectent  exclusivement,  tandis  que  la  quotité  dis- 
ponible, qui  doit  se  prendre  sur  l'ensemble  du  patrimoine,  affecte  indistincte- 
ment tous  les  biens  dont  il  se  compose.  D'ailleurs,  le  système  de  ces  auteurs 
conduirait  à  l'anéantissement  de  la  réserve  dans  le  cas  où  le  défunt,  ayant  dis- 
posé m  epem  delà  totalité  de  aee  biens  personnels^  n'aurait  oependant  pas  dé* 
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Z^  Pour  savoir  quand  il  y  aura  lieu  à  cette  contribution,  et  pour 
en  déterminer  le  montant,  il  faut  distinguer,  si  le  défunt  a  disposé 
m  génère  seulement,  ou  s'il  a  disposé  in  specie  de  tout  ou  partie 
des  biens  personnels. 

Si  le  défunt  a  disposé  in  génère,  ses  dispositions  doivent,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  quotité  disponible,  être  exécutées  propor- 
tionnellement sur  les  biens  personnels  et  sur  les  biens  donnés. 

Si  le  défunt  a  disposé  in  specie  de  tout  ou  partie  des  biens  per- 
sonnels^ et  que  la  réserve  de  l'ascendant  donateur  lui-même  ou 
d'autres  ascendants,  calculée  et  exercée  snr  ces  biens,  ait  pour 
résultat  de  réduire  ses  libéralités  au-dessous  de  la  quotité  dispo- 
nible calculée  sur  l'ensemble  du  patrimoine,  l'ascendant  dona- 
teur doit  contribuer  au  fournissement  de  cette  quotité  sur  les 
biens  donnés,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour 
la  parfaire. 

40  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  retour  légal  au  profit  d'un  ascendant, 
et  que  ce  dernier,  se  trouvant  également  appelé  à  la  succession 
ordinaire,  jouit  d'une  réserve,  ces  deux  droits  s'exercent  séparé- 
ment et  indépendamment  l'un  de  l'autre.  Ainsi,  l'ascendant  do- 
nateur, qui  est  en  même  temps  héritier  à  réserve^  n'est  pas  tenu 
d'imputer  sur  sa  réserve  le  montant  des  biens  qu'il  reprend  en 
vertu  de  son  droit  de  retour*. 

passé  la  quotité  disponible  calculée  sur  l'ensemble  de  ces  biens  et  des  biens 
donnés.  M.  Yernet  ne  recale  pas  devant  cette  conséquence,  qui  suffit,  à  notre 
avis,  pour  faire  rejeter  son  opinion.  Gomment,  en  effet,  serait-il  possible  d*ad- 
mettre  que  l'existence  de  biens  donnés,  à  c6té  des  biens  personnels,  paisse  a\oir 
pour  résultat  de  priver  les  ascendants  de  leur  réserve  sur  ces  derniers  biens  ? 
Pour  échapper  à  cette  inconséquence,  M.  Bézy  accorde,  il  est  vrai,  aux  réser- 
vataires, contre  l'ascendant  donateur,  une  action  subsidiaire  aux  fins  de  se  faire 
remplir  de  leur  réserve  en  biens  donnés.  Mais^  c*est  en  vain  qu'on  chercherait 
le  fondement  légal  dune  pareille  action,  puisque  les  réservataires  n'ont  aucun 
droit  réel  à  exercer  sur  les  biens  donnés,  et  que  Tascendant  donateur  n'est  pas 
débiteur  personnel  de  leur  réserve.  Ce  recours  pourrait,  du  reste,  devenir  illu- 
soire, siTascendant  donateur  était  insolvable.  —  M.  Demolombe  (XIX^  130  et 
131),  qui  rejette,  par  les  mêmes  raisons  que  nous,  les  opinions  de  MM.  Bézy 
et  Vernet,  repousse  également  notre  solation^  et  enseigne,  comme  conséquence 
de  la  thèse  que  nous  avons  combattue  à  la  note  première,  que,  dans  l'hypothèse 
prévue  au  texte,  la  quotité  disponible  se  calcule  exclusivement  sur  les  biens 
personneb,  et  que  Tascendant  donateur  reprend  les  biens  donnés,  sans  avoir  à 
subir  aucune  contribution, 

•  Ces  propoiittODs  sont  des  corollaires  des  principes  posés  au  J  640  bis,  Xex\e 
h^  3,  puisque  la  réserve  n'e.^t  autre  chose  qu'un  droit  de  succession  a6  intestat 
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S**  La  question  de  savoir  sur  qaels  biens  doit  se  calculer  la  ré- 
serve des  ascendants  qui  y  ont  droit,  se  résout  par  une  distinc- 
tion entre  l'hypothèse  où  le  défunt  a  disposé  k  titre  gratuit,  par 
acte  entre-vifs  ou  par  testament,  de  la  totalité  des  biens  donnés, 
et  celle  où  ces  biens  existent  encore,  en  tout  ou  partie,  dans  la 
succession. 

Dans  la  première  hypothèse,  la  réserve  des  ascendants  se  cal- 
cule conformément  aux  règles  du  Droit  commun,  sans  qu'il  y  ait, 
en  ce  qui  concerne  les  biens  dont  le  défunt  a  disposé  entre-vifs 
ou  par  testament,  de  distinction  à  faire  entre  ceux  qu'il  a  reçus 
par  donation  entre- vifs  de  Tun  de  ses  ascendants,  et  ceux  prove- 
nant d'une  autre  origine.  Celte  règle  s'applique,  non  seulement 
au  cas  où  l'ascendant  donateur  se  trouve  exclu  de  la  succession 
ordinaire  et  à  celui  où  il  s'y  trouve  appelé  seul,  mais  encore  au 
cas  où  il  y  est  appelé  concurremment  avec  d'autres  ascendants, 
soit  de  sa  ligne,  soit  de  l'autre  ligne ^. 


j^^ranti  contre  les  dispositions  à  lilre  gratuit  faites  par  le  défunt.  On  peut  donc, 
à  bon  droit,  s'étonner  que  Chabot  et  Toallîer,  tout  en  adoptant  pleinement  les 
principes  dont  il  vient  d'être  parlé  (cpr.  J  640  6»,  note  6),  aient  cependant  cru 
devoir  soumettre  l'ascendant  donateur,  qui  se  trouve  être  en  même  temps  hé- 
ritier  ordinaire,  à  l'obligation  d*(mputer,  sur  la  réserve  à  laquelle  il  a  droit  en 
cette  dernière  qualité,  le  montant  des  biens  qu'il  reprend  en  vertu  du  droit  de 
retour  légal.  Cpr.  Chabot,  sur  Tart.  747,  n»  15,  6«;  TouUier,  V,  129.  Leur 
doctrine,  sur  ce  point,  parait  être  le  résultat  de  l'embarras  qu'ils  ont  éprouvé  à 
régler,  d'une  manière  équitable,  les  droits  respectifs  de  l'ascendant  donateur  et 
des  autres  ascendants  héritiers  à  réserve  ;  et  cela,  parce  qu'ils  n'ont  pas  compris 
qu'U  fallait  appliquer  à  ce  règlement  le  principe  de  contribution  dont  il  a  été 
précédemment  question.  Zachariae,  J  608,  texte  in  fine  et  note  29. 

7  La  règle  énoncée  an  texte  n*est  contestée  que  pour  le  cas  où  l'ascendant 
donateur  se  trouve  appelé  à  la  succession  ordinaire  concurremment  avec  d'autres 
ascendante  Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  à  la  note  4,  Toullier,  Grenier  et 
M.  Belost-Jolimont  soutiennent  que  la  réserve  des  ascendants  non  donateurs  ne 
doit,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  se  calculer  que  sur  les  biens  personnels.  Xous 
avons  réfuté  d'avance  le  principe  qui  sert  de  base  à  leur  système.  Il  nous  reste 
à  faire  connaître  les  dissidences  qui  existent  entre  les  partisans  de  ce  système, 
quant  au  règlement  des  droits  de  l'ascendant  donateur,  lorsqu'il  existe  des  as- 
cendants dans  la  ligne  à  laqueUe  il  n'appartient  pas.  D'après  Grenier,  Tascen- 
dant  donateur  aurait  droit,  sur  les  biens  donnés,  à  une  réserve  de  moitié,  comme 
représentant  des  deux  lignes  dans  la  succession  anomale  relative  à  ces  biens.  Au 
contraire,  suivant  Toullier  et  M.  Belost-Jolimont,  l'ascendant  donateur  n'aurait 
droit,  mémo  quant  aux  biens  donnés,  qu'à  une  réserve  d'un  quart.  L'opinion 
de  Grenier  est  inadmissible,  puisque  la  succession  anomale  des  biens  donnés  est 
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Dans  la  seconde  hypothèse,  c'est-à-dire  lorsqne:le&  bMnB.d(UL- 
nés  existent  encone,  ea  tout  ou  en  partie,  dans.lascieceflsioB'aft- 
intettat,  la  réserve,  ne  se  calcule:  pla&  que  défiilcatibn  &ite  des» 
biens  cfonnés,  formant  l'objet  da  droit  de:  retour  *i  GeUter^le 


aitriboée  à  Kascendant  en  sa. qualité  de  doofttev,  c'est-à^lireabstrattion  faite 
des  principes  qoi  régissent  la  désolation  de  la  succession  ordinaire^  et  notam- 
ment de  celui  de  la.  division  de  Thérédité  entte  les  lignes  ;  d*o&  il  lésnlte  qne 
la  fiction  d* après  laquelle  Fascendant  serait,  considéré  comme  rémiissaiit  sur  sa 
tète  les  droits  des  deux  lignes,  est  reponssée  par  la*  nature  même  du  reUmrlégal  : 
Fietio  indueif  eonira  rêiverUaienif  ad  non  contra  tnturam.  Quant  à  rèpinion» 
de  Tonllier  et  de  H..Belost-JàliniDiit,jBllB  se  réfute; suAEsamnent  parle  résultat 
auquel  die  conduit;  en:  ce*  qui  coaceroe  réteodue:  do-  lài  quotité  disponible. 
Ed.  effet,  si  la  réserre  des.  asModanata  non  donateais  et  celle  da  rAsœndDDt. 
donateur,  comme  hériti»  ordinaire,, ne. doiFont  se  calculer  qae.sar  les  biens 
personnels,  et  si  la  réserve  de  Tasoendant  donateur,, en^ cette  qualité,  n'est  qpie 
du  quart  des  biens  donnés,  la  quotité  d&ponible  sera  nécessairement  supérieure 
à  la  moitié  de  la  masse  totale,  puisqu'elle  comprendra,  outre  la  moitié  des  biens 
personnels,  les.  trois  quacts  dea  Uena .  donnés.  Or,, ce  résultat,  qœ  TouUier.  ne 
paraît  pas. avoir  entrevu,  est  évidemment  contraire- à. l'art.  015  ;  et  il^t  pio- 
baUft  qu'il  eût  fait  revenir.  M.  Belo8t-Joliment.de.  sa  manière. de  voir,  si,  par 
une  inconcevable  erreur  de  cal6nl,.,cet  auteur  n*avait  pas  été  amené  i.  supposer 
qfie  les  donataires  et  légataires  ner  prendraient. toujours,  à  titre  da  quotité  dis- 
ponible» que  la  moitié  de  la.  maase. totale.  Les  observations  q|ie  nous  venima^le 
présenter,  eompiètent  la  démonstration  da  second  des  principes  posés  an  texte, 
en  faisant  voir  que  le  système. contraire  a  jeté  leaantencs,  qfd  ront adopté,  idans 
des  difficultés  insoUibles. 

8  Cette  proposition,  ne. parait. susceptible  d  aucune. diffieoité  quant  à« la.  ré- 
serre  des  ascendants  noa donateurs,, puisqu'ila  sont  exclus  de  toute  participa-» 
tion  aux  biens  soumis  à  l'exerdce.  do^retour  successoral,  et  qu-'ils  ne  peuvent 
aroii  de  réserve  à  exercer  sur  des  biens  à  Tégard. desquels  il  ne.  leur  compète 
ancnn  droit  de  succession  ab  inUâiot,  Art.  915.  En  vain  M*  Yemet  dit-il  que  bi 
réserve  devant  composer  avec  la  quotité  disponible  la  totalité  de  Tb^rédité,  on 
ne  saurait  calculer  Tune  et  l'autre  sur  deux  masses  différentes  de  biens.  Cette 
proposition  est  vraie  saQs  douté,  lorsqu'il  n'existe  qu'une  seule  masse  hérédi- 
taire^ dévolote  aux  héritiers  ordinaires.  Mais  elle  n'est  plus  exacte,  lorsqfi'à 
raison  du  droit  de  retour,  le  patrimoine  du  défunt  se  fractionne  en  deux  masses 
distinctes.  Tune  constituant  l'hérédité  ordinaire,  et  l'autre  formant  l'objet  d'une 
succession  anomale.  En  effet,  comme  le  droit  de  retour  ne  restreint  pas  la  fa* 
culte  de  disposer,  la  quotité  disponible  doit  toujours  se  calculer  sur  rensemlde 
des  biens  donnés^  tandis  que  ce  même  droit,  primant  le  droit  ordinaire  de  sue- 
cession  ab  inie$laty  âoii,  par  cela  méme^  former  obstacle  au  calcul  de  la^rësenro 
sur  les  biens. dévolus  à  l'ascendant  donateur,  à  l'exclusion. des  ascendants  héri- 
tiers, ordinaires». 


Digitized  by  VjOOQiC 


DES  SUCGBSSIÛMS  IVOÀMMmÀXBM&f  BTG.  §  687.  149 

s'ai^liqpe,  nm/seuleBieiit  à.la  réserve  des  ascendants  non  dona-f 
teurs,  mais  encore  h.  cella  à  laquelle  aurait  droit  rascendant 
donateur  appelé  à  la  succession  ordinaire»  seul,  ou  en.  concours 
avec  d'autres  ascendants'. 

Les  exemples  suivants  feront  mieux  ressortir  encoxe  le  sens  et 
la  ]MVtée  des  règles  précédemment  poséesu 

a.  L'ascendant.donateur  se  trouve  eidu  de  la  succession  ordi- 
naire par  un  ascendant  plus  proche.. 

Dans  ce.cast,ent supposant. qp'il  existe  des.  ascendants  dans  les 
deux  lignes,  et  quele  patrimoine  du  défunt  se  composede  20,000  fr. 
de  biens,  donnés,  encore  existants,  et  de.  20,000  fr.  de  kiens  per- 
sonnels, dont  ce  dernier  a  disposé,  la  réserve  ne  se  calculera  que 
sur  les  biens  personnels;,  elle  sera  de  10,000  fr.,  et  se  prendra 
SOT  ces  biens..  Lds  légatairea  0(u.  donataires ,  dont  les  leg^  ou  les 
donationsfse  trouveront  ainsi  réduits  de  10,000  fr»  au-dessous  de 
la  quotité  disponible,  qui  est  de  20,000  fr.,  demanderont  le  com- 
plément de  cette  quotité  à  l'ascendant  donateur  ^^. 

S'il  n'existait  d'aaeondant  d'héritier  ordinaire  que  dans  la  ligne 
à  laquelle  appurtientie  donateur,  et* que  le  défunt  eût  disposé  m 
specieéelu  totalité'  des  biens  personnels  et  de  10,000  fr.  in  gmert^ 
la  réserve  de  l'ascendant,  qui  serait  dfe  5,000  fr.,  se  prendrait  sur 


>  En  effet,  Tasceadant  doBatear,  (^ui  se  Uouye  appelé  à  la  snccessioa  ordi* 
naire,  n'a  pas,  ea  qualité  de  donateur,  de.  résenre  spéciale  à  exercer,  et  ceUe  à 
laqneUé  il  a  droit  comme  héritier  ordinaire,  ne  pent  éYidemment  être  calculée 
q[ae  sur  les  bi8ns.aiuqaeU  il  test  api^lé  à  succéder  à  ce  titre.  Gpr.  note  4  iuforà, 
et  note  i3  infrtu, 

10  La  seule  oljection  que  Ton  pourrait  faire  contre  ce  mode  de  procéder, 
serait  de  dire  q^e  le  défunt.  n'a;^ant  pas  disposé  des  biens  donnés,  l'ascendant 
donateur  est  en  droit  de  les  reprendre  en  totalité.  Mais,  s'il  en  était  ainsi,  il 
faudrait,  soit  refuser  toute  espèce  de  résenre  à  l'ascendant  héritier  ordinaire,  on 
du  moins  la  restreindre,  soit  diminuer  la  quotité  disponible,  en  ne  la  calculant 
que  snr  les  biens  personnels.  Or,  ces  deux  résultats  sont  également  inadmis- 
sibles. Par  cela  seul  que  le  montant  de  la  quotité  disponible  est  indépendant 
de  Torigine  des  biens  qui  composaient  le  patrimoine  du  défunt,  elle  constitue 
une  charge  commune  aux  biens  donnés  et  aux  biens  personnels,  et  doit  par 
conséquent  être,  fournie  par  ces  deux  classes  de  biens,  dans  la  proportion  de  leur 
valeur  respective*  QueUe  que  soit  après  cela  cette  proportion,  notre  mode  de 
procéder  laissera  toujours  intacte  la  réserre  des  ascendants  héritiers  ordinaires, 
puisque  la  contribution  à  laqneUe  se  trouveront  soumis  les  biens  personnels, 
ne  sera  jamais  que  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  de  la  valeur  de  ces  biens» 
•Cpr.  note  i  «uprà.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Demolombe,  XIX,  i39. 
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les  biens  personnels,  et  rascendantdonateur  aurait  à  fearnir  avec 
15,000  fr.  le  complément  de  la  quotité  disponible  ^^ 

b.  Le  donateur  est  le  seul  ascendant  qui  soit  appelé  à  la  suc- 
cession ordinaire.  Dans  ce  cas,  en  admettant  également  que  le 
patrimoine  du  défunt  se  compose  de  20,000  fr«  de  biens  donnés, 
encore  existants,  et  de  20,000  fr.  de  biens  personnels,  dont  ce 
dernier  a  disposé,  Tascendant  prendra  sa  rései*ve  de  5,000  fr.  sur 
les  biens  personnels  et  fournira  i5,000  fr.  sur  les  biens  donnés 
pour  compléter  la  quotité  disponible,  qui  est  de  30,000  fr.  ". 

c.  ~L*ascendant  donateur'se  trouve  appelé  à  la  succession  ordi- 
naire, concurremment  avec  d'autres  ascendants.  Dans  ce  cas,  il 
convient  de  distinguer  : 

Si  le  défunt  a  laissé,  avec  l'ascendant  donateur,  des  ascendants 
dans  l'autre  ligne,  et  que  son  patrimoine  se  compose  de  20,000  fr. 
de  biens  donnés,  encore  existants,  et  de  60,000  fr;  de  biens  per- 


li  II  peut  paraître  siogalier  que  Ta^cendaut  donateur  ne  recaeUle  dans  cette 
hypothèse  que  5,000  fr.,  tandis  qu'il  en  obtient  10,000,  lorsqu'il  existe  des 
ascendants  dans  les  deux  lignes.  Cela  tient  à  ce  que  la  quotité  disponible  étant 
plus  élevée,  lorsqu'il  n'existe  d'ascendants  réserrataires  que  dans  une  ligne,  les 
biens  donnés  doivent,  par  cela  même,  y  contribuer  dans  une  proportion  plus 
forte.  L'ascendant  donateur  n'a  d'ailleurs  point  à  se  plaindre,  puisque  son  droit 
de  retour  légal  n'est  garanti  par  aucune  résenre,  et  que  le  défunt  aurait  pu 
l'en  priver  complètement  en  disposant  des  biens  donnés.  C'est  là  encore  un  de 
ces  cas  où  la  présence  d'un  tiers  peut  ayoir  pour  effet  d'améliorer  la  position 
d'une  autre  personne. 

i>  MM.  Chabot  (sur  l'art.  747,  n*  15»  6*),  Belost-JoUmont  {Un.  ci^),  Toui- 
ller (Y,  129),  et  Duranton  (VI,  128),  en  s'occupant  de  cette  hypothèse,  ensei- 
gnent que  la  réserve  de  l'ascendant  donateur  doit  se  calculer  sur  la  masse  réunie 
des  biens  donnés  et  des  bif  ns  personnels,  mais  qu'il  est  tenu  d'imputer  sur  sa 
réserve  ainsi  calculée  la  valeur  des  biens  qu'il  reprend  en  vertu  du  retour  légal, 
de  telle  sorte  que,  si  cette  valeur  égale  ou  excède  la  réserve,  il  n'a  plus  rien  à 
réclamer.  Quoique  ce  système  conduise,  dans  l'espèce,  aux  mêmes  résultats 
pratiques  que  le  procédé  indiqué  au  texte,  nous  avons  cru  devoir  le  rejeter, 
parce  qu'il  entraîne,  dans  d'autres  circonstances,  des  conséquences  inadmissibles 
(cpr.  la  note  suivante),  et  parce  qu'il  repose,  d'ailleurs,  sur  des  idées  inexactes 
en  théorie.  En  effet,  la  quaUté  de  donateur  et  celle  d'héritier  à*  réserve  étant 
distinctes  l'une  de  l'autre,  bien  qu'elles  se  trouvent  accidentellement  réunies 
dans  la  même  personne,  et  le  droit  de  retour  successoral  devant  s'exercer  indépec* 
damment  du  droit  de  réserve,  il  n'est  pas  possible  de  calculer  la  réserve  sur  les 
biens  qui  forment  l'objet  du  retour  successoral,  comme  il  n'est  pas  possible, 
d'un  autre  côté,  de  soumettre  l'ascendant  à  l'obligation  d'imputer  sur  la  réserve 
ce  qu'il  prend  en  qualité  de  donateur. 
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sonnels,  dont  il  a  disposé,  la  quotité  disponible,  qui  sera  de 
40,000  fr.,  devra  être  fournie,  pourun  quart  par  les  biens  donnés, 
et  pour  trois  quarts  par  les  biens  personnels.  L'ascendant  dona- 
teur prendra  les  10,000  fr.  restants  sur  les  biens  donnés,  et  par- 
tagera par  moitié,  avec  les  ascendants  de  l'autre  ligne,  la  réserve, 
qui,  exclusivement  calculée  sur  les  biens  personnels,  sera  de 
30,000  fr.  Il  obtiendra  donc  en  tout  25,000  fr.,  et  les  ascendants 
de  l'autre  ligne  15,000  fr,  », 

is  Ce  cas  présente,  aux  yeux  de  M.  Duranton  (VI,  229),  des  difficultés  qu'il 
n*hésite  pas  à  déclarer  insolubles.  Cependant  il  propose,  en  désespoir  de  cause, 
un  moyen  concUiatoire  qui  parait  conduire  au  même  résultat  que  le  procédé 
indiqué  par  M.  Belost»Jolimont  (loe^  cit.).  Suirant  ce  dernier  auteur,  on  doit, 
après  avoir  calculé  la  réserve  de  Tascendant  donateur  sur  la  masse  réunie  des 
biens  donnés  et  des  biens  personnels,  et  celle  de  l'autre  ascendant  sur  ces  der- 
niers seulement,  laisser  avenir  aux  donataires  et  légataires  ce  qui  reste  libre 
après  prélèvement  de  ces  deux  réserves.  Ainsi,  dans  l'espèce  indiquée  au  texte, 
l'ascendant  donateur  aurait  droit  à  une  réserve  de  20,000  fr.  formant  le  quart 
lie  la  masse  totale  des  biens,  réserve  dont  il  se  remplirait  par  la  reprise  des 
biens  donnés.  L'antre  ascendant  recevrait  15,000  fr.  formant  le  quart  des 
50,000  fr.  de  biens  personnels,  et  le  restant  de  la  masse  avec  45,000  fr.  re- 
viendrait aux  donataires  et  légataires.  C'est  ici  que  se  révèlent  les  vices  du 
système  que  nous  avons  combattu  à  la  note  précédente.  Gomment,  en  effet,  serait  : 
il  possible  d'admettre  que  la  quotité  disponible  dût  dans  l'espèce  être  supérieure 
à  la  moitié  de  la  masse  totale  des  biens  du  défunt,  en  raison  de  la  circonstance 
que  ce  dernier  avait  reçu  partie  de  ces  biens  de  l'un  de  ses  ascendants?  Et  n'est- 
il  pas  évident  que^  si  cette  circonstance  était  de  nature  à  influer  sur  la  fixation 
de  la  quolité  disponible,  elle  devrait  plutôt  avoir  pour  effet  de  la  diminuer  que 
de  Taugmenler  ?  D'ailleurs^  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  en  deux 
masses,  dont  Kune  se  compose  des  biens  donnés,  et  l'autre  des  biens  personnels, 
ne  s'opère  que  dans  l'intérêt  de  l'ascendant  donateur^  exerçant  le  droit  de  re- 
tour, et  pour  le  règlement  de  ses  rapports  avec  les  autres  ascendants.  Elle  doit 
donc,  d'après  la  nature  même  des  choses,  rester  étrangère  à  la  fixation  des 
droits  des  donataires  et  légataires.  Gpr.  note  1  tuprà.  On  dit,  à  la  vérité,  que 
le  disponible  comprend  tout  ce  qui  n'est  pas  absorbé  par  la  réserve,  et  qu'ainsi, 
les  donataires  et  légataires  doivent  prendra  tout  ce  qui  reste,  déduction  faite  de 
la  réserre  de  l'ascendant  donateur  calculée  sur  la  masse  réunie  des  biens  don- 
nés et.  des  biens  personnels,  et  de  celle  de  l'autre  ascendant  calculée  seulement 
sur  les  biens  de  la  dernière  espèce.  Noos  répondrons  qu'il  n'est  pas  exact  de 
dire  d'une  manière  absolue,  que  tout  ce  qui  ne  forme  pas  l'objet  d'une  réserve 
est  par  cela  même  disponible.  Cpr.  }  677.  D'ailleurs,  en  appliquant  cette  idée 
dans  l'espèce^  on  perd  de  vue  que  l'ascendant  donateur  n'a  pas  besoin  d'invo- 
quer une  réserve  pour  reprendre  les  biens  donnés  encore  existants  dans  la  suc- 
cession, et  la  faveur  que  Ton  semble  lui  faire,  en  lui  accordant  un  droit  de 
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Si  Kascendanti  avec  leqjiel  le  donatôur  se  tronveen  coscoiurs 
appartient  à  la.  même  ligne  que  lui,  et  qu'il  n'en  existe  pas.  dass 
Uautre  ligne,  la  quotité  disponible  étant  des  trois  quarts,  c'est-à-- 
dire de.  60,000  fr«,  et  les  biens  donnés  devant  toujpurs  y  eontri- 
buer  pour  un  quart,  c'estrà-dire  paur  1S,000  fir-^^raseendani  do- 
nateur ne  reprendrasur  ces  biens  que  S,000. fr*  Il  pastaigeia  cbd- 
suite  la.  réserve'  du  quart  sur  les  60,000  fr..  de  biens  pecisonnels 
avec  l'autre  ascendant,  ce  qui  lui  donnera  encore  7^500  fr:,  et 
pareille  somme  reviendra  à  ce  dernier. 

2^  Des  cas  dam  lesquels  la  quotité  indisponible  est  y,  QUkplm 
grmnde,  ou  moindre,  que  la  réserve;  ou  de  la^quotiti'indis' 
poniblè  du  Droit  exceptionnel 

i:688. 

a'.  3e  la  quotité,  dès  biens  dont  les  mineurs  peuvent  êispesir 
par  testament. 

Les  mineurs,  incapables  de  donner  entre- vifs,  ne  peuvent,  aux 
termes  de  l'art.  904^  disposer  par  testament.que  de  la  moitié  des 
biens  dont  ils  pourraient  disposer  s'ils  étaient  majeursi*.  IL  en 
résulte  que- la  portion  indisponible  pour  le  mineur  est  :  dess^t 
hnitiôme»  de  son  patrimoine,  lorsqu'il  laisse  trois  €fnfanttou>  un 
plus  grand  nofmbre;  des  cinq  âxièmes,  lorsqu'il  en  laisse  deux  ; 
des  trois  quarts,  s'il  ne  laisse  qu'un  seul  enfant,  on  qu'à  défaut 
d'enfants,  il  laisse  des' ascendants  dans  les  deux  lignes;  des  cinq 
buitièmes,  lorsqu'il  ne  laisse  d'ascendants  que  dans  une  seule 
ligne;  enfin,  de  la  moitié,  lorsqu'il  ne  laisse  que  des  collatéraux. 

"^réserve  sur  ces  biens,  ne  tend  à  rien  moins  qa*à  confisquer  son  droit  de  retour. 
De  deni-  droits  qui  lui  compétent  à  des  titres  différents,  on  ne  lui  en  laisse 
qu*nn  senL  Nous  ajouterons  que  ce  système  présente  une  inconséquence  pal* 
pable,  en  ce  que,. tout  en  opposant  aux  ascendants  non  donateurs  l'ouYertare 
du  droit  de  retour,  pour,  restreindre  leur  réserve  aux  biens  personnels,  on  rer 
fuse  cependant  à  Tasceodant  donateur  Texerdce  de  ce  droit.  Nous  terminerons, 
en  revenant  sur.  l'observation  que  nous  avons  faite  à  la  note  5  tuprà.  Si  les 
auteurs  que  nous  combattoas  se  sont  trouvés  dans  la  nécessité  de. recourir  à 
un  expédient  que  repoussent  les  principes  qui  semblent  incontestables,  c'est 
parce  qu'ils  n'ont  pas  remarqué  que  l'ascendant  donateur  ne  peut  jamais  exer- 
cer son  droit  de  retour  qu'à  charge  de  contribuer  au  fournissement  de  laquotité 
disponible. 

i  Voy.  S  6tô>  texte  nf  2,  lett.  b. 
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h9  poilion  JBdûponiblevaîiuidétiQrmiiiâB  d'apr6&  lenoiabre^et 
la  qualité  des  héritiers  que  le  mineur  laisse. aa  moment  de*  soft 
déoèf)  reste  invariableffleiil  fixée  kce  taux,  mailgré  les  change- 
ments que  des  renonciations  ou  des  exclusions  pour  cause  d'in- 
dignité, pounaient  appcorter.  k  la  dévolution  ou  au  partages  de  la 
sMoesaion'.* 

.  La»  quotité  de  biens  dont  l'art.  904  iiytordit  la  disposition  au 
mineur,  ne  oonstitue^poist  one  résinée  su  profit  de-  ses  eollaté- 
rsQX'*'.  BUe^ne  peut  même  pas  être  considéi'éci  comme  augmen- 
tàntla  réserve  des  descendants  et  des  ascendants  pour  là  portion 
dont . elle  excède  cette  réserve  *. 

Il  suit  de  l\  que  là  quotité  de  biens  dbnt  le  mineur  ne  peut 
disposer,  constitue^  pour  ses.  héritiers,,  une  succession  ai  intatat 
ordinaire,^  dont  le  partage  doit  se.fkire.d'aprèsles: règles  da.Droit 
communoLmatièrd  de  suocession^Jt  moins,  totutalois,  qu'un;pa- 
neil'partage ne  donne poîntaux  héritiers  à  réserv»  fai  portion  de 
bims  qni'  leur  revient  en  celte'  qualité,  eequrarnveniit  dans  le 
ent^  où  le  père  et  la-  mèrer  du  mineur,  existant  tous  les  deux,  se 
trouveraient  en  concours  avec  des  frères  et  sœurs. 

Cette  conséquence  devrait  être  adinise,,  alors  même  que  le  mi- 
neur aurait  laissé  des  ascendants  dans  une  ligne  et  des  collaté- 
raux dans  L'autre.  SL  donc,  dans  oette  hypothèse,  le  mineur  avait 
institué  un  légataire,  universel,  celui'^Gi  prendrait  les  trois  hui- 
tièmes: da  Iflisaccesaion^  et  les  cinq  autres  huitièmes  se  partage- 
raient p»r  Booitié  entre  les  ascendants. et  les  collatéraux': 

s  ComrDdiia]e,,8nrrart  9U,.ii*liS.Trqp1oDg;n,.â24.  Damolombe,^HU, 
4id.  Bourses,  il  août  1839,  Sir.,. 39,  2,  523.  Cpr.  {  680,  note  iO. 

t  Si  la  lui  na  permet. an  mioear  de  disposer,  qae  d'une  partie  de  ce  dont  un 
maîenj:  pourrait  disposer,  elle  le  fait  pour  le  protéger  contre  sa  propre  faiblesse, 
«t  non  dans  Tinterai  de  telles  oa-  teUes  personnes  qui  seraient  appelées  à  re^ 
cueillir  sa  succession.  En  d'autres  teimes,  la  restriction  à  laquelle  le  mineur  est 
soumis  comme  tel,  quant  à  la  quotité  de  biens  dont  il  lui  est  permis  de  dis- 
poser par  testament,  tient  à  ce  que  la  loi  no  loi  reconnaît  pas  une  capacité  pleine 
et  entiàrOy  et  n*a  nullement  pour  objet  de  garantir,  d'une  manière  spéciale,  le 
droit.de.  succession» de  certains  bénitiers.  Demolombe,  XVUI,  423  et  424. 

«  Cette  prq[K)aitioi»  est  une  conséquence  nécessaire  de  la  précédente.  Gpr. 
1 677.  Poitiers,  22  jamrier  1828,  Sir.,  30,  2,  90. 

»  Tounier,  V,  il7.  Grenier,  II,  583  bU  et  suiv.  Duranton,  VIII,  191  e 
sniy.  GoiD>Delisl6,  sur  l'art.  915,  n»  16.  Troplong,  H,  819  et  820.  Demobmba 
X.Vni,  432.  Aiogers,  16  iain  1825,  Sir.,  26,  2,  110.  0enx  autres  systémesont 
éU  proposa  sur. le  partage  de  la. quotité  disponible,  dans  lîbypotbèse  dont  il 
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lien  serait  ainsi,  quoique  l'asceadant  lui-même  eût  été  institué 
légataire  universels 
Il  suit  encore  des  explications  ci-dessus  données,  que  les  as« 

s'agit.  D'après  le  premier,  ce  partage  devrait  se  faire,  entre  les  ascendants  et  les 
collatéraux,  dans  la  proportion  d'après  laquelle  le  mineur  aurait  pu,  s*il  avait 
été  majeur,  disposer  an  préjudice  de  chacune  de  ces  classes  d'héritiars.  En  ad- 
mettant ce  mode  de  partage,  les  ascendants  auraient  droit  à  un  quart,  à  titre  de 
réserve,  plus  à  la  moitié  d'un  autre  quart,  en  vertu  de  l'art.  004,  ce  qui  leur 
donnerait  ensemble  trois  huitièmes,  et  les  coUatéraux  ne  recevraient  que  le 
quart  de  la  succession,  c'est-à-dire  la  moitié  de  leur  portion  héréditaire  ab  in- 
testat, portion  dont  un  majeur  aurait  pu  les  priver  entièrement.  D'après  le  se* 
coud  système,  les  ascendants  commenceraient  par  prélever  leur  réserve  de  Droit 
commun,  et  le  surplus  de  la  quotité  indisponible  se  partagerait  par  égales  por- 
tions entre  eux  et  les  collatéraux.  En  opérant  de  cette  manière,  les  ascendants 
prendraient  un  quart  plus  trois  seizièmes,  c'est-à-dire  ensemble  sept  seizièmes, 
et  les  collatéraux  ne  recevraient  que  trois  seizièmes.  Ces  deux  systèmes  doivent 
être  rejetés  par  les  motiis  suivants  :  i«  Us  supposent,  l'un  et  l'autre,  que  l'art. 
904  a  réglé  la  quotité  disponible  du  mineur  sous  un  rapport  distributif,  et  que 
les  termes  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  de  disposer^  doivent  s'entendre 
de  la  moitié  des  biens  qui  seraient  revenus  personnellement  à  chacun  des  héri- 
tiers. Or,  cette  supposition  dénature  évidemment  le  texte  de  l'art.  904,  dont 
les  termes  sont  clairs,  et  qui,  tout  en  fixant  le  disponible  du  mineur  par  voie 
de  comparaison  avec  celui  du  majeur.  Ta  cependant  fait  d'une  manière  absolue, 
c'est-à-dire,  sans  égard  à  telle  ou  telle  classe  d'héritiers,  et  surtout  sans  s'occu- 
per du  mode  de  répartition  de  la  quotité  Indisponible  entre  les  divers  héritiers 
que  le  mineur  pourrait  laisser.  2*  Les  deux  systèmes  que  nous  combattons 
admettent  les  ascendants  à  prélever,  à  titre  de  réserve,  une  part  de  la  succession 
dans  des  cas  où,  par  le  partage  égal  avec  les  collatéraux  de  l'autre  ligne,  ils 
seraient  remplis,  et  même  au  delà,  de  leur  réserve,  ce  qui  est  contraire  tout  à 
la,  fois  à  la  règle  posée  par  l'art.  753,  et  à  la  disposition  du  second  alinéa  de 
l'art.  915,  d'après  laquelle  les  ascendants  n'ont  droit  à  une  réserve  que  dans  les 
cas  où  le  partage,  fait  conformément  à  l'art.  753,  ne  leur  donne  pas  la  quotité 
de  biens  à  laquelle  cette  réserve  est  fixée.  Yoy.  cependant,  dans  le  sens  de  la 
seconde  de  ces  opinions  :  Levasseur,  n*  55;  Delvincourt,  sur  Fart.  904  ;  Zà- 
charis,  (  687,  texte  in  fine,  et  note  3. 

9  Cette  circonstance,  en  effet,  ne  doit  influer,  ni  sur  la  fixation  de  la  quotité 
indisponible,  ni  sur  le  partage  de  cette  quotité  entre  l'ascendant  et  les  coUaté- 
raux. L'héritier,  donataire  ou  légataire  par  préciput,  ne  peut,  en  eette  qualité, 
avoir  plus  de  droits  qu'un  étranger.  Gpr.  art.  919,  alin.  1,  914  et  866.  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  915,  n*  19,  &  la  note.  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  IV,  583 
quater»  Besançon,  23  novembre  iSlî,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  IV^  S,  SOI. 
Poitiers,  22  janvier  1828,  Sir.,  30,  2,  90.  —  La  Cour  de  Bourges  (28  janvier 
1831,  Sir.,  31,  2,  300)  et  celle  d'Aix  (9  juillet  1838,  Sir.,  38,  2,  205)  ont 
cependant  jugé  que  l'ascendant,  légataire  universel,  qui  se  trouve  en  concours 
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œndants,  héritiers  à  réserve,  ne  peuvent  plas  rien  réclamer  en 
cette  qualité,  dès  que,  par  le  partage  fait  avec  les  collatéraux,  ils 

«yec  des  coUatëraux,  a  droit,  comme  légataire  à  la  moitié  de  la  succession, 
et  comme  héritier  à  la  moitié  de  l'antre  moitié,  c'est-à-dire  ensemble  anx  trois 
qnarts  de  Thérédité.  L'arrêt  de  la  Gonr  de  Bourges  ayant  été  rendu  par  appli- 
cation du  premier  des  systèmes  que  nous  avons  conibattus  à  la  note  précédente, 
nous  n'avons  pas  à  le  réfuter  ultérieurement.  Quant  à  la  décision  de  la  Cour 
d'Aix,  elle  repose  sur  le  raisonnement  suivant  :  Si  le  mineur,  au  lien  d'a- 
voir laissé  un  ascendant  pour  héritier  dans  une  ligne,  y  avait  laissé  un 
collatéral,  un  cousin  par  exemple,  il  aurait  pu  incontestablement  lui  l^er 
la  moitié  de  son  patrimoine,  et  la  seconde  moitié  aurait  été  partagée  entre 
lui  et  les  parents  de  l'autre  ligne,  en  sorte  que  le  cousin  aurait  eu,  en  sa 
double  quaUté  de  légataire  universel  et  d'héritier,  les  trois  quarts  de  la  suc- 
cession. Il  doit,  à  plus  forte  raison,  en  être  de  même  pour  un  ascendant,  car 
Tascendant  a  une  capacité  de  recevoir  pour  le  moins  aussi  étendue  qu'un  col- 
latéral. Prétendre  le  contraire,  ce  serait  rétorquer  contre  l'ascendant  la  réserve 
que  la  loi  a  établie  en  sa  faveur.  Quelque  spécieux  que  soit  ce  raisonnement, 
on  sent  qu'il  ne  repose  en  définitive  que  sur  la  supposition  que  l'art.  904  a 
réglé  la  quotité  indisponible  pour  le  mineur,  d'une  manière  distributive,  et  eu 
égard  aux  biens  qui,  à  défaut  de  disposition,  seraient  revenus  à  chacun  de  ses 
héritiers  individuellement;  supposition  dont  nous  avons  démontré  Tinexacti- 
tude  &  la  note  précédente.  En  effet,  comme  cet  article,  en  fixant  la  quotité 
indisponible  d'une  manière  absolue,  n*a  pas  entendu  l'attribuer  distributive- 
ment  aux  divers  héritiers,  dans  la  proportion  de  la  quotité  de  biens  dont  ils 
auraient  pu  être  privés  par  un  majeur,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  coUatéraux, 
qui  demandent  le  partage  par  moitié  de  cette  quotité  indisponible,  rétorquent 
contre  l'ascendant  lui-même  la  réserve  que  la  loi  lui  attribue.  Hs  invoquent  tout 
simplement  les  règles  générales  posées  par  les  art.  753  et  91  S,  puisqu'il  ne 
s'agit  plus  en  réalité  que  d'une  succession  ab  intestat  ordinaire.  Nous  ajouterons 
qu'il  ne  dépend  pas  d'un  héritier  à  réserve,  qui  est  en  mi^me  temps  légataire 
on  donataire  par  précipnt,  de  faire  obstraction  de  sa  présence  ou  de  sa  qualité, 
pour  soutenir  que  la  quotité  disponible  doit  être  calculée  comme  s'il  était  étran- 
ger. Cette  quotité  doit  rester  la  môme,  peu  importe  qu'eUe  ait  été  donnée  à  un 
héritier  à  réserve  ou  à  un  étranger  ;  et  si,  dans  telles  circonstances  données» 
la  présence  d'un  héritier  à  réserve^  qui  est  en  même  temps  donataire  ou  Idg  t- 
taire^  a  pour  résultat  de  faire  réduire,  à  son  propre  préjudice,  la  quotité  dis  - 
pénible  au-dessous  de  la  portion  qui,  en  eou  absence,  aurait  pu  être  donnée  à 
un  étranger,  on  ne  saurait  dire  que  ces  cohéritiers  excipent  à  son  détriment 
de  son  droit  de  réserve.  G*est  tout  au  plus,  si  l'on  veut,  la  loi  eUe-même  qui 
rétorque  contre  lui,  comme  légataire  ou  donataire,  sa  qualité  d'héritier  à 
réserve.  Voy.  cep.  dans  le  sens  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'Aix  :  Grenier, 
loe.eit.  ;  Troplong,  11,823  ;  Dcmolombe,  XVUI,  435  ;  Riom,  15  mars  1824, 
Dev.  et  Car.,  CoU.  nouv.^  VIF,  2,  327  ;  Rouen,  27  janvier  1855,  Sir.,  56,  î, 
540. 
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sont  remplis  de  leur  réserve,  telle  qu'elte  est  àtée  par  l'art.  9f6. 
hiiSBi,  lorsque  le  père  et  la  mère  âumineur^nt  en  concouns  ^metc 
un  légataire  universel  et  des  frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux, 
ils  n'ont  droit  chacun  qu'à  un  quart  delà  succession^le  troisième 
quart  revieilt  aux  frères  et  sœurs  du  mineur  et  le  dernier  quart 
au  légataire  universel''. 

Lorsque  le  mineur  a  disposé  au  delà  de  la  quotité  fixjée  par 
l'art.  904,  la  disposition  n'est  pas  nulle,  mais  simplement  réduc- 
tible. La  réduction  se  fait  conformément  aux  règles  quijrégissent 
la  réduction  des  dispositions  excédant  la  quotité  disponible 
ordinaire.  C'est  ainsi,  par  exemple ,  .que  si  le  mineur  a  fait 
plusieurs  legs,  excédant  ensemble  la  quotité  fixée  par  l'art.  904, 
ils  sont  tous  et  indistinctement  soumise  la  réduction  proportion- 
nelle. 


§689. 

b.  De  la  quotité  de  biens  disponible  entre  épouxn' ayant  pas  d^  enfants 
(Tun  précédent  mariage^. 

1*  Du  montant  de  celle  quotité. 

L'art.  1094  règle  de  la  manière  suivante  la  quotité  de  biens 
dont  un  époux  majeur*,  n'ayant  pas  d'enfants  d'une  précédente 
union,  est  autorisé  à  disposer  au  profit  de  son  conjoint,  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage,  par  acte  entre-vifs 
ou  par  testament. 

1"^  L'époux  qui  laisse  des  ascendants  peut  donner  à  son  con- 
joint, non-seulement  la  quotité  de  biens  dont  il  pourrait  disposer 
en  faveur  d'un  étranger,  mais  en  outre  l'usufruit  de  toute  la  por* 


1  Toullier,  Y,  117.  Draranton,  YUl,  193.  Demolomfae,  XVUI,  430.  Orléans, 
7  avril  1848,  et  Paris,  23  janrier  1851,  Sir.,  SI,  2,  408. 

i  BibUographie.  De  la  quotité  ditponible  entre  époux  d^aprèt  fart.  1004  au 
Code  civil,  par  Benech;  Toulouse,  1841,  1  vol.  îih-8«.  Det  donatioM  entre 
époux,  par  Bootry. 

s  L'époux  mineur  ne  peut,  pendant  le  mariage,  disposer  par  testament,  au 
profit  de  son  conjoint,  que  de  la  moitié  de  ce  qu'il  pourrait  lui  léguer  s'U  était 
majeur.  H  faut,  en  pareil  cas,  combiner  les  dispositions  de  Tart.  1094  «rec 
ceUes  de  l'art.  904.  Cpr.  $  646,  texte  n«  2,  lett.  '6,  et  notes  484  fl  ,1  088, 
et  la  note  snivante. 
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tion  qui,  d'aprfes  leDrort  commun,  formB  la  réserve  ide  ces  as- 
cendants ^ 

2o  Celui  qui  laisse  des  enfants  ou  descendants,  peut  disposer 
en  faveur  de  son  coiqoint,  sroit  d'un  quart  en  pleine  propriété  et 
d'un  autre  quart  en  usufruit,  soit  de  la  moitié  de  tous  ses  biens 
en  usufruit  seulement*. 

L*art.  1094,  dont  les  dispositions  sont  fondées  sur  la  laveur  qui 
s'attache  aux  rapports  que  le  mariage  établit  entre  les  conjoint^;, 
a  évidemmeat  eu  pour  objet  d'étendre  les  limites  du  disponible 
OEdinaire.  On  doit  en  conclure  que  les  épouK  peuvent,  «dans  tous 
les  cas,  disposer,  au  profit  Tan  de  l'autre,  delà  quotité  dediiens 
qn-ils  auraient  la  faculté  de  donner  h  toute  autre  personne.  Ainsi, 


d  n  résulte  de  cette  proposition,  qui  reproduit  en  d'antres  termes  la  dispo- 
sition da  premier  alinéa  de  Vart.  1094,  que  Tépoux  mineur,  dont  le  droit  de 
disposer  se  trouve  réduit,  en  vertu  de  l'art.  904,  à  la  moitié  de  ce  dont  il  pour- 
rait disposer  s'il  était  majeur,  ne  peut,  lorsqu'il  laisse  des  ascendants,  léguer 
en  usufruit  à  son  conjoint  que  la  moitié  de  la  portion  réservée  à  ces  derniers, 
et  non  la  moitié  de  toute  la  quotité  indisponible.  Toulouse,  27  novembre  1^41, 
Sir.,  43,  8,  124. 

*  Comme  le  quart  en  pleine  propriété  et  un  quart  en  usufruit  comprennent, 
et  an  dtlà,  la  moitié  en  usufruit,  on  a  voulu  sontenir  que,  pour  donner  un 
sens  raisonnable  aux  expressions  finales  du  second  alinéa  de  l'art,  1094,  il  fal- 
lait entendre  le  mot  propriété,  qui  se  trouve  dans  le  même  alinéa,  de  la  nue 
propriété  seiilement.  On  ajoutait,  à  l'appui  de  cette  interprétation ,  que  le 
terme  propriété,  employé,  dans  un  même  texte,  par  opposition  au  mot  usufruit, 
ne  s'entend,  en  général,  que  de  la  nue  propriété.  Mais,quel  que  spécieuses  que 
puissent  être  ces  raisons,  on  ne  doit  pas  s'y  arrêter.  Il  est,  en  effets  évident 
que,  dans  le  premier  alinéa  de  Tart.  1094,  le  mot  propriété  est  pris  dans  le 
sens  de  pleine  propriété  ;  et  on  ne  saurait  admettre  que  les  rédacteurs  du  Code 
civil  aient  voulu,  dans  un  même  article,  attacher  à  ce  terme  une  signiGcation, 
tantôt  plus  étendue,  tantôt  plus  restreinte,  n  parait  qu'ils  ont  inséré  dans  l'art. 
1094  les  expressions  finales  ou  la  moitié  des  biens  en  usufruit  seulement,  pour 
indiquer  une  alternative  dont  les  époux  préféreraient  souvent  faire  usage,  plu- 
tôt que  de  donner  en  pleine  propriété.  Grenier,  H,  585.  TôuUier,  V,  866,  à  la 
note.  Duranton,  IV,  788.  Zachariae,  {  688,  texte  et  note  1",  Bruxelles, 
21  juillet  1810,  Sir.,  11,  2,  335. — Lorsque  le  défunt  a  donné  ou  légué  à  son 
conjoint  la  pleine  propriété  de  tout  son  mobilier  et  l'usufrnit  de  ces  immeubles, 
il  faut,  pour  savoir  si  la  donation  ou  le  legs  du  mobilier  dépasse  le  quart  (les 
biens  en  propriété,  opérer  sur  la  succession  tout  entière,  mobilière  et  immobi- 
lière. La  donation  du  mobilier  ne  serait  sujette  à  réduction  que  si  elle  dépassait 
le  quart  de  la  valeur  de  tous  les  biens  rëunb.  Ârg.,  art.  922.  Civ.  cass., 
28  mai  1862,  Sir.,  62,  1,881. 
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répoux  qui  ne  laisse  qu'un  seul  enfant  peut  donner  à  son  con- 
joint la  moitié  de  tous  ses  biens  en  pleine  propriété*. 

s  Benecb,  op.  cit.,  p.  101  à  184.  Zachari»,  g  088,  texte  et  note  4.  Nous 
sommes,  sur  ce  points  en  opposition  avec  la  jurisprudence  et  avec  la  plupart 
des  auteurs,  qui,  partant  de  l'idée  que  le  second  alinéa  de  l'art.  1091  fixe, 
d*uDe  maniôre  invariable,  la  quotité  disponible  entre  conjoints  ayant  des  enfants 
communs,  décident  qu'un  époux  ne  peut,  même  lorsqu'il  ne  laisse  qu*nn  seul 
enfant,  disposer  au  profit  de  son  conjoint,  que  d'un  quart  en  pleine  propriété  et 
d'un  autre  quart  en  usufruit,  ou  de  la  moitié  en  usufruit  seulement.  Yoy.  Del- 
▼incourt,  II,  p.  65  ;  TonUier,  V,  869  ;  Grenier,  II,  684  ;  Duranton,  IX,  787; 
Vazeille,  sur  Tart  1094,  n*  6  ;  Proudbon,  De  l'tuufruit^  I,  355  ;  Guilhon, 
n*  S59  ;  Rolland  do  Villargues,  Bép.  du  notariat,  y*  Portion  disponible, 
n«  149  ;  Poujol,  sur  Tart.  1094,  n«  4  ;  Goin-Delisle,  sur  l'art.  1094,  n»  5  ;  Mar- 
cadé,  Revue  critique,  1852,  II,  p.  532  ;  Troplong,  IV,  2559  et  suiv.  ;  I>emo- 
lombe,  XXIII,  499  et  suiv.  ;  Nîmes,  10  juin  1807,  Sir.,  7,  2,  1156  ;  Riom, 
8  mars  1842,  Sir.,  42,  2,  254  ;  Montpellier,  8  mars  1843,  Sir.,  43,  2, 220  ; 
Req.  rej.,  3  décembre  1845,  Sir.,  45,  1,  277  ;  Ciy.  rej.,  4  janvier  1869,  Sir., 
69,  1,  145.  Mais,  cette  maniôre  de  voir  est  en  contradiction  manifeste  avec 
le  motif  sur  lequel  reposent  les  dispositions  de  l'article  1094.  Get  article,  en 
effet,  a  élevé  le  disponible  entre  époux  au-dessus  de  la  quotité  disponible 
ordinaire,  non-seulement  pour  le  cas  où  l'époux  disposant  ne  laisse  que  des 
ascendants,  mais  encore  pour  celui  où  il  laisse  deux  enfants  ou  uo  plus  grand 
nombre.  Or,  comment  expliquer  cette  dérogation  au  Droit  commun,  si  ce  n'est 
par  la  faveur  que  méritent  les  rapports  que  le  mariage  établit  entre  conjoints  ? 
£t  s'il  en  est  ainsi,  on  ne  peut  raisonnablement  supposer  que  les  rédacteurs 
du  Code  dvil  aient  voulu,  pour  le  seul  cas  de  l'existence  d'un  enfant  unique, 
réduire  le  disponible  entre  époux  au*dessous  du  taux  de  la  quotité  disponible 
ordinaire.  Le  prétendre,  c'est  leur  prêter  une  inconséquence  d'autant  plus 
choquante  que,  si  la  présence  d'enfants  avait  dû  être  un  motif  de  réduire  le 
disponible  entre  époux,  ce  motif  se  présentait  avec  plus  de  force  dans  le  cas 
d'existence  do  plusieurs  enfants,  que  dans  celui  de  l'existence  d'un  enfant 
unique.  Ceci  posé,  la  question  se  réduit  à  savoir  si  le  texte  de  l'art.  1094  est 
tellement  absolu  que  l'on  doive  nécessairement  l'appliquer  an  cas  où  il  n'existe 
qu'un  seul  enfant,  malgré  l'inconséquence  à  laquelle  conduirait  cette  applica- 
tion. Or,  s'il  est  inexact  de  soutenir,  comme  l'ont  fait  certaines  personnes, 
qu'en  se  servant  du  mot  enfants  au  pluriel,  le  législateur  ait  eu  précisément  en 
vue  d'exclure  le  cas  de  l'existence  d'un  seul  enfant,  il  est  cependant  permis  de 
supposer  que  ce  cas  n'était  pas  présent  à  sa  pensée  lors  de  la  rédaction  de  cet 
article  ;  et,  à  notre  avis,  il  n'y  a  pas  à  balancer  entre  la  supposition  d'un  oubli 
et  celle  d'une  inconséquence.  D'autres  considérations  non  moins  puissantes 
viennent  encore  à  l'appui  de  l'opinion  émise  au  texte.  Nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  renvoyer,  à  cet  égard,  à  l'excellent  ouvrage  de  M.  Benech  qui, 
par  l'analyse  des  travaux  préparatoires  du  Code,  et  par  la  comparaison  de  la 
r^^daction  faculiative  de  Tnrt.  1094,  opposée  à  la  rédaction  prohibitive  des  art. 
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.  .^Lorsque  Tan  des  époux  a  fait,  au  profit  de  son  conjoint^  soit 
une  disposition  universelle  en  pleine  propriété^  soit  une  disposi- 
tion portant  don  ou  legs  de  tout  ce  dont  il  lui  est  permis  de  dis- 
poser, répoux  donataire  ou  légataire  a  droit,  non  seulement  à  la 
portion  dont  l'art.  i094  autorise  la  disposition  en  pleine  propriété, 
mais  encore  à  celle  dont  le  même  article  permet  de  disposer  en 
usufruit,  à  moins  que  l'ensemble  des  clauses  de  la  donation  ou 
du  testament  n'indique  une  intention  contraire  de  la  part  du  dis- 
posant'.  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  défunt  aurait  laissé  ti*ois  enfants, 
répoux  survivant  pourrait  réclamer  un  quart  en  toute  propriété 
ei  un  autre  quart  en  usufruit.  Ainsi  encore,  dans  le  cas  où  le  dé- 
funt n'aurait  laissé  que  des  ascendants,  l'époux  survivant  serait 
fondé,  sauf  interprétation  contraire  de  la  volonté  du  disposant, 
à  demander,  outre  la  portion  disponible  ordinaire,  l'usufruit  de 
la  quotité  de  biens  réservés  aux  ascendants"^. 

Mais,  si  l'un  des  époux  avait  fait  au  profit  de  l'autre  une  dis- 
position universelle  en  usufruit  seulement,  ce  dernier  ne  pourrait, 
en  cas  d'existence  d'un  ou  de  plusieurs  enfants^  réclamer  que 
l'usufruit  de  la  moitié  du  patrimoine  du  défunt,  sans  être  admis  à 
demander,  par  voie  de  conversion,  et  suivant  les  circonstances, 
la  délivrance,  soit  d'une  moitié  ou  d'un  tiers  en  toute  propriété, 
soit  d'un  quart  en  pleine  propriété  et  d'un  autre  quart  en  usu- 
fruit ^ 


913  et  i098,  a  Tictoriensemezit  démontré  Texactitade  de  Tinterprétation  que 
nous  avons  adoptée.  Yoy.  en  ee  sens  :  Valette,  Droit  du  li  mars  18&6  ;  Bou- 
try,  Dei  donations  entre  époux,  n^'  407  et  suIt. 

•  Touiller,  Y,  867.  Duranton,  IX,  790.  Grenier,  II,  459.  VaxeUIe.  sur 
Tart.  i094,  n»  il.  Troplong,  IV,  S257  et  2258.  Bonnet,  Dei  dispositions  par 
contrat  de  mariage,  III,  i028.  Zachari»,  {  688,  texte,  in  fine,  notes  9  et  10. 
Caen,  26  mars  1843,  Sir.,  43,  2,  455.  Voy.  aussi  les  arrdts  cités  à  la  note 
suivante. 

Y  Agen,  11  décembre  1827,  Sir.,  29,  2,  74.  Req.  rej.,  30  juin  1842,  Sir., 
43,  1,  539.  Civ.  rej.,  3  avril  1843,  Sir.,  43,  1,  289.  Riom,  16  décembre 
1846,  Sir.,  47,  2,  249.  Req.  rej.,  19  mars  1862,  Sir.,  62,  1^  1073.  Req. 
rej.,  15  mai  1865,  Sir.,  65, 1,  377.  Cpr.  Req.  rej.,  24  avril  1854,  Sir.,  54, 
1,  430.  Voy.cep.  Agen,  28  novembre  1827,  Sir.,  28,  2,  99;  Bislia,  12  jan- 
vier 1859^  Sir.,  60,  2,  181. 

8  Proudhon,  De  VusufnUt,  1, 345.  Coin-Delisle,  sur  Tart.  4094,  n»  8.  Trop- 

long,  IV,  2569  et  suiv.   Bonnet,  op.  cit.,  III,  1040.  Colmetde  Santerre,  IV, 

J74  6M,  VI.  Demolombe,  XIX,  462;  XXIH,  502.  Bourges,  12  mars  1839, 

Sir.,  39, 2,  373.  Angers,  8  juillet  18i0,  Sir.,  40,  2,  391.  Orléans,  12  jan- 

VU.  il 
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De  Blême»  l'époux  auquel  son  conjoint  aurait  légué  une  renie 
viag^e,  contestée  comme  excessive,  ne  serait  pas  admis  h  invo- 
quer Fart.  917,  pour  demander  la  conversion  de  la  rente  en  un 
quart  en  pleine  propriété  et  un  quart  en  usufruit.  La  rente  devrait 
être  réduite  à  la  moitié  des  revenus  de  la  succession  *. 

Enfin,  dans  le  cas  où  l'un  des  époux  a  disposé  au  profit  de 
l'autre,  sous  Talternative  indiquée  par  l'art.  1094,  mais  sans  lui 
en  déférer  Toption,  les  héritiers  de  l'époux  disposant  ont  la  faculté 

vier  1856,  Sir.,  55,  2,  543.  Caen,  Î4  d&embre  185Î,  Sir.,  63, 2, 127.  Civ. 
rej.,  iO  mars  1873,  Sir.,  74, 1,  17.  Cpr.,  Caen,  26  mars  1843,  Sir.,  43,  2, 
465  «  Voy.  en  sens  contraire  :  Benedi,  p.  436  et  strir.  ;  RoUand  de  YiUargnes, 
op,  et  V*  ciLy  n*  279  ;  Doatry,  n*  427  ;  Roaea,  8  avril  1852,  Sir.,  55,  2, 766. 
Dans  ce  dernier  ^ens,  on  invoque  l'art.  917,  qoi,  par  sa  généraUté,  s'appUque, 
dit-OD,  à  tons  les  cas  où  nna  disposition  en  usufruit  excède,  soit  laqnotité  dis- 
ponible ordinaire,  soit  le  disponible  exceptionnel,  et  notamment  eelnl  de  l'art. 
1094.  Les  héritiers  à  réserve,  ajoate-t-on,  ne  peuvent  dès  lors  se  refuser  à  exé- 
cuter la  disposition  universeUe  en  usufruit  qu'en  abandonnant  le  disponible  le 
plus  élevé  de  cet  article,  c'est-à-dire  un  quart  en  pleine  propriété  et  un  quart  en 
usufruit.  A  notre  avis,  Tart.  917,  est,  par  la  force  même  des  choses  et  d'après 
l'esprit  dans  lequel  il  a  [été  conçu,  étranger  au  cas  que  prévoit  Tart.  1094. 
Quel  est,  en  effet,  le  but  de  Tart.  917  ?  C'est  d'éviter  la  difficulté  que  présente 
le  rapport  à  établir  entre  la  valeur  d  une  disposition  faite  en  usufruit  et  le  mon- 
tant d*une  quotité  disponible  fixée  en  pleine  propriété.  Lors  donc  que  la  loi  a 
déterminé  quel  serait  en  usufruit  le  montant  de  la  quotité  disponible,  l'art.  917 
n'a  plus  d'objet.  Or,  c'est  précisément  ce  qu'elle  a  fait  dans  l'art.  1094,  qui  fixe 
la  quotité  disponible  entre  époux,  soit  à  un  quart  en  pleine  propriété  et  un  quart 
en  usufruit^  soit  à  une  moitié  en  unirait.  Le  disposant  n'ayant  rien  donné  en 
pleine  propriété,  et  la  première  alternative  se  trosvant  écartée  par  l'effet  de  sa 
volonté,  Ton  retombe  nécessairement  dans  la  seconde.  Les  héritiers  n'ont  point 
d'option  à  faire  en  présence  d'un  texte  qui  fixe  la  quotité  disponible  en  usufruit, 
et  du  moment  où  ils  abandonnent  eette  quotité,  ils  sont  en  droit  de  demander 
pour  le  surplus  la  rédaction  de  la  disposition.  En  vain  objecterait-on  que  l'époux^ 
donataire  ou  légataire,  ne  recevant  que  la  moitié  en  usufruit,  recevra  moins 
que  ce  que  le  défunt  voulait  et  pouvait  lui  donner,  puisqu'il  lui  a  laissé  l'usu- 
fruit de  la  totalité,  et  qu'il  était  autorisé  à  disposer  en  sa  faveur  d'un  quart  en 
pleine  propriété  et  d'un  quart  en  usufruit.  Cette  objection  se  réfate  par  la  con- 
sidération que  le  défunt  n'a  disposé  qu'en  usufruit^  et  qu'en  usufiruit,  il  ne 
pouvait  donner  que  la  moitié.  L'époux,  donataire  ou  légataire,  obtient  donc  en 
usufruit  tout  ce  qu'il  pouvait  ret;evoir  à  ce  titre;  et  s'il  ne  reçoit  rien  en  pleine 
propriété,  c'est  que  le  défunt  ne  lui  a  rien  laissé  en  pleine  propriété*  Il  aurait 
pu  le  faire  sans  doute  ;  ted  quoi  potuit,  non  ftdL 

»  Cpr.  S  684  bu,  texte  et  note  12.  Colmet  dd  Santerre,  IV,  274  bis,  VI. 
Demolombe,  XXIU,  503.  Civ.  rej.,  19  mars  1873,  Sir.,  74,  1,  17. 
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de  délivrer  à  Tépoux  donataire  ou  légataire,  soit  un  quart  en 
pleine  propriété  et  un  quart  en  usufruit,  soit  une  moitié  en  usu- 
fruit seulement  ^\ 

Les  dispositions  faites  par  l'un  des  époux  au  profit  de  l'autre, 
soit  directement,  soit  indirectement,  mais  au  moyen  d'actes  non 
entachés  de  déguisement,  sont,  quand  elles  dépassent  la  quotité 
disponible  déterminée  par  l'art.  1094,  simplement  réductibles  au 
taux  de  cette  quotité.  Art.  1099,  al.  1.  Quant  aux  libéralités  dé- 
guisées sous  le  voile  de  contrats  à  titre  onéreux  ou  sous  le  nom  de 
personnes  interposées,  elles  sont,  non  pas  seulement  réductibles, 
mais  nulles  pour  le  tout,  si  elles  ont  été  faites  dans  le  but  d'excé- 
der la  quotité  disponible  dont  il  vient  d'être  parlé  ".  Cette  intention 
doit  se  présumer  lorsque,  de  fait,  cette  quotité  a  été  excédée  ^*. 

En  tant  que  destinée  à  sanctionner  les  dispositions  de  l'art. 
1094,  la  nullité  prononcée  par  le  second  alinéa  de  l'art.  1099  est 
uniquement  établie  dans  l'intérêt  des  héritiers  à  réserve  ^K  Elle 

10  Arg.  art.  1022.  Dnranton,  IX,  791.  Cpr.  en  sens  ûiyen  :  Provdhon,  De 
VuiufnUt,  l,  345  ;  Coin-Delisle,  sur  Tart.  1094,  n«  9  ;  Troplong,  lY,  2573  et 
2574  ;  Rouen,  8  aTiil  1853,  Sir.,  55,  2,  750. 

il  Cette  proposition  n^est  que  l'exacte  paraphrase  des  dispositions  de  Tart. 
1099.  n  peut,  sans  donte,  paraître  rigoureux  d'appliquer  ces  dispositions  au 
cas  dont  U  est  actueUement  question;  mais,  quelque  sérieuses  que  soient  les 
objections  qui  s'élèvent  contre  cette  application,  ît  est  cependant)  à  notre  aTis, 
impossible  de  s'y  soustraire  en  présence  du  texte  de  l'art.  1099.  En  effet,  à, 
en  écnvant  ce  dernier  l'article,  le  législateur  n'avait  eu  en  vue  que  de  sanctionner 
la  prohibition  portée  par  l'article  précédent,  il  se  serait  exprimé  tout  autrement 
qu'il  ne  Fa  fait.  Au  lieu  de  dire  :  «  Lei  époux  im  pourront  se  donner  indireC' 
tt  tement  au  delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  dispositions  ei- dessus  »,  ex- 
pressions qui  se  réfèrent  tout  aussi  bien  à  l'art.  1094  qu'àTart.  1098,  il  aurait 
dit  :  «  L  époux,  ayant  des  enfants  d'un  précédent  mariage,  ne  pourra  indine- 
tement  donner  à  son  conjoint  >,  ou  bien,  c  L'époux  de  pourra  indirectement 
«  donner  à  son  nouveau  conjoint  au  delà  de  ce  qui  lui  est  permis  par  Vartide 
«  précédent,  •  Nous  ajouterons  que  les  motifs  qui  ont  servi  de  base  à  l'art. 
1099^  et  que  nous  développerons  à  la  note  24  du  S  690,  s'appliquent,  quoi- 
que peut-être  avec  moins  de  force,  tant  aux  époux  unis  en  premières  noces,  ^ 
qu'aux  veufs  ou  veuves  ayant  des  enfants  d'un  précédent  mariage.  Duranton,  IX, 
828.  Goin-Delisle,  sur  l'art.  1099,  no2.  Marcadé,  sur  l'art.  1099.  TauUer,  IV, 
p.  247.Troplong, IV,  2740et  274f .  Toulouse,  26  février4»61, Sir.,  61,2,  3i7. 

^*  Cpr.  sur  cette  proposition  :  %  690,  texte  et  note  25  ;  Orléans,  23*février 
1861,  Sir.,  61,  2,  410. 

^*  n  en  est  autrement,  en  tant  qu'elle  forme  la  sanction  de  l'art.  1096» 
Cpr.  S  744. 
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ne  peut  donc  être  proposée  que  par  ces  derniers  et  par  leurs 
créanciers  ou  ayants  cause,  et  seulement  après  l'ouverture  de  la 
succession.  Elle  ne  pourrait  l'être  par  l'époux  donateur  lui-même 
ou  par  ses  créanciers  et  ayants  cause^  ni  par  ses  héritiers  colla- 
téraux**.. 

Du  reste,  les  présomptions  d'interposition  de  personnes^  éta- 
blies par  Tari.  1100,  doivent  également  recevoir  ici  leur  appli- 
cation. 

2*  Du  concoure  de  dUpontiom  faites  par  U  défunt  au  profit  de  son  conjoint, 
avec  des  libéralités  faites  en  faveur  d*un  enfant  ou  d'un  étranger  i>. 

On  doit,  pour  le  règlement  des  intérêts  opposés  que  ce  concours 
met  en  présence,  s'attacher  aux  principes  suivants  : 

*«  Gpr.  sur  ces  diverses  propositions  :  J  690,  texte,  notes  36  et  37. 
i»  M.  Rëqnier,  notre  savant  coUègue,  a  pabUé,  dans  la  Revue  historique  du 
Droit  français  et  étranger  (1864,  X,p.  07  à  iSO],  une  remarqaable  étude  sur 
la  combinaison  des  art,  913  et  1094  du  Code  civil.  Voici  le  résumé  des  idées 
générales  sur  lesquelles  s'appuient  les  solutions  données  par  M.  Réquier  aux 
questions  si  controversées  que  soulève  le  concours  de  dispositions  faites  par  le 
défunt  au  profit  de  son  conjoint  avec  des  dispositions  faites  au  profit  d*un  en- 
fant on  d'un  étranger.  D'après  le  projet  de  la  Ck>nimission  de  rédaction  du  Gode 
dvil,  la  quotité  disponible  ordinaire  ne  variait  pas  avec  le  nombre  d'enfants  : 
elle  ne  devait  toujours  être  que  du  quart.  L'art.  1S6,  devenu  l'art.  1094,  per- 
mettait cependant  à  l'époux  de  donner  à  son  conjoint,  outre  un  quart  en  pro  • 
priété,  un  autre  quart  en  usufruit,  ou  l'usufruit  de  la  moitié  de  tons  ses  biens. 
Le  quart  en  propriété  dont  l'époux  était  autorisé  à  disposer  en  faveur  de  son 
conjoint  était  le  disponible  ordinaire  ;  quant  au  quart  en  usufruit  dont  il  pouvait 
gratifier  son  conjoint  en  sus  du  disponible  ordinaire,  il  constituait  un  supplé- 
ment de  disponible  affectant  la  rJserve,  et  dont  le  conjoint  seul  pouvait  profi- 
ter. C'était  donc  an  moyen  d'une  disposition  en  usufruit  à  prendre  sur  la  ré- 
serve^ et  par  cette  voie  seulement,  que  l'un  des  époux  pouvait  donner  à  l'autre 
plus  qu'il  ne  lui  était  permis  de  donner  à  un  enfant  ou  à  un  étranger.  Le  dis- 
ponible exceptionnel,  ainsi  établi  par  l'art.  156  du  projet  de  Tan  VIII,  a  con- 
servé son  caractère  originaire  malgré  le  changement  introduit  dans  l'art.  913. 
Si  Ton  doit  admettre,  avec  la  jurisprudence,  que  l'époux  qui  a  des  enfants  ne 
peut  plus,  dans  tous  les  cas,  donner  en  pleine  propriété  à  son  conjoint,  la  tota- 
lité de  la  portion  disponible,  telle  qu'cUe  a  été  fixée  par  l'art.  913,  toujours  est-il 
que  ce  qu'il  est  autorisé  à  lui  donner  d*après  l'art.  1094,  c'est  en  pleine  pro- 
priété, tout  ou  partie  de  la  quotité  disponible  ordinaire,  avec  la  faculté  d'y 
ajouter  un  supplément  en  usufruit  à  prendre  sur  la  réserve.  Il  en  résulte  que 
les  dispositions  en  propriété  faites  par  l'époux  au  profint  de  son  conjoit  s'im- 
putent toujours  sur  le  disponible  ordinaire  de  l'art.  ^13,  qu'elles  abs3rbent 
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a.  La  quotité  disponible  d'après  l'art.  1094  ne  se  cumule  point 
avec  la  portion  disponible  ordinaire  :  en  d'autres  termes,  on  ne 
peut  donner,  tout  à  la  fois,  la  première  de  ces  quotités  à  son 
conjoint,  et  la  seconde  à  d'autres  personnes  *•.  Mais  il  ne  faut 
pas  conclure  de  là  qu'il  y  ait  toujours  et  nécessairement  lieu  à 
réduction,  lorsque  l'ensemble  des  libéralités  faites  par  le  défunt 
dépasse  la  quotité  disponible  la  plus.forte". 

*.  Le  disponible  de  l'art.  1094  peut  concourir  avec  le  dispo- 
nible de  l'art.  913  :  en  d'autres  termes,  les  dispositions  faites  par 
le  défunt  au  profit  de  son  conjoint  et  au  profit  d'un  enfant  ou  d'un 

ou  diminuent  d'autant,  et  que  les  dispositions  en  usufruit  se  prennent  sur  la 
réserre,  dans  la  mesure  de  ce  dont  eUes  dépassent  la  quotité  de  biens  formant 
le  disponible  ordinaire.  Le  !•'  alinéa  de  l'art.  1094,  portant  que  Fépoux  qui 
n'a  pas  d'enfants  pourra  disposer  en  faveur  de  son  conjoiot,  en  propriété^  de 
tout  ee  dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d'un  étranger  et,  en  outre,  de  l'usu- 
fruit de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe  la  disposition  au  préjudice 
des  héritiers,  ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  Nous  nous  associons  com- 
plètement, comme  l'a  fait  M.  Demolombe  (XXm,  511  et  suiv.),  à  cette  expU- 
cation,  qui  donne  le  moyen  de  résoudre  les  difficultés  que  présente  la  combinaison 
de  l'an.  1094  avec  l'art.  913,  sans  recourir  à  l'expédient  de  la  conversion, 
réelle  ou  fictive,  de  l'usufruit  en  pleine  propriété,  expédient  aussi  contraire  à 
l'esprit  de  la  loi  qu'à  l'intention  du  disposant. 

is  La  raison  en  est  toute  simple  :  le  quart  en  propriété  de  l'art.  1094  est 
le  disponible  ordinaire  de  l'art.  913,  ou  une  portion  de  ce  disponible,  et  Ton 
ne  peut  pas  donner  deux  fois  la  même  chose.  Le  système  de  cumul  conduirait 
d'aiUeurs  à  dés  conséquences  évidemment  inadmissibles.  Ainsi,  par  exemple, 
si  une  personne,  n'ayant  qu'un  seul  enfant,  pouvait,  après  avoir  donné  à  un 
étranger  la  moitié  de  tous  ses  biens  en  pleine  propriété,  donner,  en  outre,  à  son 
conjoint,  un  quart  en  propriété  et  le  dernier  quart  en  usufruit,  la  réserve  de 
l'enfant  se  trouverait  réduite  à  un  quart  en  nue  propriété,  et  serait  ainsi  à  peu 
près  illusoire.  Grenier,  II,  584.  Delvincourt,  II,  p.  îîl.  ToulUer,  V,  870.  Du- 
ranton,  IX,  793.  Troplong,  IV,  i581.  Boutry,  n»  476.  Réquier,  op.  cit.,  p.  98 
et  120.  Zachari»,  J  688,  texte,  t.  IV,  p.  568tn/în«,  et  369.  Toulouse,  20  juin 
1809,  Sir.,  18,  2,  13.  Giv.  rej.,  %0  juiUel  1813,  Sir.,  13,  1,  441.  Civ.  cass., 
21  novembre  18iS,  Sir.,  42,  1,  897. 

i7  On  dit  communément  que  les  libéralités  faites  par  un  époux  ne  peuvent 
jamais  dépasser  le  disponible  le  plus  fort,  et  qu'il  y  a  lieu  à  réduction  dès  que 
ce  résultat  se  présente.  Yoy.  Zachari»,  S  688,  texte^  t.  IV,  p.  269.  Mais  cette 
règle,  qui  n'est  écrite  dans  aucun  texte  de  loi,  et  qui  ne  découle  pas  nécessaire- 
ment de  la  prohibition  du  cumul,  n'est  pas  exacte,  en  ce  qui  concerne  la 
quote-part  d'usufruit  dont  l'un  des  époux  peut  disposer  en  faveur  de  l'autre. 
Gpr.  Réquier,  op.  cit.,  p.  119  ;  Demolombe,  XXIII,  510  et  533  ;  notes  25  et 
30,  infrà. 
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étranger  doivent,  en  général  ",  être  maintenues,  dans  l'intérêt  de 
ces  derniers,  aussi  bien  que  dans  Tintérèt  du  premier,  lorsqu'elles 
ne  dépassent  pas  dans  leur  ensemble  la  quotité  disponible  la  plus 
forte  ^^,  et  que  les  dispositions  faites  en  faveur  du  conjoint  ne 
dépassent  pas  le  disponible  de  l'art.  1094,  ni  celles  faites  au  profit 
d'un  enfant  ou  d'un  étranger,  la  quotité  disponible  ordinaire"*. 

c.  Les  enfants  ou  les  étrangers  ne  peuvent  pas  profiter  du  sup- 
plément de  disponible  en  usufruit,  établi  pai' l'art.  1094  en  faveur 
du  conjoint  seul"*. 

Pour  déterminer  les  conséquences  pratiques  de  ces  principes 
combinés  entre  eux,  il  convient  de  distinguer  trois  hypothèses 
principales  :  celle  où  les  dispositions  faites  en  faveur  du  conjoint 
sont  antérieures  aux  dispositions  faites  au  profit  d'un  enfant  ou 
d'un  étranger;  celles  où  elles  sont  postérieures  à  ces  dernières; 
enfin,  celle  où  les  deux  espèces  de  dispositions  sont  concomi- 
tantes. 

1«  hypothèse,  —  Lorsque  l'époux  prédécédé  a  fait,  par  contrat 
de  mariage  "",  en  faveur  de  son  conjoint,  une  disposition  en  usu- 

18  Voy.  les  dxceiitioBs  indiquées  infrà,  texte  et  notes  26  et  34« 

i>  Tout  en  persistant  dans  Topinion  que  l'un  des  époux  peut  to»]ouis  donner 
à  son  coDjoint  tout  ce  qu'il  pourrait  donner  à  un  enfant  ou  à  un  étranger  (voy. 
note  5  iuprà),  nous  croyons  devoir,  pour  les  besoins  de  la  pratique,  examiDer 
les  questions  de  notre  matière,  teUes  que  les  soulève  la  jurisprudence,  aujovr- 
d'hui  constante,  d'après  laquelle  l'art.  1094  a  fixé,  d'une  manière  invariable, 
la  quotité  disponible  entre  époux. 

>o  La  possibilité  du  concours  du  disponible  exceptionnel  de  l'art.  1094  avec 
le  disponible  ordinaire  sons  la  double  restriction  indiquée  au  texte,  est  aujour- 
d'hui généralement  admise  en  principe.  Zaehariœ,  {  688,  texte,  t.  IV,  p.  S67. 
Mais  la  controverse  subsiste  sur  la  question  de  savoir  si  ce  principe  est  indis- 
tinctement applicable,  quelles  que  soient,  et  les  dates  respectives  des  dispositions 
faites,  les  unes  en  faveur  du  conjoint,  les  autres  en  faveur  d'autres  personnes, 
et  la  nature  de  ces  dispositions. 

>i  L'application  de  ce  principe,  qui  n'est  pas  contesté  en  soi,  donne  lieu  & 
la  question  de  savoir  si,  en  maintenant,  dans  telle  on  teUe  circonstance^  les 
dispositions  faites  an  profit  d'un  enfant  ou  d'un  étranger,  on  ferait  profiter 
ceux-ci  du  supplément  de  disponible  établi  en  faveur  du  conjoint  seulement. 
C'est  à  cette  question  surtout  que  tiennent  les  controverses  qui  divisent  les 
auteurs  et  la  jurisprudence. 

»  Nous  ne  parlons  pas  des  dispositions  faites  au  profit  du  conjoint  pendant 
le  maTiage,  parce  qu'elles  peuvent  avoir  été  révoquées  par  des  dispositions 
faites  au  profit  d'autres  personnes.  Mais  il  est  bien  entendu  que,  si  eUes  n'ont 
pas  été  révoquées,  les  propositions  formulées  au  texte  s'appliquent  à  ces  dis- 
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fruit  seulement^  la  disposition  s'impute  d'abord  sur  l'usufruit  de 
la  portion  disponible  ordinaire,  usufruit  disponible  en  premier 
ordre;  et,  si  cet  usufruit  ne  suffit  pas,  elle  s'exerce  pour  le  sur- 
plus, et  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  biens,  sur  la  réserve, 
laissant  ainsi  toujours  libre  et  disponible,  en  faveur  de  toute  autre 
personne,  la  nue  propriété  de  la  quotité  disponible  ordinaire. 

Ainsi,  répoux  qui  ne  laisse  que  des  ascendants,  et  qui  avait, 
par  contrat  de  mariage,  donné  à  son  conjoint  l'usufruit  de  l'uni- 
versalité de  ses  biens,  a  pu  disposer  encore,  en  faveur  d'un  tiers, 
de  la  nue  propriété  de  la  quotité  disponible  ordinaire  ". 

Ainsi  encore,  l'époux  qui  laisse  trois  enfants  a  pu,  après  avoir 
donnéàson  conjoint  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens,  disposer 
encore,  en  faveur  de  l'un  de  ses  enfants  ou  d'un  étranger,  de  la 
nue  propriété  d'un  quart  «*• 


positiiMBs,  comme  celles  qui  ont  été  faitas  par  contrat  de  mariage.  Cpr.  68£^  ôm, 
note  11. 

s*  Art.  lùS^k,  al.  !*'.  Cette  hypothèse  n*a  pas  encore  ëoimé  lieu,  que  nous 
sachions,  à  des  décisioDs  jadiciairea. 

>«  TooUier,  V,  871  biê.  DeMnconrt,  H,  part.  II,  p.  220.  Grenier,  II, 
584.  Goilhon,  II,  266.  VaieiUe,  au  Vart.  1094 ,  £<"  7,  IHstsrtatùm^  Dev.  et 
Gar.^  Coll.  nouv.,  VU,  1,  363.  Benecb,  cp.âL,  p.  273  et  saiy.  Pont,  Bévue 
de  UifitlaHan,  1842,  XVI,  p.  2U  et  eniy.;  1844,  XIX,  p.  260.  Molinier, 
Revue  étrangère,  1842,  IX,  p.  10  et  soiy.  BaUot,  Beeue  de  Droit  fronçai»  et 
étranger ^  1847,  IV,  p.  420.  Valette,  Droit,  du  11  mars  1846,  Marcadé, 
Be»ue  eritique,  1852,  II,  p.  202;  1853,  UI,  p.  79  et  562.  Réqoier,  op.  eU.^ 
p.  i03  et  sniy.  Demolona^  XXIII,  1(25  et  sniy.  Lyon,  iO  février  1836,  Sir., 
36,  2,  177.  RioB,  2  ayril  1841,  Sir.,  41,  2, 328.  Toalouse,  28  jaDyier  1643, 
Sir.,  43,  2,  194.  Grenoble,  13  décembre  1843,  Sir.,  44,  2,  100.  Tonlowe, 
13  août  1844,  Sir.,  45,  2,  38,  Grenoble,  15  joillet  1845,  Sir.,  46,  2,  499. 
Tooloose,  13  février  1846,  Sir.,  46,  2,  115.  Paris,  16  novembre  1846,  Sir., 
46,  2,  649.  Agen,  14  décembre  1846,  Sir.,  47,  2,  113.  Ageo,  30  juUlet 
1851,  Sir.,  53,  2,  218.  Toaiooae,  24  juin  1852,  Sir.,  52,  2,  495.  Riom, 
21  mai  1858,  Sir.,  53,  2,  591.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Duraoton,  IX,  794  et 
suiv.;TroploBg,  IV,  2599;  Coin  •  DeMe,  sur  Tart.  1094,  n«16;  Bayle- 
MoniUard,  sor  Grenier,  IV,  524,  note  e;  Beautemps-Beanpré,  I,  55,  et  suiv., 
Bonnet,  op.  eU.,  UI,  1152  et  suiv.;  Civ.  r^.,  21  juniet  1813,  Sir.,  13,  1; 
441;  Req.  rej.,  7  juillet  1824,  Sir.,  33,  1,  506;  Agen,  30  août  1831,  Sir., 
32,  2,  148;  Limoges,  26  mars  1833,  Sir.,  33,  2,  271;  Civ.  rej.,  21  mars 
1837,  Sir.,  37,  1,  273;  Civ.  cass.,  24  juillet  1839,  Sir.,  39, 1,  663;  Besan* 
con,  7  février  1840,  Sir.,  40,  2,  105;  Civ.  rej.,  22  novembre  1843,  Sir.,  44, 
1,  69;  Riom,  6  mai  1846,  Sir«,  46,  2,  397;  Civ.  cass.,  24  août  1846, 
Sir.,  47,  1,  39;  Paris,  12  janvier  et  17  février  1848,  Sir.,  48,  2,  79^  Civ. 


Digitized  by  VjOOQiC 


264  DES  DROITS  d'hÉBÂDITÉ. 

Enfin,  répoux  qui,  ayant  deux  enfants,  avait  donné,  par  con- 

Câss.,  27  décembre  1848,  Sir.,  49,  1,  80;  Orléans,  28  décembre  1849,  Sir., 
50,  2,  199  ;  Aix,  23  mai  1881,  Sir.,  51,  2, 703  ;  Ageo,  8  janvier  1852,  Sir., 
53,  2,  219;  Giy.  rej.,  11  janvier  1853,  Sir.,  53,  1,  65;  Giv.  rej.,  12  janvier 
1853,  Sir.,  53,  1,  71  ;  Giv.  cass.,  2  août  1853,  Sir.,  53, 1,  728  ;  Toulonse, 
23  novembre  1853,  Sir.,  53,  2,  705  ;  Agen,  10  juillet  1854,  Sir.,  54, 2,  448; 
Paris,  10  décembre  1864,  et  Agen,  16  décembre  1864,  Sir.,  65,  2^  25  ;  Agen, 
12  décembre  1866,  Sir.,  68,  2.  37;  Toulonse,  20  décembre  1871^  Sir.,  72,  2, 
97.  On  voit,  d'après  le  relevé  de  la  jurisprudence,  qne  la  Gourde  cassation  a 
toujours  appliqué  à  la  question  spéciale  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  une  règle 
de  solution  contraire  au  principe  que  nous  avons  formulé  au  texte,  et  que  plu- 
sieurs Gours  d'appel,  qui  avaient  longtemps  repoussé  cette  règle,  ont  fini  par 
s'y  rallier.  Bans  le  système  de  la  jurisprudence,  la  donation  de  rusufruit  de  la 
moitié  de  ses  biens  faite  par  un  époux  au  profit  de  son  conjoint,  s'impute  pour 
la  totalité  sur  le  disponible  ordinaire  de  Tart.  913.  Or,  comme  d'après  la  base 
généralement  admise  à  cet  égard  (voy.  Giv.  cass.,  24  juillet  1839),  la  moitié  en 
usufruit  équivaut  au  quart  en  pleine  propriété,  et  que  la  disposition  faite  en- 
faveur  du  conjoint  absorbe,  par  conséquent,  le  disponible  ordinaire,  le  don  on 
legs  fait  ultérieurement  à  Tun  des  enfants  on  à  un  tiers  ne  peut  recevoir  d'exé- 
cution, à  moins  que  les  juges  du  fond  ne  déclarent  qne,  eu  égard  à  Tâge  et  à 
l'état  de  santé  du  conjoint  survivant^  l'nsufruit  de  la  moitié  des  biens  à  lui 
donné  n'équivaut  pas  à  un  quart  en  pleine  propriété,  auquel  cas  le  don  on 
legs  fait  à  un  tiers  produit  effet  dans  la  mesure  de  cette  différence  de  valeur. 
Le  principal  argument  sur  lequel  se  fonde  ce  système,  consiste  à  dire  que,  si 
l'un  des  époux  pouvait,  après  avoir  donné,  par  contrat  de  mariage,  à  son  con- 
joint, l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens,  donner  encore  à  l'un  de  ses  enfants  ou 
à  un  étranger,  un  quart  en  nue  propriété,  ces  derniers  profiteraient  d'une  ex- 
tension du  disponible,  qui  n'a  été  établie  qu'en  faveur  du  conjoint;  et,  commo 
ce  résultat  ne  saurait  être  admis,  il  faut,  en  ce  qui  concerne  les  tiers,  faire 
abstraction  de  la  qualité  personneUe  de  l'époux  donataire,  et  imputer  sur  le 
disponible  de  Tart.  913  la  disposition  faite  à  son  profit,  tout  comme  si  le 
donataire  postérieur  ou  le  légataire  se  trouvait  en  concours  avec  un  étranger. 
Geite  argumentation  se  réfute  par  les  raisons  suivantes  :  1^  Les  tiers,  donataires 
ou  légataires,  défendeurs  à  l'action  en  réduction  fondée  sur  ce  que  les  dispositions 
faites,  tant  à  leur  profit  qu'en  faveur  de  l'époux  survivant,  excèdent  la  quo- 
tité disponible  de  l'art.  913,  se  bornent  à  dire  que,  du  moment  qu'on  leur 
oppose  la  donation  faite  à  ce  dernier,  on  doit  la  prendre  teUe  quelle,  c'est-à- 
dire  comme  donation  d'usufruit  faite  au  conjoint  en  cette  qualité  et  avec  l'ex- 
tension du  disponible  qui  s'y  rattache,  sans  la  transformer^  par  une  fiction 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi  et  à  l'intention  du  disposant,  en  une  valeur  en 
pleine  propriété.  H  est,  d'aiUeurs,  inexact  de  dire  que  notre  solution  ait  pour 
résultat  de  faire  profiter  les  tiers  de  l'extension  donnée  au  disponible  par  l'art. 
1094.  Ils  en  profiteraient  sans  doute,  s'ils  pouvaient  obtenir  ou  retenir  l'usu* 
mit  d'une  portion  quelconque  de  la  réserve  (cpr.  note  26,  infrà)  ;  mais. 
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trat  de  mariage,  à  son  conjoint,  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses 

qaand  le  supplément  de  la  quotité  disponible  ordinaire,  créé  en  fareur  de  Té- 
poux.,  et  consistant  en  nne  qnote  d'nsafrait  à  prendre  sur  la  réserve,  se  trouve 
précisément  entre  les  mains  du  conjoint,  celui-ci  profite  de  fait  et  seul  de  ce 
supplément  ;  2*  Si,  pour  empêcher  que  les  tiers,  en  concours  avec  le  conjoint 
survivant,  ne  profitent  de  l'augmentation  du  disponible  établie  par  Tart.  i094, 
on  devait,  en  faisant  abstraction  de  la  qualité  de  ce  dernier,  les  considérer 
comme  étant  en  concours  avec  un  étranger,  cela  serait  tout  aussi  vrai,  dans  le 
cas  où  les  dispositions  faites  en  leur  faveur  sont  concomitantes  à  celles  faites 
au  profit  de  Féponx  survivant,  qu*au  cas  où  elles  sont  postérieures  en  date. 
L'ordre  chronologique  des  dispositions  no  pouvant  évidemment  pas  écarter  Tap- 
plication  de  ce  procédé,  on  arriverait  logiquement  et  forcément  à  décider  que, 
lorsque  le  défunt  a  légué  à  son  conjoint  Tusufruit  de  la  moitié  de  ses  biens,  et 
à  Tun  de  ses  enfants  ou  à  un  étranger  le  quart  en  nue  propriété,  cette  dernière 
disposition  ne  pourrait  recevoir  aucune  exécution,  et  c'est  le  contraire  que  la 
jurisprudence  admet  sans  difficulté.  Voy.  note  3!,  infrà.  En  vain,  dit- on,  pour 
expliquer  cette  inconséquence,  que,  dans  le  cas  où  les  deux  dispositions  sont 
faites  par  testament,  l'art.  926  ne  permettant  pas  de  faire  porter  la  réduction 
exclusivement  sur  le  legs  fait  à  Tenfant,  et  que  Fart.  1094  s*opposant  à  toute 
réduction  du  legs  fait  à  l'époux  survivant^  qui  ne  reçoit  même  pas  tout  ce  qu'il 
aurait  pu  recevoir,  il  faut,  de  toute  nécessité,  maintenir  aussi  le  legs  fait  à  Ten- 
fant.  Gela  est  vrai  :  mais  la  concession  qu'on  est  ainsi  forcé  de  faire,  ne  suffit- 
elle  pas  à  démontrer  le  vice  fondamental  de  ce  système?  Une  règle,  relative 
seulement  à  la  réduction  de  dispositions  excessives,  réagirait  donc  sur  la  fixa' 
tion  et  la  répartition  de  la  quotité  disponible!  3*  La yurisprudence  a  le  tort  de 
ne  tenir  aucun  compte  des  droits  du  disposant,  qui  doivent  cependant  être  pris 
en  considération,  quand  il  s'agit  de  savoir  s'U  a  ou  non  dépassé  la  quotité  dispo- 
nible. Elle  restreint  arbitrairement  la  faculté  de  disposer  de  l'époux,  en  ne  lui 
permettant  d'en  user  dans  toute  son  étendue  qu'à  la  condition  de  ne  pas  faire, 
en  premier  Ueu,  de  dispositions  irrévocables  en  faveur  de  son  conjoint^  et  en 
imputant  sur  le  disponible  ordinaire  de  l'art.  913  la  valeur  totale  de  la  dona- 
tion en  usufruit  qu'il  lui  aurait  faite.  Cette  imputation,  évidemment  contraire  à 
l'intention  de  l'époux  qui,  en  donnant,  par  contrat  de  mariage,  à  son  futur 
conjoint,  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens,  n*a  pu  avoir  la  pensée  de  se 
priver  de  la  faculté  d'avantager  encore,  dans  une  certaine  mesure,  l'un  de  ses 
enfants,  est  également  en  opposition  avec  les  intérêts  des  famiUes,  en  ce  qu'eUe 
aurait  pour  résultat,  ou  d'entraver  les  conventions  matrimoniales,  ou  d'enlever 
an  père  un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  retenir  ses  enfants  dans  le  devoir. 
Ces  inconvénients  sont  tellement  graves,  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  de  voir 
la  pratique  s'ingénier  à  trouver  des  combinaisons  qui  permettent  d'y  échap- 
per. La  Cour  de  cassation  (Req.  rej.,  3  juin  1863,  Sir.,  63,  1,  147)  a  dé- 
claré légitime  un  expédient  employé  dans  ce  but.  Cpr.  aussi,  Agen,  12  décembre 
1866,  Sir.,  68,  2,  37;  Benecb,  op.  ct7.,  p.  443  et  suiv.  ;  Demolombe,  XXHl, 
554  et  suiv. 
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biens,  a  pu  donner  encore  à  l'un  doses  enfants,  ou  à  un  étranger, 
le  tiers  en  nue  propriété". 

Lorsque  l'un  des  époux  a  fait,  en  faveur  de  l'autre,  des  dispo- 
sitions irrévocables  en  pleine  propriété,  ces  dispositions  s'impu- 
tent sur  le  disponible  ordinaire  de  Tart.  913,  de  sorte  que  si  elles 
l'absorbent,  l'époux  ne  peut  plus  rien  donner  à  l'un  de  ses  en- 
fants ou  à  un  étranger,  ni  en  propriété,  ni  en  usufruit.  Ainsi, 
répoux  qui,  ayant  trois  enfants,  avait  donné,  par  contrat  de  ma- 
riage, à  son  conjoint,  le  quart  de  ses  biens  en  pleine  propriété,  n'a 
pu  donner  encore  à  l'un  de  ses  enfants  un  quart  en  usufruit". 

»  La  Cour  da  cassation  (Ciy.  rej.,  iS  janvier  1853,  Sir.,  63, 1,  7i),  et  la 
Ck>iir  d'AiiL  (5  février  1861,  Sir.,  64,  2,  i06),  apptiqnant  à  cette  hypothèse 
le  même  procédé  de  conversion  de  l'nsnfrnit  de  la  moitié  des  biens  ofa  on  quart 
en  pleine  propriété^  ont  admis  que  Téponx  défont  avait  pn,  a^ès  avoir  donné 
à  son  conjoint,  par  contrat  de  mariage,  rnsoûnit  de  la  moitié  de  toosses  biens, 
disposer  encore  an  profit  d'un  de  ses  enfants  de  la  différence  du  quart  an  tâsrs, 
c'est-àrdire  d'an  donziëme  en  propriété.  Il  résultait  de  là  que  les  biens 
restés  libres  en  pleine  propriété  dans  la  sKcoession,  se  trouvaient  réduits  anx 
cinq  douzièmes,  résultat  inadmissible,  puisque,  même  au  cas  d'eustence  d'un 
seul  enfant,  cet  enfant  doit  avoir  pour  sa  réserve  une  moitié  de  propriété  libre. 
Art.  913  et  1094,  al.  2.  Aussi  la  Gour  de  Paris  (31  mai  1861,  DaUoz,  1863, 
3,  91),  ne  voulant  pas  que  la  réserve  lât  grevée  du  douzième  en  pleine  pro- 
priété que  réclamait  l'enfant  donataire  par  préeiput,  arteUe  converti  ce  dou- 
ziôme  en  un  sixième  en  nue  propriété.  Tout  cela  pr<Mive  l'errenr  qui  se  troore 
à  la  base  même  du  système  de  la  jurisprudence.  On  peut  objecter,  contre  la  so* 
lution  adoptée  au  texte,  qu'une  moitié  en  usufruit  et  un  tiers  en  nue  propriété 
excèdent  la  quotité  disponible,  non  aealement  de  Tart.  913,  mais  aussi  de 
Tart.  1094,  et  que  les  dispositions  faites  par  l'un  des  époux  en  favenr  de  son 
conjoint  et  m  profit  d'antres  personnes  ne  doivent  jamais  dépasser,  dans  leur 
réunion,  le  disponible  le  plus  élevé.  Mais  cette  règle  qui,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons fait  remarquer  à  la  note  17  «uprà,  ne  découle  pas  nécessairement  de 
rinadmissibiUté  du  cumul  des  deux  quotités  disponibles,  et  qui  n'est  écrite 
dans  aucun  texte  de  loi,  n'est  point  absolue.  Si  elle  l'était,  il  ftodrait  en  con- 
clure, d'une  part^  que  l'époux  qui,  ayant  deux  enfants,  a  d'abord  donné  par 
prédput  à  l'un  d'eux  le  tiers  disponible,  ne  peut  plus  disposer  en  faveur  de  son 
conjoint  d'un  sixième  en  usufruit,  formant  la  différence  entre  le  tiers  et  la 
moitié;  et,  d'autre  part,  que  si  le  défunt  avait  légué  à  son  époux  l'usufruit  de 
la  moitié  de  ses  biens,  et  à  l'un  de  ses  deux  enfants  le  tiers  en  nue  propriété, 
les  deux  legs  devraient  subir  une  réduction  proportionnelle.  Or,  ces  consé- 
quences seraient  manifastement  contraires  à  l'esprit  de  la  loi,  tel  qu'il  ressort 
de  l'art.  1094. 

V  Les  deux  dispositions  ne  passent   pas  ensemble,  il  est  vrai,  la  quotité 
disponible  plus  élevée  de  l'art,  1094,  et  le  quart  en  usufruit  légué  à  l'enfant 
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2«  hypothèse.  — Lorsque,  par  des  dispositions  en  pleine  pro- 
priété faites  par  préciput  au  profit  de  l'un  de  ses  enfants^  ou  au 
profit  d'un  tiers,  Tépoux  a  épuisé  la  quotité  disponible  ordinaire, 
il  ne  peut  plus  rien  d(»mer  en  propriété  à  son  conjoint;  mais  rien 
n'empêche  qu'il  ne  dispose  encore  en  faveur  de  ce  dernier  de  tout 
ou  partie  du  quart  en  usufruit  formant  le  supplément  de  dispo* 
nible  établi  par  l'art  1094. 

C'est  ainsi  que  l'époux,  qui  ne  laisse  qu'un  seul  ascendant,  a 
pu,  après  avoir  donné  en  pleine  propriété  à  un  étranger  les  trois 
quarts  de  ses  biens,  disposer  encore,  en  faveur  de  son  conjoint, 
de  l'usufruit  du  dernier  quart  formant  la  réserve  de  l'ascendant; 
et  que  l'époux  qui  laisse  trois  enfants,  a  pu  donner  encore  k  son 
conjoint  l'usufruit  d'un  quart,  après  avoir  déjà  disposé  d'un 
quart  en  pleine  propriété  au  profit  de  l'un  de  ses  enfants  ou  d'un 
étranger»'^. 

Les  dispositions  en  usufruit,  faites,  en  premier  lieu,  au  profit 
de  l'un  des  enfants  ou  d'un  étranger,  s'imputent  tant  sur  le  dispo- 
nible ordinaire  que  sur  celui  de  l'art.  1094.  Il  en  résulte  que  lors- 
qu'elles grèvent  la  moitié  des  biens,  l'époux,  n'ayant  même  qu'un 
seul  enfant,  ne  peut  plus  rien  donner  en  usufruit  à  son  conjomt, 
et  n'est  autorisé  à  disposer  en  sa  favenr  que  de  la  nue  propriété 
de  la  quotité  disponible  ordinaire**. 

e»t  de  beaucoup  inlMear  au  disponible  ordinaire  :  il  semblerait  dès  lors  qne  ce 
1^  dût  reœroir  son  exécation.  Mais,  on  ne  pourrait  le  maintenir  sans  faire 
bénéficia  l'enfant  da  supplément  de  disponible  en  usufruit  établi  enfavenr  du 
conjoint  seulement,  et  dont  U  doitexclasirement  profiter.  Donnerelfet  à  ce  legs, 
ce  serait  attribuer  à  Tenfant  un  droit  d'usufruit  affectant  la  réserve,  tandis  que 
rusufruit  donné  à  Tépoux  peut  seul  porter  sur  la  réserve  ;  à  Tégard  de  toute 
autre  personne  Tusufruitde  la  réserve  est  indisponible.  U  suit  de  là  que  le  don 
en  usufruit  fait  à  Tun  des  enfants  ou  à  un  étranger  ne  peut  se  prendre  ou 
s'exercer  que  sur  le  disponible  ordinaire,  et  doit  rester  sans  effet,  si  ce  dispo- 
nible se  trouve  absorbé  par  des  dispositions  antérieures.  Ces  considérations  nous 
portent  à  abandonner  Topinion  contraire  que  nous  avions  émise  dans  nos  précé- 
dentes éditions.  Benech,  op,  di.,  p.  26  et  suiv.  JAaic&dé,  Revue  critique,  1S6S, 
m,  p.  862.  Troplong,  IV,  2599.  Réquier,  op.  et/.,  p.  445.  Bonnet,  op.  Ht,, 
m,  1157.  Demolombe,  XXIII,  521  et  suiv.  Voy.  cep.  Golmet  de  Suiterre,  IV, 
281  bis,  VI  et  YII ,  Zachari^e,  |  288,  texte  et  note  7. 

17  Ces  solutions  se  justifient  par  le  texte  même  de  Tart.  1094.  Demolombe. 
XXni,  516. 

s  Dans  le  système  de  la  jurisprudence,  d'après  lequel  l'un  des  époux  ne 
peut,  quel  que  soit  le  nombre  d'enfants,  recevoir  de  Tautra  en  propriété  qu'un 
quart  des  biens,  il  faudrait  dire  ;  la  nue  propriété  du  quart  des  tnene. 
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Que  si  ces  dispositions  en  usufruit  n'allaient  pas  jusqu'à  grever 
la  moitié  des  biens,  l'époux  pourrait  même  disposer^  en  outre,  au 
profit  de  son  conjoint,  de  l'usufruit  de  la  quotité  de  biens  formant 
la  différence  entre  la  portion  grevée  et  la  moitié  de  tous  les  bien». 
Ainsi,  en  supposant  que  les  dispositions  en  usufruit  faites,  par  un 
époux  ayant  trois  enfants,  au  profit  de  l'un  de  ses  enfants  ou  d'un 
étranger,  ne  grèvent  ses  biens  que  jusqu'à  concurrence  du  quart, 
il  pourra  donner  ultérieurement  à  son  conjoint  un  quart  en  nue 
propriété  et  un  quart  en  usufruit". 

3*  hypothèse.  —  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  faites, 
tant  en  faveur  de  l'époux  survivant  qu'au  profit  d'un  enfant  ou 
d'un  étranger,  dépassent  ensemble  la  quotité  disponible  la  plus 
élevée,  elles  sont,  en  général,  réductibles  à  cette  quotité.  Il  en 
serait  toutefois  autrement,  si  l'époux  prédécédé,  laissant  deux 
enfants,  avait  légué  à  son  conjoint  l'usufruit  de  la  moitié  de  tous 
ses  biens,  et  à  l'un  de  ses  enfants  la  nue  propriété  du  tiers.Dans 
ce  cas,  les  deux  legs  devraient,  quoique  dépassant  ensemble  la 
quotité  disponible  la  plus  élevée  (celle  de  l'art.  1094),  recevoir 
leur  entière  exécution  »^ 

Lorsque  les  dispositions  testamentaires  faites  en  faveur  de 
répoux  survivant  ne  dépassent  pas,  avec  celles  faites  au  profit 
d'autres  personnes,  la  quotité  disponible  la  plus  élevée,  elles  doi- 
vent, en  général,  être  maintenues  les  unes  et  les  autres*S  s^i^s 
qu'il  y  ait  à  tenir  compte,  ni  de  l'ordre  dans  lequel  les  différentes 
dispositions  sont  consignées  dans  le  même  testament,  ni  même 
de  la  circonstance  qu'elles  seraient  contenues  dans  plusieurs  tes- 
taments faits  à  des  époques  différentes**, 


*»  Cette  proposition  sejiistiûe  encore  par  le  texte  de  Tart.  1094. 

«0  Voy.  notes  18  et  25,  tupvà. 

>i  Ce  principe  est  admis  par  une  jarispradence  constante.  Tarin,  15  avril 
1810,  Sip.,  11,  2,  109.  Aix,  27  août  1810,  Sir.,  Il,  2, 112.  Umoges,  24 août 
1822,  Sir.,  22,  2,  261.  Lyon,  29  janvier  1824,  Sir.,  25,  2,  47.  Req.  rej., 
3  janvier  1826,  Sir.,  26,  1,269.  Qv.  rej.,  18  novembre  1840,  Sir.,  41, 1,90. 
Civ.  rej.,  9  novembre  1846,  Sir.,  46,  1,  801.  Civ.  rej,,  23  août  1847,  Sir., 
47,  1,  840.  Req.  rej.,  20  décembre  1847,  Sir.,  48,  1,  231.  Civ.  rej.,  12  juil- 
let  1848,  Sir.,  48,  1,  473.  Civ.  cass.^  3  mai  1864,  Sir.,  64^  1,  273. 

s>  Arg.  art.  926.  Les  dispositions  testamentaires  n'ont  tontes,  quant  à  leurs 
effets,  qu'nne  seule  et  même  date,  ceUe  du  décès  du  testateur.  D*aillears,  s*il 
était  possible  d*étabUr,  entre  les  dispositions  contenues  dans  différents  testa- 
ments, un  ordre  de  préférence  fondé  sur  les  dates  respectives  de  ses  actes,  il 
faudrait  donner  la  préférence,  non  point  aux  dispositions  consignées  dans  les 
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Cette  règle  est  cependant  sujette  aux  deux  modifications  sui- 
vantes : 

Si  le  legs  fait  en  pleine  propriété  à  l'époux  survivant  dépassait 
le  quart  des  biens^  il  ne  vaudrait,  dans  le  système  de  la  fixation 
invariable  du  disponible  entre  époux  ayant  des  enfants,  que  jus- 
qu'à concurrence  d'un  quart,  quel  que  fût  le  nombre  des  enfants; 
et,  réciproquement,  si  le  legs  en  usufruit  fait  à  un  enfant  ou  à 
an  étranger  excédait  l'usufruit  de  la  quotité  disponible  ordinaire, 
il  serait  réductible  à  celte  quotité". 

Si  l'époux  prédécédé,  laissant  trois  enfants,  avait  légué  à  son 
conjoint  la  pleine  propriété  du  quart  des  biens,  et  à  l'un  de  ses 
enfants  ou  à  un  étranger  l'usufruit  d'un  autre  quart,  les  deux 
legs  seraient  réductibles  quant  à  la  jouissance,  proportionnelle- 
ment à  leurs  valeurs  respectivesjusqu'à  concurrence  d'un  quart 
en  usufruit'*. 

Les  propositions  qui  précèdent  s'appliqueraient  également  au  cas 
où  l'époux  prédécédé  aurait  fait,  par  le  même  acte  entre-vifs,des 
libéralités  en  faveur  de  son  conjoint  et  au  profit  d'autres  personnes. 

30  Duprocédé  àtuivreen  cettemalièrepour  la  réduction  desdttpoiUiontexeestiva, 

a.  Lorsque  les  dispositions  faites  au  profit  d'un  enfant  ou  d'un 
étranger  dépassent  la  quotité  disponible  ordinaire,  elles  doivent, 
avant  tout,  être  réduites  au  taux  de  cette  quotité.  C'est  ainsi  que 
si  après  avoir,  par  une  première  donation  entre  vifs,  attribué  à 
l'un  de  ses  enfants  la  moitié  en  pleine  propriété  de  ses  biens,  le 
de  cujus,  laissant  trois  enfants,  avait  donné  ou  légué  à  son  con- 
joint l'usufruit  du  reste,  la  donation  faite  à  l'enfant  devrait  être 
réduite  à  un  quart  en  pleine  propriété,  et  l'époux  recevrait  un 
quart  en  usufruit  qui  se  prendrait  sur  la  réserve". 

testaments  antëriears,  mais  à  ceUes  contenues  dans  les  testaments  les  plas  ré- 
cents. Colmet  de  Santerre,  IV,  S8  hU,  VI.  Demolombe,  XXIII,  19.  Bonnet, 
op.  élu,  m,  1440  et  suir. 

«»  Cpr.  note  20,  iwprà.  Demolombe,  XXIII,  510. 

9*  Les  motifs  déduits  à  la  note  26,  (uprà,  «s' appUquent  également  à  l'hypo- 
thèse dont  il  est  ici  question.  Mais  il  eidste  cette  différence  entre  les  deux  cas, 
que,  lorsque  la  pleine  proprit§té  du  quart  des  biens  a  été  donnée  au  conjoint  par 
acte  entre- vifs,  le  Ieg<«  d'un  quart  en  usufruit  fait  en  faveur  de  Tua  des  enfants 
reste  sans  effet,  tandis  que  si  les  deux  dispositions  sont  faites  par  testament,  ce 
legs  est  simplement  sujet  à  une  réduction  proportionnelle  avec  la  disposition  en 
pleine  propriété  faite  au  profit  de  l'époux  survivant.  Cpr,  note  36,  tn/ro. 

»5  Bayle-MouiUard,  sur  Grenier,  IV,  584,  note  a.  Demolombe,  XXIII,  542. 


Digitized  by  VjOOQiC 


270  DES  DAorrs  D'uiBiDiTi. 

De  même  quand,  en  cas  d'existence  d'enfants,  les  dispositions 
en  nsufi*uit  faites  en  faveur  de  Tépoux  survivant,  portent  sur  une 
quotité  de  biens  supérieure  à  la  moitié,  ou  sur  des  objets  déter- 
minés dont  la  valeur  en  propriété  excède  la  moitié  de  la  valeur 
de  tous  les  biens,  elles  doivent,  au  préalable,  être  réduites  à  cette 
moitié.  La  réductioji  dont  s'agit  peut  être  demandée,  non  seule- 
ment par  les  réservataires,  mais  encore  par  tout  donataire  on 
légataire  qui,  étant  lui-même  actionné  en  réduction,  a  mtérét  k 
la  faire  opérer. 

b.  Lorsque  les  dispositions  faites,  les  unes  en  faveur  du  con- 
joint, les  autres  au  profit  d'un  enfant  ou  d'un  étranger^  sans 
excéder»  pour  cbacon  d'eux,  la  mesure  du  disponible  respectif^ 
ou  après  réduction  à  cette  mesure,  excèdent,  par  leur  réunion,  la 
quotité  disponible  la  plus  forte,  elles  doivent  être  réduites  k  cette 
quotité.  Cette  réduction  s'opère,  en  général,  d'après  les  règles 
établies  par  les  art.  923  et  926. 

e.  Mais,  le  principe  d'après  lequel  le  supplément  en  usufruit, 
ajouté  par  l'art.  1094  au  disponible  ordinaire»  ne  peut  profiter 
qu'à  l'époux  survivant,  et  ne  fait  pas  partie,  en  ce  qui  concerne 
les  autres  donataires  ou  légataires,  de  la  quotité  disponible, 
apporte  h  la  règle  posée  dans  l'art.  926  d'importantes  modifi- 
cations. 

Ainsi,  lorsque  le  défunt,  laissant  trois  enfants,  a  légué  k  son 
conjoint  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens,  et  k  l'un  de  ses  en- 
fants la  pleine  propriété  d'un  quart,  l'usufruit  de  l'époux  survi- 
vant se  prendra  pour  un  quart  sur  la  réserve,  et  ne  sera  sujet  à 
réduction,  pour  l'autre  quart,  que  dans  la  proportion  de  sa  valeur, 
comparée  k  celle  du  quart  des  biens  en  pleine  propriété  ••. 

Des  solutions  anologues  s'appliqueraient  au  cas  où  le  défunt 
aurait  laissé  deux  enfants,  et  k  celui  où  il  n'aurait  laissé  que  des 
ascendants. 

d.  Lorsqu'une  disposition  en  usufruit  porte  sur  des  objets  indivi- 
duellement désignés,  et  qu'il  s'agit  de  savoir  si,  réunie  aux  autres 
dispositions,  elle  excède  le  disponible  en  usufruit  de  Tart.  913 


90  Oemolonbe,  XXJII,  541.  Gpr.  Ck>in-Delisle,  sur  TarU  1094,  n<»  18  ;  Boa- 
try,  op.  êit.,  n*'  497  et  504.— M.  Troplong  (IV.  2614  et  suiv.) propose, pour 
rhypoUiésB  préTue  «ui  teale,UA  mode  de  rédaction  tout  différend,  fondé  sur  la 
singulière  idée  qoe  l'nsnfrait  équivalant  à  la  moitié  en  pleine  propriété,  le  tes- 
tateur est  censé  avoir  voula  faire  dealibéralités  d*ëgale  valeur  à  Tépoux  siwivast 
et  à  Ton  de  ses  enfants. 
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OU  de  l'art.  1094,  on  compare  la  valeur  estimative  des  objets 
donnés  en  usufruit  à  celle  des  autres  biens  composant  la  masse. 
Que  si,  pour  opérer  la  réduction  proportionnelle  de  legs  faits,  les 
uns  en  usufruit,  les  autres  en  pleine  propriété,  il  devenait  néces- 
saire d'estimer  la  valeur  de  legs  d'usufruit,  l'évaluation  devrait 
avoir  lieu  eu  égard  à  l'âge,  à  l'état  de  santé  du  donataire  ou  du 
légataire,  et  aux  autres  circonstances  particulières  de  chaque 
espèce*'. 

1690. 

c.  De  la  quotité  dispom'ble  entre  époux  ayant  des  enfants 
d'un  précédent  mariage  *. 

L'homme  ou  la  femme  qui,  ayant  des  enfants  d'une  précédente 
union,  contracte  un  second  ou  subséquent  mariage,  ne  peut  don- 


37  Gpr.  s  584  hisj  texte  et  note  9.  Demolombe,  XXm,  547. 

1  L'édit  des  secondes  neees,  rendii  en  1660,  contenait  den  chefs  :  Le  premier 
défendait  am  femmes  veuves,  a^ant  enfants  ou  enfants  de  lenn  enlants,  qai 
passeraient  à  de  nouvelles  nooes,  de  donner  à  leurs  nouveaux  maris,  soit  direc- 
tement, soit  indirectement,  au  delà  d*nne  part  d*enfant  le  moins  prenant.  Le 
second  défendait  aux  veuves  et  aux  veufs,  ayant  enfante  d'un  premier  Ut  et 
passant  à  de  noaveUes  noces,  de  faire  à  leurs  nouveaux  conjoints  aucune  part 
des  biens  qu'ils  auraient  acquis  par  dons  et  libéralités  de  leurs  premiers  maris 
ou  femmes,  et  leur  enjoignait  de  réserver  ces  biens  aux  enfants  de  leur  précé- 
dent mariage,  au  profit  desquels  ils  se  trouvaient  en  quelque  sorte  substitués. 
i^es  dispositions,  empruntées  à  diverses  lois  romaines,  étaient  une  conséquence 
de  la  défaveur  qui  s'attache,  du  moins  en  général,  au  convoi  en  secondes  noces 
de  personnes  ayant  des  enfants  d'un  premier  mariage.  Elles  avaient  pour  double 
objet  de  rendre  de  pareilles  unions  moins  fréquentes,  en  y  attachant  la  perte  de 
certains  avantages,  et  de  garantir  les  enfants  du  premier  Ut  contre  les  disposi- 
tions inconsidérées  que  Tattrait  des  nouvelles  unions  arrache  trop  facilement 
aux  personnes  qui  kë  contractent.  I>u  reste,  la  jurisprudence  avait  étendu  aux 
veufs  la  prohibition  contenue  au  premier  chef  de  Tédit,  par  la  raison  que  les 
motifs  sur  lesquels  cette  prohiiHtion  était  fondée,  s*appUquant  aux  hommes 
tout  aussi  bien  qu'aux  femmes,  on  devait  supposer  que  le  législateur  s'était,  à 
c«t  égard,  exprimé  en  termes  simplement  énonciatifs.  -—  Cpr.  sur  le  premier 
chef  de  délit;  L.  6,  prœ.  C.  de  ueund.  nupt.  (5-9)  ;  Nw.  22,  cap.  27.  Cpr. 
sur  le  second  chef:  L.  5,  L.  6,  {  1,  L.  8,  S  *,  C.  eod.  tU.  ;  L.  H,  C.  de 
repnd.  (K-17)  ;  Nw.  22,  cap,  23-26,  30  et  34  ;  Nao,  98,  cap,  2.  Voy.  aussi 
sur  rensemble  de  Fédit  :  Traité  sur  les  peines  des  teeondeM  noces,  par  P.  Dupin, 
Paris,  1734,  in-4»;  Meriin,  Rép.,  V  Noces  (secondes).  —  Les  rédacteurs  du 
projet  du  Gode  civil  avaient  reproduit  les  deux  chefs  de  Tédit  ;  ils  avaient  même 
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ner  ou  léguer  à  son  nouvel  époux  qu'une  part  d'enfant  légitime 
le  moins  prenant,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  ses  libéralités 
au  profit  de  cet  époux  puissent  excéder  le  quart  des  biens. 
Art.  1098. 

La  disposition  de  l'art.  1098  suppose  que  le  veuf  ou  la  veuve 
qui  a  contracté  un  nouveau  mariage,  laisse  à  son  décès  des  en- 
fants d'une  précédente  union».  Elle  cesse  d'être  applicable  lors- 
que cette  supposition  vient  à  manquer*. 

Les  expressions  enfant  d'un  autre  lit,  qui  se  trouvent  dans  cet 
article,  comprennent  non  seulement  les  enfants  du  premier  degré, 
mais  tous  les  descendants  légitimes  S  à  quelque  degré  que  ce  soit, 
ceux  mêmes  dont  les  pères  étaient  décédés  avant  la  célébration 
du  nouveau  mariage  de  leur  ascendant,  et  qui  eux-mêmes  ne  sont 
nés  que  postérieurement  à  ce  mariage*. 

Les  enfants  légitimés  par  l'effet  d'un  précédent  mariage, doivent 
être  considérés  comme  des  enfants  d'un  autre  lit*. 


«jouté  à  sa  sëyérité,  en  ne  permettant  que  de  simples  donations  on  legs  d'asu- 
fruit  aux  veois  ou  veuves  ayant  des  enfants  d'un  autre  lit.  La  discussion  qui 
eut  lieu  au  ConseU  d'Etat  amena  la  suppression  de  la  disposition  du  second 
chef  de  Tédit.  Quant  à  la  prohibition  établie  par  le  premier  chef,  on  la  renforça 
en  bornant  au  quart  des  Inens  le  maximum  du  disponible.  Locré,  Lég.,  XI, 
p.  «70,  art.  176  et  n*  37. 

s  On  pourrait  soutenir,  d'après  les  termes  de  Tart.  i098,  qu'il  suffit,  pour 
son  appUcation,  que  le  veaf  ou  la  veuve  ait  eu,  au  moment  même  de  la  celé- 
bration  de  son  nouveau  mariage,  des  enfants  d'une  précédente  union.  En  effet, 
cet  article  ne  dit  pas  :  Vhomme  ou  la  femme  qui,  après  avoir  contracté  un  U' 
cond  ou  tubiéquent  mariage,  lai$te  det  enfants  d'un  autre  Ut  ;  il  dit  :  Vhomme 
ou  la  femme  qui,  agant  des  enfants  d*un  autre  Ut,  contractera  un  second  ou 
subséquent  mariage.  Mais  cette  manière  d'entendre  lart.  i098  serait  contraire 
tout  &  la  fois  à  l'esprit  dans  lequel  il  a  été  conçn^  et  au  principe  général  d'a- 
près lequel  c'est  l'époque  du  dtk^s  qu'il  faut  considérer  pour  connaître  la  quo- 
tité de  biens  dont  le  défunt  a  pu  disposer.  Cpr.  art.  9i3,  915,  920  et  i090. 
Merlin,  Aép  ,  v*  Noces  (secondes),  {  3,  art.  3,  n<>  1.  Grenier,  II,  680.  Delvin- 
court,  sur  l'art.  1098.  Duranton,  IX,  816.  Zachariœ,  $690,  teite  et  note  6. 

s  Cpr.  texte  et  note  40,  infrà, 

*  Troplong,yi,a699.  —  Si  un  enfant  du  premier  Ut,  décédé  avant  son  père 
on  sa  mère,  ne  laisse  qu'un  enfant  naturel,  celui-ci  ne  peut  invoquer  la  dispo- 
sition de  l'art.  1098.  Arg.  art.  756,  al.  2. 

•  NasHturus  pro  jam  nato  habetur,  quotiescumque  de  ejus  commodo  agilur. 
Cpr.  S  53,  texte  et  note  1.  Merlin,  op.  et  v*  eitt.,  J  7^  art.  1,  n*  1.  Grenier, 
II,  679.  Demolombe,  XXIII,  558.  Zacharias,  |  690,  texte  et  note  4. 

0  En  effet,  la  légitimation  a  pour  conséquence  de  faire  considérer  l'enfant 
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Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  enfants  adoptifs.  Ces  derniers 
ne  peuvent  jamais,  de  leur  propre  chef,  se  prévaloir  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  1098  ^ 

La  restriction  établie  par  cet  article  s'étend  à  toute  espèce  de 
libéralités  ou  d'avantages  que  le  veuf  ou  la  veuve  a  conférés  à 
son  nouvel  époux.  Ainsi,  elle  s^applique  aux  dispositions  faites, 
pendant  le  mariage,  par  actes  entre-vifs  ou  par  testament,  aussi 
bien  qu'aux  donations  par  contrat  demariage,  et  même  auK  libé- 
ralités contenues  dans  des  actes  antérieurs,  lorsque  ces  actes  ont 
été  fails  en  vue  du  mariage  déjà  projeté  à  l'époque  de  leur  pas- 
sation^. 

Cette  restriction  s'applique,  d'un  autre  côté,  aux  libéralités 
réciproques»,  ou  faites  sous  certaines  charges",  comme  aux  libé- 
ralités pures  et  simples,  et  même  aux  donations  rémunératoircs, 
à  moins  que  celles-ci  n'aient  eu  pour  objet  de  reconnaître  des 
services  rendus  avant  le  nouveau  mariage,  et  à  raison  desquels  le 
nouvel  époux  avait  contre  son  conjoint  une  créance  que  leurs 
conventions  matrimoniales  auraient  laissée  subsister  ". 

Enfin,  la  même  restriction  s'applique,  non  seulement  aux  libé- 
ralités effectuées  directement  au  moyen  d'actes  de  disposition 
proprement  dits,  mais  encore  aux  avantages  indirects  "  résul- 
tant, soit  de  la  simple  renonciation  faite  par  le  veuf  ou  la  veuve 
à  une  succession  ou  à  un  legs  qu'il  était  appelé  h  recueillir  de 


légitimé  comme  issa  da  mariage  par  lequel  eUe  s*est  opérée.   Art.  333.  Gpr. 
S  548.  TroploDg,  IV,  2700.  Demolombe,  XXIII,  556. 

7  Yoy.  pour  la  justification  de  cette  proposition,  g  560,  texte,  n**  3,  et  note  21 . 

8  Touiller,  Y,  876.  Demolombe,  XXUI^  574.  Zachariae,  {  690,  texte  et  note 
10.  —  Les  enfants  qui  attaquent  de  pareils  actes  sont  admis  à  établir,  par 
toutes  espèces  de  preuves,  que  le  nonrean  mariage  était  déjà  arrêté  à  Tépoque 
de  la  passation  des  actes. 

9  Grenier,  II,  693.  Demolombe,  XXIII,  576.  Zacharis,  S  ^^^f  ^^^^^  et  note  9. 
Bordeaux,  16  août  1853,  Sir.,  55,  2,  753.  Gpr.  texte  et  notes  19  et  20,  tn/rà. 

io  II  est  bien  entendu  qu'il  faut,  pour  déterminer  le  montant  de  Tavantage 
résultant  de  pareilles  dispositions,  déduire  de  la  valeur  des  biens  donnés  ccUe  des 
charges  que  le  nouvel  époux  a  réeUement  remplies,  ou  qui  lui  restent  à  rempUr. 

11  Cette  proposition  est  une  conséquence  des  principes  qui  seront  développés 
au  S  702,  sur  les  donations  rémanératoires  en  général.  Cpr.  Pothier,  Du  eon» 
irai  de  mariage,  n^*  544  et  545. 

la  Les  avantages  indirects  conférés  à  d'autres  personnes  qu*à  des  successibles 
ne  s'imputent  point,  en  général,  sur  la  quotité  disponible.  Yoy.  {  684,  texte, 
lett.  b,  S  684  1er,  texte  n<*  1. 

Vil.  18 
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préférence  à  son  noii\el  époux  on  conjointement  avec  lui",  soit 
deTexécution  des  conventions  matrimoniales  arrêtées  entre  les 
nouveaux  époux.  C'est  ainsi,  notamment,  que  l'avantage  qui  peut 
résulter,  pour  le  nouvel  époux,  de  la  confusion  de  ses  dettes 
et  de  son  mobilier  présent  ou  futur**  avec  le  mobilier  et  les  dettes 
de  son  conjoint",  d'un  ameublissement  consenti  par  ce  dernier,de 
la  stipulation  d'un  préciput  ou  d*une  clause  de  partage  inégal  de 
la  communauté,  et  de  l'établissement  d'une  communauté  univer- 
selle, est  réductible  à  la  quotité  de  biens  fixée  par  l'art.  1098  ". 
Art.  1496,  al.  2,  et  art.  1527,  al.  3. 

Toutefois,  le  partage  égal  des  bénéfices  réalisés  au  moyen  de& 
travaux  communs  des  époux  ou  des  économies  faites  sur  leurs 
revenus,  ne  doit  point,  quelque  inégaux  qu'aient  été  leurs  reve- 
nus respectifs  ou  les  produits  de  leur  industrie,  être  considéré 
comme  un  avantage  indirect  dans  le  sens  de  Tart.  1098.  Art.lS27, 
al.  2.  Mais  cette  modification  ne  s'applique  point  à  l'avantage 
résultant,  pour  le  nouvel  époux,  d'une  convention  d'après  laquelle 
il  aurait  droit  à  une  part  excédant  la  moitié  dans  les  bénéfices  et 

«8  Delvinconrt,  sur  fart.  10981  Zacliari»,  $'690,  texte  et  note  îl. 

i*  DVprôs  Pothier  (/)«  contrat  de  mariage,  W*  553),  on  ne  devrait  cepen« 
dant  avoir  ancan  ë^rd  anx'  saccessions-mobiKères  échues  an  renf  on:  à  la  veuve 
pendant  le  nouveau  mariage,  de  telle  sorte  que  la  moitié  de  ces  successions, 
dont  le  nouvel  époux  profiterait,  ne  formerait  pas  un  avantage  passible  de  ré- 
duction. Cette  opinion,  qui  était  fort  contestable  dans  l'ancien  Droit,  a  été  adop- 
tée par  Touiller  (V^  896).  Mais  eUe  est  contraire  au  texte  du  second  alinéa  de 
l'art.  i496,  qui  ne  distingue  pas  entre  le  mobilier  échu  aux  époux  pendant  le 
mariage,  et  celui  qn*ils  possédaient  eu  se  mariant.  II  résulte,  d'aiUenn;  de  la 
disposition  du  troisième  alinéa  dé  Tart.  1527',  qu«,  dans  la  pensée  du  législa- 
teur, on  doit,  pour  savoir  si  les  conventions  matrimoniales  ont  opéré  qudque 
avantage  au  profit  du  nouvel  époux,  s*attacher  uniquement  aux  effets  qu'elles 
ont  produits.  Delvincourt,  II,  p.  435.  Duranton,  IX,  807.  Cpr;  texte  et  notes 
19  et  20  infrà. 

is  II  importe  peu,  pour  l'application  du  second  alinéa  de  l'art.  1496,  que 
les  époux  aient  adopté  expressément  le  régime  de  la  communauté  légale,  ou 
qu'ils  s'y  soient  soumis  tacitement  en  s'abstenant  de  faire  uu  contrat  de  mariage. 
Cpr.  g  504,  texte,  n*  6. 

4«'  Cpr.  art.  1516  et  15Î6,  al.  ï;  Jî  5Î4,  528,  529  et  530.  Touflier,  Y, 
891  et  suiv.  Duranton^  IX,  808  et  snir.  Bsllot  des  Minières,  Du  contrat  de 
mariage,  III,  p.  319  à  325.  Odier^  Du  contrat  de  mariagei  II,  925  à  936. 
Troplong,  Du  contrat  de  mariage,  lU,  2217.  Rodiôre  et  Pont,  Du  contrat  de 
mariage^  II,  355  à  359.  Zachari»,  S  604,  texte,  t;  m,  p.  162  et  163.  Req. 
rej.,  13  avril  1858,  Sir.,  58,  1,  426. 
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économies  réalisés  pendant  le  mariage  ^^.  Cet  avantage  serait 
réductible  au  taux  de  l'art.  1098,  lors  même  que  les  revenus  du 
nouvel  époux  auraient  été  plus  élevés  que  ceux  de  son  conjoint, 
ou  que  son  industrie  aurait  procuré  à  la  communauté  des  bénéfices 
plus  considérables^. 

Du  reste,  pour  juger  si  les  conventions  uftatrimonialeé,  faites  à 
l'occasion  d'un  second  ou  subséquent  mariage,  ont  procuré  quelque 
avantage  au  nouvel  époux,  il  faut  faire  abstraction  de  l'intention 
qui  a  pu  présider  à  leur  rédaction,  ainsi  que  des  éventualités  de 
bénéfices  ou  de  pertes  qu'elles  pouvaient,  à  raison  de  leur  réci- 
procité ou  des  conditions  auxquelles  elles  étaient  subordonnées, 
présenter  pour  l'un  ou  pour  l'autre  des  conjoints  au  moment  de 
leur  passation,  et  considérer  uniquement  les  effets  ou  les  consé- 
quences réelles  de  leur  application  k  la  liquidation  des  droits  res- 
pectifs des  époux".  Ainsi,  par  exemple,  quoique  la  confusion  du 
mobilier  et  des  dettes  des  époux  puisse,  selon  l'événement,  pro- 
fiter ou  être  préjudiciable  à  chacun  d'eux,  elle  devra  être  consi- 
dérée comme  un  avantage  indirect,  s'il  résulte  de  la  balance 
établie,  lors  de  la  liquidation  de  la  communauté,  entre  le  mobi- 
lier etles  dettes  des  conjoints^  que  le  nouvel  époux  profite  réelle- 

17  Gomme  la  disposition.  Ûnak  da  l'art^  1537  porte,  en  tennes  généraux,  que 
les  simples  bénéfices  et  les  économies  ne  constituent  pas  des  avantages  indi- 
rects, on  a  Yooln  soutenir  qa*elle  s'appUquait  même  à  la  stipulation  qui  attri- 
buerait à  Tun  des  époux  la  totalité  de  ces  bénéfices  et  économies.  Mais  il  faut 
croire  qu'en  rédigeant  cette  disposition,  le  législateur  a  eu  en  vue  le  cas  ordi^ 
naire  du  partage  de  la  communauté  par  moitié,  et  que  son  intention  a  été  uni- 
quement de  soustraire  les  résultats  d*un  pareil  partage  à  l'application  de  la 
disposition  du  troisième  alinéa  de  Tart.  i537,  dans  le  cas  même  où  la  mise  du 
nouvel  époux  aurait  été  inférieure  à  ceUe  de  son  conjoint.  Les  termes  incidents, 
quoique  inégaux,  qui  se  trouyent  dans  la  dernière  partie  de  cet  article,  nous 
semblent  justifier  cette  manière  de  voir,  qui  est  d'ailleurs  conforme  à  la  règle 
Exesplio  est  tlricliisimœ  inUrpretalionis,  TouUier,  V,  899  et  900»  Delvincourt, 
II,  p.  437..  Duranton,  IX,  810.  Odier,  op.  cit.,  H,  936.  Rodiôre  et  Pont,  op. 
^it,,  n,  348.  Giy.  cass.,  24  mai  i808,  Sir.,  8,  i,  328.  Req.  rej.,  13  juin 
1855,  Sir.,  55,  i,  513. 

is  Cette  proposition  est  un  corollaire  de  l'idée  sur  laquefle  repose  la  disposi- 
tion finale  du  troisième  alinéa  de  l'art.  1527,  à  savoir,  que  chacun  des  époux 
a  droit,  d'après  la  nature  de  l'aModation  conjugale,  à  la  moitié  des  économies 
et  des  bénéfices  réalisés  pendant  le  mariage,  quel  que  soit  d'aUIeurs  le  montant 
des  mises  respectives. 

19  C'est  ce  qu'indiquent  clairement  les  termes  du  troisième  alinéa  de  Fart. 
1527  :  Toute  conveMimi  qui  tendrait  dant  ses  effets,  Duranton,  JX,  807. 
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ment  de  cette  confusion.  Ainsi  encore,  le  bénéfice  résultant,  pour 
ce  dernier,  de  ce  qu'il  se  trouvera  par  l'événement  appelé  à 
prendre,  dans  les  économies  et  les  bénéfices  réalisés  pendant  le 
mariage,  une  part  supérieure  à  celle  des  héritiers  de  son  conjoint, 
sera  réputé  former  un  avantage  indirect,  quoique  le  contrat  de 
mariage  ait  attribué  cet  avantage  au  nouvel  époux  pour  le  cas  de 
survie  seulement,  ou  que  même  il  Tait  attribué  au  survivant  des 
époux  indistinctement*®. 

Mais,  en  revanche,  il  faudra,  pour  savoir  si  le  nouvel  époux  se 
trouve  avantagé  par  les  conventions  matrimoniales,  combiner  et 
balancer  entre  elles  les  conséquences  de  toutes  les  clauses  du 
contrat  de  mariage,  de  manière  à  compenser,  avec  le  profit  que 
telle  stipulation  aura  procuré  au  nouvel  époux,  la  perte  que  telle 
autre  clause  lui  aura  fait  éprouver.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il 
s'agira  de  savoir  si  un  préciput  ouvert  au  profit  du  nouvel  époux 
constitue  un  avantage  indirect,  on  devra  examiner  si  la  valeur 
du  préciput  ne  se  trouve  pas  compensée  par  un  excédent  de 
mobilier,  qui  serait  entré  dans  la  communauté  du  chef  de  cet 
époux". 

Les  libéralités"  déguisées",  ou  faites  au  nouvel  époux  sous  le 
nom  de  personnes  interposées,  ne  sont  pas,  comme  les  avantages 
indirects  patents,  simplement  réductibles  à  la  quotité  de  biens 
fixée  par  l'art.  1098.  Elles  sont  frappées  de  nullité  pour  le  tout, 
lorsqu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'excéder  celte  quotité"  ; 


so  Duranton,  IX,  810.  Civ.  cass.,  24  mai  1808,  Sir.,  8,  1,  328. 

«1  Cpr.  Duranlon,  IX,  812. 

s>  Il  n*y  a  pas,  sons  ce  rapport,  de  distinction  à  faire  entre  les  dispositions 
testamentaires  et  les  donations  entre-vifs.  Gaen,  6  janvier  1845,  Sir.,  45,  2,  393. 

93  TeUe  serait,  par  exemple,  la  reconnaissance  qn'nn  mari  aurait  faite,  par 
contrat  de  mariage,  an  profit  de  sa  femme,  d'un  apport  supérieur  à  celui  qu'elle 
a  réeUement  effectué.  Zachariac,  {  690,  texte  et  note  12.  Civ.  rej.,  29  mai 
1838,  Dallez,  1838,  1,  225.  Rouen,  23  décembre  1871,  Sir.,  72,  2,  101. 
Pau,  24  juillet  1872,  Sir.,  72,  2,  150. 

s«  En  Tabsence  de  toate  pensée  de  fraude,  les  dispositions,  quoique  dégui- 
sées ou  faites  par  personnes  interposées,  devraient  être  maintenues.  Req.  rej., 
7  février  1849,  Sir.,  49,  1, 165.  Mais,  lorsque  de  pareilles  dispositions  ont  eu 
lieu  dans  le  but  d'excéder  la  quotité  disponible,  elles  ne  peuvent  produire  d'ef- 
fet^ môme  dans  la  limite  de  celte  quotité.  La  différence  qui  existe  entre  la  ré- 
daction du  premier  alinéa  de  l'art.  1099  et  celle  du  second  ne  nous  semble 
laisser  aucun  doute  sur  l'intention  du  législateur  à  cet  égard.  Voy.  Rapport  au 
Trihunat,  par  Jaubcrt  (Locré,  Lég,,  XI,  p.  486,  n^  90).  L'opinion  contraire  a. 
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ce  qui  doit,  en  général,  se  présumer,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 

cependant  de  nombreux  partisans,  et  a  été  admise  par  plusieurs  Gonrs  d'appel. 
Pour  la  soutenir,  on  a  dit  que  les  termes  donattom  déguisées  ou  faites  par  per- 
sonnes interposées  sont  synonymes  des  mots  avantages  indirects  ;  que  la  loi  se 
sert  indistinctement  des  uns  et  des  antres  ;  et  que  le  second  aUnéa  de  Tart. 
i099  se  rattachant^  d'une  manière  intime,  à  la  disposition  du  premier  alinéa 
du  même  article,  dont  il  ne  fait  qu'énoncer  une  conséquence,  doit  être  entendu 
dans  le  sens  de  cette  disposition.  Mais  il  est  inexact  de  prétendre  que  le  légis- 
lateur se  serve  indistinctement  des  expressions  di)nations  déguisées  et  avantages 
indirects.  L'économie  do  l'art.  1099  repousse  cette  assertion  ;  ot  les  art.  843, 
853,  854  et  1695,  que  l'on  inyoque  pour  la  justifier,  prouvent,  tout  au  con- 
traire, que  le  législateur  a  constamment  employé  les  termes  avantages  indirects, 
dans  le  sens  propre  et  restreint  que  nous  y  attachons.  Dans  ces  articles,  en 
effet,  il  s'agit,  non  point  de  libéralités  faites  au  moyen  d'actes  dont  les  parties 
ont  déguisé  le  véritable  caractère^  mais  bien  d'avantages  procédant  d'actes  faits 
ouvertement.  Cpr.  {  633,  note  17.  11  existe,  d  aiUeurs,  entre  les  avantages 
indirects  et  les  donations  déguisées,  une  différence  qu'il  est  impossible  de  mé- 
connaître, c'est  qu'un  avantage  indirect  peut  résuKer  d'un  acte  passé  de  bonne 
foi,  c'est-à-dire  sans  aucune  intention  d'éluder  la  loi,  tandis  qu*une  donation 
déguisée  est  toujours  le  fruit  d'une  combinaison  à  laquelle  s'attache  naturelle- 
ment une  présomption  de  fraude,  lorsque  la  libéralité  est  faite  à  une  personne 
incapable  de  recevoir^  ou  qui  ne  pouvait,  à  raison  de  sa  quaUté,  être  gratifiée 
que  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  quotitii  de  biens.  Il  n'est  donc  pas  éton- 
nant que  le  législateur  ait  cm  devoir  soumettre  à  des  règles  différentes  ces 
deux  espèces  d'avantages.  Cpr.  L.  5,  J  5,  D.  de  donat.  inter.  vir,  et  uxor, 
<24, 1)  ;  Pothier,  Des  donations  entre  mari  et  femme,  n«  78.  Nous  ajouterons 
que  l'interprétation  que  nous  combattons  conduirait  à  faire,  du  second  aUnéa 
de  l'art.  1099,  une  répétition  insignifiante  de  la  disposition  du  premier,  et  que 
par  ce  motif  encore  elle  doit  être  rejetée,  puisqu'on  no  peut  supposer  une  re- 
dondance dans  deux  dispositions  qui  se  suivent  immédiatement.  On  a  fait  un 
autre  raisonnement  qui,  en  substance,  consiste  à  dire  :  La  Cour  de  cassation 
maintient,  sauf  réduction  à  la  quotité  disponible,  les  donations  déguisées  faites 
par  une  personne  qui  laisse  des  héritiers  à  réserve.  Or,  comme  les  motifs  de 
cette  jurisprudence  s'appliquent  aux  donations  entre  époux  aussi  bien  qu'aux 
donations  faites  entre  toutes  autres  personnes,  il  y  aurait  une  inconséquence 
choquante  à  ne  pas  les  apprécier  d'après  les  mêmes  principes.  Noos  répondrons 
que  cette  prétendue  inconséquence  n'existerait  pas  dans  les  dispositions  de  la 
Joi,  qu'elle  ne  serait  tout  au  plus  que  le  résultat  du  rapprochement  d'un  point 
de  jurisprudence  avec  une  disposition  législative,  et  qu'elle  ne  pourrait  dès  lors, 
quelque  flagrante  qu'eUe  fdt,  être  un  motif  pour  s'écarter  d'un  texte  précis  et 
formel.  Mais  il  y  a  mieux,  celte  inconséquence  n'existe  réellement  pas  ;  et  c'est 
avec  raison  qu'on  a  introduit,  en  ce  qui  concerne  les  donations  déguisées  entre 
époux,  une  règle  spéciale.  En  effet,  comme  les  fraudes  ayant  pour  objet  d'ex- 
céder le  taux  de  la  quotité  disponible  sont  entre  époux  plus  faciles  et  plus 
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de  dispositions  qui  ont  effectivement  dépassé  ladite  quotité». 
Art.  1099,  al.  2. 
La  loi  répute  personnes  interposées  les  enfants  du  nouvel 


frëqnentes,  le  légidatenr  a  cm  devoir  les  préTenir  par  une  pénalité  sévère,  en 
frappant  de  nullité  les  donations  déguisées  dont  s'agit.  (Test  bien  ainsi  qne  la 
Cour  de  cassation  eUe-même  s*est  expliquée  à  ce  sujet,  dans  son  arrêt  du  29 
mai  1838,  cité  après,  dont  l'un  des  considérants  porte  :  •  Attendu  que  si 
<  la  distinction  établie  par  l'art.  1099  ne  se  retrouve  plus,  lorsqu'il  s'agit  de 
«  donations  autres  que  celles  que  les  époux  se  font  l'un  à  l'autre,  il  en  résulte 
«  seulement  que,  ponr  ce  genre  particulier  de  donations,  la  loi  a  cru  devoir 
«  introduire  une  règle  plus  sévère  ;  mais  qu'n  n'en  résulte  nullement  que  la 
«  disposition  spéciale  et  formelle  de  la  loi  ne  doive  pas  recevoir  exécution.  • 
Voy.  dans  le  sens  de  notre  opinion  :  Tonllier,  V,  901  ;  Delvincourt,  sur  l'art. 
1098;  Grenier,  II,   691;  Marcadé,  sur  Fart.  1099;  Bonnet,  Da  éRtpoàtiant 
entre  époux,  ffl,  Î93;  Troplong,  IV,  2742  et  «748;  Cohnet  de  Santerre,  IV, 
279  bity  II  ;  Giv.  rej.,  30  novembre  1831,  Sir.,  32, 1, 134 ;  Toulouse,  13  mai 
1836,  Sir.,  35,  2,  392;  Qv.  rej.,  29  mai  1838,  Sir.»  38,  1,  481;  Limoges, 
6  juillet  1842,  Sir.,  43,  2,  27  ;  Gaen,  S  janvier  1843,  Sir.,  45, 2,  393;  Gaen, 
30  ayril  1863,  Sir.,  63^  2, 699  ;  Grenoble,  29iioveml>rel862,  Joum, deGren.et 
Chtmib.,  1862,  p.  451;  Gaen,  1"  décembre  1870,  S».,  71,  2,  178.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Duranton,  IX,  831  ;  Poujol,  II,  p.  592  ;  Malpel,  Det  twcmions, 
n»  266;  Vazeille,  sur  Fart.  1099,  n»  16;  Goin-Delisle,  sur  l'art.  1099,  «•  14;  Mer- 
ville,  Revue  pratique,  I8«3,  XV,  p.  74;  Paris,  21  juin  1837,  Sir,  37,  2,  322. 
ss  Suivant  M.  Dallos  (1837,  2,  1)  et  Zacharias  (|  690,  texte  et  note  17), 
les  donations  déguisées  ou  par  personnes  interposées,  faites  entre  époux,  sont 
nuUes  en  totalité,  lorsqu'elles  excèdent  la  quotité  disponible,  et  valables,  si 
eUes  ne  la  dépassent  pas.  La  distinction  sur  laquefle  repose  cette  manière  de 
voir  ne  nous  parait  pas  complètement  exacte  :  la  circonstance  que  la  quotité 
disponible  a  été  dépassée  ou  ne  l'a  pas  été,  n'indique  pas  nécessairement  l'in- 
tention de  faire  fraude  à  la  loi  ou  l'absence  d'une  pareille  intention.  On  doit, 
sans  doute,  présumer  qu'une  libéralité  dégnisée  on  par  personnes  interposées, 
faite  entre  conjoints,  a  en  lieu  dans  une  pensée  de  fraude,  lorsque  de  fait  elle 
excède  la  quotité  disponible  ;  mais  cette  présomption  ne  saurait  être  considérée 
comme  absolue.  D'un  autre  côté,  il  peut  se  faire  qu'une  paroiRe  libéralité  soit 
entachée  de  fraude,  quoique  de  fait  elle  ne  dépasse  pas  la  quotité  disponible. 
En  effet,  le  disposant  est  souvent  dans  l'impossibilité  de  connaître,  même  ap- 
proximativement, le  montant  de  cette  quotité,  qui  ne  se  trouyer a  fixé  que  lors 
de  son  décès  ;  il  peut  d'ailleurs  se  tromper  dans  ses  conjectures  à  cet  égard.  On 
comprend,  dès  lors,  qu'en  adoptant  l'avis  des  auteurs  ci'KieBsus  dtés,  on  serait 
souvent  conduit,  d'une  part,  à  annuler  des  dispositions  faites  sans  aucune  in- 
tention frauduleuse  et,  d'autre  part,  à  maintenir  des  actes  qui,  en  réalité,  au- 
raient été  passés  dans  le  but  d'éluder  la  loi.  Gpr.  Troplong,  IV,  2744;  Req. 
rej.,  7  février  1849,  Sir.,  49,  1,  165. 
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épou3L^  issus  d'un  autre  mariage,  et  les  personnes  dont  il  se 
trouve  ètre.héritier  présomptif  au  jour  de  la  disposition  faite  en 
apparence  il  leur  profit".  Art.  1100. 

La  présomption  d'interposition  subsiste  à  l'égard  de  ces  der- 
nières personnes,  lors  môme  que  le  nouvel  époux  ne  leur  a  pas 
survécu,  ou  qu'il  ne  leur  a  pas  succédé *7.  Mais  cette  présomption 
resterait  sans  application  si,  la  disposition  n'ayant  été  faite 
qu'après  le  décès  du  nouvel  époux,  ou  si  l'exécution  n'en  devant 
avoir  lieu  qu'après  sonxiécès,  il  était  absolument  impossible  qu'il 
en  profitât", 

*<  Lorsque  le  nouvel  époux  a  encore  son  père  ou  sa  mère,  ses  ascendants 
paternels  on  maternels  pins  éloignés  ne  sont  pa&  légalement  présumés  personnes 
interposées  à  son  4ar4,  puisqa'U  n*est  pas  leur  héritier  présomptif.  £n  yaio 
dicait-on  qiie  les  motifs  sur  lesquels  est  fondée  ia  présomption  d'interposition 
qnant  au, père  ou  à. la  môre,  existant  également  à  l'égard  des  ascendants  d'un 
degré  plus  éloigné,  celte  présomption  doit  frapper  ces  derniers  comme  les  pre- 
miers, l^ous  répondroos  qu'il  n'y  a  pas  identité  absolue  entre  la  position  des 
uns  et  celle  des  autres,  et  que  l'analogie  ne  suffit  pas  pour  étendre  une  pré- 
somption légale  qui  doit  avoir  pour  effet  d'entraîner  k  nnUité  d'un  acte.  Del- 
yincourt,  II,  p.  446.  Dnranton,lX,  832.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  U, 
687  ;  ToulUer,  V^  903  :  Zachari»,  %  690,  note  15.  ^11  est  bien  entendu  qu'en 
fait  ^'interposition  de  personnes  se  présumera  plus  facilement  à  l'égard  d'un 
ascendant  qu'à  l'égard  d'un  étranger,  ou  môme  d'un  parent  collatéral. 

^  L'art.  1100  ne  consacre  expUcitement  cette  proposition  que  pour  le  cas 
où  le  nouvel  époux  n'a  pas  survécu  à  la  personne  dont  U  était  héritier  présomp- 
tif. Mais  on  ne  doit  pas  conclure  de  là,  par  argument  à  contrario,  que  la  pré- 
somption d'interposition  cesse,  lorsque  le  nouvel  époux,  ayant  survécu  à  cette 
personne,  a  été,  par  nne  cause  quelconque,  empêché  de  lui  succéder.  Les  ex- 
pressions finales  de  l'art.  iiOO,  encore  que  ce  dernier,  etc.,  ne  sont  qu'une 
explication  de  la  disposition  à  laquelle  eUes  se. rapportent  ;  et^  si  le  législateur 
n'A  donné  cette  explication  gne  relativement  àl'bypothèse  du  prédécès  du  nouvel 
époux,  c'est,  ou  parce  que  cette  hypothèse  se  sera  seule  présentée  à  sa  pensée, 
on  parce  qu'il  aara  jugé  inutile  de  mentionner  également  les  autres.  Il  est 
d.'aiUeuEs  évident  qu'en  déclarant  que  la  présomption  d'interposition  établie 
contre  les  personnes  dont  le  nouyel  époux  se  trouvait  héritier  présomptif  au 
jour  delà  donation,  conserverait  sa  force  lors  même  que  ce  dernier  ne  leur  au- 
rait pas  survécu,  le  législateur  est  parti  de  l'idée  que,  pour  savoir  s'U  y  a  eu 
interposition  de  personnes,  il  faut  uniquement  considérer  les  rapports  respectifs 
des  parties  au  jour  de  la  donation,  en. faisant  abstraction  des  événements  pos- 
térieurs qui  peuvent  avoir  modifié  ou  anéanti  les  expectatives  éventuellement 
attachées  à  ces  rapports.  Dehincourt,  II,  p.  446.  Djiranton,  IX,  83S.  Zachari», 
S  690,  texte  et  note  16. 

«8  Troplong,  IV,  8765.  Colmar,   31  mai  1825,  Sir.,  16,  2,  60.  Douai, 
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On  doit  appliquer  la  présomption  d*interposition  aux  enfants 
naturels  du  nouvel  époux  aussi  bien  qu'à  ses  descendants  légi- 
times**. Hais  les  enfants  communs,  issus  du  nouveau  mariage,  ne 
sont  pas,  comme  les  enfants  d'un  autre  lit,  légalement  présumés 
personnes  interposées. 

La  présomption  établie  par  l'art.  1100  est  absolue,  et  n'admet 
aucune  preuve  contraire.  Du  reste,  les  parties  intéressées  sont 
recevables  à  prouver,  par  toutes  espèces  de  moyens,  et  même  à 
l'aide  de  simples  présomptions,  qu'une  libéralité  ostensiblement 
faile  en  faveur  d'une  personne  à  l'égard  de  laquelle  il  n'existe  pas 
de  présomption  légale  d'interposition,  était  en  réalité  destinée  au 
nouvel  époux  »<>. 

La  part  d'enfant  le  moins  prenant,  à  laquelle  l'art.  1098  res- 
treint la  quotité  de  biens  dont  il  est  permis  à  un  veuf  ou  à  une 
veuve,  ayant  des  enfants  d'un  précédent  mariage,  de  disposer  au 
profit  de  son  nouvel  époux,  doit  être  calculée  d'après  le  nombre 
des  enfants  issus  tant  du  premier  que  du  second  ou  subséquent 
mariage,  en  joignant  à  ce  nombre  le  nouvel  époux  lui-même". 
Lorsqu'un  des  enfants  est  prédécédé,  mais  a  laissé  lui-même  des 
enfants  ou  descendants,  ceux-ci  sont  comptés  pour  une  tête". 
Les  enfants  qui  ont  renoncé  à  la  succession,  ou  qui  en  ont  été 
exclus  pour  cause  d'indignité,  ne  font  pas  nombre  pour  le  calcul 
de  la  part  dont  il  s'agit. 

En  cas  d'existence  d'enfants  naturels,  on  commence  par  dis- 


9  mai  1836,  Sir.,  36,  2,  573. Civ.  rej.,  13  avril  1840, Sir,, 40, 1,440.  Caen, 
13  novembre  1847,  Sii.,  48,  2,677.  Gpr.  art.  911  ;  %  650  6û,  texte  et  notes 
17  et  18. 

S9  Ce  qae  nous  avons  dit  sar  les  enfants  naturels,  à  Toccasion  de  Tart.  911, 
s'applique  également  ici,  d'autant  que  la  disposition  de  Tart.  1100  est  plus 
étendue  et  plus  sévère  que  celle  de  l'art.  911.  A  la  vérité,  Tart.  1100  dit  :  aux 
enfants  issus  d*un  autre  mariage  ;  mais  il  ne  s'exprime  ainsi  qnepour  excepter 
delà  présomption  des  enfants  communs  issus  du  nouveau  mariage.  Voy.  {  650 
bis,  texte  et  note  10.  Duranton,  IX,  834.  Troplong,  IV,  2754.  Amiens,  22 
décembre  1838,  Sir.,  39,  2^  254.  Gpr.  Zachariir,  §  690,  note  14,  m  fine.  » 
Quant  aux  descendants  légitimes,  ils  sont  compris  sous  l'expression  d'enfants, 
Troplong,  IV,  2753.  Caen,  6  janvier  1845,  Sir.,  45,  2,  393. 

90  Gpr.  sur  ces  deux  dernières  propositions  :  §  650  bis,  texte,  notes  16, 20 
et  21  ;  Troplong,  IV,  2752  et  2756;  Zachari»,  §  690,  texte  et  note  13. 

81  Demolombe,  XXIH,  583.  Agen,  14  avril  1837,  Dalloz,  1838,  2,  234, 

"  Arg.  art.  914.  TouUier,  V.  877,  Grenier,  U,  704  et  705.  Duranton,  IX, 
803.  Zarbana),  S  690,  texte  et  note  20. 
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traire  de  la  masse  la  portion  de  biens  à  laquelle  ils  ont  droit 
d'après  Tart.  757,  de  manière  à  la  faire  supporter  proportionnel- 
lement au  nouvel  époux  et  aux  enfants  légitimes.  De  même,  si  le 
défunt  a  fait,  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  enfants,  des 
dispositions  avec  dispense  de  rapport,  ou  s'il  a  disposé  en  faveur 
d'un  étranger,  les  biens  ainsi  donnés  doivent  être  préalablement 
distraits  de  la  masse  sur  laquelle  se  calculera  la  part  d'enfant  *'. 
Mais,  d'un  autre  cdté,  le  nouvel  époux  peut  demander,  pour 
le  calcul  de  la  part  d'enfant,  la  réunion  fictive  à  la  masse^  non 
seulement  du  montant  des  rapports  à  faire  par  les  enfants,  mais 
encore  de  celui  de  la  réduction  à  laquelle  seraient  sujettes  les 
dispositions  faites  à  des  étrangers  ou  même  à  Tun  des  enfants  *^ 
Au  surplus,  le  nouvel  époux  a  également  le  droit  de  participer, 
dans  la  proportion  d'une  part  d'enfant,  à  la  réduction  des  dis- 
positions faites  en  sa  faveur,  en  ce  sens  qu'il  est  autorisé  à 
demander  que  le  montant  de  cette  réduction  soit  fictivement 
réuni  à  la  masse  pour  le  calcul  de  la  part  d'enfant  qui  lui  re- 
vient «». 


^A  II  est  indispensable  d*opérer  ces  diverses  dédactions  pour  déterminer  la 
part  do  l'enfant  le  moins  prenant.  Duranton,  IX,  803.  Troplong,  IV,  2711  et 
2712. 

91  Vainement  les  enfants  invoqueraient-ils,  pour  résister  à  cette  réunion, 
les  art.  857  et  921.  Le  nouvel  époux  qui  la  réclame  ne  demande  ni  un  rap- 
port ni  une  réduction.  11  s* agit  uniquement  pour  lui  de  faire  déterminer  le 
montant  de  la  quotité  des  biens  dont  son  conjoint  a  pu  disposer  à  son  profit.  Les 
observations  que  nous  avons  faites  au  S  630,  texte  n»  3,t?i  fine,  et  notes  lia 
15^  s'appliquent  également  ici.  Nous  ajouterons  que,  dans  le  système  contraire, 
il  dépendrait  du  veuf  ou  de  la  veuve  qui,  par  contrat  de  mariage,  aurait  fait  au 
profit  de  son  nouveau  conjoint  une  donation  renfermée  dans  la  limite  du  dis- 
ponible établi  par  l'art.  1098,  de  restreindre  les  effets  de  cette  donation,  en 
faisant  de  nouveUes  dispositions  en  faveur  d'un  de  ses  enfants  ou  d'un  étranger. 
Or,  ce  résultat  est  évidemment  inadmissible.  Chabot,  Des  tuceetsioM,  sur  l'art. 
857,  n»  5.  Demolombe,  XXIII,  594.  Zachariœ,  {  630,  texte  et  note  6.  Paris, 
20  février  1809,  Sir.,  9,  2,  257.  Cpr.  Grenier,  II,  711  ;  Troplong,  IV, 2710; 
Paris,  19  juillet  1833,  Sir.,  33,  2,  397. 

as  Delvincourl,  II,  p.  443.  VazeiUe,  sur  l'art.  1098,  n""  7.  Golmet  de  San- 
terre,  IV,  278  bit,  VI.  Demolombe,  XXIII,  599  et  600.  Zaehari»,  S  690, 
texte  et  note  27.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  H,  708  ;  Troplong,  IV^ 
2706  et  2707.  Ces  derniers  auteurs  invoquent,  à  l'appui  de  leur  opinion,  l'art. 
921,  aux  termes  duquel  les  donataires  ou  légataires  ne  peuvent,  ni  demander  la 
réduction,  ni  en  profiter.  Mais,  en  argumentant  ainsi,  ils  font  une  fausse  appli- 
cat'on  de  cet  article,  et  violent  ouvertement  l'art.  1098.  En  effet,  répoux,  do- 


Digitized  by  VjOOQIC 


S82  DBS  sxom  h'sÈBÉuvtk. 

La  restriction  apportée  à  la  quotité  disponible  ordinaire  par 
Tart.  d098  n'a  été  directement  établie  qu'en  faveur  des  ^fonts 
issus  d'un  précédent  mariage.  La  différence  qui  existe  entre  les 
deux  p(Mrtions  disponibles  constitue,  en  faveur  de  ces  enfants, 
auTegard  du  nouvel  époux,  une  augmentation  relative  de  la  Té- 
serve  *•• 

Il  résulte  de  là  que  ia  nullité  prononcée  par  le  second  alinéa 
de  Tart.  1099,  pour  garantir  le  droit  de  réserve  contre  les  dispo- 
sitions déguisées  sous  le  voile  de  contrats  à  titre  onéreux,  ou 
faites  par  personnes  interposées,  ne  peut  être  proposée  que  par 
les  enfants  du  premier  lit,  et  non  par  l'époux  auteur  de  la  dis- 
position «7,  ni  par  ses  créanciers**. 

Il  en  résulte  encore  que  ces  enfants  eux-mêmes  ne  sont  admis 
à  faire  valoir  cette  nullité  qu'après  l'ouverture  de  la  succession 
du  donateur  ou  testateur,  et  qu'ils  ne  sont  même  pas  autorisés  à 
provoquer  de  5on  vivant  des  mesures  conservatoires  pour  assu- 


nataire  oa  légataire,  demande  biens  moins  à  profiter  de  la  rédaction  qu'à  en 
faire  restreindre  les  effets  dans  la  limite  déterminée  par  la  disposition  même 
dont  on  se  prêtant  contre  luL  II  se  borne  à  soutenir  que,  d'après  l'art.  1098, 
il  n'est  soumis  à  l'action  en  réduction  que  jusqu'à  concurrence  du  retranche- 
ment nécessaire  pour  faire  descendre  sa  donation  ou  son  legs  au  niyeau  d'une 
part  d'enfant  le  moins  prenant,  et  qn'on  ne  pourrait,  sans  yioler  l'article  pré- 
cité, la  .réduire  au-dessous  de  cette  part.  L'opinion  émise  sur  ce  point  par 
M.  Troplong  nous  a  d'autant  plus  surpris  que,  sur  une  question  analogue,  le 
savant  anteur  reeonnait  [(lY,  A7iO)  au  nouvel  époux  le  droit  de  demander, 
nonobstant  la  disposition  de  l'art.  857,  la  réunion  fictive  à  la  masse  des  rap- 
ports à  effectuer  par  les  enfants,  aux  fins  de  faire  calculer,  sur  la  masse  ainsi 
composée  h  part  d'enfant  à  laquelle  il  a  droit. 

M  Delyineourt,  sur  l'art.  1008.  TouUier,  V,  880.  Grenier,  II,  706  et  sniy. 
ZacharisB,  S  fi^O,  texte  et  notes  23  à  36. 

87  Tessier,  Jk  la  dot,  U,  p.  243.  Troplong,  lY,  2745  et  2746.  Grenoble, 
2  juillet  1831,  Sir.,  32,  2,  346.  Riom,  9  août  1843,  Sir.,  44, 2, 16.  Yoy.en 
sens  contraire:  Bordeaux,  6  juillet  1824^  Sir.,  24,  2,  218.  La  Cour  de  Bor- 
deaux n'a  pas  bien  saisi  le  caractère  de  la  nullité  prononcée  par  le  second  alii^ 
de  l'art.  1099.  Pour  déterminer  la  nature  el  la  portée  de  cette  nullité,  il  font, 
dans  les  différentes  hypothèses  où  U  peut  j  ayoir  lien  à  l'application  de  la  dis- 
position précitée,  s'attacher  à  l'intérêt  que  la  bi  avait  en  vue  de  garantir.  Or, 
comme  cet  intérêt,  dans  l'hypothèse  dont  nous  nous  occupons  actneUement,  est 
exclusivement  celui  des  enfants  du  piremier  Ut,  il  en  résulte  qu'eux  seuls  aussi 
sont,  en  général,  admis  à  invoquer  la  nullité  dont  il  s'agit.  Cpr.  cep.  texte  et 
note  43,  infrà, 

M  Gvr.  casa.»  2  mai  1855,  Sir.,  5ft,  i,  178. 
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rer  l'exercice  de  leur  droit  de  réserve  «•.  Art.  920,  et  arg.  de  cet 
article. 

Les  en&Dts  dn  premier  lit  jouissent,  en  ce  qui  coBcemeraug- 
meatatioB  relative  de  la  réserve  que  leur  assure  TarL  d098,  des 
mêmes  -droits  que  relativement  à  la  réserve  ordinaire.  Ainsi,  par 
exemple^  ils  peuvent  poursuivre  la  réduction  des  dispositions 
faites  en  faveur  du  nouvel  époux,  non  seulement  contre  cet  époux 
lui-même,  mais  encore  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles 
qu'il  a  reçus.  Art.  930.  Ainsi  encore,  la  réduction  qu'ils  auront 
fait  prononcer  ne  profitera,  ni  aux  créanciers»  ni  aux  donataires 
ou  légataires  du  défunt.  Art.  921. 

Mais  aussi,  les  enfants  du  premier  lit  n'ont-ils  droit  à  l'aug- 
mentation de  réserve  dont  s'agit  qu'en  qualité  d'héritiers.  Ainsi, 
ils  ne  peuvevt  s'en  prévaloir,  lorsqu'ils  ont  renoncé  à  la  succes- 
sion, ou  lorsqu'ils  en  ont  été  exclus  pour  cause  d'indignité  *». 


w  Voy.  cep.  ffleifin,  lKp.,T*  iatervenfioB,  J  i,  n*  6*;  Trofimfs,  IV,  8748; 
€^.  cass.,  TI  mars  16»,  Sir.,  92,  1,  3IS  ;  Greaoble,  f  juinet  183i,  Sir., 
3S,  S,  34S  ;  Riora,  9  août  1843,  Sir.,  44,  3,  15;  Gir.  cass.,  2  mai  1855, 
8ir.,  55,  1,  178»  Suivant  la  doctrine  de  oes  arrêts,  approuvée  par  Merlin  et 
M.  Troploog,  les  enfants  du  premier  lit  seraient  admis,  dn  moins  en  cas  de 
aération  de  biens,  et  lorsqn^il  est  question  de  ht  Itqaidalion  des  droits  res- 
pectifs des  époux,  à  intervenir  dans  Pinstanee,  pour  la  consenration  delà  réserve 
à  laquée  ils  x^urraient  «voir  droit  lors  de  r^uTOilure  de  la  succession  de  leur 
auteur.  Nous  ne  saurions  adhérer  à  cette  doctrine  :  tant  que  la  succession  n'est 
pas  ovrerte,  la  réserva  ne  eonstitue  paa  un  droit,  môme  éventuel  ;  on  ne  peut 
y  Toir  qu'une  pore  expectative,  à  laqueUe  ne  s'applique  pas  Tart.  1180.  Gpr. 
Demoiombe,  XXIII,  553,  XIX,  199  et  200. 

'Cû  Ricard  (VêM  donaiiont,  partie  Hl,  n*  978)  tft  Pothier  {Du  eoHlrat  de  ma* 
Hagey-or*  558  et  590  ;  Du  donaHoiu  enire-fnft.  sect.  m, -art.  7,  J  4)  ensei- 
gnaient que,  même  dans  les  pays  de  eontume,  les  enfants  d^xn  précédent  ma- 
riage pouvaient,  en  cette  seule  qualité,  et  sans  se  porter  héritiers  de  leur  -père 
on  de  leur  môre,  demander  la  réduction  des  donations  faites  par  ces  derniers 
au  profit  de  leurs  nouveaux  conjoints.  Ils  se  fondaient  sur  ee  que  Védit  des 
secondes  noees  accordait  le  droit  de  -poursuivre  cette  réduction  nnx  enfants, 
sacns  exiger  qu'ils  prissent  la  qualité  d'héritiers.  Ils  ajoutaient  que  oette  qualité 
n'était  pas,  en  pareil  cas,  nécessaire  auxenfants,  puisque  les  biens  formant  Fob- 
jet  de  ieur  action  en  réduction  étant  irrévocablement  sortis  dn  patrimoine  de 
leur  père  ou  de  leur  mère,  ils  ne  les  prenaient  plus  dans  la  succession  de  ces 
derniers.  Mais  on  a  fait  remarquer  avec  raison,  d'une  part,  que  ces  motifs,  en 
les  supposant  fondés,  ne  s'appliqueraient  qu'aux  donations  entre-vils,  ce  qui 
eondoirait  à  étabUr,  entre  ces  donations  et  les  dispositions  testamentaires,  une 
distinction  qu'il  nst  impossible  de  justifier,  et  d'autre  part,  que  œs  motifs  n'é- 
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Le  droit  de  poursuivre,  en  verlu  de  Fart.  1098,  la  réduction 
des  dispositions  faites  au  nouvel  époux  ne  peut  jamais  s'ouvrir 
dans  la  personne  des  enfants  du  second  lit^^  Mais  ces  derniers 
profitent  de  la  réduction,  lorsqu'elle  a  été  prononcée  sur  la  de- 
mande des  enfants  du  premier  lit,  en  ce  sens  que  le  montant  da 
retranchement  opéré  rentre  dans  la  masse,  et  se  partage  avec  le 
reste  de  la  succession  **.  Il  y  a  mieux  :  dès  que  le  droit  de  pour- 

taient  point  particuliers  aux  donations  faites  à  un  nouvel  époux,  qu'ils  s'appU- 
qnaient,  avec  la  même  force,  à  toutes  les  donations  enlre-vife,  et  (lu'ainsi  ils 
prouvaient  trop.  Nous  ajouterons  que,  quel  que  soit  le  mérite  de  Topinion  de 
Ricard  et  de  Pothier  d'après  le  principe  de  l'ancien  Droit,  cette  opinion  est 
inconciliable  avec  l'ensemble  des  dispositions  du  Gode  civil  sur  la  quotité  dis- 
ponible et  la  réserve.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  rappeler  que  le  dis- 
ponible fixé  par  Tart.  1098  est  le  même  que  le  disponible  ordinaire,  lorsque  le 
veuf  ou  la  veuve,  qui  a  convolé  à  un  nouveau  mariage,  laisse  trois  enfants,  et 
que,  dans  les  cas  où  il  est  plus  restreint,  il  fait  néanmoins  partie  de  la  portion 
•disponible  ordinaire  et  s'impute  sur  cette  dernière.  Delvincourt,  sur  Tart.  1098. 
Toullier,  V,  880.  Duranton,  IX,  818.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1098,  n»  7.  De- 
molombe,  XXIIl,  K64.  Zachariae,  §  690,  texte  et  note  25.  Paris,  15  janvier 
1857,  Sir.,  57,  2,  301.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  II,  706;  Troploog, 
IV,  27^4. 

«i  Celte  proposition  est  une  conséquence  de  ce  que  la  restriction  de  la  faculté 
de  disposer  au  profit  d'un  nouvel  époux  n'a  été  directement  établie  que  dans 
l'intérêt  des  enfants  du  premier  Ut.  En  comJbinant  cette  proposition  avec  la  pré- 
cédente, il  en  résulte  que,  si  tous  les  enfants  du  premier  Ut  ont  renoncd  à  la 
succession,  on  s'ils  en  ont  été  exclus  pour  cause  d'indignité,  les  enfants  du  nou- 
veau mariage  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  disposition  de  Tart.  1098.  Vaioe- 
ment  objecterait-on  que  la  réserve  se  détermine  eu  égird  au  nombre  d'enfants 
que  le  défunt  a  laissés,  et  que  la  renonciation  on  l'exclusion  d'un  ou  plusieurs 
de  ces  enfants  reste  sans  influence  sur  la  quotité  de  la  réserve.  Ce  principe  est 
vrai  pour  la  réserve  ordinaire,  à  laquelle  tous  les  enfants  ont  droit  de  leur 
propre  chef,  sans  distinction  des  divers  mariages  dont  ils  peuvent  être  issus  ; 
ma:s  il  est  sans  application  à  l'augmentation  de  réserve  qui  résulte  de  l'art. 
1098,  augmentation  à  laquelle  les  enfants  du  nouveau  mariage  ne  peuvent 
'Ç  rétendre  qu'autant  que  le  droit  de  la  réclamer  s'est  ouvert  au  profit  et  dans  la 
personne  des  enfants  du  précédent  mariage.  Troplong,  lY,  2723.  Demolombe, 
XXIII,  601.  Yoj,  en  sens  contraire  :  Zachariae,  {  690,  texte  et  note  18. 

**  C'est  encore  ici  un  de  ces  cas  où  une  personne  obtient,  par  l'intermédiaire 
d'une  autre,  ce  qu'eUe  ne  pouvait  réclamer  directement  et  de  son  propre  chef. 
Cpr.  L.  3,  S  11,  D.  de  bonor,  poss,  contra  tab,  (37,4).  Merlin,  Bép.,  v*  Noces 
(secondes).  {  7,  art.  3,  n*  2.  Grenier,  11, 698.  Toullier,  V,  879.  Duranton,  IX, 
817.  YazeUle,  sur  l'art.  1098,  n»  3.  Coin-DeUsle,  sur  l'art.  1098,  n»  3.  Tro- 
plong, IV,  2723,  Bordeaux,  16  août  1853  ;  Sir.,  55,  2,  753.  Voy.  en  sens 
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suivre  la  réduction  s'est  ouvert  dans  la  personne  des  enfants  du 
premier  lit»  et  qu'il  ne  s'est  point  éteint  par  leur  renonciation  à  la 
succession  ou  leur  exclusion  de  Thérédité,  les  enfants  du  nouveau 
mariage  sont  autorisés  à  exercer  ce  droit  dans  la  proportion  de 
leurs  parts  héréditaires,  lors  même  que  les  enfants  de  la  précé- 
dente union  négligeraient  de  le  faire  valoir  ou  y  renonceraient  «^ 

L'arL  1098  ne  restreint  la  faculté  de  disposer  qu'à  l'égard  du 
nouvel  époux.  Le  veuf  ou  la  veuVe,  ayant  des  enfants  d'un  pré- 
cédent mariage,  conserve  donc,  malgré  son  convoi  à  de  nouvelles 
noces,  la  faculté  de  disposer  jusqu'à  concurrence  du  disponible 
ordinaire,  non  seulement  en  faveur  des  enfants  de  sa  précédente 
union  ou  d'un  étranger,  mais  encore  en  faveur  des  enfants  du 
nouveau  mariage  ^^  Cependant  il  ne  peut  donner  à  la  fois  le 
disponible  ordinaire  à  ces  enfants  ou  à  des  étrangers,  et  le  dis- 
ponible fixé  par  l'art*  1098  à  son  nouvel  époux. 

De  ces  principes  résultent,  entre  autres,  les  conséquences  sui- 
vantes :  Si  une  personne,  ayant  des  enfants  d'un  précédent  ma- 
riage, a  d'avance  épuisé  le  disponible  ordinaire  par  des  donations 
entre-vifs,  elle  ne  peut  plus  rien  donner  à  son  nouvel  époux;  au 
cas  contraire,  elle  peut  donner  à  ce  dernier  ce  qui  reste  libre  du 
disponible  ordinaire,  à  charge  toutefois  de  ne  pas  dépasser  le  dis- 
ponible fixé  par  Tart.  1098.  Si  elle  avait  d'abord  donné  entre-vifs 
à  son  nouvel  époux  ce  dernier  disponible,  elle  pourrait  encore 
donner  à  un  de  ses  enfants  ou  à  un  étranger  la  différence  entre  ce 
disponible  et  celui  du  Droit  commun.  Que  si,  après  avoir  fait,  en 

contraire  :  Proadhon,  De  l^uMufruU,  l,  347.  L'opinion  que  nous  avons  émise  à 
cet  égard  est  conforme  à  la  jurispmdence  des  pays  contumiers,  dans  lesquels 
on  s'était  arrêté  à  la  disposition  de  la  loi  9,  C.  de  secund.  nupt,  (5-9),  qui  fai- 
sait participer  tous  les  enfants  indistinctement  au  bénéfice  de  la  réduction,  bien 
que  cette  loi  eût  été  abrogée  par  la  NoveUe  22,  chap.  27,  d'après  laquelle  les 
enfants  du  premier  Ut  devaient  seuls  profiter  du  retranchement.—  Ce  que  nous 
aTons  dit  à  Tégard  des  enfants  du  nouveau  mariage  s'appUque,  par  iientiié  de 
raison,  aux  enfants  adoptifs. 

«a  Par  cela  seul  que  le  droit  de  demander  la  rédaction  s*est  ouvert  dans  la 
personne  des  enfants  du  premier  lit,  il  se  communique  aux  enfants  du  nouveau 
mariage,  qui,  étant  appelés  à  participer  au  bénéfice  de  la  réduction,  ne  peuvent 
en  être  privés  par  l'inaction  des  premiers  ou  par  leur  renonciation  à  l'exercice 
de  ce  droit.  Touiller, V.  879.  Duranton,  IX,  817.  Coin-Delisle,  sur  Tart.  1098, 
n«  8.  Troplong,  IV,  2723.  Colmet  de  Santene,  IV,  278  bi$,  X.  Demolombe, 
XXUl,  602. 

u  Demolombe,  XXIII,  565. 
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favenr  de  son  nonveaa  conjoint,  des  donations  entre-^fs,  excédant 
le  tanz  fixé  par  l'art.  1098,  elle  faisait  de  nouvelles  dispositions 
au  profit  d'antres  personnes,  ces  dernières  seraient  toujours  aiï- 
torisées  k  retenir  ou  à  réclamer  la  différence  dont  il  vient  d'être 
parlé.  Enfin,  si  elle  avait  fait,  au  profit  tant  de  son  nouve»i  con- 
joint que  d'autres  personnes,  des  dispositions  testamentaires 
excédant  ensemble  la  quotité  disponible  ordinaire,  il  y  aurait  lieu 
à  la  réduction  au  marc  le  franc  de  toutes  ces  dispositions,  toute- 
fois après  réduction  préalable  des  dispositions  faites  an  profit  du 
nouvel  époux,  dans  le  cas  où  elles  excéderaient  le  disponible 
fixé  par  Fart.  1098**. 

Du  reste,  lorsqu'une  personne  ayant  des  enfants  d'une  précé- 
dente union  contracte  successivement  plusieurs  mariages  sub* 
séquents,  elle  ne  peut  donner,  h  tous  ses  nouveaux  époux  en- 
semble, que  la  quotité  de  biens  déterminée  par  l'art  1098  *«^. 


**-  C^.  sur  ces  dÎTonas  psoporitioiia  :  S  6d6y  texte  et  note  3  ^  Doranton,  IX, 
815;  Tioplong»  IV,  2708  et  S709;  Demolombe,  XXIII,  568  et  569;  Lyon, 
14  mai  i8i3,  Sir.,  13,  9,  344;  Giy.  cass.,  2  février  1810,  Sir.,  19,  1,  271; 
Req.  rej.,  21  jaiQet  1821,  Der.  et  Car.,  CoU.  now,,  IV,  1,  39t^;  Paris,  19 
joiUet  1833,  Sir.,  33,  2,  397. 

*»  Grenier,  n^  712.  Tonllier,  V,  S82.  Vazeffle,  sur  l'art.  1098^  n«  10. 
Dnnafen^  IX»  8M.  Tioplong,  IV»  2720.  Demolombe,  XXIU,  572.  Zaeteris, 
g  690,  texte  et  nota  28.  L'édit  des  secondes  noces  défendait  aux  Tonvea  ayant 
enfanta,  et  qui  passeraient  à  de  noaveUes  noces,  de  donner  à  leurs  nouveaux  maiis 
au  delà  d'une  part  d'enfant  le  moins  prenant  ;  et  Ton  s'accordait  généralement 
à  dire  qae  ces  expressions  à  leurs  nouveaux  maris  deyaient  être  entendues 
dans  nn  sens  collectif,  comme  si  la  loi  avait  dit  à  tous  Umn  «OMsecMw  maris 
enumhle.  L'art.  1098  n'est  pas  conçu  exactement  dans  ks  mémea  termes  que 
l'édit;  il  porte  :  c  L'homme  on  k  femme qai,  ayant  dsBeafantf  d.'«n  avtre  lit, 
m  contractera  un  second  ou  subséquent  HMnog»,  ne  pourra  donner  à  se»  wossoêl 
«  époux f  etc.  »  M.  Durantoft  (IX,  804)  a  eru  pouvoir  tires  de  eefta  différenee 
de  rédaction  la  conséquence  que,  sous  l'empire  da  Code  ciril,.  le  veuf  on  la 
veuve  qui,  ayant  des  enfants  d'un  précédent  mariage^  contracte  attérienrement 
plusieurs  nouvelles  unions,  peut  disposer  au  profit  de  ses  noaFsattL  ^ux  jus» 
qu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  ordinaire,  pourvu,  qu'il  ne  donne  à 
aaeun  d'eux,  séparément,  an  Ma  de  la  qmotitl  axée  par  L'art.  1098i.  Mais 
cette  interprétation  est  évidemaent  contraire  i  L'espntde  la,  loi.  IL  est  en  e&t 
incontestable,  et  M.  Duranton  lui-même  le  reconnaît  (IX,  801),  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  1098  repose  sur  la  défaveur  qui  s'attache  au  coavol  à  de  nouvelles 
noces  de  la  part  d'une  personne  ayant  des  enfants  d'un  préoédent  mariage,  et 
sur  la  nécessité  de  protéger  les  intérêts  de  ces  enfonts  contre  la  facilité  avec 
laquelle  leur  père  ou  leur  mère  se  porterait  à  faire  des  avantages  à  son  nouveau 
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La  donation  d'une  part  d'enfant  faite,  sans  autre  explication, 
par  un  veuf  ou  une  veuve  ayant  des  enfants  d'un  précédent  ma- 
riage, au  profit  de  son  nouvel  époux,  ne  pouvant  être  déterminée 
quant  à  son  quantum  que  par  le  partage,  est  plus  ou  moins  con- 
sidérable, selon  qu'il  y  a  moins  ou  plus  d'enfanîs  venant  à  la  suc- 
cession*"'. Si  tous  les  enfants  prédécédaient  ou  s'ils  renonçaient 
tous  à  la  succession,  Tépoux  donataire  d'une  part  d'enfant  n'au- 
rait, malgré  cette  circonstance,  droit  qu'au  quart  des  biens  *^ 

La  donation  d'une  part  d'enfant  est,  de  sa  nature,  subordonnée 
à.  1&  condition  de  survie  du  donataire.  Bile  devient,  caduque  par 
le  prédécès  de  ce  dernier,  encore  qu'elle  ait  été  faite  par  contrat 
de  mariage,  et  qu'il  existe  des  enfants  du  mariage  à  Toocasion 
duqoeLelie  aeu.lieu  **. 


coDjpiat.  Or,  ces  motils  ne  se  présentent-ils  pas  avec  plus  de  force,  lonqn'il 
s*agit.de  contracter  une  troisième  on  quatrième  union,  que  lorsqu'il  s^agit  d*un 
second  mariage?  D'ailleurs,  comment  croire  que  les  rédacteurs  du  Code  civil, 
qui,  sous  d'autres  rapporta,  ont  ajouté  à  la  sévérité  du  premier  chef  de  Tédit, 
aient  voulu,  am  point  de  vue  qui  nous  occupe,  se  montrer  plus  indulgents  pour 
les  troisièmes  et  quatrii^mes  mariages  que  le  législateur  de  1560?  Nous  ajoute- 
rons que  la  rédaction  de  l'art.  1093  est  loin  d'être  aussi  décisive  que  le  croit 
M.  Dnranton.  En  effet,  cet  artide  ne  porte  pas  à  ton  nouvel  époux  ou  d  Vunde 
tes  nouveaux  époux;  il  dit  seulement  à  son  nouvel  époux.  Or,  cette  rédaction 
est  évidemment  incomplète,  puisqu'on  ne  trouve  dans  la  phrase  ne  pourra 
donner  à- ton  jwucel  époux^  rien,  qui  corresponde  aux.  termes  ou  subséquent 
mariage,  qui  se  trouvent  dans  la  phrase  précédente;  et  ce  n'est  pas  d'une  ré- 
daction incorrecte  ou  incomplète  qu'il  est  permis  dé  tirer  une  indiiction  qui  con- 
trarierait ouvertement  Tesprit  de  la  loi.  Gpr.  Golmet  de  Santerre,  IV^  278  bis,  XI. 

*7  Tonifier,  V,  886,  Duranton,  IX,  8Î3. 

4s  Lar  question  de  savoir  quelle  doit  être,  eo  pareil  cas,  l'étendue  de  la  do- 
nation d'une  part  d'enfant  est  une  question  d'intention.  Or,  on  doit  supposer 
que  le  donateur  a  voulu  conformer  sa  volonté  h  la  disposition  de  Tart.  1898, 
d'après  lequel  la  part  d'eniaQt.ne  peut  Jamaia  s'élevei  aurdessna  da  quart  des 
Mens.  TbuUier;y,.887.  Grenier,  U,  683.  Duranton,  IX,  824.  Goin^Delisle, 
sur  l'art.  1098,. n-  li  et  12.  Troplong,  IV,.  2719..  Demolombe,  XXIII,  590. 
Voy.  cep.  YazeiUe,  sur  L'ait.  1098,  n**  Ll  etU.  un  deviait,.à  notre  avis,  appU- 
quer  la  môma  règle  au  caa  où.  tons  les. enfants. du  poemier  lii.étantprédMdésQU 
ayamt  renoncé,  répouxjdonatairase  tsûiiveiait  en  ooneonrs.  avec.iin.Qn.d«iiz  en- 
fants, du.  DouTeHUjnariage.iLestbien  entendaque  si. le  donateur  avait  manifesté 
une  intention. centiaii»,  iLtandnit  s'y  conformer.  Demolombe,  XXm,  590. 

«•'Art.  lÛ93,.et  arg.  de  oetartide.  TooUier,.  Y,  890.  Duranton,.  IX,  827. 
Troplong,  IV,  2737  et  2738.  Demcdombe,  XXUI,.579  et  Si80.Zachan»,.S.690, 
texte  et  note  29.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  II,  68&. 
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Vil.  DES  MODALITÉS  PERMISES  OU  PROHIBÂBS  EN  MATIÈRE  DE  DISPOSITIONS 
BKTRE-YIFS   OU  TESTAMENTAIRES. 

Principe  général. 

§691. 

Toute  personne  capable  de  disposer  à  titre  gratuit  peut,  en 
général,  apposer  à  ses  dispositions  un  terme  certain  ou  incertain, 
les  subordonner  à  telle  condition,  les  grever  de  telle  charge,  ou 
y  attacher  tel  mode  qu'elle  juge  convenable. 

Ce  principe,  qui  sera  plus  amplement  développé,  en  ce  qui 
concerne  les  donations  entre-vifs,  aux  |§  699,  700  et  701,  et  en 
ce  qui  concerne  les  legs,  au  |  715,  reçoit  exception,  dans  toute 
disposition  à  titre  gratuit,  quant  aux  conditions  et  aux  charges 
impossibles  ou  illicites,  et  en  particulier  quant  aux  substitutions. 

Excitions.  1.  Des  conditions  et  des  charges  impossibles 
ou  illicites. 

i  692. 

Les  conditions  impossibles  ou  illicites  attachées  à  une  disposi- 
tion à  titre  gratuit  sont  réputées  non  écrites.  Les  donations  en- 
tre-vifs et  les  legs  faits  sous  de  pareilles  conditions  doivent  donc 
être  considérés  comme  purs  et  simples,  de  telle  sorte  que  les  do- 
nataires ou  légataires  peuvent  en  demander  l'exécution,  sans  être 
obligés  d'accomplir  la  condition  ou  d'en  attendre  Tévénement*. 
Art.  900. 

>  Cette  règle,  qui  déroge  aux  principes  gënëranx  sur  Teffet  des  conditions, 
n^avait  été  admise  en  Droit  romain  que  relativement  aux  institutions  d'héritier, 
aux  legs  et  aux  fidéicommis.  Cpr.  Gaii  Corn.  III,  98;  {  iO,  Inst  de  hœred, 
tns(.  (2, 14).  L'extension  que  le  Gode  civil  en  a  faite  aux  donations  entre- vils 
se  justifie  difficilement  en  théorie.  Cpr.  Loi  des  6-12  septembre  1791  ;  Lois  des 
5  brumaire  et  17  nivôse  an  II.  Duranton,  VIII,  102.  TouUier,  V,  241  et  suiv. 
Larombière,  Des  obligations,  II,  p.  42  et  43.  Cpr.  aussi  note  3,  infrd.  Yoy. 
cep.  Troplong,  I,  212  à  224.  —  Du  reste,  la  disposition  de  Tart.  900  est  gé« 
nérale  :  eUe  s'applique,  par  conséquent,  à  toute  espèce  de  donations  entre-vifs, 
et  notamment  à  la  constitution  d'une  dot.  Turin,  18  août  1811,  Sir.,  12,  9, 
271. 


Digitized  by  VjOOQIC 


DKS  SUGGESSIOlfS  TESTAMSNTAIBES,  KTG.   §  692.  289 

Celte  règle  ne  s'applique,  toutefois,  qu'aux  actes  qui  renfer- 
ment  de  véritables  libéralités.  Une  convention  synallagmatique 
fondée  sur  une  cause  illicite,  c'est-à-dire  une  convention  par  la- 
quelle Tune  des  parties  ne  se  serait  obligée  envers  l'autre  qu'en 
vue  de  rengagement  contracté  par  celle-ci  d'accomplir  une  pres- 
tation contraire  à  la  loi,  h  Tordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs, 
serait  nulle,  lors  même  que  les  contractants  l'auraient  qualifiée 
de  donation,  et  l'auraient  revêtue  des  formalités  prescrites  pour 
les  actes  à  titre  gratuit».  Pour  juger  si  un  acte,  qui  présente  en 
apparence  les  caractères  d'une  donation,  ne  renferme  en  réalité 
qu'une  libéralité  subordonnée  à  une  condition  illicite,  ou  s'il  ca- 
che une  obligation  contractée  en  vue  d'une  cause  illicite,  il  faut 
examiner,  d'après  les  rapports  existants  entre  les  parties  et  les 
autres  circonstances  de  la  cause,  si  c'est  la  volonté  de  conférer 
un  bienfait  qui  a  été  le  motif  prédominant  de  l'acte,  ou  si,  au 
contraire,  le  promettant  a  eu  pour  but  de  pousser  l'autre  partie, 
par  l'appât  d'un  gain,  à  commettre  une  action  contraire  à  la  loi| 
aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public  *. 

D'un  autre  côté,  le  principe  qui  veut  que,  dans  les  dispositions 
à  litre  gratuit,  les  conditions  contraires  aux  lois  soient  réputées 
non  écrites,  cesse  d'être  applicable,  lorsque  l'acte  contenant  do- 
nation, participe  en  même  temps  du  contrat  commutatif,  et  pré- 
sente, dans  ses  diverses  dispositions,  une  corrélation  qui  les  rend 
indivisibles.  En  pareil  cas,  le  donataire  ne  peut,  en  écartant 
comme  non  écrite  la  condition  qui  lui  a  été  imposée,  réclamer 
l'exécution  de  la  disposition  sans  remplir  cette  condition*.  C'est 
ainsi  spécialement  que,  lorsqu'un  ancien  tuteur  a  fait  à  son  pu- 
pille une  donation  ou  un  legs,  à  la  condition  qu'il  ne  demanderait 


«  Art.  liai.  Doranton,  VIII,  i07  et  «uiv.  Larombiôre,  op.  du,  U,  p.  44 
et  45.  Gpr.  Req.  rej.,  36  mars  1860,  Sir.,  60,  1,  3S1, 

»  Les  difflcuUés  que  peut  sonlerer,  dans  Tapplication,  la  nécessité  de  com- 
biner la  disposition  de  Tart.  1131  ayec  ceUe  de  Fart,  900,  prouvent  que,  môme 
au  point  de  vue  pratique,  les  rédacteurs  du  Gode  civil  ont  eu  tort  de  placer  sur 
la  même  li^e,  quant  à  l'effet  des  conditions  illicites^  les  donations  entre-vifs 
et  les  dispositions  testamentaires.  —  Duranton  (VIII,  108)  el  M.  Larombiôre  (op. 
cit.,  II,  p.  43)  enseignent  que  c'est  TarL  1  i  72,  et  nonFart.  900,  qui  est  applicable 
aux  donations  déguisées  sous  la  forme  de  contrats  à  titre  onéreux.  Cette  opinion 
nous  paraît  devoir  être  suivie. 

4  Demolombe,  XVffl,  316.  Orléans,  20  mars  1851,  Sir.,  53,  2,  13.  Heq. 
rej.,  12  novembre  1867,  Sir»,  68, 1,  34. 

vu.  19 
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pas  600  compte  de  tutelle,  ou*  ne  critiquerait  pas  le  compte  tel 
qu'il  lui  a  été  présenté,  le  papille  ne  peut,  en  usant  du  droit  qui^ 
lui  appartient  de  demander  la  reddition  du  compte  ou  sa  rectifia 
cation,  retenir  le  bénéfice  de  la  libéralité,  sous  le  prétexte  que  la- 
condition  y  apposée  doit  être  réputée  non  écrite'. 

La  disposition  de  l'art.  900  étant  fdndée  sur  l'intention  présu- 
mée  du  .donateur  ou  testateur,  qui  est  censé  n'avoir  pas  voulu 
subordonner  l'existence  de  la  libéralité  à  la  condition,  contraire 
aux  lois  et  aux  bonnes  mœars^  qu'il  y  a  mise,  il  sCTible  que  cet 
article  ne  serait  plus  applicable,  s'il  était  reconnu  en  fait  que  la 
condition  a  été  la  cause  impulsive  et*  déterminante  de  la  libéra-^ 
lité  :  la  disposition  tout  entière  devrait  alors  être  déclarée  nulles 

Pour  déterminer  si  une  condition  est  obligatoire,  ou  si  elle- 
doit  être  réputée  non  écrite,  il  fautuniquement  s'attacber  à  l'état 
des  choses  existant  et  à  la  législation  en  vigueur  au  moment  de 
la  .confection  de  la  donation,  ou,  s'il  s'agit  d'un  testament,  aa 
moment  du  décès  du  testateur  ''. 

Aux  explications  générales  que  nous  avons  données  au  §  SOS 
sur  lesr  conditions  impossibles,*  contraires,  à;  la.  loi  ou  aux  bonnes 
mcBurs,  nous  ajouterons  ici  quelques  observations  spéciales  sur 
le  caractère  de  certaines  conditions  ou;eharges  qui  se  rencontrent 
fréquemment  dans  les  actes  de  dispositions  entre*vifs  ou  tes- 
tamentaires. 

On  doit,  en  général,  considérer  comme  illicite^  toute  condition 


s  Paa,  3  macs  1869,  Sir.,  69,  2,  109.  Req.  rej.,  21  décemfaca  1869,  Sir., 
70,  1,  130. 

•  Demolombe,  XVUI,  205.  Paris,  12  novembre  1853,  Sir.,  59,  2,  307. 
Req.  rej.,  3  juin  1863,  Sir.,  64,  1,  269.  Cpr.  Civ.  rej.,  7  juiUet  1868,  Sir., 
68,  1,435. 

1  ChAbol,Questiont  lmiu«oîfnBr,T*Geiidition8* concernant  les  mamges^  {1, 
n«  4.  Duranton,  VIU,  115. 

s  L'art.  12  de  la  lot  do  17  nirâse  an  U.  qui  avait  reprodoitet  éténda  la 
disposition.de  la  loi  deb  5-12  teptembre  1791,  portait  :    «   E^t  i^téenoir 

•  écrite  tonte  danse,  impémtiye  on  prohibitive,  insérée  dans"  lee  actes  passes 

•  même  avant  le -décret  4a  5  septembre- 1791,*  lonqn'eUe  est  contraire  anxiois 
c  oa  aax  mamn,  lorsqu^eUe  porte  atteinte  à  la  liberté  reiigiettse  du  denatairey 

•  de  l*h^tier  oa  tdn  légataire,  lorsqu'elle  gèrie  la  liberté  ^qo^il  a,' soit  de  se 

•  marier  on-  de  se  remarier  m^me  arec  des  personnes  débigirées,  soit  d'embras» 
c  ser  tel  état,  emploi  ou  profession,  lorsqu'eUe  tend  à  le  dëto^uverde  remplir 
«  les^flpiroirs  imposés  et  d'exeroer les-fonctions  défu^rées  parles  lois  aax  dfeoiyens.  • 
Mais  ces  lois  ont  été  privées  do  leur  antoiité  législatiine  par  Tart.  7  de"  la  loi 
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qui  tead  à  restreindre  cm  h  gèncf  la  liberté  de 'conscience  du 
donataire  oa  du  légataire,  et  notamment'à  le  priver  de  la  faeolfé' 
de  changer  de  rdigion  '; 

II  en  est  d^mème^  de  la  condition  absoltre,  imposée  an  légataire 
ou  an  donataire,  de  ne  pas  se  marier^  ori  de  ne  pas  établir  par 
mariage  nne  personne  placée  sous  sa  puissance  **. 

Toutefois,  la  condition  de  ne  pas  se  marier;  impx)9éé  à  un  lé^ 
gataire,  mêtee'sans  limitation  n^  quant  an  temps  ni  quant  aux 
personnes,  pourrait  n'être  pas  déclarée  illicite,  et  par  suite  non 
écrite,  si,  eu  égard  à  l'âge  avancé  du  légataire  et  à  l'ensemble  des 
cireonstaaces,  le  juge  reconmaîssait  qu'eHeaétéinapîréeau  testa- 
teur, non  point  par  le  désir  de  contrarier  le  vœu  de  la  loi,  mais 
dans  l'intérêt  du  légataire  lui-même,  et  pour  le  protéger  contre 
de  honteuses  spéculations  auxquelles  il  se  trouverait  exposé  à 
raison  même  de  la  Ubéralifé  qu'il  lui  faisait  ^^ 

On  devrait  assimiler  à  la  prohibition  de  se  marier,  la  condition 
imposée  au  donataire  ou  légataire  de  ne  se  marier  qu'avec  le 
consentement  d'un  tiers  M. 

du  30  ventât  an  XII  ;  et  il  est  unjoiiFdliiir  d'autant  moins  penm«)d^8ppliqiEer 
indistinetèflieiit  les  règles  qu'elfes  «vaient  consacrées,  qve  ce?  règles  étaient,  en 
grande 'pantk!^  fonilées  sur  des  motifs  politiques  qni  n'existent  pins.  Martin, 
Rép.,  V  Gbndition;  sect.  H,  f  8;  art.  4.  CMàbot.  op.  ei  v*  eitt:,  §  1,  n*3. 
ToaUiër^  Y,  SMet'sviT.  Dnranton;  VIlï,  1Û5  et  idô.  Troplông,  I,  844.  Cpr. 
heq,  ret.,  4  aoAt  iSMi  Str.,  5-7,  1,  278. 

•  Tonifier,  V,  964.  Dtoranton,  VIIF,  46.  Larombière,  op.  cit.,  U,  p.  45, 
Zadiaxiâff,  S  69^>  texte  et  note  5.  Colmar,  9  marsr  1827,  Snr.,  27,  2,  176. 

10' L.  22,  D.âe  eonâ:  é^dem.  (38,  1).  L.  3,'  C.  de  inâHr:  vHui.  (6,  40). 
Totiffier;  V*  156.  Daracnten,  VIIi;  120.  Chbboi,  op.  et  V'tiU.,  §  »;■  Grenier; 
l,  186.  Goin^DelIsle,  sur  l'art.  900*,  n*'30.  Demolombe,  XVIir;239.  Zaofasrfae', 
g  692,  texte  et  note  6v  Yùy.  en  sens-  contraire  :  FaTardde-Langlade;  Bépé, 
T** 'Dispositions  enti^-^tift  et  testamenteires,  sect;  I/|  2.  Gl[>r.  Riris',  l«''àvrfl 
1862;  Sk.,  62,  2V48  ;  e^L'inote  sarvante-. 

i«  T^oph>og,  I,  248  et  249.  Dtemolombe,  XVUT.  240.  Puriy,  l«'àTrffl80f; 
Sir.,  62;  T,'  48.  (M  arrèf*,  ddnt  il  serait  difficile  dens  pas  appronver  Is  déci- 
sion, nons  parstt  êfye  alltf'ti^op  loin^  dtnfrses  moM,  en"déclarant,  en'prindpe^ 
qne  la  clârnso  de  ne  pa»  se  marier  ne  deyraifl  Hn  rëpattfe  non  écrite,  qne*  dan» 
le  cas  où'«lle<aarrit  été  inspirée  par  un  ^csknl  maiavais  on  pw  nn  caprice. dn 
testateur. 

i»  Tourner,  V,  288.  Daranton,  VIIT,  121.  Vazeille,  sur  l'art.  900,  n*  12. 
ChaxàQa,I>^àol0t  de  la  finaude,  Ilf,  601.  Coin-DeU^,  snr  l'art;  900,>n«  34. 
TroplongT  1/  249».  LaiombièM,  op.  eiL,  Il,'p.  82;  Dieffioldmbe,  XVflI,  214.  PHris^ 
7  ialni849.  Sir.,  49,  2,  496.»  ^ir  pourrait  en  être  anti^meul  de  la' condition^ 
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Mais  il  faut  considérer  comme  licite  la  condition  de  ne  pas  se 
marier  avec  une  ou  plusieurs  personnes  désignées  >S  et  même 
celle  de  ne  pas  se  remarier^  imposée  à  un  veuf  ou  à  une  veuve,  à 
moins  cependant  que  cette  dernière  condition  n'ait  été  prescrite 
à  une  personne  n'ayant  pas  d'enfants  de  son  premier  mariage 
par  un  autre  que  son  conjoint^  auquel  cas  elle  devrait,  en  géné- 
ral, être  réputée  non  écrite  **. 

On  doit,  à  plus  forte  raison,  considérer  comme  licite  la  condi- 
tion de  se  marier^  ou  d'épouser  une  personne  désignée  ",  pourvu 

imposée  par  un  père  oa  ane  mère  à  leur  enfant,  de  ne  pas  se  marier  sans  leur 
consentement.  Bordeaux,  15  février  1849,  Sir.,  40,  2,  667.  Voy.  aussi  Trop- 
long,  1,  a41. 

i»  L.  63,  D.deeond.  et  d$m.  (35,  1).  Chabot,  op.  e(  v*  eî».,§  3.  TonUier, 
V,  257.  Durauton,  VIII,  124.  Poitiers,  14  join  1838,  Sir.,  38,  S,  373.  Gpr. 
Zachariffi,  60),  texte  et  note  7.  Voy.  cep.  BroxeUes,  6  mai  1800,  Sir.,  0,  3, 
341.  —  Voy.  sur  la  condition  de  ne  pas  épouser  une  personne  de  tel  lieu  :  L. 
67,  S  li  ï>^d»Cùnd.  et  dem.  (35,  1). 

i«  La  noyelle  S2,  chap.  43  et  44,  déclare  valable  la  condition  de  ne  passe 
remarier,  même  au  cas  où  eUe  serait  apposée  par  un  étranger  à  une  disposition 
faite  au  proGt,  soit  d'une  veuve,  soit  d'un  veuf,  n'ayant  pas  d'enfants  de  son 
premier  mariage.— Proudhon  {Dé  VusufruU,  I,  400,  410  et  413)  enseigne  que 
les  dispositions  de  cette  novelle  doivent  être  suivies  à  tous  égards  sous  l'empire 
du  Gode  civil.  Voy.  dans  le  même  sens  :  Merlin,  Ràp,,  v®  Condition,  sect.  Il, 
S  5,  n*  4  ;  Chabot,  op.  et  V  cUL,  §  4  ;  TouUier,  V,  250  ;  Troplong,  I,  248  et 
240  ;  Larombiére,  op.  dt.,  U,  p,  40  ;  Zachari»,  g  602,  texte  et  note  7,  in  fine  ; 
Toulouse,  25  avril  1826,  Sir.,  27,  2,  13.  —  M.  Daranton  (VIII,  128  in  fine) 
pense»  au  contraire,  que  la  condition  de  garder  viduité  n'est  obligatoire  qu^ao- 
tant  que  la  personne  à  laqueUe  elle  est  imposée  a  des  enfants,  et  qu'elle 
lui  est  prescrite  par  son  conjoint  ou  par  les  parents  de  celui-ci.  Nous 
avons  cru  devoir  adopter  l'opinion  intermédiaire  énoncée  au  texte.  Nous 
pensons  bîeo,  avec  M.  Duranton,  que  la  condition  de  ne  pas  se  re- 
marier doit  être  réputée  non  écrite,  lorsqu'elle  n'a  été  imposée  que  par  suite 
d*un  caprice  ou  d'une  volonté  bizarre  ;  mais  il  ne  nous  parait  pas  que  l'on 
puisse  regarder  comme  l'effet  d'un  pur  caprice,  la  condition  de  garder  viduité 
imposée  par  l'un  des  conjoints  à  l'autre,  même  dans  le  cas  où  ce  dernier  n'au-^ 
raitpas  d'enfante.  Demolombe,  XVIII,  250.  Colmar,  8  août  1810,  Sir.,  20, 
2,  34.  Pau,  21  décembre  1844,  Sir.,  45,  2,  454.  Douai,  11  janvier  1848, 
Sir.,  48,  2,  437.  MontpdUer,  i4  juillet  1858,  Sir.,  50,  2,  305.  Req. 
rej.,  18  mars  1867,  Sir.^  67, 1,  204.  Gpr.  Rouen,  16  juillet  1834,  Sir.,  34, 
2,  443. 

i»  Arg.  art.  1088.  TouUier,  V,  251.  Duranton,  VIII,  125.  Chabot,  op.  et 
v^  cUt.,  g  1.  Troplong,  I,  243  et  244.  Larombiére,  op.  cit.,  II,  p.  50.  Demo- 
lombe, XVllI,  252.  Lyon,  27  mars  1868,  Sir«,  68,  2,  307.  Gpr.  Zachari»,. 
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toutefois  qu'il  n'existe  pus,  pour  le  légataire  ou  le  donataire,  un 
empêchement  absolu  de  se  marier,  ou  d'épouser  la  personne  dé- 
signée**. 

La  condition  d'embrasser  ou  de  ne  pas  embrasser  telle  profes- 
sion ou  tel  état,  d'ailleurs  honnête,  doit  être  regardée  comme 
valable,  à  moins  qu'il  ne  ressorte  des  circonstances  que  le  dispo- 
sant a  eu  l'intention,  soit  de  gêner  la  liberté  civile  ou  religieuse 
du  donataire  ou  légataire,  soit  de  contrarier  l'intérêt  public,  au- 
quel cas  elle  devrait  être  réputée  non  écrite*''. 

La  disposition  de  l'art.  900  s'applique  aux  charges  attachées  à 
une  donation  ou  à  un  legs,  comme  aux  conditions  proprement 
dites». 

La  charge  imposée  au  légataire  de  renoncer  à  telle  succession 
à  laquelle  il  pourra  être  appelé  ne  doit  pas  être  réputée  non 
écrite.  Elle  équivaut  à  une  condition  résolutoire,  en  ce  sens  que 
si,  après  l'ouverture  de  la  succession,  le  légataire  exerce  ses 
droits  héréditaires,  le  legs  se  trouvera  révoqué  ».  Hais,  si  une 
pareille  charge  avait  été  apposée  à  une  donation  entre-vifs,  et 
qu'elle  eût  été  acceptée  par  le  donataire,  elle  constituerait  un 
pacte  sur  succession  future,  pacte  dont  la  nullité  entraînerait  celle 
de  la  donation  elle-même,  alors  du  moins  que  la  disposition  n'au- 


S  60S,  texte  et  note  7.  --  Cependant  la  condition  imposée  dans  nn  testament 
d*épouser  ane  personne  de  mœurs  dëshonnètes  devrait  être  répntée  non  écrite. 
Doranton,  loe,  eiL  Troplong,  1,  245. 

i«  La  condition,  imposée  au  donataire  ou  légataire,  d*épou8er  sa  nièce  ou  sa 
Lelle-sœur,  est  licite,  en  ce  sens  qu'eUe  l'oblige  à  faire  les  démarches  néces- 
saires pour  obtenir  de»  dispenses.  Si  les  dispenses  étaient  refusées»  la  condition 
serait  à  considérer  comme  accomplie.  Chabot,  op,  etv^  eUt^,  g  1,  n®  3.  Toui- 
ller, V,  25Î.  Duraoton,  VIII,  125,  Troplong,  I,  2i7. 

i?  Cpr.  sur  l'effet  de  pareiUes  conditions  :  Merlin,  A«p.,  y®  Condition,  seet. 
Il»  S  S  ;  TouUier,  Y,  i6i  et  suir.  ;  Duranton,  Vni,  131  etsuir.  ;  Vazeilie,  sur 
Tart.  900,  n®  16  ;  Coin-Delisle,  sur.le  môme  article,  n"  41  ;  Troplong,  I,  242  ; 
Zachariœ,  (  692,  texte  et  note  8;  Grenoble,  22  décembre  1825,  Sir.,  26,  2, 
276  -,  Grenoble,  11  août  1847,  Sir.,  48,  2,  714. 

i«  Duranton,  VUI,  111.  - 

<0  Cette  clause,  qui  n'a  d'autre  objet  que  d'obliger  le  légataire,  s'il  est  réel- 
lement appelé  à  la  succession,  d'opter  entre  la  conserration  du  legs  et  l'exercice 
de  ses  droits  héréditaires,  n'est  contraire  ni  à  la  loi  ni  aux  bonnes  mœurs. 
TouUier,  V,  269.  Troplong,  I,  269.  Angers,  27  juillet  1827,  Sir.,  28,  2, 149. 
Aeq.  rej.,  16  août  1843,  Sir.,  43,  1,  874.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton, 
Vin,  146  ;  Demolombe,  XVIU,  277. 
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raitiié  £aiie  que  poiir.obiaair  la .renoaciation  dadonatake à  la 

On  doit  également  considérer  comme  licite  et  obligataire^  Ja 
u)lause  {lar  la^eUa  le  te&tateur^en  léguant  rusofroit  de.ses  biens, 
.auoait  atlacbétà  eeiteg&id'u&ufruii.lacooditicafi  que  kfiuccession 
.du  légatairefAye«a.aalégaltire  universel  institué  par  le.  même 
)4estaittent,  une  ^cmune.détermiaée,  pour  chaeooetdes  années  qui 
.vse  seront  écoiidées  dfqpuis  la  i»ort  du  testateur  jusqulà.odle  de 
Pusufruitier". 

Hai^y  la  4^(%ndiiion  (aiqM>6ée  à  un  degs^  qae  la  suoccaakm  mobi- 
Uène  d.a.  légataire  se.  partagera,  par  moitié  enti'e  ses  .propres  héri- 
tiers et  ceux  du  testateur,  serait  contraire  à  la  loi,  comme icoate- 
uajatysoit  un  J^s  de.la  chose  d'autrui,  sait  une  ^  stipulation  sur 
:sucoes&ion!fabice».£lle  .devrait. idonc  éJ^e  r^putéenan  écrite,  et 
.fie  pourrait  coB£ér.er  «aux  béritiera  dutcstateurauciiiia  droit  sur 
la  sucoessioQ  du  kiga^aine ,  ni  jnèmeisur  cwx  des  biens,  ilégués 
.•quirae  retrouveraient  eu  oalupe  dans  ceCteisucoefision^*. 

Le.  donateur  ou.  testateur  peut  établir  une  change  iqueloonque 
•  au  rppofit.'d'un  tiers,  pour  le  cas  où  le  donataire  ou  légataire:  lèâût 
>.leileiOu»  telle  chose.  .Toutefois,  si  le  fait  tdontroimssian: se  trouve 
ainsi  indirectement .  prescrite  au  .donataire  ou  légatsûre ,  :était 
commandé  par  la  loi  ou  par  les  bonnes  mœurs,  la  disposition  au 
profit  du  tiers  serait  nulle  ". 

<  Lesijmèmes  pfiopntttiûBa  s'appliquait,  en  sens  in^erse^ià  laxon- 
.  HJition  de  ne  pas  faire  4(^e  ew  4Mb  chose. 

La  clause  pénale  par  laquelle  le  testateur  ^aurait  déêlafénm  de 
ses  héritiers  déchu  du  bénéfice  d'un  '  legs' à  lui  fait,  ou  l*aurait 
réduit  à  sa  ï^éserve  léga>e/pour  lexas  où  il  attaquerait' le  testa- 
ment ou  des  dîspoi^tions  antérieures  faites  par  le  te^tàteor,  de- 
vrait être  réputée  non  écrite  et  sans  effet,  si  elle  tendaili!,  procurer 

so.iÇpr..text^,..notesÂ6t.aiftt|)rà•  Goin-BâlisIp^.sar.rarX.  .900,  «"*  iO.  Ot- 
léaas,,îO  nax&iSS^,  Sir.^ 53,  2^,13. Qpr.Aeq.  i4.,.i6  jaimer  i838,iSir., 
S8,.4,  225.  C'esttà  fiortqaeM.  Demoloînbe  (toc,  a<.)  cite  cet  arrêt  comme 
favorable  à  l'opinion  par  lai  émise  sur.  la  proposition  .précédente. 

Si  Cette  clause  rend  le  légataire  de  Tusufruit,  dès  .le  moment  de  r.acqpptation 
du  legs,  débitenifpaBsonnel.da  légataire. nniversel,  et  ne. contient  pas  an» dis- 
positioa  snr  aoccesaion  future.  Giv.  ^ass.,  3i  mais:  iSSS,  Sir.,  6i8,  .1,  .282. 

UiCiT,  fiMB.^  il  déoBmtNreilSS7,  .SLr^,.a8,z  i,,87.  £lpr.i£uBs,.iamavBmbre 
1858,  Sir.,  59,  2,807. 

u  L.'unic,  C.dâMs.quofpiBnœ  nomine  (6,  41),  S  afi.  ImUdaUg^rK^^)- 
Durauton,  VIII,  li7  et  suiy.  Zachari»,  |  892,  tPSte«tiixrtai40« 
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le.imainlien  de  cUspoûtions.: contraires  à  l'ordre  pablicouanx 
.'bonnes  moBurs'^.G^cstce  qui  aurait  lieu^  si  la.clause  avait  pour 
lOtqetide  faire  maintenir^  soit udes  libéralités,  faites  au  profit  de 
personnes  incapables**,  soit  des  donations  ouide&ilegs  .eotacbés 
.dediubâtitttiiQn^,.obtânas.ài  Kaidede  captation-  on  de^Bagges- 
ttoB'!^,  ^portant  attûioAe  à  ia  réserve,  de  I?hérilîei*^*S  on  contenus 
jdaas  un  :te6lament  nut.enia  forme*.*.  Il  leat;  toutefoist/âi^ndu 
/qae  l!héritier;€Doaiirrait  l'application  delà  olaiwe  pénale,  .s'il 
venait  à  succomber  dans  les  contestations  par  lui  élevéesi  oontxe 
les  dispositions  du  itestateur,  et  tendant  Aies  faire  .annuler 
»Gfmulie.eataûh6eade.  r.nne.  ou  .de  llautre  dewOft&tGaufies  da  mil- 
Jîté^. 

La  clausei;pénale./dont  stagit  iSficait,..aa.€ontraire9.;valabl&.et 
obligatoire;  si  âH«' aurait  «pour  objet  td'assorer  Fexécation^de  dis- 
positions .qui,.)n'»7ant  irieuide  contraire  à  l'ordfe.  publia  on  aux 
bonnes  mœui^^ne«eraient  susceptibles  d'èlre  attaquées  que-pour 
dosf  causes  d'intérêt  tpmyé,  telles^  par  exemple,; que  rinobsernra- 
lion,  dans«  un  ^aiftage  d'ascendant,  des  j^ègles  tracées  .paries 
afct^  8S6r  et  SiSf^^^Exi  }iarâiLea3^'  touta  Gûnte6tation;élevée  en  jus- 


I,  264.  Demolomhe,  XVIII,  278. 
«Si  Req.  lej.,  44  dëœodird  iSâUS,  SiT.3^2d^  i,  466. 
•f(  GiYj  rej.»  30âiiilkBtia«7»iSiç.^S8,  à,  SO.Avdem^fdO^nilkiiiaaS, 
âici  33,  2^i54.vReq.aBQi.,.24iiiaii8a7,  Sis.,  37;  i»  &17. 
s?  Req.  rej.,27'anarsi656y6ir.,)58,.Jl,'7û2. 

<i4.RttI.:rei.^a4]Baii8â7,  Sir.,  87^i,.&i7.1^aaiB,  28  jannar  1653,.  £ir., 

.  55,  Siy  425..  €a6n,  i5  juin  db653,  ^âic,  -64, â,  SOâi  Gnr.  «eus.,  9  dtembre 

.  ili62,  SÎE.,  6A#  i,  WSw— «.Eopauil  ca^  Piiéritier  édt  o^ter,  à;<8es  râqpiwet 

pénis,  pour  ou  contre  TexécutioD  dotestanent,-  sans  pDQvair  an  préalabU  pro- 

npçiier  ittes  hksiubs  .  d'iustmotioi»  à  YeSet  de-  vérifier  si  les  diapacitiona  par  loi 

LCODlaBtàBS  poctentutteiate&satftanre.  Req.'»re|.,  3ûmall866,fiir.^)67,ij48i. 

^9  Civ.  rej.,  S4idëeQBave  1857,  Svu,  58, 1, 173. 

(to  cir:  rej.,  J2  déoemlre  4645,  Sir.,  40;  1,5.  Cm  rej.,  i8  jamôar  lâ58. 

âir.,.58,  1,  177. Nancy, sa  £âvEieri867,  fiû.;  67f  2^253. Req« ire). ^  O.jon- 

mv  1872,  Sir.,  7$,  i.  107. 

•  ^t.n  D*y  a  ptna  alors  qa*iuie  opinioa  valahtemfint  in^^aaéeAu  Ugataire.  Meq. 
rej.,  1*'  mars  1830,  Sir.,  30.  1,  82.  Req.  reJ.,  1«' onars  1881,  9îr.,  31. 1» 
HO.  AmieDs,  17  déoembre  1846,  Sir.,<47,  2,  233.  JBieq.  iC9.,.5<jttiiiDtid47, 
Sit.,  47,1.859.  GÎT.  caaa.,  10  jniUet  1849,  Sir.,  49,<  l,..tt47.  Civ.  rej., 
%cuAi  1^9,  Sir.,  70, 1, 182.  Voy.  en  aena  eontnûe.LZaoluaœ,,  g  .6ft2,  texte 
et  note  11  ;  Poitiers,  2  )ain  1824,  Si](.>  2)S,;i!,  59. 
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tice  contre  la  validité  ou  la  complète  exécution  des  dispositions 
du  testateur,  donnerait  lieu  à  l'application  de  la  clause,  et  Théri- 
tier  n'en  serait  pas  relevé,  si  même  il  réussissait  à  faire  annuler 
ces  dispositions  **. 

La  défense  d'aliéner  les  biens  compris  dans  une  donation  entre- 
vifs ou  testamentaire  peut  être  valablement  imposée  au  donataire 
ou  légataire,  en  tant  qu'elle  a  pour  objet  de  garantir  un  droit 
réservé  au  donateur**,  ou  un  avantage  légitimement  conféré  à 
un  tiers"*. 

En  dehors  de  ces  conditions,  et  sous  la  réserve  de  ce  qui  sera 
dit  sur  les  substitutions  prohibées,  une  pareille  défense  doit  être 
réputée  non  écrite,  comme  contraire  à  Tordre  public,  ou  comme 
ne  constituant  qu'un  précepte  nu  **.  Il  importe  même  peu,  en 
général,  que  la  défense  d'aliéner  ait  été  imposée  d'une  manière 
illimitée,  ou  pour  un  certain  temps  seulement  '*.  Toutefois,  une 
défense  temporaire  d'aliéner,  quoique  n'ayant  pas  pour  objet  de 
protéger  un  droit  que  le  disposant  s'est  réservé  sur  les  biens 
donnés,  ou  qu'il  a  conféré  à  un  tiers,  pourrait  être  exceptionnel- 
lement maintenue,  si  elle  avait  été  attachée  à  la  donation  par  des 


»  Req,  rej.^  27  noyembre  1867,  Sir.,  68,  i,66.  Ciy.  rej.,  i5  février  1870. 
Sir.,  70,  i,  960. 

M  Par  exemple,  an  droit  d*asnfrait,  d'usage  ou  d'habitation,  ou  on  droit 
de  retour.  Demolombe,  XVIII,  205  à  907.  Angers,  SO  juin  1842,  Sir.,  42,  2, 
400.  Doaai,  23  juin  1851,  Sir.,  51,  2,  612.  Bourges,  24  décembre  1852, 
Sir.,  53,  2,  468.  Ciy.  cass.,  20  ayrU  1858,  Sir.,  58,  1,  580. 

34  Gomme  pr.  ex.,  un  droit  d'usufruit,  on  une  rente  yiagôre  hypothéquée 
sur  les  biens  donoés.  Req.  rej.,  23  juillet  1863,  Sir.,  63,  1,  465.  Req.  rej., 
12  ju'dlet  1865,  Sir.,  65,  1,  342.  Req.  rej.,  0  mars  1#68,  Sir.,  68,  1,  204. 
Req.  rej.,  21  juiUet  4868,  Sir.,  60,  1,34. 

M  L.  114,  I  14,  D.  d€  leg.  1*  (30).  L.  38,  %  k,  D.  de  leg,  3o  (32).  Merlin, 
Aép.,  y«  Héritier,  sect.  Vlll,  n*  2  bU.  TouUier,  V,  51  ;  VI,  488.  Rolland  de 
Villargues,  Des  eubslilulione  prohihéet,  n*«  200  et  300.  Troplong,  I,  135  et 
136.  Demolombe,  XVni,  300.  Zacfaariœ,  |  602,  texte  et  note  0.  Montpellier, 
6  mai  1846,  Sir.,  46,  2.  572.  Lyon,  22  mars  1866.  Sir.,  66,  2,  260.  Ciy. 
rej.,  7  juillet  1868,  Sir.,  68,  1,  535.  —  Voy.  sur  les  cas  dans  lesquels  la  pro- 
hibition d'aliéner  emporterait  charge  de  cooseryer  et  de  rendre  dans  le  sens  de 
l'art.  806  :  {  694^  texte  et  note  22. 

M  Merlin  et  Demolombe,  loc,  cU.  Paris,  11  mars  1836,  Sir.,  36,  t,  360. 
Douai,  20  décembre  1847,  Sir.,  48,  2,  462.  Lyon,  12  juin  1856,  Sir.,  56,  2, 
456.  Voy.'en  sens  contraire  :  Troplong,  1, 271  ;  Orléans,  17  janyier  1846,  Sir., 
46,  2,  177.  Paris,  16  féyrier  1850.  Sir.,  60,  2,  186. 
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motifs  de  sage  prévoyance»  dans  l'intérêt  du  donataire  lui-même, 
ou  dans  celui  de  sa  famille*^. 

La  prohibition  d'aliéner,  valablement  attachée  à  une  donation 
ou  à  un  legs,  a  pour  effet  de  rendre  insaisissables,  pendant  la 
durée  de  l'interdiction,  les  biens  donnés  ou  légués.  Cette  insai- 
sissabilité  est  opposable  aux  créanciers  postérieurs,  comme  aux 
créanciers  antérieurs  ••. 

Le  donateur  ou  testateur  peut,  sans  interdire  au  donataire  ou 
légataire  d'aliéner  les  biens  formant  l'objet  de  la  disposition,  se 
borner  à  les  déclarer  insaisissables '^  Toutefois,  cette  déclaration 
ne  serait  opposable,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  qu'aux 
créanciers  antérieurs  à  la  donation  ou  h  l'ouverture  du  legs,  et 
non  aux  créanciers  postérieurs  *». 

Le  testateur  peut,  en  faisant  un  Jegs  au  profit  d'un  établisse- 
ment public,  déclarer  que  ce  legs  sera  sans  effet  pour  le  tout, 
dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quelconque,  il  ne  recevrait  pas 
son  exécution  pleine  et  entière,  et  qu'un  tiers  sera  alors  appelé  à 
le  recueillir  au  lieu  et  place  de  l'établissement.  Cette  clause  ne 
devrait  pas  être  réputée  non  écrite,  comme  tendant  à  porter  at- 
teinte au  droit  du  gouvernement  de  n'autoriser  que  pour  partie 
les  libéralités  faites  à  des  établissements  publics  ^^ 


*^  Troplong,  I,  271.  Demolombe,  XYIH,  303.  Orléans,  i7  janvier  1846, 
Sir.,  46,  S,  177.  Lyon,  15  mars  1854,  Sir.,  55^  S,  4S4.  Paris,  16  féyrier 
1850,  Sir.,  60,  2,  186. 

H  Req.  rej.,  S3  juillet  1863,  Sir.,  63,  1,  465. 

s»  Gode  de  procédure,  art.  581,  n«  3  et  arg.  de  cet  article.  Troplong,  1, 
37S.  Voy.  en  sens  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  :  Chanveau  sur 
Carré,  n®  2198;  Bioche,  Dtelionnaire^  y^  Saisie  immobilière,  n"  50;  Demo- 
lombe, XVIII,  311  ;  Riom,  23  janvier  1847,  Sir.,  52,  1,  315,  à  la  note. 

«0  La  raison  en  est  que  le  donataire  on  légataire  pouvant  aliéner  les  immeu- 
bles donnés,  peut  les  engager  à  de  nouveaux  créanciers.  Troplong,  I,  272. 
Req.  rej.,  10  mars  1852,  Sir.,  52^  1,  345.  Gv.  cass.,  20  décembre  1864, 
Sir.,  65,  1,  9. 

«i  Civ.  cass.,  23  mars  1863,  Sir.,  63,  1,  169.  Amiens,  24  juillet  1863, 
Sir.,  63,  2, 131.yoy.  en  sens  contraire  :  Lyon,  24  janvier  1864^  Sir.,  64^ 
2,  59. 
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.;2.  ikstsûbstëutùmè\ 

§6»3. 

a.  Des  substitutions  en  général.  —  4'P^TÇ^  historique. 

'  La  snbBtitdtion;  en  igénérkl/estime^dispo^ition  par  laqntBlle  un 
tiers  eî8t  appelé  à  recEéniir-nnef  libéralité;  à  défaut  d'une  autre 
personne,  ou' après  elle». 

Les  substitutions  se  divisent  en  directes  ouTulgaires,  et  en 
indirectes  où  fidiéicommissaireè». 

La  substitution  vulgaire  est  cëHepar  laquelle 'une  personne^est 
appelée  à  recuëilUnle'  bénéfice  d'une  dispositiou^danslecas  où 
une  autre'  personne,  appelée  en  premer  Keu/  ne  pourrait  wine 
voudrait  en' profiter. 

On,'  entend  en  général,  parfldéicommis,  la  disposition  par  la- 
quelle, en  gratifiant  une  personne,  T)n  la  bharge  de  rendre  Tobjet 
donné  ou  légué  à  un  tiers,  que  l'on  gratifie?  en  «eoond^o*dre.  La 
charge  de  rendre  petit  être  imposée  au  donataire  ou  légataire, 
soit  purement  et  simplement  ouavec  indication  d'un  terme  cer- 
tain, soit  sous  une  condition  suspensive  ou  avec  indication  d'un 
terme  incertain.  Au  premier  cas,  la  disposition  constitue  ce  que 
Ton  appelait  en'  Droit  romain  un  fidéicommis  pur  et  simple»' Au 
second,  elle  constitue  un  fidéicommis  conditionnel. 

Lorsque  la  charge  de  rendre  à  la  personne, gratifiée  en  second 

.ordîre  (Cappd^,  k  substittté),  «st  rejetée  à  la  .mort  de  la  peRSODne 

gratifiée:€n  pramier  oedre {hgreivé),,  la  dy^ftsition  forma  ce^que 

*■  BnuocR^Hns:  îPnM  deswMUétmns;  par^Rioard'ef  Potiiier, ' Auwirars 
CBOTres.  Traité' dôs^  MêfUmtmnt;'-patTbémmt  (FEssanle;  f%ris,  1778>  t  vol* 
iàrA\  Des  éiA9tituHmur'ytiflMu,V»^  HèUind  ddVmBTgoe8,>3«  Mit. ;>  Fois, 
1B33,  i  Tol.  in-a*.  i>Bs  svbstHHtmns  pnfhihiBs,  par  ViHeqvez  ;*  Bâtis,  1083, 
br.  in-8*.  Det  subttitutions,  par  Bertaold,  Revue  critique,  1864,  XXY^  p.385. 
1856,  XXVI,  p:  97,  XXVH,  p.  l,«ti»3, 18é6;XXVHI;p.  iW. 

«  Bicani,'op.  ^<.,'diap/ 1,  n-Cfi. 

*  La  sabstitotion  popillaire  et  la  snbstitatioD  quasi-pnpillaire  ou  exeiii)piaire, 
usitées  en  Droit  romain  et  dans  les  pays  de  Droit  écrit,  ont  été  expressément 
abolies  par  l'art.  64  de  la  loi  du  17  nivôse  an  II;  et  l'abolition  en  a  été  main- 
tenue, par  cela  même  que  le  Code  civil  ne  les  a  pas  rétablies.  Merlin,  Rép,y 
Y*  Substitution  directe,  (  î,  n^  16,  et  {  3,  n°  10.  Turin,  1"  féyrier  1806,  Sir., 
9,  2, 101.  Turin,  13  féyrier  1810,  Sir.,  13,  S,  398. 
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l^n  appelle  pias  spécùdement,  eD  Droit  SKaançais,  ime  subslâftittîon 
fidéioomnnssiDre,  on  simplement  ame  substitatk^n^.  0  réeulte  de 
làyqiieioatfidéicomni&xxyndUtîoQiiel,  «lias  le  âeii».du  Brottre- 
majn.'iie  oenadtue  pas  Béceasainemestimesid^stitulian  fidéicom- 
flûasairey  dans  le  seDsduDnHt'frangaîs^ 

Los  subslitatiois:  faites  au  profit  de  ptasieors  personseSySoit  de 
la  même 'génération,  aoît  de  plusienpsugéiiéràtionSytappeiéesiaic- 
cessÎTement  A' recueillir  le- bénéfice  d'une  dooiatien  «a  d'un  dogs, 
se  nomment  successiveaen  gradneiies.  Lorsqu'eUes^  santfaites  en 
faveur  de  tons  les  descendants  sans  i  limitation  ide  degré,  soit  du 
frevé,  fioitd'jon  tiens, 'eUesaont  apipotéesr perpétuelles. 

Les  substitatioQS  (volgatees  sont  féiinelleaoaent  aatoriséesipar 
rart.^S98.  Elles  penwnt'amr  lien  daas  tovie (espèce  de  disposi- 
tions testamei^ires.  Elles  peuvent  anesi  avoir  lieu  daoïs  ks.  do- 
nations* entrer-Tifs 'de 'biens  préaeats/fiutes.'sous  une  ccmdition 
suspensive  eu  résolutoire'.  Akisi,  esWalable  la  disposition  par  la- 
quelle le  disposant,  en  faisant  à  Primus  donation  entre-vifs  d'une 
naisoin  sons  telle' on  telle  . coDoditioii,  déelare  donner lemème 
immGufcle  à  SeoBDdns,r  dans  ld:oa8.où:cett6  cosUitioii  vifindiait  à 
«défaaiirT. 

i  Les  fidéîeoniDis9  purs  et  simples,  et  néme  les  fidéieommis  con- 
"dBtionneisou  àlennei  dans  lesquels  la  charge  de  rendreMi'est  pas 
rq)Oftée  au  décès  idu  gravé,  sont  également  (asatonaé6,.txmune  ne 
constituant  tfoe  de  sîosipdeB  diq)ositionsinoéalea*. 

<htant  a«x  snbstitotîens  proprement  dites,  eUesilaient  per- 
mises dans  les  pays  deiDnoit  écrit  et  dansiia  •  mafenre  partie  des 
^ys  oonlunûers*.  GonfeanesÂ  Ifeapritgénémlidela  lépslation, 

«Les  earaetâr«'4iMif«ilfi  dMsraWliialions.ndikinnimnaim  soioat |Aas 
amplement  déyeloppés  aa  g  604. 

s  Merlin,  Rép,,  y*  Institation  contractneUe,  g  5,  n®  S.  TonUier,  V,  34  et 
•aî¥.  Duranton,  Vm,  8K.  fJoUaadtde  Villarsn»»  JBto  <iifcrii7«totH:jwo&î6gf , 
a«»40.  Troplong,!,  iOi. 

•  Poitiere,  3  avril  iSlS,  Sir.,  i8,  %,  i97.—  On  ne  conçoit  pu  de  aobstitn- 
itMMi  TuigairB  dans  Mût  donatmn.eiitie-vâff  posa  et  âqiple»  poû^na  la.doBation 
ji*«Bt .  parfaite  que  par .  Ifaeeeptaiioa,  et  ^jae .  le  donataiie  .pni  et  3Ûf  pie  qpii  a 
accepté  la  donation,  en  étant  jaût  dlnne  jnaniàre  irréTOcable,  il  Jkej  pecoly  avoir 
lien  pour  on  aatrede  ianciiaîUir^aa|»laceuJ)u«nton,  Ym,36. 

T  Voy.  8W  UsauJbititiaîoBa  valgairas  :  Merlin,  4^,  V  Subatitatifladiiecte. 
t  Ast.  iiii,  et  arg.de  cet  article. 

*  Voy.  mu-  leS'  contâmes  .gui  avaient  pnacrit  on  laatreiat  la.  lEuadidde  snb- 
stitner  :  Merlin,  Rép,,  v*  Sabstitalion  fidéicommissaire,  seet.  I,  S  ^^• 
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et  aux  mœurs  de  l'époque,  qui  tendaient  à  la  conservation  des 
biens  dans  les  familles,  elles  n'avaient  été,  dans  le  principe, 
soumises  à  aucune  limitation,  relativement  au  nombre  de  degrés 
pour  lesquels  elles  pouvaient  avoir  lieu.  Mais  les  nombreux  in- 
convénients attachés  aux  substitutions  perpétuelles,  dont  l'usage 
était  devenu  très-fréquent,  et  qui,  dans  un  grand  nombre  de 
familles,  avaient  créé,  à  côté  de  la  succession  oixlinaire,  un  ordre 
particulier  de  succession»  firent  restreindre  la  faculté  de  substi- 
tuer à  deux  degrés,  l'institution  non  comprise  ^<>. 

Les  motifs  qui  avaient  fait  accueillir  les  substitutions  dans  le 
Droit  ancien,  se  trouvant  en  opposition  directe  avec  les  vues  poli- 
liques  qui  servirent  de  base  à  la  législation  intermédiaire,  l'usage 
de  ce  genre  de  disposition  fut  proscrit,  d'une  manière  absolue, 
par  la  loi  des  25  octobre-14  novembre  1792.  L'art.  2  de  cette  loi 
frappa  même  d'extinction  les  substitutions  qui,  créées  antérieu- 
rement, n'étaient  pas  encore  ouvertes  à  l'époque  de  sa  publica- 
tion". 

Les  rédacteurs  du  Code  civil,  tout  en  maintenant  en  principe 
la  prohibition  des  substitutions,  qui  présentaient  des  germes 
toujours  renaissants  de  discordes  et  de  procès,  et  qui  étaient 
inconciliables  avec  l'intérêt  général  de  la  société,  en  ce  qu'elles 
retiraient  du  commerce  une  quantité  considérable  de  biens,  ont 
cependant  cru  devoir  en  autoriser  l'usage  au  profit  de  certaines 
personnes,  et  dans  des  limites  d'ailleurs  fort  étroites  **. 

Le  rétablissement  des  majorats  apporta  une  première  modifi- 
cation au  système  établi  par  le  Gode  civil,  et  donna  lieu,  lors  de 
la  revision  de  ce  Gode  en  1807,  à  l'insertion  du  troisième  alinéa 
de  l'art.  896.  Plus  tard,  la  loi  du  17mail826,  rendue  dans  la  vue 
de  consolider  le  principe  monarchique,  vint  étendre  la  faculté  de 


10  Gpr.  Ordonnance  d'Orléans  du  3i  janvier  1560,  art.  59  ;  Ordonnance  de 
Moulins,  de  février  1566,  art.  57;  Ordonnance  sur  les  substitutions  de  1747, 
art.  30  et  suiv. 

*t  Voy.  sur  les  questions  transitoires  qu'a  soulevées  la  disposition  rétroac- 
tive de  l'art.  %  de  la  loi  du  14  novembre  1792  :  MerUn,  op.  et  r*  eUt.,  sect. 
1,  {  13  ;  Chabot,  QuêttioMirantiUrirei,  \*  Substitution. 

i«  Les  motifs  qui  ont  déterminé  les  rédacteurs  du  Code  civil  à  confirmer  la 
prohibition  des  substitutions,  prononcée  par  la  loi  du  14  novembre  1792,  sont 
développés  dans  VExpoié  de  motifs  du  litre  du  donations  entre-vifs  et  des 
testaments,  présenté  par  Bigot-Préameneu  (Locré,  Lèg.f  XI,  p.  358  el  suiv., 
n«4). 
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substituer  bien  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  le  Code  civil 
l'avait  exceptionnellement  admise. 

Depuis  1830,  la  législation  a  fait  retour  au  système  primitive- 
ment établi  par  le  Gode  civil,  en  respectant  toutefois,  sauf  cer- 
taines restrictions,  les  droits  créés  sous  l'empire  des  lois  qui 
avaient  modifié  ce  système.  Une  première  loi,  en  date  du  13  mai 
1835,  a  interdit  toute  institution  de  majorais  pour  l'avenir,  et  a 
limité  les  effets  des  majorats  antérieurement  fondés  avec  des> 
biens  particuliers.  Une  seconde  loi,  délibérée  et  décrétée  les 
17  janvier,  30  avril  et  7  mai  1849,  a  restreint,  dans  des  limites^ 
encore  plus  étroites  que  la  précédente,  les  effets  des  majorats  de 
biens  particuliers.  Elle  a  de  plus  abrogé  la  loi  du  17  mai  1826, 
en  maintenant  cependant^  au  profit  de  tous  les  appelés  nés  ou 
conçus  à  l'époque  de  sa  promulgation,  les  effets  des  substitutions- 
établies  en  vertu  de  cette  dernière  loi. 

§694. 

b.  Des  substitutions  fidéicommissaires.  —  De  leur  prohibiticvu 

Les  substitutions  proprement  dites  ou  fidéicommissaires^  sont,, 
en  général,  prohibées.  Art.  896,  al.  l'>^ 

1^  Des  earactèreê  eomHiuUfi  de  la  tubsiitution* 

Une  disposition  à  titre  gratuit  ne  peut  être  considérée  comme 
une  substitution,  qu'autant  qu'elle  réunit  les  éléments  ou  carac- 
tères suivants,  dont  le  concours  est,  expressément  ou  virtuelle- 
ment, exigé  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  896  ^ 

1  Désormais,  nous  emploierons  le  terme  tubititulion  dans  raceoption  res- 
treinte que  lai  attribuent  nos  anciens  auteurs  et  les  rédacteurs  du  Code  civil, 
pour  désigner  spécialement  et  exclusivement  les  substitutions  fidéicommissaires. 

*  Par  cela  même  que  la  prohibition  de  substituer  est  une  restriction  de  la 
faculté  de  disposer,  on  doit  considérer  le  deuxième  alinéa  de  Tart.  896  comme 
étant  conçu  dans  un  esprit  limitatif  ou  d'exclusion.  11  faut  donc  s*en  tenir 
strictement  à  la  définition  que  cet  alinéa  donne  de  la  substitution  ;  et  Ton 
s*exposerait  à  commettre  de  graves  erreurs  si,  pour  décider  que  teOe  disposition 
renferme  ou  non  une  substitution,  on  voulait  s*aider  des  principes  du  Droit 
romain  sur  les  fidéicommis.  Dans  le  système  de  ce  Droit,  d'après  lequel  les 
fidéieommis  étaient  non  seulement  permis,  mais  traités  avec  faveur^  on  avait 
été  naturellement  amené  à  admettre  Texistence  de  fidéicommis  par  simple  con- 
jecture ou  interprétation  de  la  volonté  du  disposant,  toutes  les  fois  que  cela 
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a.  U  faut  que  la'di'sposhionTeHf^rmedecrK  donations  ou  legs^ 
en  pleine  propriété,  des  mêmes  biens,  au  profit  de  personnes ^ 
appelées  à  les  recueillir  les  unes  après  les  autres,  dé  telle  sorte 
que  la  propriété  de  ces  biens  doi^e,  d'après  Tîntèntion  du  dispio- 
saut,  reposer' successivement  sur  la  tète  dés  unes  et  d^s  autres^ 
etcpid^  le  droil  :  de  celles  q«i  ont  été  gratifiées  en  second  ordre 
venant  à  s'ouvrir^  elles  soient  censées  ne  les  tenir  du  disposant 
ou  de  ses  héritiers  qu'indirectement  et  par  Tentremise  des  per- 
sonnes gratifiées  en  premier  ordre*.  Il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  pas 
de  substitution  : 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont  été  appelées  conjointement, 
ou  TuDie  à  défaxvb  de  l'autre^; 

Quand  rnsufiruii  est  donné  à  l'un;  et  la  nue  propriété  à  Ttotre. 
Art,  899; 

Lorsqu'une  donation  ou  un  legs,  fait  au  profit  de  plusieurs 
personnes  appelées  à  en  jouir  l'une  après  l'autre,  a  pour  objet, 
non  la  propriété,  mais  seulement  l'usufruit  de  tout  ou  partie  des 
biens  du  disposant»; 

était  nécessaire  pour  donner  effet  à  des  dispositions  qui,  aatrement,  n'aaraient 
eu  anean  résidtat.  On  sonrait  en  cela  la  régie,  qaele.  testateur  qui  rédige  ses 
derniôres  volontés,  étant  censé  n'y  rien  écrire  d'inatUe,  ses  expressions  doivent 
être  ramenées  à  l'interprétation  la  plus  propre  à  leur  faire  produire  les  effets 
autorisés  par  la  loi.  Mais  comme,  dans  lé  Droit  franc<ii9  actuel,  les  substitutions 
sont,  en  général,  prohibées,  on  doit,  quand  il  s'agit  de  savoir  si  telle  disposi- 
tion renferme  ou  nontme  substitution,  suivre  cette  autre  règle,  diaprés  laquelle, 
dans  le  doute,  un  testateur  n'est  pas  censé  avait  voulu  feône  ce  que  la  loi  lui  défen- 
dait, et:  encore  moins  ce  qui  entraînerait  l'anéantissement  de'8a<iisposition  prin- 
cipale. Zacharis,S  693, texte, notes  a6t(et4.  Cpr. note  18, et  texte n<»9,  infrà. 

»  C'est  ce  qu'indique  clairement  le  second  alinéa  de  Tart.  896,  qui,  en  défi- 
nissant la  substitution  «  toute  disposition  par  laquelle  le  donalaire,  Vhéritier 
<(  institué,  ou  le  légataire  est  chargé  de  conserver  et  de  rendre,  etc;  » ,  suppose 
évidemment  que  la  personne  grevée  de  restitution  a  été  elle-même  gratifiée  en 
premier  ordre.  Zachariae,  g  693,  texte  et  note  6.  Cpr.  «ep.  texta  et  note  i2, 
infrd. 

A  En  pareU  cas,  il  y  aurait,  soit  une  simple  conjonction,,  soit  une  substitu- 
tion, vulgaire.  Art.  898.  Cpr.  cep.,  quant  au  legs  d'un  immeuble  fait  à  deux 
personnes^,  pour  en  jouir  ensemble  et  hériUr  Cune  da  Vautre  ;  Orléans,  18  fé- 
vrier 1839,  Sir.,  29,  2,  244. 

s  Comme  l'usufruit  du  premier  légataire  s^éteindra  pai:  son  décès,  les  léga- 
taires ultérieurs  recevront  leur  usufruit,  non  pas  des  héritière  du  premier  léga- 
taire, mais  directement  des  kéritiers  du  testateur»  L'usufruit  de  chaque  léga- 
taire forme  d'ailleurs  un  objet   incorporel,  distinct  de  l'usufruit  des  autres. 
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Lorsque  l' usufruit  de  Certains  biens  a  été  légué  h  Primus,  et  la 
nue'propriété  à  se»  enfants  nés  ou  à  naître,  et  en  cas  de  décès  de 
Primus  sans  enfontSy  à  Secnndns  «  *, 

Quand  un  legs,  quoique  fait  en  pleine  propriété»  a  été  subor- 
donné à  une -condition  suspensive,  avec  la  clause  queidanslô^^aa 
où  cette  condition  viendrait» à  défaillir^  l'objet  légué  serait  re- 
cueilli par  un  tiers 'ï. 

Du  rester  la  prohibition  des  substitutions  ne^s'appliquepoint  à 
la  disposition' par  laquelle  unepersonne,  instituée  légataire  pour 
la  forme  seulement,.a  été  chargée  de  tenir  en  dépOt  la  succession 
ou  (es  biens  légués,  et:  dé  les  administrer  jusqu'au  moment  où 
elle  devra  en  faire  la  remise  au  véritable  légataire.  La  charge  de 

ProwlhoQ,  Dé  Vumfmi^  IL,  44ê  et  sidt.  Dm-antoa;  VI»  4âl  ',  YIO^  54.  Za- 
chsTDB,  S 61^3,. texte  etnetetlT.  Pàiù^  %6  mun  1813,  Sir.,i3,  2,360.  GIt. 
caas.)  S3  joiUal  i83&,  Sm^  35,.  i,  641»  Rennes,  12  mai  1866,  Sir.^  67,  2,. 
118.  Cpr.  Req.  rej.,.8déoenibral88;2,.  Sirj,  53^  1,  293.  —  La  proposition 
énoncriB  an  .texte  serait  applicable,,  lois  m^me  que  le  disposant  aaruit  dit  :  Je 
donne  ou  Ugue  à  Paul  Vutufruii  de  telle,  chote,  pour  en  eonterver.  et  rendre  le 
fonde  et  la  propriété  à  Pierre,  que  je  substitue^  Rolland  de  ^^Uàrgaes,  n®  288. 
Demolombc,  ZVIIT,  122. 

0  En  pareU  cas.  Secondas  recevra. les  biens  directement  du  disposant,  et  non 
par  l'entremise  de  Primns,  snr  la  tête  duquel  la  propriété  n*en  anra  jamais,  re- 
posée DeiDolombe,  XVin,  117.  Zachariae,  g  693^  note  17^  m  fine.  Rouen, 
11  août  1825,  Sir.,  26,  2,  310.  Gpr.  Poitiers,  21  juin  1828,  Sir.,  25,  2, 
429]  Caen,  il  août.  1829,  Sir.^  %fk,  %,.  310;  MontpeUief,  6  mai  1846,. Sir., 
46^  2,  522;  Râ{..rej;,  .8  fé^er  1869,  Sir.,  60,  1,  365.  La  Cour  deParis 
(1^'déoembie- 1807,  Sir.,  7,  2>  i2ftl)  a  cependant  jngdie  contraire  par  le  mo. 
tif,  qu'en,  envisageant  le  legs  au  profit  de  Primns  comme  un  simple  legs  d'usu- 
fruit, ilseraitimpossible  d'as«9oir  la  nue  propriété  sur  la  tôte  de  qui  que  ce  fût; 
mais  ce  motif  est  évidemment  erroné.  En  effet,  si  Primus  a  des  enfants  au  mo- 
ment du  décès  du  disposant,  ceux-ci  seront  légataires  de  la  nue  propriété  sous 
la  condition  résolutoire  de  leur  décès  avant  leur  père,  et,  de  son  côté,  Secundus 
en  sera  l^ataire  sous  la  condition  suspensive  de  ce  même  événement  Si,  au 
contraire,  P^hnns  n*a  pas  d'enfants  au  moment  du  déoès  du  disposant,  le  legs 
de  la  nue  propriété  fait  à  ses  enfants  à  naître  sera  caduc,  et  par  suite  Secundus 
sera  légataire  pur«t  sinqtle  de  la  nue  propriété.  Duronton,  VIU,  52*  Rolland 
de  Villarg«es,  n*»  282. 

7  En  effet,  si  la  condition  s'accomplit,  le  ieg»,  devenu  pur  elsimple^neaeia 
acoompagnë  d'aticane  ckarge  de  rendre^  et,  si  elle  vient  à  dâhiUir,  lapremieE 
légataire- n'aora  jamais  été  saisi.  Colmar,  26  août  1825,  Sir.,  26,.2,  46.  Poitiers, 
21^  juiUet  1830,  Sir.,  30,  2,  313.  Req.  réf.,  20  déeerabre  183i,  Sir.,.  32,  1, 
44.  Req.  rej.,  8  février  1869,  Sir.,  69,  1,  355.  Paris,  13  mai  1870,  Sir.,  71, 
2,  90.  Cpr.  Req.'  rej.,  17  juin  1835,  Sir.,  36,  1,^  44.. 
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restitution  ainsi  imposée  à  un  légataire  apparent  est  appelée 
fiducie  \  La  question  de  savoir  si  tel  legs  contient  ou  non  nue 
première  disposition  au  profit  du  grevé  de  restitution,  et  si  par 
suite  il  constitue  un  véritable  fidéicommis,  ou  s'il  ne  renferme 
qu'une  simple  fiducie,  estabaudonnée  à  la  prudence  du  juge,  qui, 
pour  la  décider,  doit  rechercher,  d'après  les  termes  du  testament 
et  les  circonstances  du  fait,  si  l'intention  du  testateur  a  été  d'in- 
stituer le  grevé,  plutôt  dans  l'intérêt  des  appelés,  que  dans  le  sien 
propre  ^  Lorsque  le  grevé  de  restitution  a  été  autorisé  à  retenir, 
soit  un  ou  plusieurs  objets  spécialement  désignés,  soit  une  partie 
des  fruits,  cette  circonstance  est  indicative  plutôt  qu'eiclusive 
d'une  simple  fiducie.  Au  contraire,  quand  le  grevé  a  été  autorisé 
à  retenir  la  totalité  des  fruits,  on  doit,  en  général,  reconnaître 
l'existence  d'un  véritable  fidéicommis,  et,  par  suite,  celle  d'une 
substitution,  si  l'époque  de  la  restitution  a  été  différée  jusqu'au 
décès  du  grevé.  On  s'accorde  généralement  à  considérer  comme 
indicative  d'une  simple  fiducie,  la  réunion  des  circonstances  sui- 
vantes, à  savoir  :  que  l'appelé  est  l'enfant  du  testateur  et  qu'il  se 
trouve  en  bas  âge;  que  Je  grevé  jouissait,  comme  proche  parent 
du  testateur,  de  la  confiance  de  ce  dernier;  et  que  la  restitution 
doit  avoir  lieu  au  plus  tard  à  la  majorité  de  l'appelé.  Mais  le  con« 
cours  de  ces  circonstances  n'est  pas  indispensable,  pour  qu'il  soit 
permis  d'attribuer  le  caractère  de  simple  fiducie  à  une  disposition 
de  dernière  volonté". 

L'institution  d'héritier  en  premier  ordre  peut  résulter  impli- 
citement de  l'ensemble  de  la  clause,  et  l'on  devrait  considérer 
comme  une  substitution  fidéicommissaire,  la  disposition  par  la- 
quelle un  héritier  ab  intestat,  sans  être  formellement  institué, 
serait  chargé  de  rendre  à  sa  mort,  à  une  tierce  personne,  les  biens 
par  lui  recueillis". 

t  Theveaot,  n^  541.  Merlin,  Aép.,  v«  Fidaciaire  (hériUer],  n«  3.  Troplong, 
1, 109  et  ilO.  Demolombe,  XVIU,  i05.  Cpr.  Toaloase,  18  mai  1824,DaUoz^ 
18S5,  2,  23. 

•  Merlin,  op.  et  v^  citt.,  n*  3.  Rolland  de  ViUargaes,  n^  153. 

io  Cpr.  sur  les  caractères  auxquels  une  simple  fiducie  se  distingue  d'une 
substitution  :  Merlin,  op.  et  loe.  eiit.;  Rolland  de  ViUargues,  n*  154;  Demo- 
lombe, XVni,  105;  Civ.  rej.,  18  frimaire  an  V,  Sir.,  1,  1,  09;  Req.  rej.» 
8  août  1808,  Sir.,  8,  1,  505;  Ntmes,  17  août  1808,  Sir.,  10,  2,  554;  Tou- 
louse,  18  mai  1824,  DaUoz,  1825,  2,  23;  Ntmes^  16  décembre  1833,  Sir., 
35,  2,  333. 

11  La  charge  de  rendre  imposée  à  l'héritier  ab  inte$(at  modifiant  les  eff«ts  do 
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Mais  les  personnes  désignées  seulement  dans  la  condition» 
sans  être  chargées  de  rendre  à  d*aatres,  ne  doivent  pas  être  re- 
gardées comme  mises  dans  la  disposition  ;  en  d'autres  termes, 
la  condition  ne  vaut  pas  vocation.  Il  en  résulte  qu'il  n'y  aurait 
pas  substitution  fidéicommissaire,  dans  le  cas  où  le  disposant  au- 
rait dit  :  Si  Tiiius  n'est  pas  mon  héritier ^  /institue  ou  je  substitue 
Sempronius  "• 

Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'existence  d'une  double 
disposition,  que  le  disposant  ait  individuellement  désigné  les  per- 
sonnes gratifiées  en  second  ordre,  ni  même  qu'il  les  ait  expres- 
sément appelées  à  recueillir  le  bénéfice  de  la  donation  ou  du  legs. 
Il  suffit  qu'il  ne  puisse  s'élever  de  doutes  sur  leur  individualité, 
€t  qu'il  y  ait  réellement  disposition  en  leur  faveur.  Ainsi,  par 
exemple,  si  le  disposant  avait  stipulé  un  droit  de  retour  au  profit 
soit  d'un  tiers  désigné  nommément,  soit  même  de  ses  héritiers, 
on  devrait  admettre  qu'il  y  a  disposition  en  second  ordre,  faite 
en  faveur  de  ceux  au  profit  desquels  le  retour  a  été  réservé  ". 

Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  le  substitué  ait  été  désigné 
par  le  disposant  lui-même.  Il  n'y  en  aurait  pas  moins  substitu- 
tion, si  le  grevé  avait  été  chargé  d'élire  le  substitué  parmi  un 
certain  nombre  de  personnes  indiquées  par  le  disposant  *«.  Que 


sa  vocation  légale,  c^est  platôt  par  la  yolonté  da  défont  que  pac  la  seule  dis- 
position de  la  loi,  qu'il  se  trouve  appelé  à  la  snecession.  Grenier,  I,  p.  197. 
RoUand  de  Villargaes,  n««  03  et  146.  Troplong,  I,  107.  Demolombe,  XVIII, 
91.  Angers,  7  mars  1822,  Sir.,  M,  2,  180.  Cpr.  Delvincoort,  II,  p.  300; 
ToolUer,  V,  47. 

is  U  n*y  aurait,  dans  ce  cas,  qu'one  sobstilniion  vnlgaire.  Tropbng,  I,  108. 

13  Que  la  clause  du  retour,  stipulée  au  profit  d'un  tiers  nommément  désigné, 
constitue  une  disposition  à  titre  gratuit  en  sa  faveur,  cela  est  bien  évident.  Et 
il  en  est  de  môme  de  la  clause  du  retour  stipulée  au  profit  des  héritiers  du  dis- 
posant. Si  cette  clause  recevait  son  effet,  les  héritiers  recoeiUeraient  les  biens 
formant  l'objet  de  la  disposition  principale,  non  point  en  qualité  de  parents  lé- 
gitimes du  disposant,  ni  en  vertu  d'un  droit  que  la  loi  leur  conférerait  sur  ces 
l)iens,  mais  en  vertu  d*un  acte  de  disposition  fait  à  leur  profit.  C'est  par  cette 
raison,  combinée  avec  la  prohibition  des  substitutions,  que  l'art.  051  ne  permet 
de  stipuler  le  droit  de  retour  qu'au  profit  du  donateur  seul.  Merlin,  op.  et  o* 
eUt,,  sect.  Vni,  n«  10.  Demolombe,  XVIII,  01.  Cpr.  note  42  infrà. 

i*  Tfoplong,  I,  154.  Demolombe,  XVIII,  106.  Rennes,  10  mai  1840,  Sir., 
50,  2,  600.  av.  rej.,  5  mars  1851,  Sir.,  51,  1,  261.  Req.  roj.,  28  février 
1853,  Sir.,  53,  1,  332.  Cpr.  J!  dSS  et  656,  note  2.  Yoy.  en  sens  contraire  : 
Bolland  de  YiUargues,  n«  327. 

YII.  20 
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si  la  faculté  d'élire  étail  indéfinie,  la  charge  de  rendre  serait  en 
réalité  subordonnée  à  une  condition  purement  potestative,  et  de- 
vrait par  conséquent  être  considérée  comme  non  écrite  ". 

è^  Il  faut»  en  second  lieu,  pour  qu'une  disposition  puisse  être 
considérée  comme  contenant  une  substitution,  que  le  disposant 
ait  imposé  au  donataire  ou  légataire,  gratifié  en  premier  ordre, 
l'obligation  juridique  ^'  de  conserver  les  biens  donnés  ou  légués, 
et  lie  les  rendre  au  tiers  gratifié  en  second  ordre. 

Le  simple  conseil  ou  la  recommandation  de  conserver  les  biens 
donnés  ou  légués  pour  les  transmettre  à  un  tiers  n'équivaut  pas 
à  fat  ckai^e  de  conserver  et  de  rendi*e,  dans  le  sens  de  l'art.  896, 
et  n'emporte ,  par  conséquent,  pas  substitution.  Il  en  est  de 
tiième,  en  général,  de  la  simple  prière  adressée  par  le  disposant 
au  donataire  ou  au  légataire  ^\ 


u  En  effet,  personne  n'aurait  actioD  pour  oootraindre  le  grevé  à  faire  l'élec- 
tion d'un  sobetitiië.  Req.  rej.,  8  novembre  1847,  Sir.,  53,  i,  332,  à  la  note. 

!•  TeUe  est,  en  effet,  la  signification  juridique  et  prière  du  mot  tharge,  qui 
se  trouve  dans  le  second  alinéa  de  l*art.  896,  et  l'on  doit  s'en  tenir  strictement 
à  cette  signification.  Cpr.  note  2,  tuprà,  Req.  rej.,  13  décembre  1864,  Sir., 
65,  1,  43. 

17  Dans  les  principes  du  Droit  ronuin  et  de  notre  Droit  ancien,  une  recom- 
mandation, une  prière,  ou  l'expression  d*un  simple  désir,  et  même  les  termes 
jB  eroîiy  je  mû  que  vous  rendrez  les  6t0ns,  suffisaient  pottr  étaUtr  m  fidéi- 
etymmis.  Mais  ces  principes  ne  sont  plus  aujourd'hui  appKcaliles.  LlHsqfu'au  lieu 
de  se  servir  de  termes  impératif  pour  imposer  au  donatuM  ou  légataire  l'obli- 
gation de  conserver  et  de  rendre,  le  disposani  n*a  fait  qu'exprîmier  un  désir 
ou  une  prière,  on  doit,  en  général,  admettre  qu'il  n'a  pas  voulu  faire  une  sub- 
stitution prohibée  par  la  loi,  et  qu'il  a  entendu  laisser  le  donataire  ou  légataire, 
sinon  moralement,  du  moins  juridiquement  libre  de  ae  «onformer  à  cette  prière 
ou  à  ce  dé^ir.  Cpr.  note  S,  raprà.  Merlin,  op.  et  V  HtL,  sect.  VIII,  n«7.  Toni- 
fier, y,  97.  Rolland  de  VUiargnes,  n*  173.  Troplong,  I,  111.  Demolombe, 
XYin,  142.  Zacharifi,  {  693,  texte  et  notes  19  ÎO.  Req.  rej.,  5  janvier 
1809,  Sir.,  9,  1,  329  Req..  rej.,  20  janvierl840,  Sir.,  40,  1,  369.  R«m|.  rej., 
19  mars  1856,  Sir.,  56,  1,  685.  Req.  rej.,  11  juin  1860,  Sir.,  60,  1,  731. 
Req.  vej.,  14  juin  1865,  Sir.,  65,1,  59.  Req.  rej.,  25  mai  1869,  Sir.,  69,  1, 
464.  -^  M.  Doranton  (VIII,  71)  enseigne  cependant  que  la  prière  de  conserver 
et  de  rendre  emporte  substitution.  Il  fonde  son  opinion  :  1*  Sur  ce  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  charge  de  rendre  soit  formeUement  exprimée  dans  l'acte» 
et  qu*il  suffit  qu'elle  résulte,  comme  conséquence  nécessaire,  des  termes  de  la 
disposition  ;  2"  sur  ce  qu'en  maintenant  une  disposition  faite  avec  prière  de 
rendre  à  im  tiers,  on  donnerait  les  mains,  soit  à  une  fraude  à  ia  loi,  soit  à  une 
fraude  à  la  volonté  du  disposant,  puisque  l'homme  pn^  restitaera,  et  que 
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Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  substitution,  que 
le  disposant  se  soit  servi  des  termes  mêmes  qui  se  trouvent  dans 
l'art.  896.  Il  suffit  que  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  ré- 
sulte nécessairement  de  la  teneur  de  la  disposition^  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  que  la  disposition  ne  puisse  recevoir  son  exé- 
cution que  moyennant  la  conservation  et  la  restitution  des  biens 
donnés  ou  légués".  C'est  ainsi  que  la  charge  de  conserver  et  de 


l'homme  sans  délicatesse  ne  le  fera  pas.  Nous  répondrons,  au  premier  de  ces 
argoments,  qne  s'il  suffit,  pour  qn*il  y  ait  substitution,  que  la  charge  de  con- 
serrer  et  de  rendre  résulte  des  termes,  d'aiUeurs  impératiii  ou  obligatoires,  de 
la  disposition,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  simple  prière  emporte  cette  charge;  que 
la  question  de  savoir  si  le  disposant  a  entendu  imposer  au  donataire  ou  léga- 
taire Tobligation  juridique  de  conserver  et  de  rendre,  est  une  question  d'inten- 
tion, et  que,  par  cela  seul  que  Tintention  du  disposant  est  douteuse,  lorsqu'au 
lieu  d'ordonner  ou  de  commander,  il  s'est  contenté  d*exprimer  un  désir  ou  une 
prière,  cette  question  doit  être  résolue  en  faveur  du  maintien  de  la  disposition. 
Quant  au  second  argument  de  M.  Duranton^  il  se  réfute  par  cette  considération 
fort  simple,  qu'en  prohibant  les  substitutions,  le  l^slatèur  n*a  pu  avoir  la 
pensée  d'empêcher  que  de  fait  un  donataire  ou  légataire  ne  conservât  les  biens 
à  lui  donnés,  pour  les  transmettre  à  son  tour  à  teUe  autre  personne  ;  qu'il  a 
seulement  voulu  empêcher  que  le  donataire  ne  fût  soumis  à  Tobligadon  juri- 
dique d'en  agir  ainsi,  que  par  suite  la  propriété  des  biens  donnés  ne  demeurât 
trop  longtemps  flottante,  et  que  l'ordre  des  successions  ne  fût  plus  ou  moins  in- 
terverti. Nous  ajouterons  que,  si  les  raisonnements  de  M.  Duranton  étaient  con- 
cluants, il  faudrait  aUer  jusqu'à  dire  qu'U  y  a  substitution  dans  tous  les  cas  où, 
en  Droit  romain,  on  admettait  l'existence  d'un  fidéicommis,  et  noDS  doutons 
fort  que  cet  auteur  eût  voulu  admettre  un  pareil  système.  Du  reste,  nous  conve- 
nons que  si  un  tribunal  accueillait,  comme  renfermant  une  substitution,  une 
disposition  faite  avec  prière  de  conserver  et  de  rendre,  sa  décision,  reposant  sur 
une  simple  interprétation  d'acte,  serait  à  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  Cpr.  Merlin^  op.  et  loc.  eiU,  Nous  pensons  aussi  qne,  dkns  les  cas 
où  les  substitutions  sont  exceptionneUement  autorisées,  on  devrait  considérer  la 
simple  prière  de  conserver  et  de  rendre  comme  exprimant,  d'une  manière  non 
équivoque,  l'intention  de  substituer,  n  ne  s'agirait  plus  alors  d'arriver  à  l'an- 
nulation d'une  disposition  par  une  interprétation  défavorable  de  la  volonté  de 
son  auteur,  maie  bien  de  faire  produire  à  la  volonté  du  disposant,  largement 
interprétée,  les  effets  qui  sont  autorisés  par  la  loi. 

18  Les  termes  chargé  de  conserver  et  de  rendre  ne  sont  pas  sacramentels  ;  et 
par  cela  seul  que  le  second  alinéa  de  l'art.  896  n'exige  pas,  pour  qu'il  y  ait 
substitution,  que  le  donataire  ait  été  littéralement  chargé  de  conserver  et  de 
rendre,  il  suffit  que  cette  charge  résulte,  comme  conséquence  nécessaire,  des 
termes  ou  de  l'ensemble  de  la  disposition.  Zachariœ,}  693,texte,notes  9  et  10.  Req. 
rej.,9  juiUet  1851,  Sir.,  5i,  i,  605.  Qv.  eass.,  20janvier  1852,  Sir.,'52,1,469 
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rendre,  quoique  n'étant  pas  formellement  exprimée/se  trouverait 
implicitement  et  réellement  renfermée  dans  les  dispositions  sui- 
vantes :  J'institue  Pierre,  et  après  qu'il  aura  recueilU^  je  lui  sub- 
stitue, ou  mkm^f  institue  ses  enfants.  T institue  Pierre,  et  je  veux 
qu* après  lui,  onaprès  qu'il  aura  recueilli,  mes  biens  appartiennent, 
reviennent,  ou  soient  réversibles  à  Paul^^.  Elle  résulterait  égale- 
ment de  la  prohibition  imposée  au  donataire  ou  légataire  d'aliéner 
les  objets  donnés^  ou  légués  s<^,  au  préjudice^  soit  de  ses  enfants, 
ou  autres  héritiers,  soit  de  ceux  du  donateur  ou  testateur  *^ 


19  En  eifet^  de  pareilles  dispositions  ne  peayent  s'exécuter  sans  la  nécessité 
de  conserver  et  de  rendre  ;  et  comme  eUes  attribuent  au  tiers  appelé  en  second 
ordre  un  droit  éyentael  aux  biens  donnés  ou  légués,  elles  imposent  nécessaire- 
ment au  donataire  ou  légataire  gratifié  en  premier  ordre,  Tobligation  corréla- 
tive de  conserver  et  de  restituer  ces  biens.  Demolombe,  XVIII^  i43.  Req.  rej., 
23  novembre  1840,  DaUoz,  1841,  1,  42.  Toulouse,  18  janvier  1841,  Dalloz, 
1841,  2,  145.  av.  rej.,  21  juin  1841,  Dalloz^  1811^  1,  270.  Rcq.  rej., 
7  mai  1802,  Sir.,  02,  1,  462.  Req.  rej.,  31  mai  1865,  Sir.,  65,  1,  353. 
Req.  rej.,  4  décembre  1865,  Sir.,  66,  1,  70.  Amiens,  7  décembre  1868,  Sir., 
69,  2,  197.  Lyon,  3  mars  1871,  Sir.,  71,  2,  150.  Cpr.  aussi  les  arrêts  dtés 
à  la  note  56,  infrà,  Voy.  en  sens  contraire  :  Zachariœ,  {  693,  texte  et  note  21. 

so  Voy.  sur  la  prohibition  d*aUéner,  en  général^  les  distinctions  établies  au 
I  692,  texte  et  notes  33  à  37. 

Si  Lorsque  la  prohibition  d'aUéner  est  imposée  dans  Tintérêt  de  certaines 
personnes,  auxquelles  les  biens  qui  en  forment  Tobjet  doivent  revenir  d*aprés 
la  teneur  même  de  la  disposition,  elle  équivaut  évidemment  à  la  charge  de  con* 
server  et  de  rendre.  Req.  rej.,  24  avril  1860,  Sir.,  60,  1,  514.  Req.  rej.^ 
7  mai  1862^  Sir.,  62,  1,  462.  Req.  rej.,  8  février  1869,  Sir.,  69,  1,  355. 
Mais  on  peut  se  demander  si  la  prohibition  d'aUéner  au  préjudice  de  certaines 
personnes  emporte,  par  elle-même  et  indépendamment  de  toute  autre  explica- 
tion, vocation  de  ces  personnes  à  recueiUir  éventuellement  les  biens  dont  Talié- 
naUoa  est  défendue.  L'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse,  dans  le  cas  o& 
la  défense  d'aliéner  a  été  imposée  au  donataire  ou  légataire  dans  l'intérêt  de 
ses  héritiers,  puisque,  par  l'effet  de  cette  défense,  ces  derniers  recueiUeront  né- 
cessairement les  biens  donnés  ou  légués  dans  la  succession  de  leur  auteur.  La 
question  nous  semble  plus  difficile,  dans  le  cas  où  cette  défense  a  été  établie 
en  faveur  des  héritiers  du  disposant.  Cependant  les  auteurs  ne  font  pas  de  dis- 
tinction entre  cette  hypothèse  et  la  précédente  ;  et  Ton  peut  dire,  à  l'appui  de 
cette  manière  de  voir,  que  la  prohibition  d'aliéner  emporte,  en  pareil  cas,  dispo- 
sition implicite  au  profit  des  héritiers  du  disposant,  puisque  autrement  elle  se- . 
rait  sans  objet.  Merlin,  QueiL,  v^  Substitution  fidéiconmiissaire,  |  10.  Gre- 
nier, Observations  préliminaires,  n**  7.  ToulUer,  Y,  50  et  51.  Rolland  de  Vil- 
largues,  n«  301. 
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Mais  la  prohibition  de  tester**,  et  même  celle  d'aliéner  hors  de 
la  famille  **,  n'emportent  pas  nécessairement  charge  de  conserver 
et  de  rendre,  et  n'impliquent»  par  conséquent,  pas  substitution. 
Il  en  est  de  même  de  l'obligation  imposée  au  donataire  ou  léga- 
taire d'instituer  un  tel  pour  son  héritier". 

Lorsque,  dans  une  disposition  de  dernière  volonté,  le  testateur 
s'est  contenté  de  dire  :  Je  lègue  à  un  tel,  et  je  hd  substitue  un  tel, 
ces  derniers  termes  ne  sont  pas,  en  général,  h  considérer  comme 
emportant  charge  de  conserver  et  de  rendre  ". 


**  Celte  prohibition  n*éqnivaiit  pas  à  une  défense  absolue  d'aliéner  ;  il  n*y 
a  pas  charge  de  conseryer,  lorsque  le  donataire  on  légataire  pent  aliéner  par 
actes  entre-yife.  TouIIier,  Y,  50  et  81.  Duranton,  YIII,  78.  Rolland  de  Vil - 
largues,  n*  303.  Troplong,  I,  137. 

**  En  effet,  cette  danse  n'emporte  pas  prohibition  absolue  d'aliéner,  etn'im- 
pUque  par  conséquent  pas  charge  de  conserver.  Prétendre  qu'en  attachant  cette 
clause  à  la  donation  ou  au  Ipgs,  le  disposant  a  yonln  établir  une  substitution, 
c'est  éridemment  sortir  des  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue,  et  se  livrer  à 
de;  conjectures  sur  l'intention  du  disposant.  Rolland  de  Yillargues,  n<»  303. 
TouUier,  loc,  cit.  Troplong,  I,  136.  Demolombe,  XYIII,  149.  —  Grenier  (loe. 
cit.)  enseigne  cependant  que  la  disposition  faite  avec  défense  d'aliéner  hors  de 
la  famiUe,  implique  substitution.  Mais  cet  auteur  nous  parait  s'être  trop  préoc- 
cupé des  anciens  principes,  d'aprôs  lesquels  on  considérait  une  pareille  disposi- 
tion comme  constituant  un  fidéicommis.  Cpr,  note  f,  iuprà, 

>«  Si,  en  Droit  romain,  cette  charge  constituait  un  fidéicommis,  ce  n'était  là 
qu'un  fidéicommis  conjectural.  Par  elle-même,  et  d'après  les  termes  dans  les- 
quels ]a  clause  est  conçue,  eUe  n'emporte  pas,  pour  le  donataire  ou  légataire, 
obligation  de  conserver  les  biens  donnés  ou  légués.  Rolland  de  Yîllargues, 
n*  334.  Demolombe,  XVIII,  181.  Cpr.  sur  d'autres  espèces  dans  lesquelles  il 
a  été  déddé  qu'il  n'y  avait  pas  charge  de  rendre  :  Golmar,  6  février  1824,  Sir., 
SS,  3,  107  ;  Req.  rej.,  8  juillet  1834,  Sir.^  34^  1,  764;  Req.  rej.,  14  juin 
1868,  Sir,,  66,  1,  89;  Civ.  rej.,  16  avril  1867,  Sir.,  67,  1,  «07  ;  Req,  rej., 
19  juin  1867,  Sir.,  67,  1, 299;  Req.  rej.,  20  novembre  1871,  Sir.,  71,  1,  223. 

>>  Cette  clause  qui,  en  Droit  romain,  ne  convenait  qu'à  la  substitution  vul- 
gaire, était  considérée,  dans  Fancienne  jurisprudence  française,  comme  établis- 
sant une  substitution  compendieute,  c'est-à-dire  une  disposition  valant,  selon 
les  circonstances,  soit  comme  substitution  vulgaire,  soit  comme  substitution 
fidéicommissaire.  Thévenot,  chap.  XI,  {  3.  Ricard,  chap.  VI,  n*  261.  Maisau- 
jourd'bui  que  les  substitutions  fidéicommissaires  sont,  en  général,  prohibées, 
on  ne  doit  entendre  la  clause  dont  il  s'agit  que  dans  le  sens  d'une  substitution 
vulgaire,  à  moins  que  Ton  no  se  trouve  dans  une  hypothèse  où  le  disposant  était 
autorisé  à  faire  une  substitution  fidéicommissaire,  auquel  cas  on  pourrait  la  consi- 
dérer comme  établissant  une  pareille  substitution.  RoUand  d«  Villargues,  n*  211 . 
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De  ce  que  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  est  un  élément 
indispensable  à  Teiistence  d'une  substitution,  il  faut  conclure  que 
le  fidéicommis  appelé  de  residuo  ou  de  eo  quod  iupererit,  c'est-à- 
dire  la  disposition  par  laquelle  le  donataire  ou  légataire  est 
chargé  de  rendre  à  son  décès  ce  qui  lui  restera  des  biens  donnés 
ou  légués,  ne  constitue  pas  une  substitution  **.  Il  importe  peU|  à 
cet  égard,  que  le  disposant  ait  laissé  au  donataire  la  faculté  in-> 
définie  d'aliéner,  ou  qu'il  ait  restreint  cette  faculté^  par  exem- 
ple, en  interdisant  toute  disposition  par  testament,  ou  même  par 
donation  entre-vifs  *'^.  Du  reste,  le  fidéicommis  dont  s'agit  est 

»  D*aprôt.U  L.  64,  D.  ad,  S.  C.  TrébdL  (26,  i),  les  effets  d^ui  pweU 
fidéicommis  deTaient  être  réglés  arhittio  boni  vtrt,  de  teUe  sorte  ({ne  le  greré 
ne  ponyait  disposer  des  biens  qu'à  titre  onéreux,  pour  des  besoins  réels,  et  de 
bonne  foi.  Par  la  noyeUe  i08,  Jostinien  donna  plos  de  force  encore  au  fidéi- 
commis de  raidMO,  en  imposant  âu  greyé  Tobligation  de  réserver  an  moins  le 
qpiMxi  des  biens  an  profit  du  substitué.  Ces  fidéicommis  emportaient  ainsi  nne 
véritable  charge  de  conserver,  dn  moins  ponr  une  certaine  quotité  des  biens 
légués;  et  c'est  ce  qui  explique  comment  plusieurs  Cours  ont  pu  juger  que  de 
pareils  fidé  commis,  faits  sous  Tempire  de  Tancien  Droit,  étaient  compris  dans 
l'abolition  des  subsiilutions»  prononcée  par  la  loi  du  14  novembre  1792.  Yoy. 
Bruxelles,  24  février  1807,  Sir.,  7,  2,  692;  Biom,  6  avril  1821,  Sir.,  22,  2, 
339;  Bordeaux,  1830,  Sir.,  30,^  2,  318.  Cpr.  Beq.  rej.,  14  mars  1832,  Sir., 
32,  1,  604.  Mais,  comme  les  disposilions  du  Droit  romain  n*ont  plus  force  de 
loi,  et  que  le  Code  civil  n'a  mis  aucune  limite  à  la  faculté  d'aUéner  dont  jouit 
le.  donataire  ou  légataire  chargé  de  rendre  ieukment  ee  qui  restera,  U  faut  dire 
que  le  fidéicommis  de  retiduo  ne  constitue  plus  une  substitution.  U  emporte 
bien  encore  aujourd'hui  charge  éventuelle  de  rendre,  mais  U  n'emporte  pas 
charge  de  conserver;  et  l'art.  896  exige  le  concours  de  Tune  et  de  l'autre  pour 
qu'il  Y  ait  substitution.  Merlin.  Queet,,  v<»  Substitution  fidéicommissaire,  |  13, 
n"»  1.  TouUier,  Y,  38.  Duranton,  YIII,  74  et  76.  Grenier,  Observationt  préUmr 
nairee,  n««  7  (t  7  bis.  Troplong,  I,  130  à  132.  Demolombe,  XYllI»  129  et 
suiv.  Zachariœ,  {  693,  texte  et  note  22.  Bolland  de  YiUargues,  n*  266.  (Ce 
dernier  auteur  avait  d'abord  adopté  l'opinion  contraire  dans  une  dissertation 
insérée  au  Becueil  de  Sirey,  19,  2,  58).  Broxelles,  14  novembre  1809,  Sir., 
10,  2,  328.  Golmar,  7  juillet  1819,  Recueil  de  lajuritprudance  de  ceiU  Cmtr, 
16,  161.  Colmar,  6  février  1824,  Sir.,  26,  2,  107.  Beq.  rej.,  5  juUlet  1832, 
Sir.,  32,  1,  430.  Beq.  rej.,  17  février  1836,  Sir.,  36,  1,  82.  Beq.  rej.,  27 
féyrier  1843,  Sir.,  43,  1,  440.  Beq.  rej.,  3  mars  1864, Sir.,  64,  1, 167.  Cpr. 
Metz,  16  février  1816,  Sir.,  19,  2,  68  ;  Beq.  rej.,  28  mai  1836,  Dalloz,  1836, 
1,  374;  Bouen,  29  mai  1846,  Sir.,  46,  2,  379. 

ST  Malgré  la  limitation  apportée  à  la  faculté  d'aliéner,  sous  le  rapport  des 
modes  d'aliénation,  le  grevé  n'en  a  pas  moins,  en  pareil  cas,  le  pouvoir  d'alié- 
ner la  totalité  des  biens  à  lui  donnés  ou  légués.  Grenier,  loa.  ciL  Dnianton, 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


DBS  SUCCESSIONS  TISTAMBNTAIBBS,  ITG.    §  694.  3ti 

obligatoire  en  ce  sens,  que  les  héritiers  du  grevé  sont  obligés 
de  rendre  aux  appelés  les  biais  dont  celai-*ci  n'aura  pas  dis- 
posé ». 

On  doit  placer  sur  la  même  ligne  que  le  fidéiconunis  deresiduo 
la  disposition  par  laquelle  le  disposant,  tout  en  chargeant  le  do- 
nataire ou  légataire  de  remettre  ses  biens  à  un  tiers,  rautorise  à 
les  vendre  ou  à  les  engager,  en  cas  de  besoin  ". 

Vnr,  75.  Rolland  de  ^Uargues,  n*  266.  Demolombe,  XVIII,  138.  Req.  rej., 
Il  février  4863,  Sir.,  63,  1,  Î04.  Req.  rej.,  H  août  1864,  Sir.,  64,  1,  438. 
Cpr.  Req.  rej.,  14  mars  1832,  Sir.,  32^  1,  604. 

M  La  loi  ne  prohibe  que  la  charge  de  eoaserver  et  de  rendre;  la  charge  de 
rendre,  sans  celle  de  conserwr,  est  donc  licite  et  doit  rewToir  son  effet,  lors- 
qn^elle  a  ë(é  apposée  à  une  donation  on  à  nn  legs.  Yainemoat  dirait^on  que  la 
charge  de  rendre  ce  qui  restera  est  parement  potestative,  et  doit,  par  consé- 
quent, être  réputée  non  écrite.  £a  effet^  il  ne  dépend  pas  de  la  seule  yolonté  du 
donataire  on  légataire  d'accepter  ou  de  décliner  Tobligation  de  rendre  :  il  ne 
peut  s'en  affranchir  qu'en  disposant  de  la  totalité  des  biens  donnés  ou  légaé8,et 
son  incapacité  personneUe  ou  d'autres  circonstances  peuvent  le  placer  dans 
l'impossibilité  d'user  de  son  pouvoir  d'aliéner.  Cette  obligation  n'est  donc  pas 
purement  polestatire,  comme  léserait  la  charge  de  rendre  imposée  au  donataire 
on  légataire  dans  les  termes  suivants  :  «  Yens  rendiez  les  biens,  si  vous  le  von- 
«  lez.  >  Merlin,  QuesL,  v*  Substitution  fidéicommissaire,  |  13,  n<>  2.TonUier, 
V,  38.  Grenier,  he.  cit.  Duranton,  VIII,  75.  Troplong,  I,  131  et  132. 
Bruxelles»  14  novembre  1809,  Sir.,  10,  2,  328.  Cours  supérieures  de  BruieUes 
et  de  La  Haye,  8  mars  182i  et  26  juiUet  1823,  Merlin,  op.  €t  loe.  citL  Req. 
rej.,  14  mars  1832,  Sir.^  31, 1,604.  Yoy.  cep.  en  sens  contraire  :  Rolland  de 
YiUargues,  a*  268  ;  Ronea,  29  mai  1840,  Sir»,  46,  2»  379.  ^  La  charge  de 
rendre  ce  qui  lestera»  imposée  au  donataiie  en  légataire,  sans  autre  ezplioa- 
tion,  laisse-t-elle  à  eelu&*ci  la  faculté  de  dispoaer  m^me  à  titre  gratuit»  ou  ne 
lui  permet-elle  d'aliéner  qu'à  titre  (méœuz?  En  Droit  romain,  rhéritier  grevé 
d'un  fidéifiommis  de  retiduo  ne  pouvait  disposer  à  titre  gratuit  par  acte  entre- 
vifs^  ni,  à  plus  iorte  raison,  par  testament.  Mais  il  ne  nous  parait  pas  douteux 
que,  dans  les  principes  de  notre  Dioit,  le  donataire  on  légataire  chargé  de  rendre 
ce  qui  lestera  à  son  décos,  ne  poisse  disposer  par  donation  entre-vifs;  et  nous 
pensons  même  que  cette  charge  n'emporte  paa  nécessaiiement  prohibition  de  dis- 
poser par  testament.  En  tout  cas,  c'est  là  une  question  d'interprétation,  dont  la 
solution,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  ne  pourrait  donner  ouvertnie  à  cassa- 
tion. ToolUer,  Y,  2d.  Grenier,  hc.  eU.  RoUand  de  YiUargues,n«  268. 

M  En  l'absence  d'un  texte  de  kû  qui  détermine  les  effets  d'une  pareille 
clause,  il  est  permis  de  prendre  les  expressions  :  en  eoi  de  besoin,  dans  le  sens 
le  plus  large,  c'est-à-dire  dans  un  sens  tel  que  le  droit  d'aliéner  ne  dépende  que 
de  la  volonté  du  grevé.  Et  il  semble  que  l'on  doive  d'autant  moins  hésiter  à 
adopter  cette  interprétation,  qu'elle  tend  au  maintien  de  la  disposition.  Rol* 
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Mais  la  circonstance  que  le  donataire  ou  légataire  aurait  été 
autorisé  à  aliéner  en  cas  de  nécessité  dûment  justifiée,  ne  serait 
pas  exclusive  de  la  charge  de  conserver  ^.  La  liberté  laissée  au 
grevé  de  prendre  avec  l'appelé  tels  arrangements  qui  pourraient 
leur  convenir,  de  manière  toutefois  que  les  volontés  du  disposant 
soient  fidèlement  exécutées,  ne  la  ferait,  à  plus  forte  raison,  pas 
disparaître  •*. 

Du  principe  qu'il  n'y  a  pas  de  substitution  sans  obligation  de 
conserver  et  de  rendre,  il  suit  encore  que  la  charge  imposée,  soit 
au  donataire  ou  légataire  d'un  immeuble  ou  d'autres  objets  indi- 
viduellement envisagés,  soit  même,  à  un  légataire  universel  ou  à 
titre  universel,  de  donner  telle  somme  à  un  tiers,  dans  le  cas  où 
celui-ci  survivrait,  ne  constitue  pas  de  substitution.  Il  en  serait 
ainsi,  encore  que  cette  charge  eût  été  établie  avec  assignat  sur 
les  biens  donnés  ou  légués  **. 

c.  Il  faut  enfin,  pour  qu'une  disposition  puisse  être  regardée 
comme  contenant  une  substitution,  que  le  donataire  ou  légataire, 
gratifié  en  premier  ordre,  soit  tenu  de  conserver,  pendant  sa  vie, 
les  biens  formant  l'objet  de  la  disposition,  pour  les  rendre,  à  son 
décès,  au  gratifié  en  second  ordre.  C'est  cette  modalité  qui,  devant 
avoir  pour  résultat  de  faire  sortir  les  biens  substitués  de  Théré- 


land  de  Villargnes,  n*  267,  MerUD,  Quesl.,  v^  Sabstitation  ûdéicommissaire» 
S  i3,  n*  3.  Demolombe,  XVIll,  139.  Voy.  ea  sens  conU«ire  :  Grenier,  Obier» 
vaiionê  fréUminairês,  n*  7  ter.  Gpr.  Metz,  16  février  1815,  Sir.,  19, 2, 58.Get 
arrêt  a  été  rendu  dans  une  espèce  où  le  donataire,  chargé  de  rendre  ce  qui  resterait, 
avait  été  autorisé  à  vendra  parUe  desimmeublet  pour  pouvoir  vwrehonorablemenl, 

*o  Demolombe,  XYIII,  139.  Req.  rej.,  M  avril  1860,  Sir.,  60,  1,  514. 

*i  Req.  rej.,  31  mai  1865,  Sir.,  65,  1,  353. 

SI  En  effet,  la  charge  dont  s*agit  n*impose  pas  an  légataire  ou  donataire  la 
nécessité  de  conserver  les  biens  donnés  on  légués,  et  ne  présente  aucun  des  in- 
convénients attachés  aux  substitutions,  puisqu'elle  n*a  pas  pour  objet  d'assurer 
la  transmission  successive  des  môme  biens.  Vainement  dirait-on  que  cette  opi- 
nion doit  être  rejetée,  puisqu'elle  permettrait  d'éluder  à  volonté  la  prohibition 
des  substitutions.  Ce  n'est  pas  éluder  une  prohibition  que  de  faire  ouvertement 
une  disposition  sérieuse  que  la  loi  ne  proscrit  pas,  et  dont  les  résultats  néces- 
saires ou  possibles  ne  sont  pas  en  opposition  avec  les  motifs  et  le  but  de  cette 
prohU)ition.  Demolombe,  XVUI,  127.  Paris,  91  décembre  1891,  Sir.,  95,  9, 
74.  Orléans^  98  janvier  1865,  Sir.,  66,  9,  936.  Req.  rej.,  31  juUlet  1866, 
Sir.,  66,  1,  404.  Req.  rej.,  30  avril  1867,  Sir.,  67,  1,  399.  Voy.  en  sens, 
contraire  :  Zacharis,  {  693,  texte  et  note  93  ;  Giv.  rej.,  8  juin  1819,  Sir., 
19,  1,  363. 
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dite  du  grevé,  poar  les  faire  entrer  dans  le  patrimoine  de  l'ap- 
pelé, constitue  ce  qu'on  nomme  (ordre  successif  en  matière  de 
substitution  *<. 

Il  résulte  de  là  qu'il  n'y  a  pas  substitution  dans  le  cas  où  le 
donataire  ou  légataire  a  été  chargé  de  rendre  les  biens  donnés 
ou  légués  soit  immédiatement,  soit  après  l'expiration  d'un  délai 
déterminé,  ni  même  dans  le  cas  où  cette  charge  lui  a  été  impo- 
sée sous  une  condition  quelconque,  susceptible  de  se  réaliser  ou 
de  se  vérifier  de  son  vivant  •*. 

La  charge  pour  le  grevé  de  conserver  sa  vie  durant  les  biens 
formant  l'objet  de  la  disposition,  n'a  pas  besoin  d*ètre  littérale- 
ment exprimée.  Elle  résulte  notamment  de  la  circonstance  que  le 
grevé  a  été  chargé  de  rendre  à  son  décès,  ou  lorsqu'il  mourra**. 
Mais  elle  ne  résulterait  pas  de  la  charge  indéterminée  de  rendre, 
sans  autre  addition  ni  explication  **.  Quant  à  la  charge  de  con- 

**  L'art.  896  n'exige  pas  eipressëment  celte  troisidme  condition.  Maïs  il 
n*est  pas  douteux  qu'en  employant  les  termes  chargé  d$  coiuervtr  et  de  rendre, 
les  rédacteurs  du  Code  ciyil  niaient  toqIu  exprimer  l'obligation  imposée  au 
donataire  ou  légataire  de  rendre  les  biens  à  sa  mort,  après  les  ayoir  conservés 
comme  propriétaire  pendant  sa  vie.  Dans  Tancien  Droit,  l'ordre  successif,  tel 
que  nous  l'ayons  défini,  était  regardé  comme  le  trait  principal  et  distinctif  des 
substitutions  fidéicommissaires  ;  et  il  résulte,  jusqu'à  révidence,  des  discussions 
au  Conseil  d'État,  que  l'on  a  entendu  prohiber  les  substitutions  telles  qu'eUes 
étaient  autrefois  usitées.  D'ailleurs,  la  pensée  des  rédacteurs  du  Code  se  révèle 
nettement  dans  l'exception  que  l'art.  897  admet  à  la  prohibition  des  substitu- 
tions. En  effet,  dans  les  dispositions  qui  sont  indiquées  par  cet  article,  et  qui 
sont  r^lées  par  les  art.  i048  etsuiy.,  la  charge  de  rendre  n'est,  en  généra], 
susceptible  d'être  accompUe  qu'au  décès  du  grevé,  puisque  la  restitution  doit 
être  faite  à  tous  ses  enfants  nés  et  à  naître,  et  que  ce  n'est  qu'à  la  mort  d'une 
personne  que  l'on  peut  connaître  tous  ses  enfants  à  naître.  Or,  une  véritable 
exception  à  une  prohibition  ne  se  comprend  qu'autant  que  les  actes  prohibés, 
en  règle  générale,  présentent  les  mêmes  caractères  intrinsèques  que  ceux  en  fa- 
veur desquels  Texception  est  établie.  Aussi  tous  les  auteurs  et  la  jurisprudence 
sont-ils  d'accord  sur  la  nécessité  de  la  condition  dont  il  s'agit.  ToulIier,Y,  S4. 
Merlin,  Queet.,  v«  Substitution  fidéicommissaire,  |  0.  Dnranton,  YIII,  77  et 
suiv.  RoUand  de  Villargues,  n«*  54  et  sniv.  Troplong,  I,  104  à  i07.  Demo- 
lombe,  XYIII,  98  à  103.  Zacbari»,  |  693,  texte  et  note  4  S.  Colmar,  8  août 
1819,  Sir.,  10,  S.  34.  Colmar,  25  août  i8S5,  Sir.,  26,  2,  45. 

•«  Duranton,  VIII,  77  et  suiv.  Zachari»,  g  693,  texte,  notes  i3  et  14. 

M  Thévenot,  chap.  X,  ||  4  et  5.  Tonllier^V,  36.  RoUand  de  Villargues, 
»•  69.  Troplong,  I,  97. 

••  Dans  l'ancien  Droit,  où  les  substitutions  étaient  permises,  on  présumait 
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server  pour  un  tier$,  elle  s'étendrait  à  la  vie  entière  du  grevé,  si 
elle  lui  avait  été  imposée  sans  limitation  de  temps *^. 

Si  la  charge  de  rendre  était  subordonnée  à  un  fait  négatif  de 
la  |>art  du  grevé,  et  que  ce  fait  ne  fût  susceptible  de  se  vérif  er 
qu'à  son  décès,  elle  se  trouvei*ait  nécessairement  reportée  à  cette 
époque,  et  par  suite  la  disposition  renfermerait  une  substitution*^. 

Du  reste,  il  importe  peu  que  la  charge  de  rendre  ait  été  sim- 
plement reportée  au  décès  du  grevé,  ou  qu'elle  ait  été  en  même 
temps  subordonnée  à  une  condition  qui  doit  rester  incertaine 
jusqu'au  décès  de  ce  dernier.  Ainsi,  il  y  a  substitution  dans  le 
legs  par  lequel  le  testateur  a  chargé  le  légataire  de  rendre  les  biens 
et  dans  le  cas  où  il  décéderait  avant  sa  vingt  et  unième  année, 
ou  sans  laisser  de  postérité ,  tout  comme  il  y  aurait  substitution 
dans  le  legs  par  lequel  le  testateur  aurait  simplement  chaîné  le 
légataire  de  rendre  les  biens  à  son  décès  **. 


fâcUemeotque  le  disposant,  qui  n'avait  pas  manifesté  d'intention  contraire,  ayait 
entendu  différer  Tépoque  de  la  remise  an  décès  du  greyé.  On  était  même  allé 
jusqu'à  poser  en  principe,  que  la  condition  de  la  mort  dn  greyé  se  pr^nmait  de 
droit  dans  tonte  disposition  ayec  charge  de  rendre.  Ricard,  chap.  X,  n«  6. 
Théyenot,  chap.  LVI,  $  1.  Mai%  anjourd'hni  qne  les  substitutions  sont  en  géné- 
ral prohibées,  on  doit,  au  oontraire,  présumer  que  le  disposant  qui  a  imposé  au 
donataire  ou  légataire  la  charge  indéterminée  de  rendre,  n'a  pas  entendu  en 
subordonner  l'effet  au  prédécès  de  ce  dernier.  TouUier,  V^  S3.  Duranton,  VIII, 
88  et  suiy.  RoUand  de  Villargues,  n**  62  et  suiy.  Troplong,  I,  IIB.  Zacharia;, 
S  603,  note  13,  m  fine.  Yey.  cep.  Demolombe,  XVIII,  i  SB  .—Toutefois,  si  l'on 
se  trouvait  dans  l'une  des  hypothèses  où  les  substitutions  sont  ezceptionneUe- 
ment  permises,  on  pourrait  encore,  comme  dans  l'ancien  Droit,  interpréter  les 
expressions  indéterminées  à  la  charge  éU  rendre,  dans  le  sens  de  la  charge  de 
rendre 4k  la  mort  du  greyé.  Duranton,  loe,  eit, 

<T  RoUand  de  YUlargues,  loc.  ciL  Giy.  cass.,  15  juillet  1857,  Sir.,  68, 1,  73. 

M  TeUe  est,  par  exemple,  la  condition  :  «  Je  lègue  à  Titius,  et,  s'il  ne  se 
marié  pa§,  je  le  charge  de  rendre  à  Meyius.  >  RoUand  de  Villargues,  n*  77. 
Gpr.  Poitiers,  iO  juillet  1830,  Sir.,  30,  S,  3i3. 

S9  L'ordre  successif  n'en  existe  pas  moins,  quoiqu'il  ne  soit  établi  que  con- 
ditionnellement.  TouUier,V,  36  et  37.  Duranton.  VllI,  87.  RolUnd  de  Vil- 
largues,  n*  313.  Goin-Delisle,  sur  l'art.  896,  n*  iO  et  suiy.  Troplong,  1, 157  à 
16i.  Domolombe,  XVIII,  156.  Zachariso,  S  ^^^>  ^«^te  et  note  15.  Ciy.  rej., 
21  juin  1841,  Sir.,  41,  1,  603.  Req.  rej.,  M  novembre  1842,  Sir.,  42,  1, 
914.  Limoges,  6  juin  1848,  Sir.,  49,  2,  299.  Req.  rej.,  26  février  1855,  Sir., 
55, 1, 182.  Req.  rej.,  16  août  1856,  Sir.,  56, 1,  893.  Rennes,  1-  mai  1860, 
Sir.,  61,  2,  404.  Gv.  cass.,  11  décembre  1860,  Sir.,  61,  1,  185.  Req.  rej., 
31  mai  1865,  Sir.,  65,  1,  353. 
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Lorsqu'une  disposition  présente  les  trois  éléments  ou  carac- 
tères ci-dessus  indiqués,  elle  constitue  une  substitution,  et  doit 
être  déclarée  telie^  quels  que  soient  les  termes  dont  le  disposant 
s'est  servi»  et  la  forme  sous  laquelle  il  a  déguisé  ses  intentions 
réelles. 

Ainsi,  on  doitconsidérer,  comme  renfermant  une  substitution, 
la  donation  d'un  immeuble  faite  à  la  chai^  par  le  donataire  de 
l^er  cet  immeuble  à  un  tiers  ^. 

Ainsi,  encore,  on  devrait  voir  une  substitution  dans  la  disposi- 
tion à  l'occasion  de  laquelle  le  disposant  aurait,  pour  le  cas  où  le 
donataire  ou  légataire  décéderait  sans  postérité,  stipulé  un  droit  de 
retour,  soit  au  profit  de  ses  héritiers,  soit  en  faveur  d'un  tiers  «S 


«tt  Gpr.  BrnxeUes,  10  février  1809»  Sir.^iO,  2, 546;  texte  et  note  i5  tuprà, 
«i  En  effet,  la  clause  de  tetoor  stipulée  aa  profit  des  héiitiera  dn  disposant^ 
oa  d*QQ  tiers,  renferme  une  disposition  en  second  ordre  en  fayeur  de  ceux- ci, 
et  impose  au  donataire  ou  au  légataire  l'obligation  jQridii|ue  de  coasenrer  et  de 
rendre  à  son  décès  ]es  biens  donnés  ou  légués.  La  donation  ou  1»  legs  fait  sous 
cette  condition  réunit  donc,  en  réalité,  tons  les  caractères  constitutifs  de  la 
substitution.  Cpr,  note  13  twprd.  Vainement  objecterait-on  :  que  Tart.  951,  qui 
défend  de  stipuler  le  retour  au  profit  de  tonte  autre  personne  que  dn  donateur, 
ne  prononce  pas  la  nnlUté  de  la  disposition  principale,  en  cas  de  violation  de 
cette  défense  ;  qu'aux  termes  de  Tart.  900,  la  clause  de  retour,  stipulée  au 
profit  de  personnes  autres  que  le  donateur,  doit  simplement  être  réputée  non 
écrite  ;  et  que,  quelque  analogie  que  le  droit  de  retour  poisse  présenter  dans 
ses  résultats  avec  les  substitutions,  U  n'est  pas  permis  d*y  appliquer  la  dispo- 
sition exorbitante  de  l'art.  896.  Cette  argumentation  porterait  évidemment  à 
faux,  puisque,  dans  l'espèce  dont  s'agit,  U  ne  saurait  être  question  d'une  véri- 
table clause  de  retour,  dans  le  sens  de  l'art.  951.  En  effet,  la  clause  de  retour 
dont  s'occupe  cet  article  est  une  condition  résolutoire,  ayant  pour  objet  d'opérer 
la  révocation  d'une  donation,  pour  le  cas  où  le  donateur  survivrait  au  donataire, 
et  par  suite  de  faire  retourner  les  biens  donnés  au  disposant,  qni  ne  s'en  est 
dessaisi  que  condition nellement.  La  nature  môme  des  choses  s'oppose  à  ce  que 
cette  clause  soit  stipulée  au  profit  d'autres  personnes  que  du  donateur  lui- 
même.  Car  on  ne  conçoit  pas  que  des  biens  retournent  à  une  personne  qui  n'en 
était  pas  propriétaire  au  moment  de  la  donation.  Si  donc  l'auteur  d^une  dispo- 
sition gratuite  a  déclaré  réserver  un  droit  de  retour,  non  point  à  son  profit  per- 
sonnel, mais  en  faveur  d'un  tiers  ou  de  ses  héritiers,  cette  réserve  n'a  de  la 
clause  de  retour  que  le  nom.  En  réalité,  le  disposant  s'est,  quant  à  sa  personne, 
dessaisi  purement  et  simplement  des  biens  donnés^  en  faisant,  en  faveur  de  ses 
héritiers  ou  du  tiers  par  loi  désigné,  une  disposition  éventaeUe  en  second  ordre. 
On  se  trouve  dés  lors  en  dehors  des  circonstances  prévues  par  l'art.  95  i,  dont 
la  disposition  ne  peut,  par  conséquent^  pas  être  invoquée  en  pareil  cas.  iijoi»- 
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sans  stipuler  en  même  temps  le  droit  de  retour  pour  lui-même  **. 
Cpr.  art.  951. 


tons  que  si,  pour  échapper  à  la  prohibition  des  substitutions^  il  saffisait  d'em- 
ployer la  formule  d*une  clause  de  retour,  cette  prohibition  serait  complôtemeDt 
illusoire.  Herlin,  Rép.»  t®  Substitution  fidéicommissaire,  sect.  VIU,  d*10; 
et  Quett.,  Y*  Substitution  fidéicommissaire,  |  4,  n*  4.  Toullier,  Y,  48.  Rol- 
land de  Viilargues,  n**  86  et  suiv.,  et  n«'  Î95  et  suiy.  Troplong,  III,  il66  et 
1268.  Voy.  esD.  ce  sens,  quant  au  retour  stipulé  au  profit  d*un  tiers  :  Paris, 
7  thermidor  an  XII,  Sir.,  5,  S,  6;  Décret  du  31  octobre  1810  ;  Gir.  cass., 
n  juin  181),  Sir.,  13,  1,  S4;  Req.  rej.,  18  avril  184S,  Sir.,  42,  1,  525. 
Voy.  quant  au  retour  stipulé  au  profit  des  héritiers  du  disposant  :  Cour  supérieure 
de  Bruxelles,  5  noyembre  1816,  Merlin,  Quetf.,  y* Substitution  fidéicommissaire, 
S  4,  n*  4;  Demolombe,  XYUI,  lli  ;  Pau,  4  jauYler  1826,  Sir.,  27,  2,  68  ; 
Req.  rej.,  30  mars  1829,  Sir.,  29,  1,  294;  Amiens,  25  février  1837,  Sir., 
37,  2, 478;  Giv.  rej.,  21  juin  1841,  Sir.,  41, 1, 603;  Req. rej.,  27  février  1843, 
Sir.,  43, 1,  440.  Voy.  enfin  pour  le  retour  stipulé  au  profit  d'un  donataire  ou 
légataire  universel  :  Giv.  cass.,  22  juin  1812,  Sir.,  13,  1,  24;  Giv.  cass.» 
22  janvier  1839,  Dalioz,  1839, 1,  71  ;  Toulouse,  30  juin  1840,  Dalloz,  1841» 
2,  159. 

«s  Que  faudrait4l  décider,  dans  le  cas  où  le  donateur  aurait  stipulé  le  droit 
de  retour,  tout  à  la  fois  pour  lui-même,  et  au  profit  de  ses  héritiers  ou  d'un 
tiers?  M.  Rolland  de  Villargues  (n*  296)  soutient  que,  dans  ce  cas  môme,  la 
donation  devrait  être  entièrement  annulée,  comme  renfermant  une  substitution. 
Zachari»  ({  700,  texte  et  note  8]  enseigne,  au  contraire,  qu'elle  doit  être 
maintenue  pour  le  tout,  comme  ne  constituant  qu'une  disposition  en  usufruit. 
Nous  ne  saurions  admettre  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  opinions.  Ecartons 
d'abord  la  dernière,  en  faisant  simplement  remarquer  qu'une  donation  avec 
stipulation  d'un  droit  de  retour,  pour  le  cas  où  le  donataire  décéderait  sans  pos* 
térité,  n'en  est  pas  moins,  quoique  faite  sous  une  condition  résolutoire,  une 
disposition  en  pleine  propriété.  Quant  à  l'opinion  de  M.  Rolland  de  Villargues, 
elle  se  réfate  par  la  considération  que  l'hypothèse  dont  nous  nous  occupons 
rentre  dans  les  prévisions  de  l'art.  951.  En  effet,  le  donateur  a  pu  sérieuse- 
ment vouloir  stipuler  un  droit  de  retour  à  son  profit  ;  et,  par  cela  même  qu*if 
a  usé  de  la  facalté  que  la  loi  lui  donnait  à  cet  égard,  il  n'est  plus  possible  de 
dire  qu'il  n'ait  eu  d'autre  intention  que  de  dégoiser  une  véritable  substitution 
sous  une  clause  de  retour.  Que  si  le  donateur  a  étendu  à  d'autres  personnes  le 
bénéfice  de  la  stipulation  de  retour,  cette  extension,  contraire  à  la  loi,  doit 
sans  doute  demeurer  sans  effet;  mais  elle  ne  saurait  entraîner  la  nullité  du 
surplus  de  la  disposition.  G'est  le  cas  de  dire  :  Utile  per  inutile  non  vitialur, 
Troplong,  I,  167,  III,  1267  et  1269.  Giv.  cass.,  3  juin  1823,  Sir.,  23,  1, 
309.  Bordeaux,  6  mars  1824,  Sir.,  24,  2,  146.  Qv.  rej.,  20  décembre  1825, 
Sir.,  26,  ly  74.  Bordeaux,  22  juin  1835,  Sir.,  35,  2,  523.  Req.  rej.,  8  juin 
1836,  Sir.,  36,  1,  463.  MontpelUer,  25  avril  1844,  Sir.,  45,  2,  7.  Cpr.  De- 
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Enfin,  la  même  solution  doit  s'appliquer  à  la  disposilion  qui 
serait  ainsi  conçue  :  Je  lègue  mes  biens  à  Paul;  mats  s'il  meurt 
sans  enfants,  f  entends  que  le  legs  soit  sans  effet**. 

t^  De  Vif^erprétatwn  des  actes  impugnês  comme  renfermant 
une  euhsHtution. 

Lorsque  les  termes  ou  clauses  d'une  disposition,atlaquée  comme 
renfermant  une  substitution,  sont  susceptibles  3e  deux  interpré- 
tations, Fune^  d'après  laquelle  la  disposition  réunirait  les  carac- 
tères constitutifs  de  la  substitution;  l'autre,  d'après  laquelle  elle 
ne  les  contiendrait  pas,  et  que  le  rapprochement  des  diverses 
clauses  de  l'acte  ne  donne  pas  le  moyen  de  faire  cesser  le  doute 
sur  l'intention  réelle  du  disposant**,  on  doit  de  préférence  adop- 
ter l'interprétation  qui  conduit  au  maintien  de  la  disposition  *>. 

molombe,  XYHI,  liS.  Le  sayaiit  antenr  adopte  notre  solatioo,  lorsque  le  re- 
tour a  été  stipulé  an  profit  du  donateur  et  de  ses  héritiers  ;  mais  il  la  rejette 
lorsque  la  stipulation  du  droit  de  retour  a  eu  lieu  au  profit  du  donateur  et  d*an 
tiers.  Cette  distinction  ne  repose,  à  notre  ayis,  sur  aueune  base  juridique.  Ra- 
tionneUement  et  légalement,  le  retour  ne  se  comprend  et  ne  se  justifie  qu'au* 
tant  que  les  biens  donnés  doivent  revenir  à  celui  dont  ils  proviennent.  Il  serait 
tout  aussi  irrationnel  de  l'admettre,  et  tout  aussi  illicite  de  le  stipuler,  en  fa- 
veur des  héritiers  du  donateur  qu'au  profit  d'un  tiers. 

4S  En  effet,  une  pareiHe  clause  équivaut,  sous  tous  les  rapports,  à  une 
clause  de  retour  au  profit  des  héritiers  ab  intectat  du  disposant.  Duranton^YIlI, 
07.  RoUandde  Villargues,  n*  89.  Demolombe,  XYllI,  i45. 

4«  La  règle  d'interprétation  posée  par  l'art.  ii57  n'est  que  subsidiaire  : 
l'ambiguïté  d'une  clause,  en  ce  qui  concerne  l'existence  de  tel  ou  tel  des  élé- 
ments constitutifs  de  la  substitution,  n'autorise  le  juge  à  appliquer  cette  régie 
qu'autant  que  le  doute  résultant  de  cette  ambiguïté  ne  peut  être  levé  au 
moyen  de  l'examen  et  du  rapprochement  de  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte, 
Req.  rej.,  4  décembre  1865,  Sir.,  66,  i,  70.  t^eq.  rej.,  ti  août  1866,  Sir., 
66,  I,  438. 

4S  Acius  inteUigenâi  eunt,  potius  ut  valeant,  quam  ul  perçant.  Art.  1157. 
L'application  de  cette  règle  d'interprétation  aux  actes  attaqués  comme  renfer- 
mant une  substitution,  est  incontestable,  puisque  la  violation  de  la  prohibition 
des  substitutions  emporte,  non  seulement  la  nullité  de  la  charge  de  conserver  et 
de  rendre,  mais  même  ceUe  de  la  disposition  principale,  et  qu'il  n'est  pas  à 
présumer  que  le  donateur  ou  testateur  ait  voulu  faire  ce  que  la  loi  lui  défendait, 
à  peine  de  nullité  de  la  disposition  tout  entière.  Gpr.  note  2,  euprà.  Aussi  tous 
les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  sur  ce  point  de  doctrine.  Merlin  ^ 
Hep.,  v*  Substitution  fidéicommissaire,  sect.  VIII,  n»  7.  TouUier,  V,  44  et  60. 
Duranton,  YIII,  43.  RoUand  de  Villargues,  n-  123  et  suiv.  Troplong,  I,  ii7. 
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Cette  règle  d'inlerprétation  conduit,  entre  antres,  aux  consé- 
quences suivantes  : 

a.  Toute  disposition  conçue  dans  les  termes  qui  s'appliquent 
aussi  bien  au  cas  où  le  premier  gratifié  viendrait  à  décMer  avant 
le  disposant  qu'à  celui  où  il  mourrait  après  lui,  et  qui  peuvent, 
par  conséquent,  s'entendre  d'une  substitution  simplement  vul- 
gaire, aussi  bien  que  d'une  substitution  fidéicommissaire,  est  à 
considérer  comme  n'exprimant  qu'une  substitution  de  la  première 
espèce^.  Ainsi,  on  doit  regarder,  comme  ne  contenant  qu'une 
substitution  vulgaire,  la  clause  suivante  :  J'inêtitue  Pierre,  et  en 
cas  de  déces^  ou  aprè$  $a  mort,  je  mets  un  tel  à  sa  place  «'^. 

Hais  la  clause  :  J'institue  une  telle  ma  légataire  universelle^  et 
dans  le  cas  oh  elle  viendrait  à  mourir  avant  sa  majorité  ou  sonnuh 
riage,  f  entends  que  son  frère  hérite  de  toute  la  succession,  et  même 
celle-ci  i  en  cas  de  décès  de  ma  légataire  avant  son  mari,  le  legs 
retournera  à  ses  enfants,  devraient  être  regardées  comme  expri- 
mant une  véritable  substitution  fidéicomroissaire  ^K 

Quant  à  la  clause  :  J'institue  Pierre,  et  s"U  meurt  sans  enfouis, 
ie  lui  substitue  un  tel^  qui  se  rencontre  fréquemment  dans  les  actes 
de  dernière  volonté,  elle  a  été,  selon  les  droonstances,  considé- 
rée, tantdt  comme  n'exprimant  qu'une  substitution  vulgaire,  et 
tantêt  comme  énonçant  une  substitution  fidéicommissaire^. 


Zscfaariae,  ]  «99,  texte  et  note  5.  Req.  rej.,  il  juin  1850,  Sir.,  00,  1,  731. 
Req.  rej.,  24  février  1864,  Sir.,  64,  1,  167.  Req.  rej.,  14  juin  1865,  Sir.^ 
•66,  1,  5Ô.  Yoy.  encore  les  autorités  citées  aux  notes  suivantes. 

«•  De  pareilles  substitutions  étaient  autrefois  appelées  eompendMutes^  parce 
qu'elles  valaient,  selon  les  circonstances,  soit  comme  vulgaires,  soit  comme 
fldéicommissaires.  Thévenot,  chap.  XXIII.  Merlin,  A«p.,  v*  SobstJintion  directe, 
S  5.  Doranton,  VIII,  42.  Rolland  de  ViUargues,  n**  228  et  sniv.  Troplong,  I, 
114,  et  119  à  122.  Demolombe,  XVHf,  363.  Req.  rej.,  4  décembre  1843, 
Sir.,  44,  1,  268.  Req.  rej.,  20  février  1844,  Sir.,  44,  1,  439.  Req.  rej., 
29  février  1864,  Sir.,  64,  1, 167. 

«T  Doranton,  Vin,  42.  Rolland  de  ViUargues,  n*'  236  et  suiv.  Zacbaris, 
\  693,  texte  et  note  6. 

w  RoUand  de  ViUargues,  n-  241  et  242,  Paris,  11  mars  1811,  Sir.,  11,  2, 
171.  Paris,  30  aoAt  1820,  Sir.,  20,  2,  332.  Paris,  17  décembre  1836,  Sir., 
37,  2,  li. 

«  Voy.  dans  le  prcmiw  Bens  :  Troplong,  1, 123;  Req.  rej.,  11  juin  1817, 
Sir.,  18,  1,  294;  Req.  rej.,  10  janvier  1821,  Sir.,  21,  1,  384  ;  Orléans,  10 
février  1830,  Dalioz,  1830,  2,  183.  Voy.  dans  le  deuuème  sens  :  Bordeaux^ 
H8  mars  1823,  Sir.,  28,  2,  158;  Req.  rej.,  3  novembre  1824,  Sir.,  28, 1, 
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b.  Lorsque  la  condilion  à  laquelle  se  trouve  subordonné  un 
legs  principal,  accompagné,  pour  le  cas  où  elle  ne  s*acconiplirait 
paS)  d'un  legs  subsidiaire,  est  susceptible  de  s'interpréter  comme 
devant  se  vérifier,  soit  au  décès  du  testateur,  soit  à  celui  du  lé- 
gataire principal,  on  doit  voir  dans  la  disposition,  plutôt  un  legs 
conditionnel  avec  substitution  vulgaire,  qu'une  substitution  fidéi- 
commissaire.  U  en  serait  ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  où  le 
testateur,  après  avoir  fait  un  legs  au  profit  de  Primus,  au- 
rait ajouté  :  ety  si  Primm  ne  se  marie  pas,  je  lui  substitue  Se- 
etmdus^. 

c.  Lorsque  les  termes  d*nne  disposition,  attaquée  pour  cause  de 
substitution,  peuvent  être  envisagés  comme  n'exprimant  qu'un 


It  ;  AmtoBâ,  f»  «nril  18M,  %^  18, 1,  93;  Ntmes,  4  avril  «SIT,  Sir.,  117. 
S,S6S.  *^  M.  RoUaid  de  ViUaiî|ii<s  (n«  tZ9)  prapoM,  poar  l'àiteriprétÉliDn 
de  U  clause  4pii  a  été  iodiqoée  an  taiLte,  une  distinction  entre  le  cas  où  les  en- 
ftmtB  dn  premier  légataire  seraient,  à  défont  de  lenr  père,  appelés,  ec»niBie  hé- 
ritiers ab  intestat  les  pins  proches,  à  recneillir  les  biens  légués  à  ce  dernier,  et 
celui  où  ils  ne  ponraient  les  recneillir  ^n'en  vertu  d'une  disposition  faite  en 
leur  faveur.  H  pense  qu'au  premier  cas  on  ne  doit  voir  dans  cette  clause  qu'une 
substitution  vulgaire,  parce  que  Tintention  du  testateur,  qui  a  été  de  ne  pas 
siA^tuerau  pré^dice  des  enfiàirts  du  premier  légataire,  sera  remplie,  soit  que 
ce  dernier  laisse  des  enfants  soit  qu'il  n'en  laisse  pas.  Dans  le  deuxième  cas, 
au  contraire,  cet  auteur  estime  que  la  condition  s'il  décède  sans  enfants,  est  un 
obstacle  à  ce  que  la  substitution  puisse  être  considérée  comme  vulgaire,  il  se 
fonde  «vr  oe  que,  dans  la  supposition  où  le  premier  légataire  viendrait  à  décé- 
der «Tant  le  testateur  laisMOit  des  enfants,  les  intentions  bien  évidentes  de  ce 
denier  seraient  interverties,  puisque  les  biens  légués  ne  reviendraient,  ni  aux 
eifants  du  premier  légataire, 'au  profit  desquels  il  n'existerait  pas  de  disposition, 
ni  au  substitué,  dont  la  vwation  serait  devenue  caduque  par  le  défaut  d*ac- 
comilissement  de  la  condition  &  laquelle  eOe  était  subordonnée.  Nous  parta- 
geons l'opinion  de  If.  Rolland  de  ViUargues,  pour  ce  qui  regarde  la  première 
hypothèse  ;  mais,  en  ce  qui  eonoerae  la  seconde,  son  opinion  nous  parait  trop 
absolue.  Comme  le  testateur,  qui  établit  une  substitution  vulgaire,  est  libre 
d'ajouter  telles  conditions  qu'il  juge  convenables  à  celle  dn  prédécès  de  l'in- 
stitué, et  que  la  condition  si  VinsHlué  meurt  sans  enfants,  est  susceptible  de  se 
Téafiser  tout  aussi  bien  avant  qu*après  le  décès  du  testateur,  nous  pencherions, 
à  moins  de  circonstanees  partieàlières,  à  appliquer,  même  dans  cette  hypothèse, 
la  règle  d'interprétation  :  AdHs  inieUiijfendi  sunt  potius  ut  valeant,  quam  ut 
pffreant,  Voy.  en  ce  sens  :  Donolombe,  XVIII,  163. 

so  Bemolombe,  XVm,  162.  Amiens,  6  avril  1854,  Sir.,  64,  %  315.  Req. 
re].,  i6  février  1856, Sir.,  5$,  I,  iSÎ.  Req.  rej.,  21  février  1864,  Sir.,6i,l, 
167.  Cpr.  texte  et  note  48  suprà. 
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droit  d'accroissement  entre  colégataires ,  ils  doivent  de  préfé- 
rence être  interprétés  dans  ce  sens,  bien  que,  dans  l'espèce.  Tac- 
croissement  se  fût  opéré  en  vertu  de  la  loi  et  indépendamment 
de  toute  stipulation  *^  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  les  legs  faits  con- 
jointement à  plusieurs  personnes  avec  la  clause,  qu'en  cas  de  pré- 
décès d'un  ou  de  plusieurs  des  légataires,  les  survivants  recueil- 
leront la  totalité  du  legs,  pourvu  d'ailleurs  que  les  termes  du 
testament  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  l'on  puisse  admettre  que  le 
testateur  a  eu  en  vue  l'hypothèse  où  l'un  ou  plusieurs  des  léga* 
tairas  décéderaient  de  son  vivant.  Il  en  serait  en  général  ainsi, 
lors  même  que  le  testateur  n'aurait  établi  le  droit  d'accroissement 
que  pour  le  cas  où  l'un  ou  plusieurs  des  légataires  décéderaient 
sans  enfants  >>. 

cf.  Lorsque  les  termes  d'une  disposition  faite  au  profit  de  plu- 
sieurs personnes  appelées  les  unes  après  les  autres,  laissent  quel- 
que doute  sur  le  point  de  savoir  si  le  disposant  a  entendu  grati- 
fier le  premier  légataire  de  la  propriété  des  biens  légués,  ou  si, 
au  contraire,  il  n'a  voulu  lui  en  donner  que  l'usufruit,  on  doit,  de 
préférence,  adopter  cette  dernière  interprétation  **.  Ainsi,  par 
exemple,  si  un  testateur,  après  avoir  disposé  en  ces  termes  :  Je 
lègue  mes  biens  à  Paul,  avait  ajouté,  pour  en  jouir  en  usufruit  sa 
vie  durant,  et  après  son  décès,  je  veux  que  mes  biens  appartiennent 
en  toute  propriété,  onmèmequHls  reviennent  ou  retoumentàPierre, 


»i  En  effet,  on  doit  platôt  admettre  que  le  testateur  a,  par  ignonnee  de  la 
loi,  oa  par  excès  de  précaution,  inséré  dans  son  testament  nne  clanae  superflue 
ou  inutile,  que  de  supposer  qu*il  ait  youlu  attacher  à  sa  disposition  une  cliarge 
qui  en  eût  entraîné  la  nullité.  Duranton,  VIII,  48.  Rolland  de  ViUargoes, 
n*  S58.  Demolombe,  XVIU,  165.  Zachari»,  %  093»  texte  et  note  7.  Req.  rej., 
26  juiUet  iSOS,  Sir.,  8,  i^  382.Ci7.rej.,  17  noTembrei8i8,Sir.,i9,i,  197. 

ss  II  est,  en  pareil  cas,  permis  d'admettre  que  le  disposant  a  entendu  sub- 
stituer Yulgairement  les  enfants  des  légataires  conjoints  qui  décéderaient  avant 
lui  ;  et  cela  suffit  pour  écarter  l'idée  d'une  substitution  fidéicommissaire^  quel 
que  puisse  être  l'effet  de  cette  substitution  Tulgaire  purement  impliâle.  Trop- 
long,  I,  126.  Demolombe,  XYIII,  113  et  167.  Req.  rej.,  19  juiUet  1814,  Sir., 
18,  1,  14.  Roq.  rej.,  10  janyier  1821,  Sir.,  21,  1,  384.  Req.  rej.,  4  décembre 
1843,  Sir.,  44, 1,  268.  Req.  rej.,  26  mars  1881,  Sir.,  81,  1,  734.  Gpr.  cep. 
Ciy.  rej.,  26  décembre  1836,  Sir.,  37,  1,  251. 

Si  Duranton,  VIll,  51.  Gpr.  Req.  rej.,  20  novembre  l837,Sir.,  $7, 1,  968; 
Req.  rej.,  20  janvier  1840,  Sir.,  40,  1,  363  ;  Req.  lej.,  30  avril  1855,  Sir., 
56,  1,  607;  Req.  rej.,  5  mai  1856,  Sir.,  58,  1,  514.  Voy.  cep,  Demolombe, 
XVin,  120. 
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on  ne  devrait  pas  envisager  cette  disposition  comme  renfermant, 
au  profit  de  Paul,  un  legs  de  propriété  avec  charge  de  rendre  h 
Pierre", 

Mais  on  ne  pourrait  interpréter,  dans  le  sens  d'un  simple  legs 
d'usufruit  en  faveur  du  légataire  en  premier  ordre,  la  disposition 
par  laquelle  le  testateur,  après  avoir  institué  PrimuSy  aurait  ajouté, 
à  son  décès  les  biens  appartiendront  àSecundusou,  à  son  défaut,  à 
ses  héritiers  »*. 

e.  Si  une  disposition  attaquée  pour  cause  de  substitution  est 
susceptible  d'être  envisagée  comme  une  disposition  de  eo  quod 
supereritf  on  doit  de  préférence  Tentendre  dans  ce  dernier  sens. 
Ainsi,  par  exemple,  on  ne  devrait  pas  voir  de  substitution  dans 
un  legs  fait  au  profit  de  plusieurs  personnes,  pour  par  elles  en 
jouir,  faire  et  disposer  de  la  manière  la  plus  absolue,  bien  qu'il 
se  trouvât  accompagné  d'une  clause  portant  que,  si  l'un  desléga- 
taires venait  à  décéder  sans  postérité  après  le  testateur,  sa  portion 
accroîtrait  aux  autres  colégataires". 

La  question  de  savoir  si  telle  disposition  présente,  soit  explici- 
tement et  d'après  ses  termes  mêmes,  soit  implicitement  et  dans 
ses  résultats,  les  caractères  ou  éléments  constitutifs  d'une  substi- 
tution, est  de  sa  nature  une  question  de  droit,  et  non  une  sim- 
ple question  de  fait.  Le  juge  qui  maintiendrait  une  disposition 
réunissant  en  réalité  tous  les  caractères  constitutifs  d'une  substi- 


>«  Tourner,  Y,  43.  RoUand  de  VUlargnes,  n»  289.  Demolombe,  XVIII,  117 
et  167.  Cir.  rej.,  25  juiUet  1832,  Sir.,  32,  1,  574.  Yoy.  en  sens  contraire  : 
Merlin,  QuetL,  v^ Sabstitution  fidëicommissaire,  { 5  ;  Req.  rej.,  19  ni?âse an  XII, 
Sir.,  4,  1,  111.  Gpr.  sur  d'antres  espèces,  dans  lesquelles  il  a  été  décidé  que  la 
disposition  attaquée  comme  renfermant  une  substitution  rentrait  sons  l'application 
deTart.  899  :  Cir.  cass.,  22  juillet  1835,  Sir.,  35,  1,  641;  Req.  rej.,  30 avril 
1855,  Sir.,  56,  1»  609;  Req.  rej.,  5  mai  1856,  Sir.,  58,  1,  544;  Req.  rej., 
29  juillet  1873,  Sir.,  74,  1,  Set  10;  Cir.  rej.,  19  mars  1873,  Sir.,  74,  1,  5. 
L*àrrôt  qai,  dans  la  dernière  espèce,  se  trouvait  déféré  à  la  Cour  de  cassation, 
avait,  à  notre  avis,  excédé  les  Umites  du  pouvoir  d'interprétation  qui  appartient 
aux  Cours  d'appel,  en  transformant  en  legs  d'usufruit  une  disposition  faite  en 
pleine  propriété  sous  condition  résolutoire,  sans  que  le  testament  parlât  en  au- 
cune façon  d'usufruit  ou  de  jouissance. 

M  Poitiers,  6  mai  1847,  Sir.,  47,  2,  353.  Cir.  rej.,  25  juiUet  1849,  Sir., 
49,  1,  673. 

M  Req.  rej.,  17  février  1836,  Sir.,  36,  1,  82.  Req.  rej.,  9  mars  1864, 
Sir.,  64, 1,167.  Cpr.  Req.  rej.,  27  février  1843,  Sir.,  43, 1,  440  ;  Req.  rej., 
28  novembre  1849,  Sir.,  50,  1   SI. 

vir.  21 
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tution,  ou  qui  annulerait,  comoie  renfermant  une  substitution, 
une  disposition  dépourvue  de  ces  caractères,  violei*ait  Tart.  896, 
ou  ferait  de  cet  article  une  fausse  application,  qui  impliquerait 
violation  d'autres  articles.  Il  en  résulte  que  les  jugements  rendus 
en  pareille  matière  sont,  en  général,  soumis  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation",  qui  est  investie  du  droit  d'apprécier  dans 
leur  ensemble  les  clauses  de  l'acte,  y  compris  même  celles  qui 
n'auraient  été  Tobjet  d'aucun  examen  de  la  part  des  juges  du 
fond". 

Toutefois,  le  droit  qui  appartient  à  la  Cour  régulatrice,  en  ma- 
tière de  substitution,  de  rechercher  si  la  disposition  litigieuse 
renferme  ou  non  une  substitution  prohibée,  ne  va  pas  jusqu'à 
s'exercer  sur  l'intention  du  testateur,  affirmée  par  les  juges  du 
fond,  lorsque  d'ailleurs  cette  intention  n'est  formellement  démen- 
tie, ni  par  les  clauses  de  l'acte,  ni  par  les  conséquences  juridiques 
qui  en  découlent".  Si  donc,  en  interprétant,  par  appréciation 
de  l'intention  du  disposant,  les  clauses  d'une  disposition  qui 
était  en  réalité  susceptible  de  se  prendre  dans  deux  sens  diffé- 
rents, un  tribunal  avait  déclaré  que  la  disposition  renferme  non 
une  substitution  fidéicommissaire,  mais  une  simple  substitution 
vulgaire,  un  legs  conjoint  avec  droit  d'accroissement,  des  legs 
distincts  d'usufruit  et  de  nue  propriété,  ou.  toute  autre  disposi- 
tion autorisée  par  la  loi,  l'interprétation  adoptée  par  lesjuges  du 
fond  échapperait  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  Il  en  serait 
de  môme  dans  l'hypothèse  inverse  ". 

3*"  De  la  nulUU  des  disposition»  gui  renferment  une  substitution. 

Toute  disposition  qui  renferme  une  substitution  prohibée  est 
nulle,  non  seulement  à  l'égard  de  l'appelé,  et  en  ce  qui  concerne 
la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  mais  encore  à  l'égard  dt\ 

17  Demolombe,  XYIU,  171.  G7.  cass.,  23  juin  1812,  Sir.,  13, 1,  24.Giy. 
eass.,  7  mars  1822,  Sir.,  22,  1,  186.  Giy.  cass.,  3  juin  1823,  Sir.,  23,  1, 
309.  Giy.  cass.,  20  janyier  1852,  Sir.,  52,  1,  169. 

16  Req.  rej  ,  5  décembre  1865,  Sir.,  66,  1,  72. 

s»  Req.  rej.,  4  décembre  1865,  Sir.,  66,  1,  70. 

«0  Req.  rej.,  19  juillet  1814,  Sir.,  15,  1,  14.  Req.  rej.,  27  ayrU.lâlO, 
Sir.,  19,  1,  313.  Req.  rej.,  12  mai  1819.  Sir.,  20,  1,  79.  Req.  rej.,  21  jaa- 
yier  1827,  Sir.,  27,  1,  142.  Req.  rej.,  24  mars  1829,  Sir.,  29,  1,  293.  Req. 
fej.,  4  décembre  1865,  Sir.,  66,  1,  70.  Cpr.Req.  rej.,  31  janvier  1842,  Sir., 
42,  1,  269. 
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grevé,  et  en  ce  qui  concerne  la  disposition  prindpale  &  laquelle 
cette  charge  a  été  attachée  ^^. 

n  en  serait  ainsi,  môme  dans  le  cas  où  le  testateur  aurait 
fait,  dans  un  premier  testament,  un  legs  pur  et  simple,  et  où,  par 
un  second  testament,  il  aurait  grevé  Le  légataire  de  substitution**. 

Lorsqu'un  môme  acte  renferme  plusieurs  dispositions  dont 
l'une  est  entachée  de  substitution,  la  nullité  de  cette  disposition 
n'influe,  en  aucune  manière,  sur  le  sort  des  autres»  C'est  ainsi,  no- 
tamment, que  la  nullité  d'un  legs  universel  grevé  de  substitution 
ne  porte  aucune  atteinte,  ni  aux  legs  particuliers  contenus  au 
môme  testament^  legs  qui  devront  être  acquittés  pai*les  héritiers 
ab  intestat^  ni  à  la  dause  révocatoire  d'un  testament  antérieur  **. 

Il  y  a  mieux,  si  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  ne  porte  que 
sur  une  partie  des  objets  donnés  ou  légués,  ladonation.ou  le  legs 
est  valable  pour  la  surplus  de  ces  objets  <«. 


<&  G*est  ce  qui  résulte  clairement  da  la  lédactioa  de  Tart.  89S^  qui,  apiôe 
AToir  prohibé  les  snbstitations,  déekre  nallee»  non  seulanent  la  charge  de  cou- 
server  et  de  rendre,  mais  la  disposition  m6me  par  laqoeUe  cette  charge  a  été 
imposée,  et  surfont  de  ces  tenues  mime  à  Végard  du  donaitUrê  et  du  légataire^ 
termes  qui  seraient  inexplicables  si  le  donataire  on  légataire  devait  profiter  de 
rentier  bénéfice  de  la  disposition.  Il  existait  d'aiUenrs,  ponr  le  législateor,  de 
paissants  motifs  d'annnler,.  avec  la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  la  dispo» 
sition  en  premier  ordre  k  laquelle  elle  se.  troave  attachée.  £n  se  bornant  à  aift* 
nnler  la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  il  se  serait  exposé  an  danger  d'inte^ 
vertir  les  intentions  dn  disposant,  pniBqae,  dans  le  concoois  da  grevé  avee  le 
substitué,  il  est  impossible  de  savoir  quel  est  celui  dea  deux.  <ia'il  a  entends 
préférer.  Aussi  le  point  de  doctrine  qui  nous  occupa  ne  iait-il  plus  aujooi^'luit 
de  doute.  Merlin,  Aép.,  v*  Sobstitution  ûdéieonmisaaire^  sooL  I,  %  iit^  n*  t. 
Tonllier,  V,  L3.  Dnranton,  VUI,  90.  Orenier,  Qlmnaiiow  prèlimimak^»^ 
n«  3.  Rolland  de  Villargoea,  n«  aii.  Troplong,!,  I6i*  Deoolombe,  XVm, 
17d..Za6haiisB,  {.693,  texte  et  noteS4»  Raq.  n».,  iS  janvier  1808,  Sir.^.ft» 
I,  204.  Bruxelles,  SO  février  1809,  Sir;,  10,  2,  8146.  Req.  rej.,?  notembra 
1810,  Sir.,  13,  1,  45(L  Toulouse,  10  août  ISSO,  Sir.,  90,  2,  380.  Yoyw  en 
sens  contraire.  :  Paris,  7  thermidor  an  XII,  Sir.,.  5,  ^  11. 

es  Rolland  de  YilJargaes,  n*  319.  Demolombe,  XVIII^  177.  Glvi  œj»,  21 
juin  1841,Sir.,41,  1,603. 

M  Rouen,  14  août  1812,  Sîr.,  14,  2,  1.  Giv.cass.,  23.jml]eti867,  Sir., 
67, 1,  379.- 

64  Merlin,  Rèp.^  Y*  Substitution  fldéioommissaire^  aeet.  I,|  14,. nP  3.  Toi^ 
lier.  Y,  14.  Buranton,  YRl,  91.  RoUand  de  YUIargues,  n*  321.  Graûer,  (Xwfv 
vaiiont  préKminairet,  n*  4.  Troplong,  I,  165  et  166.  DeoMilombe,  XYIII,  178 
et  179).  ZaeharisB,  {  693,  texte  et  note  25.  Giv.  cass.,  27  juin  1811,Sir.,  11, 
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Du  l'esté,  une  donation  ou  un  legs  ne  doit  être  annulé  en  en- 
tier, comme  contenant  une  substitution,  qu'autant  que  la  dispo- 
sition en  premier  ordre  au  profit  du  grevé  et  celle  en  second  ordre 
au  profit  de  l'appelé  concourent  réellement,  et  qu'elles  seraient 
loutes  deux  efficaces  en  admettant  que  les  substitutions  fussent 
permises.  Si  Tune  de  ces  dispositions  était,  indépendamment  de 
la  prohibition  des  substitutions,  entachée  d'une  nullité  de  forme 
ou  de  fond,  l'autre  vaudrait,  soit  comme  donation  ou  legs  pur  et 
simple,  soit  comme  donation  ou  legs  direct".  Il  en  serait  de 
même  en  cas  de  dispositions  testamentaires,  si  Tune  des  disposi- 
tions était  devenue  caduque  parle  décès  du  grevé  ou  du  substitué 
avant  celui  du  testateur".  Pareillement  le  legs  fait  sous  la  charge 

f,  316.  Beq.  rej.,  3  août  1814,  Sir.,  15,  1,7.  Civ.  cass.,  6  janvier  1863,Sir., 
63,  1,  Î33.  Cpr.  cep.  Req.  rej.,  9  juUlet  1851,  Sir.,  61,  1,  180  ;  Req.  rej., 
31  mai  1865,  Sir«,  65,  1,  353;  Req.  rej.,  4  décembre  1865,  Sir.,  66,  1,70. 

6»  En  effet,  une  disposition  annulée  est  à  regarder  comme  non  ayenue,  et  ne 
peat,  par  conséquent,  influer  sur  le  sort  d'une  autre  disposition  qui,  considérée 
en  elle-même,  et  abstraction  faite  de  sa  relation  avec  la  première,  n'est  enta- 
chée d'aucun  vice.  Gela  nous  parait  incontestable  lorsque  c*est  la  substitution 
qui  est  nulle,  et  nous  n'hésitons  pas  à  appliquer  le  même  principe  au  cas  de 
nullité  de  la  disposition  en  premier  ordre.  Vainement  objecterait-on  que  la 
substitution  n*étant  qu'un  accessoire  de  la  disposition  en  premier  ordre,  doit 
crouler  avec  celle-ci.  Cette  objection  pèche  par  sa  base,  car  il  est  inexact  do 
dire  que  la  substitution  soit  un  simple  accessoire  de  l'institution  :  Tune  et  Tau  Ira 
de  ces  dispositions  sont  également  principales,  en  ce  sens  du  moins  que  l'insti- 
tution ne  peut  être  considérée  comme  le  fondement  sur  lequel  repose  la  substi- 
tution. La.  relation  qui  existe  entre  ces  deux  dispositions  ne  concerne  que  le 
mode  d'exécution  et  non  l'existence  delà  substitution.  D'aiUeurs,  quand  même 
la  disposition  en  second  ordre  formerait  un  accessoire  de  la  disposition  en  pre- 
mier ordre,  il  n'en  résulterait  pas  qu'eUe  dût  s'évanouir  en  cas  de  nullité  de 
cette  dernière.  En  effet,  la  substitution  devant  être  établie  dans  la  forme  pres- 
crite pour  la  vaUdité  des  donations  ou  des  testaments,  eUe  réunit  en  elle-même, 
et  indépendamment  de  l'existence  de  l'institution,  toutes  les  conditions  pres- 
crites pour  l'efficacité  d'une  disposition  à  titre  gratuit;  et  Ton  sait  que  la  règle 
Aceessorium  sequUttr  principale  est  inapplicable  toutes  les  fois  que  l'accessoire 
est  de  nature  à  se  soutenir  par  lui-même  :  Quando  (lecestorium  per  $e  stare 
poteit.  Aussi  n'est-il  pas  douteux  que,  dans  les  substitutions  exceptionnellement 
permises,  la  nullité  de  l'institution  au  profit  du  grevé  ne  porte  aucune  atteinte 
à  la  substitution,  qui  doit  être  exécutée  comme  disposition  directe,  soit  par  le 
disposant  lui-même,  soit  par  ses  héritiers  àb  intettat  ou  ses  légataires  univer- 
sels. Furgole,  Quettions  sur  les  donations,  quest.  5,  n*  11.  Rolland  de  Villa r- 
gues,  n*  336.  Demolombe,  XVm,  189. 

<e  Demolombe,  XVm,  184.  Req.    rej.,  26  février  1855,  Sir.,  55,  1,  18^. 
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de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers,  pour  le  cas  où  le  légataire 
ne  se  marierait  pas  et  mourrait  sans  enfants,  est  valable,  si,  par 
le  fait  du  mariage  et  la  survenance  d'enfants  avant  le  décès  du 
testateur,  le  légataire  s'est  trouvé  saisi,  lors  de  ce  décès,  d'un 
droit  complet,  qui  n'était  plus  soumis  à  aucune  charge*^ 

Mais,  lorsqu'une  disposition  testamentaire  est  sujette  à  être  an- 
nulée comme  contenant  une  substitution,  la  renonciation  que  fer- 
rait, soit  le  grevé,  soit  le  substitué,  à  la  libéralité  faite  en  sa  faveur, 
ne  pourrait  avoir  pour  effet  de  valider  le  surplus  de  la  disposi- 
tion, qni  n'en  devrait  pas  moins  être  déclarée  nulle  dans  toutes 
ses  parties  «•. 

La  clause  par  laquelle  l'auteur  d'une  disposition  entre-vifs  ou 
testamentaire  aurait  déclaré  que,  dans  le  cas  où  cette  disposition 
serait  attaquée  comme  renfermant  une  substitution,  il  entendait 
que  la  donation  ou  le  legs  en  premier  ordre  eût  son  effet  comme 
libéralité  pure  et  simple,  ou  que  la  donation  ou  le  legs  en  second 
ordre  fût  maintenu  comme  libéralité  directe,  devrait  être  réputée 
illicite,  comme  tendant  à  éluder  la  prohibition  des  substitutions  <». 

Agen,  7  juillet  4857,  Sir.,  57,  2,  408.  Paris,  i9  juillet  1870,  Sir.,  7i,  2, 
69.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zachariae,  S  693^  texte  et  note  28;  Paris,  il 
mars  1811,  Sîr.^  11^2,  171. 

«7  Req.  rej.,  26  février  1855,  Sir.,  55,  1,  182. 

«8  u  existe,  sous  ce  rapport,  une  différence  facile  à  saisir  entre  la  caducité 
provenant  de  la  répudiation  de  Tinstitution  ou  de  la  substitution,  et  celle  qui 
se  trouve  attachée  au  prédécès  du  grevé  ou  du  substitué.  La  répudiation  n'em- 
pêche pas  que  le  concours  de  Tinstitution  et  de  la  substitution  n'ait  réeUement 
«xisté  au  décès  du  testateur;  et  il  ne  peut  dépendre  du  grevé  ou  de  l'appelé  de 
«ouvrir,  quant  à  Tune  de  ces  dispositions,  lanuUité  qui  les  frappe  toutes  deux, 
en  renonçant  à  celle  qui  est  faite  à  son  profit.  Une  pareiUe  renonciation  devrait 
être  considérée  comme  non  avenue^  puisqu'on  ne  peut  réellement  et  sérieuse- 
ment renoncer  qu'à  des  droits  que  l'on  pourrait  utilement  réclamer  :  Quod  qui$ 
n  velit  habere  non  potest,  repuiiare  non  potett.  Rolland  de  YiUargues,  n^  339. 
Bemolombe,  XVIU,  185. 

e»  L'effet  de  cette  clause  serait  de  priver  de  toute  sanction  la  prohibition 
établie  par  Tart.  896,  puisqu'eUe  enlèverait  aux  personnes  qui,  seules,  peuvent 
avoir  intérêt  à  attaquer  une  substitution,  tout  motif  de  le  faire.  Et  ce  résultat 
est  d'autant  moins  admissible  que  la  prohibition  des  substitutions  est  fondée 
sur  des  raisons  d'ordre  public.  D'ailleurs,  en  admettant  la  vaUdité  d'une  pa- 
reille clause,  les  héritiers  ou  les  autres  personnes  chargées  de  l'acquittement  du 
legs  renfermant  substitution,  n'ayant  pas  de  motifs  pour  l'aitaqner,  ne  l'atta- 
queraient probablement  pas.  On  serait  alors  placé  dans  l'alternative,  soit  de 
maintenir  la  disposition  avec  tous  les  effets  attachés  à  une  véritable  substitution. 
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Il  en  serait  de  même  de  la  clause  par  laquelle  l'auteur  d'une 
donation  entre-vifs  ou  d'un  legs  aurait,  pour  le  cas  où  cette  dona- 
tion ou  ce  legs  serait  attaqué  comme  renfermant  une  substitution, 
disposé  des  biens  donnés  ou  légués  au  profit  d'autres  person* 
nes''^  A  plus  forte  raison,  la  simple  défense  faite  par  le  dispo- 
sant à  ses  héritiers,  sous  peine  de  privation  de  tous  droits  dans 
sa  succession,  d'attaquer  une  disposition  par  lui  faite  comme  en- 
tachée  de  substitution,  devrait-elle  rester  sans  effet  ^^ 

La  nullité  d'une  disposition  entachée  de  substitution  ne  peut^  en 
général,  être  invoquée  que  par  l'héritier  ab  intestat,  seul  appelé 
à  en  profiter.  Ce  principe  est  applicable,  en  cas  d'e3dstence  d'un 
légataire  universel,  non  seulement  lorsque  le  légataire  a  été 
càargé  de  restituer  l'hérédité  comme  telle,  mais  encore  lorsque 
la  ttiarge  de  conserver  et  de  rendre  à  on  légataire  en  second 


coaininmâut  à  la  pfohibitiiai  de  Tart.  896,  «oit  de  réduire  la  double  disposi- 
tion, faite  par  le  testateur  à  une  Ubéralitë  imtqne,  eontraireiiient  an  tqbq  de  ce 
dernier,  qni  n'ayait  prescrit  cette  réduction  qne  pour  le  cas  où  sa  disposition 
serait  attaquée.  La  difficulté  à  laqneUe  donnerait  lien  la  validité  de  la  clause 
dont  s'agiit,  en  ce  qni  concerne  le  règlement  des  droits  respectifs  du  substitué  et 
du  grevé,  se  compliquerait  encore  davantage  s'il  s'agissait  de  déterminer  les 
droits  des  tiers  qui  auraient  traité,  soit  avec  l'un,  soit  avec  l'autre.  Duranton, 
YIII,  94.  Voy.  en  sens  contraire  :  Rolland  de  Villargues,  n«  340  ;ya2;eille,sur 
Tart.  896,  n«  16  ;  Bayle-Moumard,  sur  Grenier,  I,  p.  SI5i,  à  la  note;  Marcadé, 
sur  l'art.  896,  n*  6  ;  Coin-Delisle,  sur  le  môme  article,  n»  51  ;  Demolombe, 
XVIII,  88;  Zacharis,  %  693,  texte  et  note  27  ;  Paris,  3  mars  1820,  Sir,,  20, 
2, 154;  Req.  rej,,  8  inUlet  1834,  DaUoz,  1834,  1,  372.  La  Cour  de  cassation 
n'a  pas  persisté  dans  la  doctrine  admise  par  cet  arrêt  :  eUe  a  décidé,  par  un 
airét  de  cassation  du  6  janvier  1863  (Sir., 63, 1,233),  qu'il  n'appartenait  pas 
an  testateur  de  rompre  le  lien  qui  unit  le  legs  en  premier  ordre  à  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre,  pour  rendre  le  legs  efficace  au  bénéfice  du  grevé,  dans  le 
cas  où  la  substitution  serait  annulée.  La  volonté  du  testateur^  a  dit  la  Cour, 
est  impuissante  contre  celle  de  la  loi.  Le  principe  ainsi  proclamé  a  été  adopté 
par  la  Cour  de  renvoi.  Rouen,  25  juin  1863,  Sir.»  64, 2, 16. 

"To  Bordeaux,  30  juillet  1832,  Sir.,  33,  2,  154.  Cependant  la  clause  dont 
s'agit  pourrait  être  exceptionnellement  maintenue,  si  le  disposant  l'avait  établie 
de  bonne  foi,  c'est-à-dire  en  raison  de  son  incertitude  sur  les  caractères  consti- 
tutif de  la  substitution,  et  dans  le  désir  de  respecter  la  prohibition  de  la  loi, 
plutôt  que  dans  Tintention  de  l'éluder.  Mais  la  bonne  foi  du  disposant  ne 
devrait  pas  être  facilement  admise  en  pareil  cas.  Rolland  de  Villargues,  n***  342 
et  343.  Demolombe,  XVIII,  188.  Req.  rej.,  l*'mars  1830,  DaUoz,  1830,  1, 
142.  Req.  rej.,  1*' mars  1831,  Dalloz,  1831,  1,80. 

^1  Voy.  S  692,  texte  et  note  26. 
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ordre,  ne  porte  qne  sur  certains  objets  déterminés,  compris  dans 
l'institution  ''". 

Que  s'il  s'agissait  d'un  legs  à  titre  particulier,  grevé  de  restitu- 
tion au  profit  d'un  légataire  en  sous-ordre,  le  légataire  universel, 
ne  se  trouvant  plus  personnellement  engagé  dans  la  substitution, 
aurait  qualité  pour  faire  déclarer  à  son  profit  la  nullité  de  ce 
legs  particulier'*. 

La  nullité  d'une  disposition  constituant  une  substitution  prohi- 
bée est  d'ordre  public  :  elle  ne  se  couvre,  ni  par  l'exécution 
volontaire  que  l'héritier  du  disposant  aurait  donnée  à  la  disposi- 
tion, ni  mëme>  en  général,  par  une  renonciation  expresse  de  sa 
part  au  droit  de  la  faire  valoir '«.  La  disposition  ne  pourrait  être 
purgée  du  vice  dont  elle  est  entiichée,  qu'au  moyen  d'une  con- 
vention arrêtée  entre  toutes  les  parties  intéressées,  et  qui,  conte- 
nant l'attribution  définitive  des  biens  substitués,  soit  au  grevé, 
soit  aux  appelés,  ferait  disparaître,  d'une  manière  complète^  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre'». 

Il  est,  toutefois,  entendu  qu'une  transaction  sérieuse,  conclue 
entre  l'héritier  ab  intestat  et  l'institué  en  premier  ordre  su  rie  point 
de  savoir  si  la  disposition  faite  en  faveur  de  ce  dernier  était  nulle 
comme  entachée  de  substitution,  ou  si,  au  contraire,  elle  était 

7S  Civ.  cass.,  6  jaDvierlSeS,  Sir.,  63,  I,  S33.  Rouen,  25  juin  1863,  Sir., 
64,  %,  16.  Req.  rej.,  16  mars  1874.  Sir.,  74, 1, 899.  Yoy.  en  sens  contraire  : 
Oemolombe;  XYUI,  191  ;  Labbé,  Journal  du  Palais,  1863,  p.  225.  Ces  autenn 
tirent  de  Tart.  1003  une  conséquence  qui  ne  nous  paraît  pas  deTolr  être  admise 
en  matière  de  substitution.  Si  la  nullité  ou  la  caducité  d'un  legs  à  titre  parti- 
culier profite,  en  principe,  au  légataire  universel,  les  motife  sur  lesquels  repose 
la  disposition  spéciale  et  tout  exoeptionneUe  du  2*'  al.  de  l'art.  896  ne  permet- 
tent pas  d'appliquer  ce  principe  à  lliypothôse  préyue  au  texte.  Le  légataire 
universel  est,  tout  à  la  fois,  légataire  de  l'hérédité  comme  teUe  et  de  chacun 
des  objets  qui  y  sont  compris  ;  d'où  il  suit  que,  quand  il  est  chargé  de  con- 
serrer  et  de  rendre  à  un  tiers  certains  de  ces  objets,  il  est  placé,  en  ce  qui  les 
concerne,  dans  la  même  situation  qne  tout  grevé  de  restitution,  et  ne  peut  pro- 
fiter de  la  nulUté  de  la  disposition. 

7»  Req.  rej.,  24  mars  1837,  Sir.,  37,  1,  817. 

7«  Ce  point  est  généralement  reconnu.  TouUier,  IX,  40.  Rolland  de  Yil- 
laiyues,  n?  344.  Coin-DeUsle,  sur  l'art.  896,  n*  54.  Demolombe,  XYIII, 
186. 

Ti  Demolombe,  loe.  eii.  Civ.  cass.,  2  mars  1858,  Pal.,  1858,  p.  1180.  Req. 
rej.,  24  avril  1860,  Sir.,  60,  1, 514.  Amiens,  7  décembre  1868,  Sir.,  69,  2, 
197.  Gpr.  cep.  Larombière,  Dit  ObUgaiiont,  IV,  p.  670;  Bertauld,  Que$tiont 
pratiques,  n»*  467  et  suiv.  ;  Amiens,  6  mars  1866,  Sir.,  69,  2,  229. 
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valable  comme  ne  contenant  qu'une  substitution  de  residuo,  de- 
vrait être  maintenue  ^^ 

4*  De  ia  prewe  des  iubitUtUions, 

La  preuve  qu'une  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire  a  été 
faite  avec  charge  de  conserver  et  de  rendre  les  biens  à  un  tiers, 
gratifié  en  second  ordre,  ne  peut  résulter  que  de  l'acte  même  qui 
renferme  cette  disposition,  ou  d'un  testament  postérieur  s'il  s'agit 
d'un  legs.  Les  héritiers  du  disposant  ne  seraient  pas  admis  à  éta- 
blir cette  preuve  h  l'aide  d'autres  éléments.  Ainsi,  il  ne  pour- 
raient, ni  déférer  au  donataire  ou  légataire  le  serment  sur  la 
question  de^savoir  si  le  disposant  ne  lui  a  pas  enjoint  de  conser- 
ver les  biens  donnés  ou  légués  pour  les  rendre  à  un  tiers,  et  s'il 
n'entend  pas  se  conformer  à  cette  charge,  ni  le  faire  h  ce  sujet 
interroger  sur  faits  et  articles.  Ils  ne  seraient  même  pas  reçus  à 
se  prévaloir,  soit  de  lettres  missives  échangées  entre  le  disposant 
et  le  donataire  ou  légataire,  soit  d'autres  écrits  d'où  résulterait 
la  preuve  que  ce  dernier  a  pris  l'engagement  de  conserver  et  de 
rendre  les  biens  à  un  tiers  convenu". 

Te  Gaen,  16  novembre  1855,  Sir.,  58,  9,  190. 

Tt  Une  substitution  ne  peut,  lorsqu^eUe  est  exceptionnellement  permise,  être 
établie  que  dans  les  formes  prescrites  pour  les  donations  entre -vifs  ou  pour  les 
testaments.  Si  la  charge  de  conseryer  et  de  rendre  n'avait  été  imposée  au  dooa- 
taire  ou  légataire  que  yerbalemeDt^  ou  même  par  écrit,  mais  dans  un  acte 
dépourvu  des  solennités  requises  pour  les  dispositions  à  titre  gratuit,  elle  ne 
serait  pas  civilement  obligatoire,  et  ne  conférerait  pas  au  tiers  désigné  pour 
recevoir  en  second  ordre  les  biens  donnés  ou  légués,  d'action  à  l'effet  de  ré- 
clamer la  remise  de  ces  biens.  La  disposition  au  profit  de  ce  tiers  serait  nuUe  en 
la  forme,  et  toute  preuve  que  celui-ci  offrirait  pour  en  établir  Texistence  devrait 
être  rejetée  comme  irrelevante  :  Fruitra  probatur  quod  probatum  non  relevai. 
Or,  de  même  qu'une  substitution  exceptionnellement  permise  ne  peut  être  effi* 
cace  qu'autant  que  la  double  disposition  faite  tant  au  profit  du  grevé  que  du  sub- 
stitué se  trouve  étabUe  par  un  acte  revêtu  des  formalités  prescrites  pour  les 
dispositions  à  titre  gratuit,  de  même  on  ne  peut  attaquer  une  donation  ou  un 
legs  comme  renfermant  une  disposition  prohibée,  qu'autant  que  la  charge  de 
conserver  et  de  rendra  a  été  imposée  par  un  acte  passé  dans  les  formes  exigées 
pour  la  validité  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires.  Vainement  ob- 
jecte-t-on  que  le  donateur  ou  le  testateur  s'est  reposé  de  l'exécution  de  sa  vo- 
lonté sur  la  bonne  foi  du  donataire  ou  légataire,  et  que  celui-ci  a  pu  se  croire 
obligé  en  conscience  d'accomplir  cette  volonté.  En  effet,  ce  n'est  point  la  simple 
possibilité  de  la  transmission  des  mêmes  biens  dans  un  ordre  successif,  et  à  des 
personnes  désignées  ou  convenues  d'avance,  que  la  loi  a  voulu  proscrire  :  elle 
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§695. 
c.  Des  substiiutùms  exceptionnellement  permises,  —  a.  Des  majorais. 

En  rétablissant  les  titres  héréditaires.  Napoléon  avait  en  même 

n'a  en  pour  but  qne  de  préyenir  les  nombreax  inoonyëmeots  attachés  à  ane 
snbstitutloQ  forcée.  Yaioement  encore  ajoute-t-on  que,  lorsque  le  disposant 
charge  le  donalaire  ou  le  légataire  de  conserver  et  de  rendre  à  son  décès  les 
biens  donnés  on  légués,  et  que  celui-ci  promet  d'accomplir  cette  charge,  il  se 
forme  entre  eux  nn  pacte  illicite  et  frauduleux  ;  que  dès  lors  ce  [pacte  est, 
tout  comme  une  interposition  de  personne  an  profit  d'un  incapable,  susceptible 
d*être  prouvé  par  toute  espèce  de  preuves.  Cette  objection  n'a  pas  plus  de  por- 
tée que  la  première.  Car,  outre  que  ce  pacte  n*est  pas  civilement  obligatoire,  il 
n'entraînerait  pas,  s'il  était  volontairement  exécuté,  les  inconvénients  attachés 
aux  substitutions.  Il  ne  pourrait,  en  effet,  être  opposé  aux  tiers,  vis-à-vis  des- 
quels la  propriété  des  biens  donnés  ou  légués  n'en  aurait  pas  moins  été  acquise, 
d'une  manière  irrévocable,  au  donataire  ou  légataire.  On  ne  peut  donc  pas 
soutenir  qu'un  pareil  pacte  fosse  fraude  à  la  prohibition  des  substitutions, 
puisque  l'exécution  qu'il  pourrait  recevoir  ne  présenterait  pas  les  dangers  ou 
les  inconvénients  que  cette  prohibition  a  eu  pour  objet  de  prévenir.  Quant  à 
l'assimilation  que  Ton  Voudrait  établir  entre  l'hypothèse  qui  nous  occupe  et  celle 
d'une  interposition  de  personne  au  profit  d'un  incapable,  elle  manque  d'exac- 
titude. Lorsqu'on  attaque  une  disposition  comme  étant  faite  à  un  incapable 
par  le  moyen  d'uoe  interposition  de  personne,  on  n'allègue  pas  l'existence  de 
deux  dispositions  successives  faites,  l'une  au  pro6t  du  donataire  ou  légataire 
apparent,  et  l'autre  au  profit  d'un  incapable  :  on  soutient  qu'il  n'y  a  pas  de 
disposition  sérieuse  au  profit  du  donataire  ou  légataire  ostensible,  et  que  la  do- 
nation ou  le  legs  est  uniquement  fait  en  Aiveur  d'un  incapable.  Il  est  tout  na- 
turel dès  lors  qu'on  soit,  en  pareil  cas,  admis  à  prouver,  par  toutes  sortes  de 
preuves,  l'interposition  de  personne,  puisqu'il  ne  s'agit  après  tout  que  d'établir 
Je  but  réel  d*une  disposition  dont  les  parties  ont  frauduleusement  dissimulé  la 
véritable  destination.  Au  contraire,  lorsqu'on  attaque  une  donation  ou  un  legs 
comme  renfermant  une  substitution,  on  allègue  l'existence  de  deux  dispositions 
distinctes  et  successives,  l'une  au  profit  du  grevé,  l'autre  au  profit  de  l'appelé  ; 
et  si,  au  lieu  de  rapporter  un  acte  régulier  en  la  forme  qui  établisse  cette  der- 
nière disposition,  le  demandeur  convient  qu'il  n'existe  pas  de  pareil  acte,  sa 
demande  doit,  par  cela  même,  être  rejetée.  Rolland  de  Yillargues,  n^'  350  et 
35i.  ZacbarisB,  J  693,  note  18.  Limoges,  11  janvier  1841,  Sir.,  41,  9,  266. 
Req.  rej.,  13  décembre  1864^  Dalloz,  1865,  1,  169.  Cpr.  Req.  rej.,  18  juin 
1835,  Dalloz,  1835,  i,  299;  Req.  rej.,  16  mars  1842,  Sir.,  42,  1,  637; 
Paris,  23  janvier  1869,  Dalloz,  1869,  2,  121.  Toy.  en  sens  contraire  :  Merlin, 
QuesL,  v<>  Substitution  fidéicommissaire,  {  14;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  896, 
n»  55  ;  Troploog,!,  156;  Demolombe^ XVllI,  172  ;Req.  rej.,  22  décembre  1814,- 
Sir.,  15,  1,  174.  Cet  arrêt  juge  que,  quand  un  légataire  avoue  que  son  legs  loi 
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temps  rétabli  l'usage  des  majorats*,  c'est-à-dire  de  substilulions 
perpétuelles  destinées  h  former  la  dotation  de  ces  titres*.  Gpr. 
art.  896,  al.  3.  Les  majorais  pouvaient  être  créés  par  le  chef  de 
rÉtat,  ou,  avec  son  autorisation,  par  des  chefs  de  famille.  Ils 
pouvaient  avoir  pour  objet,  soit  des  immeubles,  soit  des  rentes 
sur  l'État  ou  des  actions  de  la  banque  de  France,  régulièrement 
immobilisées*. 

La  loi  du  12  mai  1835  prohiba  pour  l'avenir  toute  institution  de 
majorats.  Art.  1.  Elle  laissa  subsister  purement  et  simplement 
ceux  qui  avaient  été  établis  par  le  chef  de  TÉtat  au  moyen  de  do- 
tations. Art.  4.  Quant  aux  majorats  fondés  avec  des  biens  parti- 
culiers, elle  en  limita  l'effet  à  deux  degrés,  l'institution  non  com- 
prise, et:concéda.mème  au  fondateur  le  droit  de  les  révoquer,  en 
tout  ou  m  partie,  soos  certaines  conditions.  Art.  2  et  3. 

La  loi  des  17  janvier,  80  avril  et  7  mai  1849,  en  interprétant 
l'art.  2  de  celle  dulSmai  1838,  a  déclaré,  par  son  art.  1,  que  les 
majorats  de  biens  particuliers  qui  auraient  été  transmis  à  deux 
degrés  successifs,  à  partir  du  premier  titulaire,  seraient  abolîs,et 
que  les  biens  composant  ces  majorats  demeureraient  libres  entre 
les  mains  de  ceux  qui  s'en  trouveraient  investis.  Par  son  art.  2, 
la  même  loi  a  apporté  une  nouvelle  restriction  aux  effets  de  ces 
majorats,  en  statuant  que  pour  l'avenir  la  transmission,  limitée  à 


a  été  fait  à  charge  de  conserver  et  de  rendre,  et  qa*il  entend  exécuter  cette 
obligation,  le  legs  peut  dtre  déclaré  nul  comme  rraifermant  nne  snbstitation. 

^  Gpr.  sur  cette  matière  :  CoUection  de$  lois  et  dècnU  eoneernant  ïês  mt^o- 
raU,  par  Rondonneau  ;  Paris,  1808,  i  vol.  in  8^.  Commentaire  sur  le  statut 
impérial  du  l**  mars  1808,  concernant  les  majorais,  par  Desqniron;  Paris, 
1809,  1  yol.  in-8o.  Merlin,  Rép,,  t«  Majorât. 

3  Les  majorats  ont  été  établis  par  les  décrets  dn  30  mars  1806,  et  le  sénatas* 
consolte  dn  14  août  de  la  même  année.  L'institution  en  a  ensuite  été  organisée 
par  les  actes  suivants  :  Décrets  du  1"'  mars  1808,  du  24  juin  1808,  du  2  février 
1800,  du  16  mars  1809,  du  4  mai  1809,  du  17  mai  1809,  du  4  juin  1809  ; 
avis  du  Conseil  d'Etat  des  8  juiUet,  5  août  1809;  décrets  du  3  mars  1810  et 
du  2S  décembre  1813.  Les  motifs  du  rétaUissement  des  majorats  sont  ainsi 
énoncés  dans  le  préambule  du  second  décret  du  l*'  mars  1808  :  «  L'otjet  de 
«  cette  institution  a  été  non  seulement  d'entourer  notre  trône  de  la  splendeur 
«  qui  convient  à  sa  dignité,  mais  encore  de  nourrir  au  cœur  de  nos  sujets  une 
«  louable  émulation,  en  perpétuant  d'illustres  souvenirs,  et  en  conservant  aux 
«  âges  futurs  l'image  toujours  présente  des  récompenses  qui,  sous  un  gonver- 
«  nement  juste,  suivent  les  grands  services  rendus  à  TËtat.  > 

s  Gpr.  art.  1  et  suiv.  du  second  décret  du  1*'  mars  1808. 
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deux  degrés  à  partir  du  premier  titulaire,  n'aurait  lieu  qu'en  fo- 
veur  des  appelés  déjà  nés  ou  conçus  lors  de  sa  promulgation.  Du 
reste,  la  loi  de  4849,  qui  ne  s'occupe  en  aucune  manière  desma- 
jorats  établis  par  le  chef  de  TÉtai,  a  formellement  maintenu  le 
droit  spécial  de  révocation  conféré  au  fondateur  par  l'art.  3  de  la 
loi  de  1835. 

Les  biens  composant  un  majorât  ne  peuvent  être  aliénés  ou 
échangés  qu'en  vertu  d'uuB  autorisation  donnée,  suivant  les  cas, 
par  le  pouvoir  législatif  ou  parle  pouvoir  exécutif,  et  sous  la  con- 
dition de  remploi.  Ils  sont  insaisissables  et  imprescriptibles  ;  ils 
ne  peuvent  être  grevés  de  charges  ni  d'hypothèques*.  Les  majo- 
rats  passent  à  la  descendance  légitime,  naturelle  ou  adoptive,  du 
titulaire,  de  mâle  en  mâle,  et  par  ordre  de  primogénitui^*. 


P  •  Deasubêiitutions permises  par  le  Code  civil^. 

i^  Des  pertonnet  qui  joument  de  la  faculté  de  substituer,  —  De  celles  en  faveur 
desquelles  il  est  permis  de  substituer.  —  Des  actes  par  lesquels  une  substitu- 
tion peut  être  étabUe^  ^  Des  biens  qui  sont  susceptibles  d'en  former  Vobjet, 

Les  art.  1048  et  1049  autorisent,  d'une  part, les  pères  et  mères 
à  faire  au  profit  d'un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants,  et,  d'autre 
part,  les  frères  et  sœurs  qui  décèdent  sans  enfants,  à  faire  au 
profit  d'un  ou  plusieurs  de  leurs  frères  et  sœurs,  des  donations  ou 
des  legs,  avec  la  diarge  de  conserver  les  biens  donnés  ou  légués, 
pour  les  rendre  à  ious  leurs  enfants  nés  et  h  naitre  au  premier 
degré  seulement*. 

«  Cpr.  les  dirers  décrets  rendus  sur  la  matiôre,  et  notamment  le  second  dé- 
aet  dn  !•'  mars  1808,  art.  40  &  46,  54  à  78;  loi  da  15  mai  1818,  art.  95. 

»  Voy.  art.  47  cbn.  art.  35  dn  décret  précité. 

i  Les  art.  i048  et  1049  ont  été  adoptés  à  la  snite  d*nne  discussion  qui  s'était 
élevée  an  sein  du  Conseil  d*Ëtat  sur  la  question  de  sayoir  s'fl  convenait  de  ré- 
tablir Tancienne  exhérédation  officieuse.  Cette  circonstance  explique  les  restric- 
tions que  le  législateur  a  cru  devoir  apporter  à  la  faculté  de  substituer,  excep- 
tionneUement  admises  par  ces  articles.  Cpr.  Locré,  Lêg./Xl,  p.  105  et  suit., 
n^MOet  H,  p.  109  et  suir.,  n.  18  à  18;  Merlin,  Rép,,y^  Exhérédation, 
J5  7  et  8  ;  Zachari»,  {  696,  note  1".  —  Les  art.  1053  à  1074,  qui  ont  pour 
objet  de  régler  les  effets  des  dispositions  permises  par  les  art.  1048  et  1049, 
ont  été,  sauf  certaines  modifications,  empruntés  à  l'ordonnance  de  1747. 

t  Les  rédacteurs  du  Gode  dyû  ont  évité  d'apptiquer  aux  dispositions  dont 
«^occupent  les  art.  1048  et  suiv.,  la  qualificalion  de  substitutions;  et,  eomme  les 
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Comme  les  dispositions  de  ces  articles  renferment  des  excep- 
tions à  la  prohibition  générale  des  substitutions,  établie  par  l'art. 
896,  elles  doivent  être  interprétées  restrictivement.  De  là  résul- 
tent les  conséquences  suivantes  : 

a,  La  faculté  de  substituer  n'appartient,  ni  aux  ascendants 
autres  que  les  pères  et  mères,  ni  aux  collatéraux  autres  que  les 
frères  et  sœurs.  L'aïeul  ou  l'oncle  ne  pourrait,  en  faisant  une  dis- 
position en  faveur  d'un  de  ses  petits-enfants  ou  d'un  de  ses  ne- 
veux, lui  imposer  la  charge  de  rendre  à  ses  arrière-petits-enfanls 
ou  à  ses  petits-neveux,  lors  même  que,  par  suite  du  prédécès  de 
son  père,  le  grevé  se  trouverait  personnellement  appelé  à  la  suc- 
cession de  son  aïeul  ou  de  son  oncle*. 

Mais  la  faculté  de  substituer  appartient  au  père  naturel,  tout 


art.  1048  et  1049  ne  parlent  quedeUchargeder»iulr«,et  non  deceUe  de  ( 
terver  et  de  rendre,  on  pourrait,  an  premier  abord,  être  porté  à  croire  que  œs 
•artides  n'autorisent  pas  rétablissement  de  véritables  substitutions.  Cpr.art  896, 
S  694,  texte  n«  i.  Mais  les  art.  4055  et  suiy.,  qui  ont  pour  objet  d'assurer  la 
conservation  des  biens  donnés  ou  légués  avec  charge  de  restitution,  et  les  art.  897 
et  896  combinés  Tun  avec  l'autre  démontrent,  jusqu'à  l'évidence,  que  c'est  bien 
de  substitutions  proprement  dites  qu'il  s'agit  dans  les  art.  1048  et  suiv. 

s  Le  Tribnnat  avait  proposé  de  rédiger  l'art.  1048  de  la  manière  suivante  : 
«  Les  biens  dont  les  pores  et  mères  et  autres  ascendants,  etc.,  pourront  être 
«  donnés  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants  ou  descendants  suecessibles,  >  Gpr. 
Locré.  Lég.,  XI,  p.  399,  n*  67.  Cette  proposition  n'ayant  pas  eu  de  suite,  on 
doit  s'en  tenir  strictement  aux  termes  de  Fart.  1048,  d'autant  que  l'inconvénient 
qu'entraînent  les  substitutions,  en  laissant  la  propriété  flottante  et  incertaine,  se 
présenterait  avec  plus  de  gravité  dans  l'hypothèse  d'une  disposition  faite  par  un 
aïeul  au  profit  d'un  de  ses  petits-enfants,  qne  dans  ceUe  d'une  disposition  faite 
par  un  père  en  faveur  de  sonfils.TouUier.V,  723.  Rolland  deVillargues,  Bip,, 
du  nolariaty  v"  Substitution,  n«'  115  et  suiv.  Bayle-MouilUrd  sur  Grenier,  III» 
361.  Goin-DeUsIe,  sur  Tart.  1048,  n»  2.  Troplong,  lY,  22i3.  Demobmbe,  XXII, 
4iO.  Zachariœ,  {  696,  texte  et  note  2.  Paris,  23  août  1850,  Sir.,  50,  2,611. 
Civ.  cass.,  29  juin  1853,  Sir.,  53,  1,  520.  Besançon,  2  décembre  1853,  Sir.^ 
54,  2,  240.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  IX,  525.  Cet  auteur  enseigne 
que  l'aïeul  pourrait,  en  disposant  au  profit  d'un  de  ses  petits-enfants,  dont  le 
père  ou  la  mère  serait  décédé,  le  charger  de  restituer  les  biens  à  ses  propres 
enfants.  Mais,  si  les  raisons  qu'il  fait  valoir  étaient  concluantes,  il  faudrait 
également  admettre  que  l'oocle  disposant  en  faveur  d'un  de  ses  neveux,  dont 
le  père  ou  la  mère  serait  décédé,  pourrait  le  grever  de  restitution  au  profit  de 
ses  petits -neveux,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  possible  d'adopter  cette  so- 
lution en  présence  des  termes  de  l'art.  1049,  qui  n'accorde  la  faculté  de  substi- 
tuer qu'au  frère  disposant  au  profit  de  son  frère. 
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aussi  bien  qu'au  père  légitime.  Le  père  naturel  peut  donc,  en  fai- 
sant donation  h  son  fils  de  la  quotité  disponible,  lui  imposer  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre  à  ses  enfants  légitimes  les  biens 
qu'il  recueillera  en  vertu  de  cette  donation*. 

b.  La  substitution,  faite  en  faveur  des  enfants  d'un  frère  ou 
d'une  sœur,  est  entachée  de  nullité,  lorsque  le  disposant  laisse  des 
enfants  légitimes  ou  légitimés.  Mais  .  une  pareille  substitution  se^ 
rait  parfaitement  valable,  si  le  disposant  n'avait  laissé  que  des  en- 
fants adoptifs*,  ou  même  encore  s'il  n'avait  laissé  que  des  en- 
fants naturels*. 

L'existence  d'enfants  au  moment  de  l'établissement  de  la  sub- 
sitution  est  sans  influence  sur  sa  validité,  lorsque  ces  enfants  sont 

*  Arg.  art.  789.  Gailhon,  III,  1059.  Paris,  87  avril  i868.  Sir,,  68,  «,  17». 
Gpr.  texte  et  note  14  infrà,  Voy.  en  sens  contraire  :  Demolombe,  XXn,  412. 
L*objection  que  fait  le  savant  auteur  ne  nous  parait  pas  fondée. 

>  Gela  ne  souffre  pas  dii&cnltë,  lorsque  l'adoption  n'a  eu  lieu  que  posté- 
rieurement à  la  substitution,  puisqu'U  ne  saurait  dépendre  de  Tauteur  de  la 
disposition,  de  Tanéantir  par  un  acte  de  sa  yolonté.  La  question  est  plus  délicate 
dans  le  cas  où  l'adoption  est  antérieure  à  la  substitution  :  néanmoins  nous  pen- 
sons que  la  solution  doit  être  la  même.  En  vain  objecterait- on  qu'aux  termes 
de  l'art.  350,  l'adopté  jouit  des  mêmes  droits  de  succession,  et  partant  de  ré- 
serve, que  l'enfant  légitime.  En  effet,  les  substitutions  ne  pouvant  jamais  avoir 
lieu  que  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible,  ce  n'est  évidemment  pas 
pour  garantir  la  réserve  des  enfants  du  disposant,  que  le  législateur  a  cru  de- 
voir subordonner  la  validité  des  substitutions  faites  par  des  frères  ou  sœurs  à 
la  condition  de  leur  décès  sans  enfants.  L'objection  tirée  de  l'art.  360  étant  ainsi 
écartée,  notre  opinion  se  justifie  par  les  raisons  suivantes  :  L'inexistence  d'en- 
fants ne  forme,  d'après  l'art.  1049,  qu'une  simple  condition  de  la  faculté  de 
substitaer  accordée  aux  frères  et  sœurs,  condition  à  laquelle  il  paraît  impossible 
d'assigner  d'autre  motif  que  le  désir  de  restreindre  l'usage  des  substitutions.  Or, 
à  ce  point  de  vue,  le  mot  enfants  doit  se  prendre  dans  son  acception  naturelle 
et  ordinaire.  Si  l'adoption  crée  entre  l'adoptant  et  l'adopté  des  rapports  fictifs  et 
purement  civils  de  paternité  et  de  filiation,  si  Tadopté  est  à  certains  égards,  et 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  succession,  assimilé  à  un  enfant  légi- 
time, il  n'est  cependant  pas  permis  d'en  conclure  qu'on  doive  le  considérer  comme 
étant  généralement  compris  sous  le  terme  enfants  dans  les  dispositions  de  la  loi 
ou  de  l'bomme.  Ge  serait  étendre  la  fiction  au  delà  du  cercle  d'idées  et  d'effets 
pour  lesquels  eUe  a  été  admise.  Troplong,  lY,  2219,  Saintespès-Lescot,y,  1725. 
Goin-Delisle,  art.  1049,  n*  9.  Voy.  en  sens  eontraire  zVazeiUe,  sur  l'art.  1049, 
n»  4;  Demolombe,  XXn,  416  et  410  bis. 

*  La  question  n'est  pas  sans  difficulté,  puisque  l'art.  1049  ne  distingue  pas 
entre  les  enfants  légitimes  et  les  enfants  naturels,  et  qu'on  ne  peut  refuser  à 
ces  derniers  la  qualité  d'enfante  proprement  dits.  M.Troplong  (IV,  2216  à  2218) 
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décédés  avant  le  disposante  Mais  la  circonstance  que  les  enfants 
laissés  par  le  disposant  auraient  renoncé  à  la  succession  ou  en 
aument  été  eiLclus  pour  cause  d'indignité,  n'aurait  pas  pour  efiTet 
de  valider  la  substitution  •.. 

Du  reste,  si  une  substitution  au  profit  des  enfants  d'un  frère  on 
d'une  sœur  avait  été  faite  par  acte  entre-vifis,  et  à  une  époque  où 
le  donateur  n'avait  pas  d'enfants,  la  substitution  serait,  conoime 
toute  donation,  révoquée  de  plein  droit  par  la  survenance  d'en- 
fants, et  ne  revivrait  point  par  cela  seul  que  ces  enfants  décéde- 
raient avant  le  donateur,  leur  père». 

c.  La  charge  de  conserver  et  de  rendre  ne  peut  être  imposée 
au  donataire  ou  légataire  en  premier  ordre,  qu'en  favenr  de  ses 
propres  enfants.  Si  elle  était  établie  tout  h  la  fois  au  profit  des  en- 
fants du  grevé  et  de  ceux  d'un  tiers,  la  substitution  serait  nulle^®. 

d.  La  charge  de  conserver  et  de  rendre  ne  peut  être  établie 
qu'en  faveur  de  tous  les  enfants  nés  et  à  naître  du  grevé,  sans 
distinction  d'âge  ou  de  sexe.  Art.l05Qi  Toutefois,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  disposant  se  soit  servi;  pour  désigner  les  appelés, 
des  termes  mêmes  de  l'art.  1050;  il  suffit  qu'il  résulte  clairement 
de  l'ensemble  de  la  disposition,  qu'il  n'a  entendu  exclure  aucun 
des  enfants  du  grevé  du  bénéfice  de  la  substitution ^^  Une  dispo- 


ioyoqae.à  Itapinii  de  U  8olatioii.qiie  nous  ayons  adoptée  on  argu&eDt.d'analQgie 
déduit. de. l'ait..  96iÛL.  Cet  argomeot,  sans  être  démé  de  force,  ii!est.i«at-ètre  pas 
complètement  coachiant  :  de  oe  qne  la  snirebaoce  d*im  enfiuit  naturel  est  insof- 
fisante  ponr  réyoquer  nne  donation,  on  ne  sanjndt  induire  qu'une  snbstitntion 
faite  malgré  la  présence  d'un  pareil  enfant  soit  yalable.  Ce  qui  nous  décide,  c^est 
la  considération  que,  si  la  présence  d*un  enfant  naturel  suffisait  ponr  rendre  la 
substitution  inefficace,  la  nuUitén*en  profiterait  pas  seulement  à  la  deaeendance 
du  disposant,  mais  encore  à  ses  parents  collatéraux,  ce  qui  dépasseiait,  à  notre 
ayis,  rintention  présumable  du  législateur.  Demolombe,  XXII,  4à7. 

1  Buranton,  IX,  527.  Zaehariœ,  {  696,  texte  et  note  3. 

t  Goin-Delisle,  art.  iOi9,  n«  10.  Saintespôs-Lescot,  V,  1727.  Demobmbe, 
XXII,  420.  Yoy.  en  sens  contraire  :  VazeiUe,  sur  Tart.  1049,  n*  4. 

0  Grenier,  I,  360.  Duranton,  IX,  528.  YaseiUe,  sur  l'art.  1049,  n*  2.  Goin- 
Delisle,  sur  les  art.  1048  à  1050,  n*  S.Troplong,  IV,  2215.  Demolombe,  XXIl, 
421.  Zachari»,  1 696,  texte  et  note  4. Yoy.  en  sens  contraire.:  Touiller, Y,  797. 

10  Demolombe,  XXD,  422.  Zachad»,  {  696,  texte  et  note  5.  Ciy.  cass.« 
27  juin  1811,  Sir.,  11,  1,316. 

&i  Merlin,  fiép.,  y«  Substitution  fidéieommissaire,  sectY,  {  1,  n«  3.  Demo- 
lombe, XXII,  426.  Zachaii»,  J  596,  texteet  note 6.  Req.  rcg.,  31  mars  1867, 
Sir.,  7, 1,  193.  BruxeUes,  14  juillet  1808,  Sir.,  11, 2,  7. 
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sitioD  par  laquelle  le  grevé  aurait  été  chargé  de  rendre  les  biens 
à  ses  héritiers  pourrait,  selon  les  circonstances,  être  maintenue 
comme  faite  en  faveur  de  ses  enfants^*. 

€.  La  charge  de  conserver  et  de  rendre  ne  peut  être  établie 
qu'en  faveur  des  enfants  nés  et  h  naître,  au  premier  degré  seule- 
ment. Ainsi,  il  n'est  pas  permis  de  substituer  à  plusieurs  de^prés. 

Ainsi  encore,  il  n'est  pas  permis  de  le  faire  oint^o  medio,  c'est-à- 
dire  en  omettant  les  descendants  du  grevé  au  degré  le  plus  pro- 
che, pour  appeler  les  descendants  nés  ou  à  nattre  du  degré  sub- 
séquent. Mais  rien  ne  s'opposerait,  ce  semble,  à  ce  qu'un.père  ou 
un  frère  ne  pût,  en  disposant  au  profit  de  son  fils  ou  de  son  frère 
dont  les  enfanta  seraient  prédécédés,  laissant  eux-mêmes  des  en- 
fants, le  grever  de  restitution  au  profit  de  ces  derniers^*. 

Au  surplus,  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  ne  peut  être 
imposée  qu'^  faveur  des  enfants  légitimes  ou  légitimés,etnoaau 
profit  des  enfantis  naturels  du  grevé  ^K, 

Lorsque  la  charge  de  restitution,  apposée  à.une  donation  ou  à 
un  legs,. est  nulle,  soit  parce  qu'elle  s'étend  au  delà  d'un  degré, 
soit  parce  qu'elle  s'écarte  des  autres  conditions  indiquées  aux 
art.  1048  et  1049,  la  nullité  de  celte  charge  entraîne  celle  de  la 
disposition  en  premier  ordre  ^i. 

Mais  si  une  substitution  n'était  entachée  de  nullité  que  pour 


is  Gpr.  Req*  rej.,  6.  février.  iS36,  Sit.,  35,  i,  S7. 

1*  Le  texte  des  art.  1048  et  i049  ne  résiste  pas  à  cette  solution.  Les  termes 
enfants  an  premier  degré  peurent  s'entendre  des  descendants  an  degré  le.  pins 
proche,  et  qnant  an  mot  seulement^  il  parait  n'^Lvoir  été.  ajouté  anxexpieasions 
précédentes  que  ponr  restreindre  à  nasenl  degré  la  faculté  de  snbstitoer.  D'aîl- 
leors,  rinconvénient  que  nous  ayons  signalé  à  la  note  3  suprà  ne  se  présente 
pins  ici.  Si  le  bas  âge  dn  greré  peut  aroir  ponr  résultat  de  prolonger  Tincer- 
titude  de  la  propriété,  il  en  est  autrement  de  celui  de  l'appelé,  entre  lesmains 
duquel  les  biens  substitués  redeviennent  libres.  Delvincourt,  II,  p.  40i. 
Duranton,  IX,  B86.  VazeiUe,  sur  l'art.  1048,  n*"  4.  Voy.  cependant  TonUier,  V, 
726;  Coin-Delisle,  sur  Tart.  1048,  n**  4;  Troplong,  IV,  2222;  Demolombe, 
XXU,  430. 

i«  La  raison  en  est  que  les  enfantF  naturek  du  fils  ou  du  frère  grevé  de  restitu- 
tion ne  font  pas  partie  de  la  famUle  du  disposant.  Demolombe,  XXII,  423.  Req. 
rej.,  21  juin  1815,  Sir.,  IS,  1,  408.  Gaen,  2  décembre  1847,  Sir.,  49, 2, 193. 

is  Arg.  art.  1048,1049  et  897  cbn.  art.  896,  al.  2.  Cpr.  {  694,  texte,  n«  3. 
Dnranton,  VUI,  31  ;  IX,  524  et  531.  VazeUle,  sur  l'art.  1048,  n*  5.  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1048,  n»  16.  Troplong,  IV,  2225.  Demolombe,  XXn,.422. 
Zachaiiœ,  {  696,  texte  et  note  7.  Qv.  cass.,  27  juin  1811,  Sir.,  11^.1,  316. 
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une  partie  des  biens  qui  en  forment  l'objet,  elle  subsisterait  pour 
le  surplus  de  ces  biens".  A  plus  forte  raison,  la  nullité  d'une 
substitution  n*entratne-t-elle  pas  la  nullité  d'autres  substitutions 
renfermées  dans  le  même  acte". 

Les  substitutions  peuvent  comprendre  toute  espèce  de  biens, 
meubles  ou  immeubles,  corporels  ou  incorporels. 

Mais  le  donateur  ou  testateur  n'est  autorisé  à  grever  de  restitu- 
tion que  la  quotité  de  biens  dont  il  a  la  faculté  de  disposer.  Art. 
1048  et  1049.  Si  la  charge  de  restitution  frappait  sur  une  portion 
de  biens  excédant  cette  quotité,  la  disposition  ne  serait  pas  nulle 
en  totalité;  le  donataire  ou  le  légataire,  héritier  à  réserve,  aurait 
seulement  le  droit  de  demander  que  sa  réserve  fût  distraite  et  li- 
bérée de  cette  charge  ".  Encore  ne  pourrait-il  plus  exercer  ce 
droit,  s'il  y  avait  renoncé,  ou  s'il  s'en  trouvait  déchu,  confornaé- 
ment  à  ce  qui  a  été  dit  au  §  68S  quaier.  L'acceptation  d'une  do- 
nation entre-vifs,  faite  sous  la  condition  que  les  biens  compris  dans 
une  précédente  donation  seront  grevés  de  restitution,  h'empèche- 
lait  pas  le  donataire  de  faire  valoir  sa  réserve  sur  ces  biens". 

Les  substitutions  peuvent  être  faites  à  titre  universel  ou  parti- 
culier, par  actes  entre-vifs  ou  de  dernière  volonté.  Les  actes  qui 
les  renferment  doivent  être  revêtus  des  formes  prescrites  pour  les 
donations  entre-vifs  ou  les  testaments.  Les  substitutions  faites  par 


Caen,  2  décembre  i847,Sir.,  47,  2,  i93.— Voy.  cependant  Tonllier,  V.  729. 
Cet  auteur  enseigne  que  si  la  charge  de  rendre,  établie  an  profit  de  tous  les 
enfants  an  premier  degré  dn  donataire  on  dn  légataire,  avait  été  par  nne 
deuxième  snbstitation  étendue  aux  petits-enfants,  cette  demiôre  serait  seule 
nnUe,  et  que  la  disposition  principale  aurait  son  effet  arec  la  substitution  au 
profit  des  enfants  du  premier  degré.  11  inroque  à  Tappui  de  son  opinion  la 
maxime  VtiU  per  inutile  non  viiiatur  ;  mais  cette  maxime  est  évidemment  inap* 
plicable  en  matière  de  substitution. 

i<  Merlin,  Rép.,  y^  Substitution  fidéicommissaire,  sect.  I,  {  14,  n«  8.  Zacha- 
riœ,  S  696,  texte  et  note  10.  Cpr.  Giv.  cass.,  27  juin  1811,  Sir.,  H,  1,  316. 

i7  Merlin,  Rép,,  y*  Substitution  fidéicommissaire,  sect.  Y,  {  2,  n*  4.  Cpr. 
I  694,  texte,  n»  3,  notes  63  et  64. 

18  Duranton,  IX,  533,  Troplong,  IV,  2226.  Demolombe,  XXII,  434.  Za- 
chariad,  {  696,  texte  et  note  11. 

1»  Grenier  (I,  364)  et  Toullier  (V,  732)  enseignent  le  contraire.  Mais  leur 
opinion,  fondée  sur  la  supposition  qu'un  héritier  à  réserve  peut  renoncer  à  sa 
réserve  avant  l'ouverture  de  la  succession,  est  évidemment  contraire  à  la  dis- 
position des  art.  791  et  1130.  Cpr.  {  685  quater,  texte  n*  2,  et  note  2.  Trop- 
long,  IV,  2233  et  2234.  Demolombe,  XXII,  435.  Zacbarise,  S  696,  note  11. 
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donation  entre-vifs  ne  peuvent,  en  général,  avoir  pour  objet  que 
des  biens  présents  *^,  et  ne  deviennent  efficaces  que  par  l'accep- 
tation expresse  des  grevés  *^  Du  reste,  cette  acceptation  les  rend 
parfaites  à  l'égard  des  appelés,  indépendamment  de  toute  accep- 
tation de  la  part  de  ces  derniers;  et  le  donateur  ne  peut  plus  dé- 
sormais les  révoquer,  du  consentement  même  des  grevés". 

Une  donation  pure  et  simple  au  profit  d'un  enfant,  d'un  frère  ou 
d'une  sœur,  est  susceptible  d'être  convertie  en  substitution  au 
moyen  d'une  nouvelle  libéralité**,  entre-vifs  ou  testamentaire,^ 
faite  par  le  donateur  au  donataire  *S  sous  la  condition  que  les 
biens  précédemment  donnés  seront  grevés  de  restitution**.  Le  do- 
nataire, qui  aurait  accepté  cette  nouvelle  libéralité,  ne  serait  plus 
admis  à  y  renoncer  pour  s'en  tenir  à  la  première,  quand  même  il 


to  Les  substitutions  faites  par  contrat  de  mariage  penyent  porter  sur  des 
Mens  à  yenir.  Art.  1082,  1093. 

>t  Gpr.  cependant,  en  ce  qui  concerne  les  substitutions  faites  par  contrat  de 
mariage,  la  disposition  exceptionneUe  de  l'art.  1087. 

M  TonUier,  V,  737.  Grenier,  I,  309.  Duranton,  IX,  650.  Demolombe,  XXn, 
44Î.  Zacbariae,  {  696,  texte  et  note  14.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Delvinconrt, 
II,  p.  403.  liCS  art.  11  et  IS  de  l'ordonnance  de  1747  ayaient  formellement 
interdit  toute  réyocation  ou  modification,  même  du  consentement  du  donataire, 
des  substitutions  faites  par  contrat  de  mariage  ou  par  donation  entre-vifs,  sans 
exiger  l'acceptation  des  appelés,  comme  une  condition  de  leur  irréyocabilité.  Or, 
on  ne  peut  admettre  que  les  rédacteurs  du  Gode  civil  aient  voulu  s'écarter  de  ce 
principe,  qui  tient  à  la  nature  même  des  substitutions,  en  ce  que  de  pareilles 
dispositions  'peuyent  être  faites  même  en  faveur  d'enfants  à  nattre,  au  nom 
desquels  il  ne  saurait  être  question  d'acceptation. 

M  La  cbarge  de  restitution  ne  peut  être  imposée  au  donataire,  même  de  son 
consentement,  si  ce  n'est  au  moyen  et  comme  condition  d'une  nouvelle  libéraUté 
à  lui  faite.  Ordonnance  de  1747,  art.  13  cbn  art.  16.  Delvincourt,  sur  l'art. 
105Î.  Duranton,  IX,  554.  Zacbarias,  {  696,  texte  et  note  15. 

>«  La  cbarge  de  restitution  ne  pourrait  être  étabUe  par  un  autre  que  le  dona- 
teur. Si  elle  était  attachée  à  une  libéraUté  faite  an  donataire  par  un  tiers,  elle 
deyrait  être  réputée  non  écrite,  en  yertn  de  l'art.  900.  Duranton^  IX,  554. 

n  Le  donataire  ne  pourrait  être  chargé  de  rendre  des  biens  autres  que  ceux 
qui  étaient  compris  dans  la  première  donation.  Touiller,  Y^  732.  Demolombe, 
XXII,  451.  Zacharia,  {  696,  texte  et  note  16.  Gpr.  cependant  Pothier,  Des 
iuhstitutionêt  sect.  IV,  art.  1,  S  ^.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que 
les  biens  compris  dans  la  première  donation  puissent  être  grevés  de  restitutions 
que  ceux  qui  forment  l'objet  de  la  nouyelle  libéralité  soient  en  même  temps 
soumis  à  celte  charge.  Doranton,  IX,  355.  Delvincourt,  sur  l'art.  1052.  Zachariœ 
S  696,  note  16. 

Vil.  22 
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offrirait  de  rendre  les  biens  compris  dans  la  seconde  dispoaiU^a. 
Art.  1082.  Toutefois,  la  conversion  en  substitutiond'unedonation 
primitivement  faite  sans  charge  de  reatitulion,  ne  peut  porter  au* 
CUD6  atteinte  aux  droits  que  le  donataire  aurait  conférés  à.  des 
tiers  sur  les  biens  compris  dans  cette  donation,  avant  que  la  sub- 
stitution, comme  telle,  fût  devenue  efficace  par  la  transcriptioa^. 
L'auteur  d'une  substitution  est  autorisé  à  fixer  l'époque  da  la 
restitution  et  à  en  régler  le  mode  ou  les  conditions.  Il  peut  no* 
tamment  disposer  que  les  biens  seront  restitués,  lorsque  le  grevé 
le  jugera  convenable.  Cette  clause  rendrait  les  créancier&du  grevé 
non  reoevables  à  attaquer  la  restitution  faite  par  ce  dernier, 
comme  ayant  eu  lien  par  anticipation  et  en  fraude  de  leurs 
droits". 

2*  Des  mesuret  pmcriteê  pour  la  eomervaiion  dès  droiU  des  appelés. 

Il  doit  être  *nommé  un  tuteur**  spécial  pour  veiller  à  Uexéca- 
tion  de  la  substitution.  Art.  lOSS  et  10S6.  Cette  prescriptiaR  de- 
vrait être  observée,  lors  même  que  les  appelés,  existants  as  mo- 
ment de  la  donation  ou  du  décès  du  testateur,  seraient  tous  ma- 
jeurs, ou  qu'étant  mineurs,  ils  setrouveraient  pourvus  de  tuteurs, 
il  n'y  a  pas,  dans  cette  espèce  de  tutelle,  lieu  à  nomination  d'un 
subrogé  tuteur**;  et  les  biens  du  tuteur  ne  sont  pas  grevés  d'une 
hypothèque  légale  au  profit  des  appelés '<^. 

Le  donateur  ou  testateur  qui  établit  une  substitution,  est  auto- 
risé à  nommer  le  tuteur  chargé  d'en  assurer  Texéculion.  Cette 
nomination  peut  être  faite,  soit  dans  l'acte  même  qui  contient  la 
disposition,  soit  dans  un  acte  postérieur,  revêtu  des  formes 
prescrites  pour  les  dispositions  entre- vifs  on  testamentaires'^. 
Art.  1055. 


u  OrdDDUUioe  de  1747,  ait  17.  Gienier,  1, 363.  Dnrantoa,  IX,  65a.  Dsmo- 
lonbe,  XXil,  45S.  Zacharie,  1 696,  texte  et  oote  18. 

S7  Grenier,  I,  374.  ZachAii»,  g  696,  texte  et  note  19. 

»  Il  s^a^^t  ici  plutôt  d'an  earatenr  qae  d'an  tateor  propjrament  dit.  C^r. 
S  86  6tf,  note  l'^.  Grenier,  I,  384.  Zachuim,  l  696,  note  20. 

*9  naranton,  IX,  563.  Zachari»,  {  696,  note  23. 

ta  Qpr.  §  264  Mi,  noto  2.  Doranton,  IX»  563.  Troplong,  lY,  2291.  Zacha- 
ri»,  S  696,  nota  27. 

M  L*art.  1055  dit,  ow  fMW  «»  tÊOiê  postérieur  en  forme  authentique.  Mais  on 
doit  admettre,  par  arg.  de  Fart.  398  clin,  ayec  Tart.  392,  qua  U  nomination 
d*an  tatcar  à  l'exécution  d'une  substitution  peut  être  faite  par  un  acte  raréto 
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Lorsque  le  disposant  a  négligé  dénommer  un  tuteur  pour  Texé- 
cution  de  la  substitution,  ou  que  le  tuteur  par  lui  désigné  est 
décédé  ou  se  trouve  excusé,  le  grevé,  ou  son  tuteur  s'il  est  mi- 
neur, est  tenu  d'en  faire  nommer  un  dans  le  délai  d'un  mois  à 
compter,  soit  du  jour  du  décès  du  testateur  ou  donateur,  soit  du 
jour  où,  depuis  son  décès,  l'acte  contenant  la  substitution  a  été 
connu.  Art.  10S6.  Cette  nomination  doit  être  faite  par  le  conseil 
de  famille  des  appelés,  et  dans  les  formes  ordinaires  prescrites 
pour  les  nominations  de  tuteurs". 

Le  grevé  qui  n'a  pas  satisfait  à  Tobligation  défaire  nommer  un 
tuteur  à  la  substitution,  doit  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  de  la 
disposition,  à  moins  cependant  qu'il  ne  lui  ait  été  absolument 
impossible  de  remplir  cette  obligation  dans  le  délai  prescrit  >'. 


des  formalités  prescrites  pour  les  testaments  olographes.  Ck>in-De1isle,  sur 
l'art.  i055,  n»  2.  TioploDg,  IV,  SS56,  Demolombe,  XXU,  467.  Zachari», 
!  696,  note  22.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Tonllier,  Y»  747;  lfarcadé„  sor 
l'art.  1055;  Golmet  de  Santerrei,  IV,  47  bû,  EL 

ss  La  loi  ne  dit  pas  expressément  par  qui  k  nomination  da  tuteur  à  la  substi- 
tution doit  être  faite.  Mais  comme  eUe  renvoie,  pour  les  excuses^  au  titre  De  la 
tnUellê,  et  qu'elle  a  d'ailleurs  substitué  à  la  qualification  de  euraUur,  usitée 
dans  l'ancien  Droit,  celle  de  tuUuw,  il  est  à  croire  qu'elle  a  entendu  s'en  référer, 
pour  la  nomination  da  ce  tuteur^anx  dispositions  des  art.  405  et  suiy.  Tonllier, 
Y,  748.  Daranton,  IX,  562,  à  la  note.  TropV>ng9  IV,  2258.  —  Le  conseil  de 
famiUe  doit  être  composé  de  la  même  manière  que  s'il  s'agissait  de  nommer  un 
tuteur  ordinaire  aux  appelés  nés  et  à  naître,  c'est-à-dire  de  leurs  parents  ou 
alliés,  pris  moitié  du  cûté  paternel  et  moitié  du  c6té  maternel.  Cependant,  si  le 
greyé  n'était  pas  marié,  on  serait,  par  la  força  des  oboses,  réduit  à  le  composer 
exclusivement  de  ses  parents,  alliés  ou  amis.  Duranton,  loc.  cit.  Demolombe, 
XXII,  469.  Zaehari»„  {  696,  texte  et  note  23.  ^  Voy.  sur  le  lieu  où  le  con- 
seil de  famille  doit  être  convoq[né  :  Âgen,.  12  août  1852,  Sir.,  52,  2,  238. 

sa  L'art.  1057  porte  :  c  Le  grevé  qui  n'aura  pas  sati^fait  à  l'article  précédent 
«  iera  décku  du  bénéfice  de  la  disposition,  et,  dans  ce  cas,  le  droit  pourra  être 
•  déclaré  ouvert,  etc.  •  Grenier  (1,  385),  Guilhon  (n*  1071],  Poujol  (sur 
l'art.  1057,  n""  7)  et  M.  Troplong  (IV,  2261)  pensent  que  la  seconde  pbrase, 
en  modifiant  la  première,  laisse  aux  |uges  le  pouvoir  d'examiner,  d'après  les  cir- 
constances, s'il  y  a  lieu  de  prononcer  immédiatement  la  déchéance  du  grevé, 
ou  de  lui  accorder  un  nouveau  délai  pour  faire  nommer  un  tuteur.  Delvincourt 
(sur  l'art.  1057)  et  Duranton  (IX,  666)  rejettent  cette  opinion,  par  le  motif  que 
ces  termes,  sera  déchu,  expriment  une  disposition  formelle  et  absolue,  et  que, 
s'il  avaii  été  dans  ki  pensée  des  rédacteurs  du  Ck>de  de  laisser  au  juge  un  pou- 
voir discrétionnaire,,  ils  auraient  dit  tout  simplement  :  «  Le  grevé  qui  n*aara 
«  pas  satisfait  à  Fartide  précédent  pourra  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  de  la 
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La  déchéance  serait  même  encoarue  par  le  mineardont  letutear 
aurait  négligé  d'accomplir  cette  prescription,  encore  que^ceder^ 
nier  se  trouvant  insolvable,  le  recours  contre  lui  fût  illusoire  •♦. 
Art.  1087. 

Mais  la  déchéance  du  bénéfice  de  l'institution  et  Touvertare 
immédiate  ^  des  droits  des  appelés,  qui  en  est  la  conséquence 


«  disposition,  à  la  diligence,  etc.  »  Qaant  aux  termes,  «/,  dam  ce  cas,  le  droit 
pourra  être  déclaré  ouvert,  etc.,  ces  auteurs  les  expliquent  en  disant  que  la 
substitution  ne  pouvant  être  déclarée  ouverte  qu'autant  qu'il  existe  déjà  des 
appelés,  c'est  dans  la  prévision  du  cas  contraire  que  les  rédacteurs  du  Code  se 
sont  exprimés  ainsi  qu'ils  l'ont  fait.  Nous  adoptons  au  fond  l'opinion  de  Du- 
ranton  et  de  Delyincourt.  Sans  vouloir  précisément  combattre  l'expUcation  qaUis 
donnent  des  termes  précités,  nous  dirons  qu'il  nous  parait  clairement  résulter  du 
contexte  de  l'art.  1057  que  le  mot  pourra  se  rapporte  à  ceux-ci  :  à  la  diligence 
toit  des  appelée,  etc.,  et  n'a  d'autre  objet  que  de  désigner  les  personnes  sur  la 
demande  desquelles  la  déchéance  peut  élre  prononcée.  Voy.  en  ce  sens  :  Demo- 
lonibe,  XXn,  474  ;  Zachari»,  {  ^^^9  i^ote  26  ;  Paris,  29  mai  i84i.  Sir.,  41,  2, 
579  ;  Beq.  rej.,  17  avril  1843,  Sir.,  43, 1, 497  ;  Riom,  4  juin  1847,  Sir.^  47, 
2,  467;  Orléans,  9  avrU  1867,  Sir.,  67,  2,  277.  Cpr.  Caen,  l«'juUlet  1856^ 
Sir.,  58,  2,  205. 

>«  Quoique  l'art.  1057  ne  mentionne  pas  expressément  le  cas  où  le  tuteur  du 
grevé,  mineur  ou  interdit,  aurait  négligé  de  faire  nommer  un  tuteur  à  la  substi- 
tution, la  disposition  qu'il  renferme  n*en  est  pas  moins  applicable  à  cette  hypo- 
thèse. Arg.  art.  1074.  Demolombe,  XXII,  475.  —  M.  Duranlon  (iX,  668), 
tout  en  admettant  en  principe  cette  opinion^  pense  cependant  que  les  tribunaux 
pourraient,  soit  dans  l'intérêt  du  mineur,  soit  dans  celui  du  tuteur  loi-même, 
accueiUir  plus  fadlement  les  excuses  de  ce  dernier  que  celles  d'un  grevé  majeur. 
—  MM.  Ck)in-DeliBle  (sur  l'art.  1057,  no  6)  et  Troplong  (IV,  2263)  sepronon* 
cent  en  un  sens  diamétralement  contraire,  et  enseignent  que  le  grevé  mineur 
n'encourt  dans  ce  cas  aucune  déchéance.  Mais  ces  auteurs  paraissent  avoir 
oublié  qu'en  principe,  et  d'aprôs  l'esprit  généra!  de  notre  législation,  le  mineur 
n'est  jamais  restituable  contre  les  conséquences  des  omissions  ou  négligences  de  son 
tuteur.  Voy.  art.  942,  1070, 1663,  2195  et  2278.  Leur  opinion  est  d'autant 
moins  admissible,  que  l'art.  1074  fait  une  application  spéciale  de  ce  principe 
à  la  matière  dont  nous  nous  occupons.  Cpr.  Zachariœ,  {  (596,  note  25. 

ai  Demolombe,  XXII,  476.  La  Cour  de  Golmar  (14  août  1840,  Sir.,  42,  2, 
102)  a  cependant  jugé  que  la  fixation  de  l'époque  de  la  mise  en  jouissance  des 
appelés  est  laissée  à  l'arbitrage  du  juge,  qui  peut  ou  l'accorder  immédiatement, 
ou  surseoir  dans  l'intérêt  des  tiers.  Cette  décision  repose  sur  une  fausse  inter- 
prétation des  mots  de  l'art.  1057,  et,  dans  ce  cae,  le  droit  pourra  être  déclaré 
ouvert  au  profit  dei  appelés,  Voy.  note  33  suprà.  Le  juge,  ne  pouvant  se  dis- 
penser de  prononcer  la  déchéance,  ne  peut  pas  davantage  en  différer  ou  sus- 
pendre Teffet  dans  le  prétendu  intérêt  des  tiers. 
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nécessaire,  n'ont  pas  lieu  de  plein  droit  :  il  faut  qu'elles  soient 
prononcées  par  jugement". 

La  déclaration  de  la  déchéance  du  grevé  peut  être  provoquée 
soit  par  les  appelés,  s'ils  sont  majeurs,  soit  par  leur  tuteur,  s'ils 
sont  mineurs  ou  interdits,  soit  par  tout  parent  des  appelés,  ma- 
jeurs, mineurs  ou  interdits,  soit  même  d'office,  à  la  diligence  du 
procur3ur  delà  République  près  le  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte.  Art.  1057.  La  déchéance 
ne  peut  être  prononcée  qu'autant  qu'il  existe  déjà  des  appelés. 
Au  cas  contraire,  le  tribunal  devrait  se  borner  à  ordonner  des 
mesures  conservatoires  dans  l'intérêt  des  appelés  à  naître '''. 

La  déchéance  prononcée  contre  le  grevé  peut  être  opposée  à 
ses  créanciers,  et  aux  tiers  qui  auraient  acquis  de  lui  des  biens 
compris  dans  la  substitution".  Mais  elle  n'influe  pas  sur  la  posi- 
tion et  les  droits  des  appelés  entre  eux.  Si  l'un  des  appelés,  au 
profit  desquels  la  substitution  a  été  ainsi  déclarée  ouverte,  venait 
à  décéder,  avant  l'époque  à  laquelle  elle  devait  naturellement 
s'ouvrir,  sans  laisser  de  descendants,  sa  part  reviendrait,  par  droit 
d'accroissement,  aux  appelés  survivants". 

Les  règles  relatives  au  droit  et  h  l'obligation  de  gérer  une  tu- 


M  Demolombe,  XXn,  473.  Gaen,  f  jaUlet  1866,  Sir.,  58,  9,  906.  Gpr. 
texte  n*  4,  et  note  90  infrà. 

S7  DurantOD,  IX,  666.  Troplong,  lY,  2269.  Demolombe,  XXU,  477  et  478. 
-—  DelTineonrt  (sur  l'art.  1067)  pense  qae  la  déchéance  du  grevé  devrait  être 
prononcée,  lors  même  qn'U  n'existerait  pas  encore  d'appelés,  mais  qne  la  substi- 
tution ne  pouvant,  en  pareU  cas,  être  déclarée  ouverte  immédiatement,  les 
biens  retourneraient  provisoirement  aux  héritiers  ab  intettai  du  donateur  ou 
du  testateur.  Cette  opinion  doit  être  rejetée.  La  nomination  d'un  tuteur,  prescrite 
dans  le  seul  intérêt  des  appelés,  est  tout  à  fait  étrangère  aux  héritiers  ad  intutal 
de  l'auteur  de  la  substitution  ;  ceux-ci  ne  doivent,  par  conséquent,  pas  profiter 
d'une  déchéance  qui  n'est  pas  la  sanction  de  cette  mesure. 

M  Demolombe  (XXII,  480  bis,  tt<»  624)  pense  qu'il  faut  assimiler,  quant  à 
leurs  effets,  la  déchéance  dont  il  s'agit  à  l'abandon  anticipé.  Cette  opinion 
nous  parait  repoussée  par  la  combinaison  des  art.  1063  et  1067. 

>»  S'il  en  était  autrement,  la  déchéance  porterait  préjudice  aux  appelés  sur- 
vivants, en  ce  que  le  grevé  lui-même  prendrait  comme  père,  dans  la  succes- 
sion de  l'appelé  prédécédé,  une  portion  des  biens  avenus  à  ce  dernier  par  suito 
de  l'ouverture  anticipée  de  la  substitution,  tandis  que,  sans  la  déchéance,  la 
totalité  des  biens  compris  dans  la  substitution  eût  été  exclusivement  dévolue 
aux  appelés  survivants.  Duranton,  IX,  866.  Demolombe,  XXII,  691  et  622. 
Yoy.  en  sens  contraire  *  Troplong,  IV,  9243. 
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telle  ordinaire  s'appliquent  également  à  la  tutelle  spéciale  en 
matière  de  substitution.  Ainsi,  par  exemple,  le  tuteur  nommé  à 
Texécution  d'une  substitution,  soit  par  le  donateur  ou  testateur, 
soit  par  le  conseil  de  famille,  ne  peut  être  dispensé  de  Taccepta- 
tion  de  cette  charge  que  pour  une  des  causes  énoncées  aux  art. 
427  et  suivants.  Art.  1085  et  arg.  de  cet  article. 

Les  obligations  que  la  loi  impose  au  tuteur  chargé  de  rexécn- 
tion  d'une  substitution,  se  rattachent  à  celles  auxquelles  le  grevé 
est  lui-même  soumis,  en  général,  pour  la  conservation  des  droits 
des  appelés  «<^.  Elles  sont  relatives  aux  quatre  points  suivants  : 

a.  ConstalaU*»  régulière  des  biem  formant  Vabjet  de  la  subsUlution. 

Lorsque  la  substitution  porte  sur  l'universalité  ou  sur  une  par- 
tie aliquote  de  l'hérédité  du  disposant,  la  loi  veut  que,  dans  les 
trois  mois  du  décès,  il  soit  procédé,  suivant  les  formes  ordi- 
naires, à  rinventaire  de  tous  les  biens  composant  cette  hérédité. 
Art.  10S8. 

Cet  inventaire,  qui  est  à  faire  en  présence  du  tuteur  nommé  à 
la  substitution,  et  dont  les  frais  sont  pris  sur  les  biens  compris 
dans  la  disposition,  doit  contenir  la  prisée  à  juste  prix  des  meu- 
bles et  effets  mobiliers,  ainsi  que  des  bestiaux  et  ustensiles  ser- 
vant à  faire  valoir  les  terres.  Art.  1068  et  1089.  Il  est  prudent  d'y 
ajouter  un  procès-verbal  constatant  l'état  des  immeubles^. 

La  confection  d'un  inventaire  n'est  point  exigée,  lorsque  la 
substitution  ne  porte  que  sur  un  ou  plusieurs  objets  individuelle- 
ment déterminés.  Art.  1058.  Toutefois,  sielle  frappait  surnne  uni- 
versalité de  fait,  telle,  par  exemple,  qu'une  bibliothèque  ou  un 
troupeau,  il  serait  indispensable  d'en  faire  con.stater  la  consis- 
tance au  moyen  <l'an  état  détaillé  et  estimatif**,  dnesséen  pré- 
sence du  tuteur. 


<•  On  tadiqiieta,  an  ii«  9  «i-aprés,  les  o3)Ugatiotts  dn  grevé,  en  ee  qui 
concerne  Tentretien  et  la  conservation  des  objets  qni  doivent  ttre  resQtiiés  en 
nature. 

*t  Merlin,  op,  M  v»  dH.,  sert.  Kl,  %  i,  n*  4.  Tonffier,  V,  752.  Grenier,  J, 
S8i.  Zacharis,  J  896,  texte  et  note  29. 

*«  Aiif .  art.  I0B8  et  1064.  Nous  disons  au  moyen  d^un  état  détaWê  H  mli- 
mMif;  car,  dans  cette  hypothèse  même,  il  ne  sanrait  être  qnestion  de  faire 
dresser,  pour  l'intérêt  des  appelés,  nn  inventaire  de  la  saocession  délaissée  par 
l'auteur  delà  substitution.  Zachari»,  %  696,  note  88. 
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Lorsque  Tinvcntaire  n'a  pas  été  fait  à  la  reqaèie  dn  grevé,  dans 
les  trois  mois  de  l'ouverture  de  la  succession,  le  tuteur  nommé 
pour  Texéeution  de  la  substitution  est  tenu  d'j  faire  procéder  dans 
le  mois  suivant.  Art.  1660.  S'il  négligeait  lut-méme  de  remplir 
cette  obligation,  les  personnes  désignées  en  Tart.  i057  pourraient 
requérir  la  confection  de  l'inventaire,  en  y  appelant  le  grevé  ou 
son  tuteur,  et  le  tuteur  nommé  pour  l'exécution.  Art.  1661. 

b.  Vente  au  mohiKtnr» 

Le  grevé  est  tenu  de  faire  procéder  à  la  vente  de  tous  les  meu- 
blés  corporels «',  compris  dans  la  substitution,  à  l'exception  tou- 
tefois de  ceux  qu'il  aurait  été  expressément  chargé  par  le  dona- 
teur ou  testateur  de  rendre  en  nature,  ainsi  que  des  bestiaux  et 
ustensiles  servant  à  Texploitation  des  immeubles  compris  dans  la 
substitution.  Quant  à  ces  derniers,  le  grevé  est  tenu  de  les  faire 
estimer,  pour  en  rendre  d'une  égale  valeur",  lors  delà  restitu- 
tion. Art.  1062, 1063  et  1064. 

La  vente  doit  avoir  lieu  après  afficbes  et  aux  enchères,  en  pré- 
sence du  tuteur  nommé  pour  Fexécution  de  la  substitution.  Si  le 
grevé  négligeait  de  faire  la  vente,  le  tuteur  devrait  l'actionner  en 
justice  pour  se  faire  autoriser  à  y  procéder*».  Art.  1062. 

c.  Emploi  det  âeniert  compris  dans  la  iubitUulion, 

Le  grevé  est  tenu  de  faire,  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  et  en 
présence  du  tuteur  nommé  à  la  substitution,  emploi,  tant  des  de- 
niers comptants  existants  au  décès  du  donateur  ou  testateur,  que 
du  produit  de  la  vente  des  meubles,  et  des  sommes  provenant  du 
remboursement  des  créances  ordinaires  ou  des  rentes.  Art.  1065, 
1066, 1068.  A  défaut  par  le  grevé  de  remplir  cette  obligation,  le 

^  L*obltgatîoii  de  vendre  ne  regarde  pt»  les  membles  iaeorporeie.  €pr. 
«rt.  lOSS.  Grenier,  I,  986.  — ToaUier  (Y,  760)  pense  qneeette  obligation  ne 
coDceme  même  pas  les  dioses  oorporeUes  qni,  eonme  l'argenleiie,  ont  nnevalev 
invariable.  Hais  cette  opinion,  qni  repose  d'aiUenrs,  en  fût,  nir  nne  snpposHion 
erronée,  nepent  se  maintenir  en  présence  de  la  disposition  absolnedeTart.  i06S. 

44  En  disant  :  ponr  en  rendre  d*pneêgahvahmr,  nons  reprod visons  kt  rédac- 
tion de  Tart.  6  de  ^ordonnance  de  1747,  rédaction  qui  nons  paratt  piéférable 
à  eeUe  de  Tart.  1064,  portant  :  ponr  en  rendre  une  égah  vobtfr.  Demolombe, 
XXn,  803. 

«  Tonllier,  V,  758. 
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tuteur  à  l'exécution  doit  faire  les  diligences  nécessaires  pourl  y 
contraindre.  Art.  1068. 

Si  l'auteur  de  la  disposition  a  lui-même  prescrit  le  mode  de 
coUocation  des  deniers  compris  dans  la  substitution,  l'emploi 
doit  en  être  fait  conformément  à  ses  intentions.  Au  cas  contraire, 
ils  ne  peuvent  être  employés  qu'en  acquisitions  d'immeubles,  ou 
en  placements  avec  privilège  ou  première  hypothèque  sur  des  im- 
meubles *•.  Art.  1067. 

Les  actes  d'acquisition  ou  de  prêt  dressés  en  pareil  cas  doivent 
indiquer  l'origine  des  deniers  et  le  but  des  acquisitions  ou  des 
placements. 

d.  PublidU  à  donner  aux  suhititutiont  «t. 

Les  substitutions  faites  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par  testa- 
ments, doivent,  à  la  diligence  du  grevé  ou  du  tuteur  à  l'exécu- 
tion, être  rendues  publiques,  savoir,  quant  aux  immeubles  grevés 
de  restitution,  par  la  transcription  des  actes  qui  renferment  ces 
dispositions,  et  quant  aux  capitaux  et  aux  rentes  avec  hypothè- 
que ou  privilèges  sur  des  immeubles,  par  l'annotation  des  actes 
dont  s'agit  en  marge  des  inscriptions  hypothécaires  déjà  prises  à 
raison  de  ces  créances,  ou  par  leur  relation  dans  les  inscriptions 
àprendre«.  Art.  1069. 

Le  mode  de  publicité  prescrit  pour  les  rentes  et  capitaux  com- 

4<  Une  première  hypothèque,  présentant  en  général  les  mêmes  avantages 
qn'nn  privilège,  semble  safifllsamment  remplir  le  but  de  la  loi.  Tonllier,  Y,  760. 
Daranton,  X,  574.  Goin-Delisle,  sur  l'art.  4067,  n»  1.  Troplong,  IV,  S280. 
Demolombe,  XXII,  613.  Zachariœ,  §  696,  teite  et  note  3S.  S'il  était  impos- 
sible de  trouver  nn  emploi  conforme,  soit  aux  intentions  da  donateur  on  testa- 
teur, soit  aux  prescriptions  de  la  loi,  il  faudrait  s'adresser  au  tribunal  pour 
faire  régler  le  mode  de  collocation  des  derniers  fidéicommissaires.  Gpr.  Dijon, 
16  août  1861,  Sir.,  61,  9,  643. 

«7  La  publicité  des  substitutions  est  prescrite  dans  l'intérêt  des  tiers  et  pour 
empêcher  que,  par  ignorance  de  la  charge  de  restitution,  ils  ne  soient  induits 
en  erreur  sur  les  droits  et  la  position  de  fortune  du  grevé. 

<s  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  les  expressions  finales  de  Tart.  1069,  par 
ViMcription  sur  Ui  bUng  affeeiéê  au  privilège.  Des  inscriptions  hypothécaires 
prises  dans  la  forme  ordinaire  seraient  inutiles,  s'il  en  existait  déjà,  et  ne 
feraient,  en  aucun  cas,  connaître  aux  tiers  l'existence  de  la  substitution.  Grenier, 
I,  390.  Zachari»,  {  ^^^>  texte  et  note  34.  H.  Duranton  (IX,  675  et  576) 
semble  cependant  croire  qu'il  s'agit  ici  d'une  inscription  ordinaire,  à  prendre 
par  application  du  Droit  commun. 
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pris  dans  l'acte  de  substitution,  doit  également  être  observé  pour 
les  rentes  et  capitaux  placés  en  remploi*'.  Quant  aux  acquisitions 
immobilières  de  cette  nature,  elles  doivent  être  rendues  publiques 
par  la  transcription  des  actes  qui  les  constatent  *<^. 

Lorsque  les  formalités  prescrites  par  Tart.  1069  ont  été  rem- 
plies,  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  grevé  ne  peuvent  prétexter 
de  Tignorance  de  la  substitution.  On  doit  en  conclure,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  créances  hypothécaires  comprises  dans  la 
substitution,  que  les  débiteurs  qui  se  libéreraient  entre  les  mains 
du  grevé,  postérieurement  à  l'ouverture  de  la  substitution  au  profit 
des  appelés,  pourraient  être  contraints  à  payer  une  seconde  fois  *^ 

Le  défaut  de  transcription  de  l'acte  de  substitution,  ou  de  re- 
lation de  cet  acte  dans  les  inscriptions  hypothécaires  prises  pour 
sûreté  de  créances  grevées  de  restitution,  ne  saurait  être  suppléé, 
ni  regardé  comme  couvert,  par  la  connaissance  que  les  tiers  inté- 
ressés pourraient  avoir  acquise  de  la  disposition,  par  d'autres 
voies  que  celles  de  ces  formalités.  Art.  1071. 

Le  défaut  de  transcription  ou  d'inscription"  peut  être  opposé 
aux  appelés,  tant  par  les  créanciers  du  grevé"  que  par  les  tiers 
qui  auraient  acquis  de  lui,  à  titre  onéreux,  des  immeubles  com- 
pris dans  la  substitution,  ou  au  profit  desquels  il  aurait  constitué, 
à  litre  onéreux,  des  droits  réels  sur  ces  biens»*.  Art.  1070.  Il  en 


«9  L*art.  1809  ne  distingae  pas,  et  les  motifs  sor  lesquels  sa  disposition  est 
fondée  s'appUqnent  aux  capitaux  et  rentes  de  la  seconde  espèce,  comme  à  ceux 
de  la  première.  Cpr.  ordonnance  de  i747,  art.  23.  Grenier,  I,  390.  Zachari», 
S  696,  notes  33  et  34. 

M  Dnranton,  IX,  675.  Zacbari»,  {  696,  texte  et  note  35.  Cpr.  cep.  Grenier, 
I,  390. 

Si  Gpr.  texte,  n^  3,  lett.  6,  infrà.  Demolombe,  XXII,  528. 

•*  Les  art.  1070  et  1071  ne  parlent  expressément  que  du  défaut  de  tran* 
scription  ;  mais  il  est  érident  qu'ils  s'appliquent  également  au  défaut  d'inscrip- 
tion*  L'arU  1972  ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  Grenier,  I,  380.  Du- 
ranton,  IX,  576  et  578.  Troplong,  IV,  2287. 

M  Grenier  (I,  380)  pense  que  les  créanciers  du  tuteur  à  Texécution  et  les 
tiers  auxquels  il  aurait  transmis  les  biens  substitués,  sont  également  admis  à 
opposer  le  défaut  de  transcription  ou  d'inscription.  Mais  cotte  opinion  est  éri- 
demment  erronée  :  le  tuteur  à  l'exécution  n'ayant  aucune  espèce  de  droits  sur 
les  biens  compris  dans  la  substitution,  ne  peut  en  conférer  à  des  tiers.  Dnran- 
ton, IX,  577.  Zachari»,  %  696,  texte  et  note  36. 

»«  Ges  derniers  sont  compris  sous  l'expression  générale  de  tiers  acquéreurs, 
dont  se  sert  l'art.  1070. 
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serait  sinsi,  dans  te  cas  même  où  le  grevé  aarait  été  ultérieure- 
ment déclaré  déchu  da  bénéfice  de  la  disposition,  faute  d'aTotr 
fait  nommer,  dans  le  délai  prescrit,  un  tuteur  à  la  substitution  ». 

Mais  les  donataires,  légataires,  ou  héritiers  du  grevé,  et  leurs 
donataires  ou  légataires,  ne  sont  pas  admis  à  se  prévaloir  de  celte 
omission  ■•.  Il  en  est  de  même  des  donataires,  légataires  ou  héri- 
tiers de  l'auteur  de  la  substitution**,  et  de  leurs  donataires  oa 
légataires.  Art.  1078»». 

M  Gaen,  i^'juiUet  1856,  Sir.,  58,2,  905. 

M  En  autorisant  les  tiers  acqnërenrs  &  opposer  le  défaut  de  transoîptîûii, 
Tart.  1070  n'a  entendu  parler  que  de  tiers  acquéreurs  à  titre  ooëreux.  C'est  ce 
qui  résulte,  d'une  part,  de  l'assimilation  des  tiers  acquéreurs  aux  créancien, 
et,  d'autre  part,  de  la  rédaction  de  Particle  précité  rapprocfaéedecélle  derart.  944 . 
D'ailleurs,  par  iien  aeqviireursy  on  -entend  généralement  les  aoquéreuis  à  titra 
onéreux.  Cpr.  art.  9184.  Grenier,  1,  360.  Tropkmg,  IV,  2985.  Zadiviv, 
!  696,  texte  et  note  37. 

>7  Les  eréanoiers  et  tiers  acquéreurs  de  Tauteor  de  la  substitution  sont- ils 
admis  à  opposer  aux  appelés  le  défaut  de  transcription  ou  d'inscription  ?  Cette 
question,  qui  ne  peut  se  présenter  que  dans  le  cas  où  la  substitution  a  été  faite 
par  acte  entre-vifs^  nous  parait  devoir  être  résolue  négativement,  en  ce  qui 
concerne  les  créances  hypothécaires  comprises  dans  la  substitution .  En  effet, 
comme  la  donation  de  ces  créances^  au  profit  du  grevé,  est  devenue  parfaite  et 
efficace,  à  l'égard  des  ayants  cause  du  donateur,  par  le  seul  accomplissement  de 
la  formalité  prescrite  par  l'art.  1690,  et  indépendamment  de  toute  publication 
de  l'acte  de  substitution,  ils  ne  peuvent  se  plaindre  du  défaut  de  publieité  de 
cet  acte.  Quant  aux  immeubles  compris  dans  la  substitution,  il  faut  distinguer 
si  l'acte  de  donation  au  profit  du  grevé  a  été  ou  non  transcrit,  conformément  à 
l'art.  939.  En  cas  d'affirmative,  les  créanciers  et  les  acquéreurs  du  donateur,  à 
regard  desquels  la  donation  serait  devenue  parfaite,  ne  seront  pas  admis  à  oppo- 
ser aux  appelés  le  défaut  de  transcription  spéciale  de  la  substitution,  eneoie 
qu'il  s'agisse  d  une  donation  qui,  pure  et  simple  dans  Forigine,  aurait  été  oon« 
vertie  en  substitution  au  moyen  d*une  noufelle  Ubéralfté  laiie  au  dmataire. 
Si,  au  contraire,  la  transcription  proscrite  par  l'art.  939  n*a  pas  eu  lien,  les 
créanciers  et  acquéreurs  du  donateur  seront  incontestablenient  admis  à  opposer 
le  défaut  de  transcription  de  la  substitution,  tant  aux  appelés  qu'an  grevé. 
Arg.  à  contrario,  art.  1879  cbn.  art.  941. 

•s  L'art.  1079  ne  modifie  l'art.  941  qu'en  faveur  des  appelés,  et  non  en  fa- 
veur du  grevé.  Il  faut  en  conclure  que  si,  d'après  l'art.  1079,  les  donataires  aa. 
légataires  de  l'auteur  d'une  substitution  ne  peuvent  opposer  aux  appelés  le  dé- 
faut de  transcription  de  l'acte  de  substitution,  ils  sont,  d'après  l'art.  941,  admis 
à  opposer  au  grevé  le  défaut  de  transcription  de  la  donation  faite  à  son  prodt. 
En  pareil  cas,  les  biens  restent  dans  les  mains  des  donataires  ou  légataires  avec 
charge  de  restitution,  comme  ils  seraient  restés  dans  les  mains  du  grevé,  si  k 
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Les  appelés,  auxquels  les  tiers  opposeraient  le  défaut  de  trans- 
cription ou  d'inscription,  ne  pourraient  être  relevés  des  consé- 
quences de  cette  omission,  lors  même  qu'ils  seraient  mineurs  ou 
interdils,  et  que  le  grevé  .ainsi  que  le  Xniexjfr  à  Texécution  se 
trouveraient  tous  deux  insolvables.  Art.  1070. 

La  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription  n'a  point  dérogé 
aux  règles  spéciales  établies  par  les  articles  du  Gode  «ivil  qui 
viennent  d'être  analysés,  en  ce  qui  concerne  la  transcription  des 
actes  contenant  substitution.  Art.  11,  al.  6,  de  la  loi  précitée.  Il  en 
résulte,  entre  autres,  que  les  actes  testamentaires  contenant «ub- 
stitution  restent  soumis  à  la  nécessité  de  la  transcription,  bien  que 
la  loi  de  1855  dispense  implicitement  de  cette  farmalilé  les  actes 
de  dernière  volonté  <*.  Il  en  résulte,  d'un  autre  côté,  que  les  do- 
nataires postérieurs  à  une  substitution  faite  par  acte  entre-vifs, 
sont  encore  aujourd'hui  non  recevabies  i  se  pi^valoir,  au  préju- 
dice des  appelés,  du  défaut  de  transcription,  quoique,  -d'après  la 
k)i  de  1855,  les  actes  non  transcrits  ne  puissent  être  opposés  aux 
tiers  qui  se  sont  eonformés  aux  dispositions  de  cette  loi. 

Si  le  tuieur  nommé  pour  l'exécution  n'a  pas  satisfait  aux  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées,  ec  ce  qui  eoncer&ela  constatation 
des  biens,  la  vente  du  mobilier,  remploi  des  deniers  et  la  trans- 
cription ou  l'inscription,  et,  en  général,  s'il  n'a  pas  fait  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  que  la  charge  àe  restitution  fût  bien 
et  fidèlenent  accomplie,  il  est  personnellement  responsable  en- 
vers les  appelés  de  tous  dommages  ou  pertes  qu'ils  pourraient 
éprouver  par  sa  £aute  ou  par  sa  négligence.  Art.  1073. 

la  même  responsabilité  pèse  sur  le  grevé,  lorsqu'il  n'a  pas 
rempli  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  dans  l'intérêt  des 
appelés  •<>.  Le  grevé  mineur  ne  peut,  même  en  cas  d'insolvabilité 

transcription  de  la  donatÎDn  avait  en  Hea.  Delrinoonrt,  II,  p.  418.  Dnranton, 
EX,  sac.  Colmet  de  Sanlerre,  IV,  937, 29S  et  93«  6w.  IMinolombe,  XXII,  544. 
Yoy.  «ependant  Grenier,  I,  360  ;  Troplong,  IT,  9t90.  Soirant  i:e8  derniers  au- 
teurs, leB  donataires  on  légataires  de  Tantearde  la  snbstitation  ne  pourraient 
pas  pins  opposer  le  défaut  de  transcription  an  greré,  qa*iis  ne  penyent  l'oppo- 
ser anx  appelés. 

w  Monrion,  Revue  pratique^  i856, 1,  p.  tO,  «•  ». 

M  Mais  le  greyé,  qui  a  négligé  de  faire  faire  rinyentaîre  dans  le  délai  prescfit^ 
n*encoart  pas  la  peine  de  la  privation  et  de  la  restitution  des  fruits  et  revenus 
des  biens  substitués.  Le  Gode  n'ayant  pas  reproduit  tes  art.  4S  et  43  de  for- 
donnancede  1747,  qui  prononçaient  cette  pénalité,  il  serait  impossible  «de  l'ap- 
pliquer aujourd'hui.  Demolombe,  XXII,  494. 
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de  son  tateur,  être  restitué  contre  le  défaut  d'accomplissement 
de  ces  obligations.  Art.  1075. 

3®  Det  droits  4u  Qf^  etâe  êe$  obligations  quant  à  la  jouissance 
des  biens  substitués. 

Le  grevé  doit,  jusqu'au  moment  de  l'ouverture  de  la  substitu- 
tion au  profit  des  appelés,  être  considéré  comme  propriétaire  des 
biens  compris  dans  la  substitution  <^De  là  résultent,  entre  autres, 
les  conséquences  suivantes  : 

a.  Le  grevé  a,  jusqu'à  l'ouverture  du  droit  des  appelés,  la 
faculté  de  disposer  des  immeubles  compris  dans  la  substitution. 

Les  aliénations  par  lui  passées,  et  les  hypothèques  ou  les  ser- 
vitudes qu'il  a  consenties,  ne  peuvent  être  attaquées  ou  contestées 
par  les  appelés,  ou  par  des  tiers,  qu'après  l'ouverture  de  la  sub* 
stitution". 

b.  Le  grevé  est  en  droit  de  poursuivre  la  rentrée  des  créances 
faisant  partie  de  la  substitution,  et  d'en  donner  quittance  sans  le 
concours  du  tuteur  nommé  à  l'exécution,  à  moins  que  ce  dernier 
n'ait  formé  opposition  entre  les  mains  des  débiteurs.  La  validité 
des  payements  faits  au  grevé  n'est  pas  subordonnée  à  la  condi- 
tion de  l'emploi  des  deniers  en  acquisitions  d'immeubles  ou  en 
placements  hypothécaires.  Il  en  est  ainsi,  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  rentes  et  les  capitaux  à  l'égard  desquels  la  formalité 
prescrite  par  l'art.  1069  a  été  remplie". 

Le  grevé  peut  aussi,  en  général,  céder  les  créances  comprises 
dans  la  substitution,  sans  que  les  appelés  soient  admis,  après 


ei  Merlin,  Rip.,  v«  Sobstitntion,  sect.  XIV,  n«  9,  in  fine.  Tooliier,  Y,  736. 
Doianton,  IX,  585.  Goin-Delile,  sur  Fart.  i051,  n*  SO.Troplong,  Jklavsnte^ 
1, 912  ;  Des  donations  IV,  S237.  Demolombe,  XXII,  550.  Zachari»,  {  696, 
texte  et  note  45.  Req.  rej.,  5  mai  1830,  Sir.,  30,  i,  162.  Paris,  25  jaiUel 
1850,  Sir.,  50,  2,  459.  Doaai,  18  mars  1852,  Sir.,  52,  2,  337.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Vazeille;  sur  l'art.  1053,  n«  19  ;  Paris,  12  janvier  1847,  Sir.,  47, 
2,  82. 

•>  Zacharis,  J  696,  texte  et  note  42.  Voy.  sur  la  position  et  les  droits  des 
appelés,  en  ce  qai  concerne  les  actes  d'aliénation  on  de  disposition  consentis 
par  le  grevé,  texte,  n^  4,  et  note  97,  infrà, 

M  Ordonnance  de  1747,  tit.  Il,  art.  15.  Pothier,  Des  substitutions,  sect.  V, 
art.  1.  Toollier,  V,  742  et  762.  Grenier,  I,  390.  Doranton,  IX,  572.  Gpr. 
Demolombe,  XXU,  564  ;  Zachaiis,  §  696,  texte  et  note  43. 


Digitized  by  VjOOQIC 


DES  SUCCESSIONS  TESTAMBNTAIBES,  ETC.   §  696.  349 

l'ouverture  de  leurs  droits,  à  faire  annuler,  au  préjudice  des  ces- 
sionnaires,  les  transports  par  lui  passés**. 

c.  Le  grevé  a  qualité  pour  introduire  toutes  les  actions,  soit 
personnelles,  soit  réelles,  relatives  aux  objets  corporels  ou  incor- 
porels compris  dans  la  substitution**.  Réciproquement,  tous  ceux 
qui  ont  des  prétentions  quelconques  à  faire  valoir  sur  ces  objets, 
peuvent  agir  contre  le  grevé.  Toutefois,  les  jugements  que  des 
tiers  auraient  obtenus  contre  lui,  même  sans  collusion,  ne  lient 
les  appelés  qu'autant  qu'ils  ont  été  rendus  contradictoirement 
avec  le  tuteur  nommé  à  la  substitution,  et  sur  les  conclusions  du 
ministère  public". 

De  ce  que  les  actions  relatives  aux  biens  substitués  résident, 
jusqu'à  l'ouverturede  la  succession,  en  la  seule  personne  du  grevé, 
il  suit  que  la  prescription  de  ces  actions  court  et  s'accomplit 
contre  le  grevé.  Les  actions  ainsi  éteintes  ne  revivent  pas,  après 
l'ouverture  de  la  substitution  au  profit  des  appelés,  qui  ne  se- 
raient même  pas  admis  à  se  prévaloir  d'une  cause  de  suspension 
existant  dans  leur  personne,  de  leur  minorité  par  exemple,  pour 
soutenir  que  le  cours  de  la  prescription  a  été  suspendu  en  leur 
faveur". 


64  En  général,  le  pouYoir  de  céder  des  créances  est,  même  pour  les  simples 
administrateurs  de  la  fortune  d*autrui»  une  conséquence  du  pouvoir  de  les  tou- 
cher et  d'en  donner  décharge  ;  et  il  doit,  à  plus  forte  raison,  en  être  ain£i  pour 
le  greyé,  qui  n*est  pas  seulement  administrateur,  mais  propriétaire,  quoique 
sous  condition  résolutoire.  Toutefois,  ce  principe  serait  peut-être  susceptible  de 
modification,  s'il  s'agissait  de  créances  à  Tégard  desqudles  la  substitution  au- 
rait été  rendue  publique,  et  qui  existeraient  encore  en  nature,  au  moment  de 
l'ouTerture  de  la  substitution.  Dans  ce  cas ,  en  effet,  il  semble  que  les  appelés  soient 
admis  &  réclamer  contre  les  tiers  porteurs  la  remise  des  titres  de  ces  créances. 

•s  Zachari»,  {  696,  texte  et  note  44.  Metz,  13  juillet  1865,  Sir.,  66,  2,  29. 

0<  Ehiranton,  IX,  591.  Goin-Delisle,  sur  Tart.  1051,  n9  26.   Demolombe, 
XXII,  558.  Cpr.  Ordonnance  de  1747,  tit.  II,  art.  49  et  50.— TouUier  (V,  739) 
pense  que  les  jugements  rendus  contre  le  greyé,  même  en  l'absence  du  tuteur, 
et  sans  conclusions  du  ministère  public,  lient  les  appelés.  Voy.  aussi  en  ce  sens 
Zachari»,  {  696,  note  44. 

<7  Ricard,  Des  iubsHtutiont,  chap.  XIII,  n"'  92  à  93.  Domat,  Lois  civiles, 
liv.  y,  tit.  III,  sect.  m,  n^  13.  Dunod,  Des  preseriplions,  part.  III,  chap.  IV. 
Pothier,  Des  substitutions,  sect.  Y,  art.  1.  TouUier,  Y,  740.  Proudhon,  De 
Vusufruit,  lY,  2144.  Troplong,  De  la  prescription,  II,  795.  Demolombe,  XXII, 
554.  Zachari»,  §  696,  texte  et  note  67.  —  MM.  Grenier  (I,  383)  et  Yazeille 
{Des  prescriptions,  I,  300  et  304  (admiettent  cette  proposition,  en  ce  qui  con- 
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d.  Le  grevé  peut  transiger  relativement  aux  biens  compris  dans 
la  substitution.  Les  transactions  par  lui  passées  ne  sont  cepen- 
dant pas  susceptibles  d'être  opposées  aux  appelés»  si  elles  n'ont 
pas  été  conclues  du  consentement  du  tuteur  à  la  substitution,  et 
aveeles  formalités  prescrites  pour  les  transactions  dans  lesquelles 
des  mineurs  sont  intéressés*^ 

Le  droit  de  propriété  qui  compète  au  grevé  sur  les  biens  sub- 
stitués, est  résoluble  au  profit  des  appelés,  par  l'événement  de  la 
condition  qui  doit  donner  ouv^ture  à  la  substitution*  Il  en  ré- 
sulte, entre  autres*  conséquences,  que  la  saisie  et  la  vente  des 
biens  substitués,  auxquelles  les  créanciers  personnels  du  grevé 
auraient  fait  procéder,  ne  pourraient  porter  attmnte  aux  droits 
des  appelés^. 

Toutefois,  et  par  exception  au  principe  qui  vient  d'être  posé, 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  grevé,  pour  sûreté  du  capital  ^^ 
de  ses  deniers  dotaux  ^S  resterait  efficace  malgré  l'ouverture  des 
droits  deft  appelés»,  dans  le  cas  où  l'auteur  de  la  substitution''* 


cerne  les  actions  personnelles  et  mobîllôres,  et  la  rejettent,  quant  aux  actions 
réeUes  immobUières,  en  se  fondant,  sons  ce  dernier  rapport,  sur  la  maxime  Con- 
trà  agere  non  vaîentem,  non  currit  preseriptio.  Mais  cette  maxime  est  sans  ap- 
plication à  rnsncapion,  puisque  le  tuteur  à  la  substitution  et  les  appelés  peu- 
yent,  dès  ayant  Tonvertiirede  la  svbsUtution,  agir  contre  les  tiers  détenteurs  à 
l'effet  d'en  interrompre  le  conn.  D'ailleor»,  si  cette  m^TîmA  était,  en  matière 
de  substitution,  applicable  au  actions  réeUes  immobilières,  elle  le  serait  aussi, 
d'^>rès  L'article  9i87,  aax  actions  personnelles  et  mobUières;  et  cependant 
MM.  GfMier  et  Vaieille  reconnaissent  que  la  prescription  de  ces  dernières  court 
contre  le  greré  et  au  préjudice  des  appelés,  même  airant  Tonverture  delà  snbr- 
stitution.  Cpr«  texte  n<»  4  et  note  99  infirâ, 

sa  Dnranlon,  IX,  59S.  Goin-Delisle,  sur  l'art.  1851,  n«  27.  Demolombe, 
XXU,  ftSO.  Cpr.  Ordonnance  de  1747,  tit.  Il,  art.  63;  Del?incourt,  sur  l'art.  104&, 
Marbeao,  Dei  tranmeiUmt,  n*  116  et  sniy.;  Zachaiiœ,  §  696,  texte  et  note  45. 

69  Grenier,  I,  365  et  suiv.  Toullier,  Y,  760  et  suiv.  Zacbaris,  %  696,  toite 
et  note  50. 

70  Cette  hypothèque  ne  pourrait  être  invoquée  pour  les  intérêts  de  la  dot* 
Demolombe,  XXII,  588.  Zadkari«,  J  ^^^r  ^^^  ot  note  52. 

71  Ce  n'est  que  pour  sûreté  d'une  dot  constituée  en  argent,  que  l'autenr  d'une 
substitution  peut  étendre  aux  immeubles  substitués  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  du  grevé.  Mais  il  importe  peu  que  la  femme  soit  mariée  sous  le  régime 
dotal,  ou  sous  celui  de  la  communauté,  pounm  que,  dans  ce  dernier  cas,  eUe 
se  soit  réservé  la  reprise  de  ses  ^pwts.  Demolombe,  XXII,  589.  Zachariaei, 
loc.  àt. 

7»  L'art.  1054  ne  parle  expressément  que  du  iesiatêufy  ce  qui  suppose  le  cas 
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lai  aurait,  pour  le  cas  d'insuffisance  des  biens  libres  de  son 
mari>  accordé  un  recours  subsidiaire  sur  les  biens  substitués^*. 
Art  1084  T*. 

Le  greTé  est  tenu,  dans  l'intérêt  des  appelés,  d'apporter  à  la 
conservation  et  à  l'entretien  des  biens  subslituéSy  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille.  Ainsi  il  doit,  à  peine  de  dommages-intérêts» 
interrompre  les  prescriptions  qui  courraient  au  profit  de  tierces 
personnes  ''*.  Ainsi  encore,  il  doit  faire  les  réparations  de  toute 
espèce,  sauf,  en  ce  qui  concerne  les  grosses  réparations,  à  répéter 
le  montant  de  ses  impenses  contre  les  appelés  lors  de  l'ouverture 
de  leur  droit,  ou  à  se  faire  autoriser  par  justice  à  contracter  un 
emprunt  dont  le  capital  sera  à  leur  charge  "^^ 

Le  grevé  qui  aurait  fait  des  constructions  nouvelles  ou  de  sim- 
ples améliorations,  serait  fondé  à  réclamer  des  appelés  le  rem- 
boursement de  ses  avances,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  la  mieux-value  des  biens,  substituée  au  moment  de  leur  resti- 
tution". 

d'une  snbstitiition  faite  par  testament  ;  mais  il  n'est  pas  douteux  gae  cet  ar- 
ticle ne  soit  également  agjicable  aax  sobsUtutions  faites  par  actes  entre-TÎfs. 
Daranton,  IX^  595.  Zachari»,  {  696,  texte  et  note  51. 

7>  Le  recoars  subsidiaire  de  la  femme  n'existe  donc  pas  de  plein  droit.  Gpr. 
la  note  suivante. 

f*  La  rédaction  de  l'art.  1054  est  aussi  singulière  que  la  disposition  même 
qu'il  renferme.  Pour  s'en  rendre  compte,  U  faut  se  reporter  aux  art.  44  et  46 
du  tit  I  de  l'ordonnance  de  1747,  d'après  lesquels  la  femme  du  grevé  avait,  de 
plein  droit,  un  recours  subsidiaire  sur  las  biens  substitués,  d'une  part,  pour  le 
fonds  ou  le  capital  de  la  dot  et  pour  les  fruits  ou  intérêts  en  dus,  et,  d'autre 
part,  pour  le  fonds  et  pour  les  arrérages  du  douaire,  soit  coutumier,  soit  préfix. 

7s  Delvincourt,  sur  l'art.  1063.  Touiller,  V,.  743.  Duranton,  IX,  693.  Za- 
cbariœ,  {  696,  texte  et  note  53. 

7c  Sous  ce  rapport,  les  obligations  du  grevé  sont  plu»  étendues  que  celles  de 
l'usufruitier,  qui  n'est  point  obligé  de  faire  les  grosses  réparations.  Gpr.  art.  605. 
La  raison  en  est  que  le  grevé  est,  jusqu'à  l'ouverture  de  la  substitution,  à  con- 
sidérer comme  propriétaire  des  biens  qui  en  forment  l'objet,  et  que  c'est  en  cette 
quaUté  qu'il  se  trouve,  en  vertu  de  son  titre,  soumis  à  l'obligation  de  les  con- 
server et  de  les  rendre  tels  qu'il  les  a  reçus.  Demoiombe,  XXII,  567.Voy.  cep. 
Duranton,  IX,  593.  Gpr.  notes  77  et  79  infrà. 

ff  La  condition  du  grevé,  en  oe  qui  concerne  les  simples  améliorations,  est 
plus  favorable  que  celle  de  l'usufruitier.  Gpr.  art.  599,  2*  al.  La  raison  de 
cette  différence  consiste  en  ce  que  le  grevé,  étant  propriétaire,  quoique  sous 
condition  résolutoire,  doit  avoir  plus  de  latitude  dans  son  administration  que 
l'usufruitier,  qui  ne  peut  fsdre  aucun  changement  saus  consulter  le  propriétaire. 
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Le  grevé  a  droit  aux  fruits  des  biens  substitués  jusques  à  la 
demande  en  restitution  de  la  part  des  appelés''*.  Il  a  de  plus  droit 
à  la  bonification  des  frais  de  labour  et  de  semence  des  immeubles 
sur  lesquels  il  existe  des  fruits  au  moment  de  la  restitution''*. 

Si  le  grevé  se  rendait  coupable  de  graves  abus  de  jouissance, 
le  tuteur  à  la  substitution  ou  les  appelés  eux-mêmes  seraient  ad- 
mis à  provoquer  la  mise  en  séquestre  des  biens  substitués  *<>.  Mais 
le  grevé  ne  pourrait,  pour  cette  cause,  être  déclaré  déchu  du  bé- 
néfice de  ht  disposition  *S  ni  même  de  la  simple  jouissance  des 
biens". 


Pothier,  Det  ntb$iUutiont,  sect.  lY,  art.  9,  $  9,  n»  3.  Toiillier,y,  776.  Demo- 
lombe,  XXII^  568.  Cpr.  Zacbariœ,  |  606,  texte  et  note  48.  —  M.  Durantcm 
(IX,  803)  semble  admettre  que  les  droits  et  les  obb'gations  da  grevé^  dans  ses 
rapports  avec  les  appelés,  sont,  à  tons  égards,  régis  par  les  mêmes  principes 
qne  ceax  de  rnsufraitier  dans  ses  rapports  ayec  le  propriétaire.  Mais  voy. 
texte,  notes  76  tuprà  et  79  infrd, 

T  Ordonnance  de  i747,  tit.  I,  art.  40.  Pothier,  op.  Ht.,  sect.  YI,  art.  2, 
S  1.  Merlin,  Aép.,  v«  Substitation,  sect.YI,  {  3^  n»  S.  Rolland  de  Yillargues, 
chap.  II,  sect.  II,  I  6,  n*  i5.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier^  I,  377;  Ya- 
zeille,  snr  Tart.  i053,  n«  2S;  Coin-DeUsle,  art.  1051,  n*«  37  à  30;  Demo« 
lombe,  XXII,  617;  Zachariœ^  {  606,  texte  et  note  68.  D'après  ces  auteurs,  les 
appelés  auraient  droit  aux  fruits  à  dater  du  jour  de  Touverture  de  la  substitu- 
tion, indépendamment  de  toute  demande  en  restitution.  Mais  ils  n'ont  pas  re- 
marqué qne,  si  le  droit  des  appelés  s'ouvre  dès  Tinstant  môme  où  cesse  celui 
du  greré^  ils  ont  cependant  à  faire  connaître  leur  intention  de  profiter  du  béné- 
fice de  la  substitution,  auquel  il  leur  est  Ubre  de  renoncer. — M.  Duranton  (IX, 
611),  qui  reconnaît,  comme  nous,  qu'une  demande  en  restitution  des  appelés 
est  nécessaire  pour  leur  donner  droit  aux  fruits,  pense  cependant  que  dans  les 
substitutions  universelles  ou  à  titre  universel,  ces  derniers  ont  droit  aux  fruits 
depuis  l'ouverture  de  la  substitution,  lorsqu'ils  ont  formé  leur  demande  dans 
Tannée  à  partir  de  cette  époque.  L'argument  d'analogie  que  M.  Duranton  tire^ 
à  cet  égard,  de  l'article  1005,  ne  nous  paraît  pas  concluant.  La  position  des 
appelés,  qui  doivent  avoir  connaissance  de  la  substitution  dès  avant  son  ouver- 
ture à  lear  profit^  n'est  pas  aussi  favorable  que  celle  de  légataires,  qui  peuvent 
ignorer  l'existence  des  dispositions  faites  en  leur  faveur. 

7«  Pothier,  op.  eit,y  sect.  lY,  art.  2,  |  2,  n*  3.  Née  obttaL  art.  585  :  Cpr. 
notes  76  et  77,  suprd.  Demolombe,  XXII,  560. 

to  Golmet  de  Santerre,  lY,  aiS  bu,  II.  Demolombe,  XXn,  576. 

8i  Yoy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  IX,  603.  Cet  auteur  ne  se  borne  point 
à  appliquer,  par  analogie,  Tart.  618  au  grevé  :  il  étend  la  pénalité  établie  par 
cet  article,  en  la  faisant  porter  sur  un  droit  de  propriété,  ce  qui  est  évidemment 
inadmissible* 

"  Yoy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  I,  375;  Tonllier,Y,  788  ;  Taulier,  lY, 
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4<>  Dei  droitt  des  appelés,  —  De  la  eadueité  de  la  ditpotiiion  en  premier 
ordre,  —  De  V ouverture  de  la  tuhitUution. 

En  principe,  les  appelés  n'ont,  jusqu'à  la  mort  du  grevé,  qu'un 
droit  éventuel,  subordonné  à  la  condition  de  leur  survie  à  ce 
dernier. 

Ce  droit,  qui  repose  sur  une  donation  ou  un  legs  dont  les  ap- 
pelés sont  les  bénéficiaires  en  second  ordre,  n'est  pas  une  simple 
expectative,  mais  un  véritable  droit  conditionnel,  qui  autorise  les 
appelés  à  exercer,  dès  avant  l'ouverture  de  la  substitution,  les 
actes  conservatoires  nécessaires". 

Il  y  plus  :  les  appelés  peuvent,  avant  l'ouverture  delà  sub- 
stitution, transmettre,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  leur  droit  condi- 
tionnel, soit  k  un  tiers,  soit  au  grevé  lui-même.  Ils  peuvent  même 
y  renoncer  purement  et  simplement  en  faveur  du  grevé «*.  Cette 
renonciation,  qui  constituerait  une  transmission  à  titre  gratuit  de 
droits  éventuels,  semble  devoir  être  soumise  aux  formai! tés  pres- 
crites pour  les  donations  entre- vifs". 

Le  principe  que  les  appelés  n'ont  qu'un  droit  subordonné  à  la 
condition  de  leur  survie  au  grevé,  est  soumis,  dans  les  substitu* 


p.  201  ;  Saintespès-Lescot,  V,  i752  ;  Zacharl»,  {  696,  texte  et  note  S9.  Ces 
auteurs  admettent,  par  analogie  de  l'art.  618,  qae  le  greyé  qui  se  rend  coupable 
de  graves  abns  de  jouissance  peut  ôtre  déclaré  déchu  du  droit  de  jouir  des 
biens  substitués.  L'assimilation  qu'ils  veulent  établir,  à  cet  égard,  entre  la 
condition  du  grevé  de  restitution  et  celle  de  Tusufruitier^  manque  d'exactitude. 
On  comprend  que  Tusufruitier  puisse  être  déclaré  déchu  de  son  droit  de  jouis- 
sance, séparé  de  la  propriété  et  existant  per  se.  Mais,  pour  le  grevé  de  restitu- 
tion, le  droit  de  jouissance  est  la  conséquence  légale  et  l'accessoire  d'un  droit 
de  propriété;  et  l'on  comprendrait  difficilement  qu'il  en  fût  déclaré  déchu,  alors 
qu'il  ne  peut  Tôtre  de  la  propriété  même.  Le  droit  de  jouissance  serait-il  dévolu 
hie  et  nunc  aux  appelés,  dont  le  droite  simplement  éventuel,  peut  ne  point 
s'ouvrir?  Et  les  fruits  et  revenus  des  biens  substitués  leur  resteraient-ils «cquis 
dans  le  cas  m6me  où  ils  viendraient  tous  à  décéder  avant  le  grevé  ?  G*est  ce  que 
nous  ne  saurions  admettre. 

89  Arg.  art.  il80.  Grenier,  I,  391.  Merlin,  Rép.yy*  Substitution  iidéicom- 
midsaire,  sect.  XIV,  n«"  i  et  2.  Demolombe,  XXII,  597. 

s<  Cpr.  art.  28,  tit.  II,  de  l'ordonnance  de  i747.Taulier,  IV,  p.  200.  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  i05l,  n^  36.  Marcadé,  sur  l'art.  1053,  n^  i.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Golmet  de  Santerre,  lY,  2il  bis,  III;  Demolombe,  XXII,  599. 

81  Cpr.  S  659,  texte,  lett.  a,  et  note  8. 

TH.  23 
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tions  testamentaires,  à  certaines  modifications,  lorsque  le  grevé 
ne  peut  ou  ne  veut  accepter  le  kgs. 

La  caducité  dii^legs  en  premier  ordre,  résultanl,  soit  du  décès 
du  grevé  avant  le  testateur,  soit  de  son  incapacité,  entraîne  l'ex- 
tinctioD  de  la  substitution  fiidéicommissaire.  Cette  extinction  n^em- 
porte  cependant  pas  celle  du  legs  en  second  ordre,  qui  reste  effi- 
cace en  tant  que  disposition  directe,  mais  qui  ne  peut  plus  valoir 
que  comme  telle". 

86  Kn  Droit  romain^  la  cadadtë  dé  nnstitution  par  suite  dii  décès  da  greyé 
avant  le  testateur  entraînait,  en  g<*néral,  et  sauf  les  effets  de  la  clause  codictt- 
laire,  rinefficacité  de  la  substitution  fidëicommissatre,  tout  comme  elle  entraf- 
nait  celle  des  legs.  Ceite  décision,  fondée  sur  la  nécessité  d'une  institution  d'hé- 
ritier pour  la  validité  du  testament,  était  suivie  dans  les  psuys  dH  Droit  éenty 
conformément  à  Tart.  26,  tit.  I,  de  l'ordonnancede  i747.  Dans  les  pays  c«utii- 
miers,  au  contraire,  où  les  testaments  n'étaient  proprement  que  des  oodtciUev 
ab  intestat,  on  tenait  pour  règle  que  la  caducité  du  legs  en  premier  ordre  lais* 
sait  substituer  le  legs  en  second  ordre.  Pothier,  sect.  VII,  art.  i,  §  2.  Ce  prin- 
cipe doit  être  suivi  sous  le  Code  civil,  qui,  pas  plus  que  le  Droit  coutumier, 
n'exige  Tinstitution  d'héritier  comme  condition  de  la  validité  des  testaments. 
Que  le  legs  en  premier  ordre  reçoive  ou  non  son  exécution,  il  est  toujours  cer- 
tain que  le  testateur  a  voulu  préférer  les  appelés  à  ses  héritiers  ab  intestnt,  et 
cela  suiBt  pour  faire  maintenir  le  legs  en  second  ordre.  Aussi  tous  les  auteurs 
sont-ils  d'accord  sur  ce  point.  Yoy.  Delvincourt,  II,  p.  404;  Toullier,V,  790, 
79i  et  794  ;  Duranton,  IX,  B49;  Troplong,  IV,  2249  et  2247.  La  controverse 
ne  porte  que  surla4}ue8tion  de  savoir  à  quel  titre  la  disposition  en  second  ordfe 
doit  être  maintenue,  et  à  qui  efle  doit  profiter.  Suivant  M.  Troplong  {hc.  eU.), 
lïi  caducité  de  la  disposition  en  premier  ordre,  qu'elle  ail  eu  lieu,  soit  par  te 
prédéeès  du  grevé  ou  par  son  incapacité^  soit  par  sa  répudiation,  réduirait  Bien 
au  fond  la  disposition  en  second  ordre  à  une  substitution  vulgaire,  mais  n'e»- 
pécherait  pas  que  les  effets  ne  dussent  en  être  réglés  eemme  s'il  s'agissait  es- 
cwe  d'une  substitution  fidëicommiseaire.  Diapré»  M.  Dupanton,  au  contraire 
(K,  594  et  60*) ,  la  caducité  du  legs  en  premier  oréNe,  même  par  suite  de  répu- 
diation aurait  pour  conséquenc»  de  transformer^  à  tous  égarrds,  le  legs  en  seceinf 
ordre  en  une  substitution  vuligaire.  Ces  dew  opinions  nous  paraissent  trop 
absolues  l'une  et  l'autre.  Selon  nous,  et  comme  nous  l'établirons  ultérieurement 
(cpr.  note  suivante),  la  cadncfté  de  la  disposition  en  premier  ordre  résultant  de 
la  répudiation  du  grevé  «ne  peut,  en  ce  qui  concerne  les  droits  respcctîfe  éea 
apprfés,  apporter  aucune  mo^cartioB  aux  eflfets  que  la  substitution  aurait 
produits  en  cas  d'acceptation  du  grevé;  et,  sous  ce  rapport,  fropinion  de  M.  Twf*^ 
long^nous  parait  préférable.  Mais  nous  ne  muriens  Fadnettre  pourle  cae  où  le 
legs  en  premier  ortfre  est  devenu  oaduo  par  le  prédécès  du  grevé  ou  par  son  in- 
capadté.  Dans  ce  cas,  en  eflfet,  la  substitution  fidéicommissaire  est  à  oonsi#irer 
comme  n'ayant  jamais  existé.  On  ne  poumâ^  sérieusement  le  contester,  si  le 
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Il  r&sulie  de  %  que  les  appelés  nés  oa  conçus  à  L'époque 
<le  la  iiLOTt  du  testateur  sont  seuls  admis  à  profiter  de  ce  legs,  et 
que,  d'un  autre  côté»  leur  droit  s'ouvre  immédiatement,  sans  être 
sujet  à  résolutiou  au  cas  où  ils  viendraient  à  décéder  avant  le 
grevé. 

Quant  k  la  renonciation  du  grevé  au  legs  en  premier  ordre^ 
elle  a  bien  pour  effet  d'éteindre  les  droits  de  ce  dernier^  mais  elle 
ne  porte  aucune  atteinte  à  ceux  des  appelés  nés  ou  k  naître,  et 
laisse  subsister  à.  leur  profit  la  substitution  fidéicommissaire,  avec 
tous  les  effets  qu'elle  aurait  produits  eu  cas  d'acceptation  du 
grevé". 


grevé  était  déjà  décédé  ou  80  trouvait  déjà  frappé  d'incapacité  au  moment  de  la 
confection  du  testament  ;  et  il  doit  en  être  de  même,  lorsqu'il  n'est  décédé  ou  a'a 
été  frappé  d'incapacité  que  plua  tard,  mais  avant  le  décès  du  testateur,  puisque 
ce  n'est  que  de  cette  époque  que  le  testament  prend  date  quant  à  ses  effets.  Le 
décès  ou  rincapacité  du  légataire  en  premier  ordre  forme  obstacle  à  ce  que  le 
testateur  puisse  légalement  persister  dans  la  volonté  d'attacher  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre  au  legs  dont  il  Ta  gratifié,  et  ce  contrairement  à  l'art.  906, 
au  profit  de  penonnes  qui  ne  seraient  pa»  encore  conçuee  au  moment  de  sa  mort. 
87  Ici  la  situation  est  toute  différente  de  ceUequi  résulte  du  prédécès  du  grevé 
ou  de  son  incapacité.  La  charge  de  conserver  et  de  rendre  ayant  été  légalement 
attachée  à  une  disposition  valable  en  eUe-mâme,  et  qui  subsistait  encore  au  décès 
du  testateur,  il  n'a  pu  dépendre  du  grevé  de  parailyser  par  sa  renonciation  les 
efléta  de  la  volonté  de  ce  dernier,  ni  de  modifier,  en  quoi  que  ce  soit,  les  droits 
des  appelés,  les  uns  à  l'égard  des  autres.  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  se  pro- 
nonçait l'art.  27,  titre  I,  de  l'ordonnance  de  1747.  Troplong,  IV,  2î47.Voy.  en 
sens  contraire  :  Daranton,  IX,  OOf .  Suivant  cet  auteur,  le  legs  en  second  ordre 
ne  profiterait  qu'aux  appelés  nés^ou  conçus  lors  du  décès  du  testateur,  à  l'ex- 
(dwîflA  decesx.qui  viendraient  à  naître  ultérieurement»  Et  cependant  il  recon- 
naît, .d'out  astre  eôifé  {IXy  606)  que,  dans.  Le  cas  où  le  grevé  ferait,  après  avoir 
lecneilli  le  legs  en-preaûer  ordre,  l'abandon  anticipé  de  sa  jouissance,  la  substi- 
tution n'en,  devrait,  pac  moins  profiter  aux  appelés  nés-  postérieurement  à  cet 
abandon.  Ces  deux  opinion»  nous  paraissent,  diâlciles  à  concilier  ;  car  il  n'existe,, 
au  fond  des  choses  et  quant  à  l'ouverture  des  dioita  des»  appelé»,  aucune  diffé- 
rence efttie  le  «as  où  le  grevé  abandonne  fat  anticipation  les  biens  substitués, 
immédiatement  après  le»  avoir  recueillis^  et  celui  où.  il  renonce  directement  au 
bénéfice  de  l'institution  eUe^mème»  Et  si,  comme  M»  ûnrantoa  l'enseigne,  les 
appelés  à  naître  participent  dans  le  premier  cas  au  bénéfice  de  la  substitution, 
il  deil  en  être  de  même  dans  le  second  :  anteement,  il  dépendrait  du  grevé  de 
modifier  les  effets  de  cette  diifnsition  suivant  la.  forme  qu'il  donnerait  à  sa 
renonciation.  Une  dermèn  observation  achèvera,  de  démontrer  Terreur  dans 
laqnene  cet  autens  est  temb^:  En.  supposant  que- In  testateur,  ayant  un  seul 
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S'il  existe  déjà  des  appelés  au  moment  de  la  renonciation,  les 
biens  formant  l'objet  de  la  substitution  doivent  immédiatement 
leur  être  délivrés.  Si,  au  contraire,  il  n'existe  encore  aucun  ap- 
pelé, ces  biens  restent  provisoirement  entre  les  mains  des  per- 
sonnes tenues  de  l'acquittement  du  legs,  à  charge  par  elles  de  les 
remettre  au  premier  appelé  qui  viendra  à  naître.  Dans  Tune  et 
l'autre  hypothèse,  la  restitution  des  biens  substitués  ne  peut, 
même  au  cas  où  tous  les  appelés  viendraient  à  décéder  sans  pos- 
térité avant  le  grevé,  être  réclamée,  ni  par  ce  dernier,  ni  par  les 
personnes  tenues  de  l'acquittement  du  legs. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  des  appelés  entre  eux,  les  effets 
,  ^  la  substitution  se  règlent  comme  à  l'ordinaire.  Ainsi,  d'une 
part,  les  appelés  qui  ont  obtenu  la  délivrance  des  biens  compris 
dans  la  substitution,  sont  obligés  d'y  faire  participer  les  appelés 
nés  ultérieurement  ;  et,  d'autre  part,  les  appelés  qui  viendraient  h 
décéder  sans  postérité  avant  le  grevé  sont,  par  cela  même,  déchus 
de  tout  droit  à  la  substitution,  qui  profite  exclusivement  aux  ap- 
pelés survivants  et  aux  descendants  de  ceux  qui  seraient  prédé- 
cédés. 

Lorsque  le  grevé  a  recueilli  la  disposition  faite  à  son  profit,  la 
substitution  ne  s'ouvre,  en  général,  qu'à  sa  mort  ". 

L'ouverture  de  la  substitution  est  en  outre  subordonnée  à  la 
condition  de  la  survie  des  appelés  au  grevé.  Arg.  art.  1048  et 
1049.  Il  en  résulte  que  le  prédécès  de  tous  les  appelés  fait  éva- 
nouir la  substitution,  et  rend  irrévocable  le  droit  de  propriété  du 
grevé.  Il  en  serait  ainsi,  alors  môme  que  les  appelés  ou  quelques- 
uns  d'entre  eux  auraient  laissé  des  enfants^*. 


enfant,  Tait  institué  légataire  nnÎTersel,  avec  charge  de  rendre  à  ses  propres 
enfants  la  moitié  de  la  succession,  et  qu'au  moment  du  décos  du  testateur  le  greyé 
n*ait  encore  aucun  enfant  né  ou  conço^  rien  ne  Tempôcherait,  dans  le  système 
de  M.  DurantoD,  de  s'affranchir  de  toute  charge  de  restitution,  en  répudiant 
rinstitution,  et  de  conserver  l'hérédité  en  qualité  d'héritier  ab  intestat  Or,  ce 
résultat  est  évidenmient  inadmissible. 

88  La  mort  civile  du  grevé  produisait  à  cet  égard^  avant  la  loi  du  31  mai  1854, 
le  môme  effet  que  la  mort  naturelle.  Ordonnance  de  i747,  tit.  I,  art.  34. 
Merlin,  Rép.,  v^  Mort  civile,  {  i,  art.  3,  n<>  ii.  Demolombe,  I,  210,  in  fine. 
Troplong,  IV,  Î238,  note  4. 

89  Grenier,  1,  i 6 i. Touiller, V,  726.  Dar8nton,IX,548.  Rolland deVitlargues, 
Rép.  du  notariat^  v*  Substitution,  n»  i29.  Goin-Delisle,  sur  les  art.  i048  à 
i05i,  n*"*  4  et  5.  Ponjol,  sur  les  mêmes  articles,  n*  3.  Taulier,  IV,  p.  i94. 
Troplong,  IV,  222S.  Demolombe,  XXII,  429.  Zacbarise,  S  696,  texte  et  notes 
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Qae  si  un  ou  plusieurs  des  appelés  avaient  survécu  au  grevée 
et  que  d'autres  fussent  décédés  avant  lui,  mais  laissant  des  en- 
fants^ ceux-ci  prendraient  par  représentation  de  leur  auteur,  la 
portion  qui  lui  serait  revenue  dans  les  biens  substitués,  au  cas 
où  il  aurait  lui-même  survécu  au  grevé.  Art.  1051. 

Par  exception  à  la  règle  que  la  substitution  ne  s'ouvre  qu'à  la 
mort  du  grevé,  V  ouverture  en  a  lieu  môme  de  son  vivant,  soit 
d'une  manière  a  bsolue,  soit  à  l'c^gard  de  certaines  personnes  et 
sous  certains  rapports  seulement,  par  l'effetdes  clauses  suivantes: 

a.  Par  l'arrivée  du  terme  ou  de  la  condition,  lorsque  l'auteur 
de  la  substitution  a  fixé  pour  la  restitution  une  époque  autre  que 
celle  de  la  mort  du  grevé,  ou  qu'il  Ta  fait  dépendre  d'un  événe- 
ment incertain  autre  que  la  survie  des  appelés.  Dans  ce  cas,  la 
substitution  est  ouverte  sous  tous  les  rapports,  et  à  Tégard  de 
toutes  personnes  indistinctement. 

b.  Par  la  déchéance  prononcée  contre  le  grevé  qui  a  négligé 
de  faire  nommer  un  tuteur  à  l'exécution  •<>.  Art.  1056  et  1057. 

c.  Par  la  restitution  que  le  grevé  a  volontairement  effectuée 
avant  le  terme  ou  l'événement  de  la  condition  dont  elle  dépen- 
dait. Cette  restitution,  qui  n'a  d'effet  qu'entre  le  grevé  et  les 
appelés  auxquels  elle  a  été  faite,  ne  donne  pas,  vis-à-vis  des  tiers 
ou  des  appelés  à  naître,  ouverture  à  la  substitution,  et  ne  porte 
aucune  atteinte  à  leurs  droits.  Art.  1033,  et  arg.  de  cet  art.  Il  suit 
de  là,  d'une  part,  que  les  appelés  auxquels  les  biens  ont  été  res- 
titués par  anticipation,  ne  peuvent,  avant  le  décès  du  grevé,  re- 
vendiquer les  immeubles  substitués  contre  les  tiers  qui  les  au- 
raient acquis  du  grevé,  et,  d'autre  part,  que  les  créanciers 
antérieurs  de  ce  dernier  peuvent,  malgré  l'abandon  anticipé,  se 
venger  sur  les  biens  substitués '^  Il  en  résulte  également  que  les 


8  et  55.  Rouen,  28  juin  i848.  Sir.,  49,  2,  18i.  Yoy.  en  seos  contraire: 
MaUeviUe,  sur  l*art.  1051  ;  Delvincourt,  II,  p.  402  ;  Yazeille,  sur  Tart.  1051, 
n**  2.  —  Il  ne  faut  pas,  comme  le  font  certains  auteurs,  confondre  la  question 
résolue  au  texte  ayec  celle  de  savoir  si  un  père  peut,  en  disposant  au  profit  de 
son  fils  dont  les  enfants  sont  décèdes,  laissant  eux-mêmes  des  enfants,  le  grever 
de  restitution  au  profit  de  ces  derniers.  Gpr.  texte  n^  1  et  note  13  suprà. 

»o  Voy,  sur  les  effets  qu'entraîne  cette  déchéance,  texte  n«  2,  notes  38  et  30 
fttprà. 

•i  Pothier,  op.  eit.,  8ect.VI,  art.  1,  {  2.  Tourner, V,  785  à  787.  Delvincourt, 
sur  rart.1053.  Fayard  de  Langlade,  Rép.,  y»  Exhérédation  officieuse,  {  1,  ïi?  5. 
Duranton,  IX,  605.  Troplong,  IV,  2245.  Zachari»,  {  69Ô,  texte  et  note  57. 
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appelés,  existants  :tti  moment  de  raccomplissement  de  la  snkiBti- 
tutian,  ont  droit  aux  biens  substitués,  quoiqu'ils  n'aient  pas  en- 
core été  conçus  k  l'époque  de  la  rostitution  anticipée  qui  en  a  en 
lieu,  et  môme  qu'ils  y  :Qnt  droit  à  Texolnsion  des  appelés  ausqvfife 
cette  restitution  z  été  faite,  si  ces  derniers  aontidéoédés  sans 
postérité  avant  Tévéïiement  de  la  condition  >*« 

d.  Enfin,  par  la  révocation,  prononcée  conformément  saitx 
art.  9g4,  955  at  i046^  de  la  libéralité  laite  au  pK^t  du  grevé, 
dette  révocation  donne  immédiatement  ouverture  à  la  disposition 
en  second  ordre  au  profit  de  tous  les  appelés  nés  ou  à  naître  '*. 
On  sait,  dans  oette  hypothèse,  des  irègles  analogues  à^les  qui 
tmt  été  précédemment  exposées,  pour  le  cas  de  répudiation  par 
le  grevé  de  la  disposition  faite  à  son  projBtt. 

La  déclaration  d'absence  du  grevé  donne  provisoiremeai  ont- 
verture  k  la  substitution.  Les  appelés  peuvent  donc^  «n  pareil 
cas,  réclamer  la  restitution  provisoire  des  biens  substitués,  k 
moins  que  l'absent  étant  marié  sous  le  régime  de  la  conunnnautë, 
son  conjoint  présent  n'ait  opté  pour  la  continuation  de  la  cammu- 

»<  Bicafïl,  Dûi  n^$iituiiân8,  parfie  n^  n«  82.  Potfaier,  Bes  itibiUtiUimi, 
lêflt.  VI,  ait.  i,  {  t.  Mvineofnit,  II,  p.  AOS.  l!)eiiolombe,  X3C1I,  6fi9. 

itB  TroploDg,  lY,  2238  et  2840.  Voy.  en  sens  eontraire  :  Dunuitoo,  Ql,  SOD 
At  601.  Oot  antenr  distingue,  eiitae  la  névoeKIion  d'une  donation  entre-trile  et 
fiiUe  â*une  disposilien  testamentidre.  An  premier  caa,  les  biena  snMilués  n»- 
Jtieraioiït4An8  les  audas  du  donateur,  à  change  par  lai  de  les  restiiiier4iiUL  appelds 
gui  smriyraient  au  greyé.  An  secuod  eas»  la  snbstitatian  serait  cadogua»  à  dé- 
&ut  d'appelés  nés  ou  tout  au  moins  conçus,  lors  de  la  révocation  ou  de  la  re- 
nonciation ;  si,  au  contraire,  il  eiislait  déjà  des  appelés  à  cette  époque,  la  jsubsti- 
tnlion  s'ouvrirait  immédiatement,  mais  au  profit  exclusif  des  appelés  nés  tm 
conçus,  lia  solution  adoptée  par  M.  Buranton,  pour  le  premier  cas,  «st  évidem» 
ment  contraire  à  l'art.  iOS3,  suivant  lequel  les  droits  des  appelés  s'ouvrent  au 
moment  où,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouissance  du  grevé  vient  à  cesser. 
La  sdhftion  donnée  par  cet  auteur,  en  ce  qui  tsoncerne  le-secoud'cas,  repose  sur 
IHdée  que,  dans  une  adbstitotion  fidâcommissaire,  la  dispesifioa  en  second 
'Ordre  «e  peut  valoir  que  eomme  sitbstitntion  vulgaire,  lorsque  la  disposition  en 
^mmier  ordre  a  été  féroquée,  et  ne  doit,  par  conséquent,  profiter  qu'aux  ap» 
pAés  déjà  nés  ou  -conçus.  Hais  eette  idée,  qui  ne  trouve  d*appni,  niilansle 
Droit  Tomaia,  ni  dans  le  Broit  eontumier,  se  rëfnte  par  des  raisons  analogues  i 
^Uesque  nous  'avons  exposées  -en  trsûtant  du  -cas  43e  répudiation,  et  tfui  ap- 
pliquent à  fortiori  à  Thypotbôse  actuelle,  puisque  le  grevé  s'est  trouvé  satin  de 
«on  legs,  et  qu'une  révocation  prononeée  contre  lui  «n  raison  d'orne  ^nte  qui 
ini  eft  personnelle,  ne  «anrsiit  «voir  pour  effet,  9)ien  moins  ^encore  iqoe  la  répn- 
•diation,  if  anéantir  ou  de  «odifier  4es  droits  reapeotiii  des  appeUs. 
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ntuté.  Art.  123  et  .124.  Les  droits  et  les  obligations  4e6  ^pelés, 
comme  eavojjés  ea  possession  provisoir^e  des  biens  sabslituàs, 
sont  .régis  par  les  prinaipes  généraux  exposés  au  i^iSSH. 

L'cHivertiire  des  sobstiXations  a,  en  général,  pour  ^ffet  jid 
rendre  les  appelés  propriétaires  incommutables  des  biens  sub- 
stitués»». 

'Les  biens  substitués  doivent  ^tre  délivrés  avx  -appelés,  non 
seulement  avec  les  accessoires  qui  en  dépendaient  lors  de  l'entrée 
en  jouissance  du  grevé,  mais  encore  avec  les  accessions  qu% 
peuvent  avoir  reçues  ". 

Les  a^ppelés  sont,  après  Fouverture  de  la  substitution,  auto- 
risés à  demandei;,  contre  les  tiers  détenteurs,  le  délaissement  ou 
la  restitution  das  iûens  substitués  que  le  grevé  a  transmis  ou 
livrés  à  oes  cLerAiers,  à  un  Litre  q.uelconque.  Ils  sont  également 
avtorisés  à  faire  déclarer  ces  biens  franos  fit  quittes  des  cbanges 
et  'servitudes  auxquelles  le  grevé  peut  les  avoir  assujettis,  ei  à 
poursuivre  la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires  prises  de 
son  chef. 

Les  appelés  ne  sont  admis  à  revendiquer  les  immeubles  aliënfe 
par  le  grevé,  brsqulls  ont  renoncé  à  sa  succession,  ou  qu'ils 
Tout  acceptée  sous  l>énéfice  d'inventaire.  Que  s'ils  l'avaient  ac- 
ûQptée  pui\ement  et  simplement,  leur  .aclion  eu  revendication  ae- 
sait  DiOn  recevante  par  a^pplicaticm  des  règles  sur  la  garantie^^. 

Les  stations  qvi  compétent  à  oei  égaird  aux  appelés  sodat  «où- 
mises  vux  prescriptioiK  ordiiiams.  'Le  point  de  départ  en  re- 
monte, conformément  au  Droit  commrai,  à  l'entrée  en  possession 
des  tlers^  ou  k  la  date  des  actes  passés  par  le  grevé,  sans  que  le 

•«  IhiBDttta,  IX,  5fia.  ZaciuEÛe,  §  69ù,  tfflite  et  wêle  fiO. 

M  V«y.  jc^peadaiLt,  qouil  à  rarfnÎHilian^deg  fcuito.  .tnzte  .n«^aip.0t  Jiût0  .78 


M  DâWJacoiirt»  ma  VjuLlOSâ,  Horanton,  IX,  60S.  ZacbaxîA,  J  69a,  iisxte 
«t  note^fti.  -^  Vay»  .ponr  ce  qai  xoiiceBDe.les  amélioraiioDs  iaites  j>ar  Je  gnevé  : 
iMLte  D*  a,  M/ake  7/7  Miprs. 

•7  Cpr.  g  aftSy-lexle  Ji<»  i,<IMfinc0srtj  H*  ;p.  107.  Biiyei;^,  sur  Toollie^, 
¥^  7'flQ.  VaMiUe.  .eoir  l'art.  1069,  n«  X  .Maicadé,  joli  Tart.iOSA.  Taalier,  IV, 
fu  i99.-£a&met  4e  Àmterre.  It,  tU  bu,  i.  Demolambe^JKXU,,  .594.  Yoy.  en 
eans  uèuttain  lùttmar,  I,  .aaS;  TouUier,  Y^  .769.  Ces  anjtenrs  foadeDt  lenr 
t^imm  mrl'ati.  âl,  lii.  il»  de  i'oniwuianee  de  1747.  Mais  «ettd  disiKisitioiiy 
qaïjmmi'ééik  m  ontàqnéd  aons  notM  aaoien  .Dpoîj^,  et  qmi  était  dési^K'itotre  au 
D,  iii^aal  fÊaélé  «vtodnito^jpar  ie  £^  il  Ji>4i  jmb  lien  àb  ifj 
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défautd'ouverture  de  la  substitution  puîsseen  empêcher  le  cours»*. 
Ces  prescriptions,  qui  sont  suspendues,  au  profit  des  appelés,  par 
les  causes  ordinaires  de  suspension,  et  notamment  par  leur  mino- 
rité»», peuvent  d'ailleurs  être  interrompues  par  des  actions  con- 


»8  Cette  proposition  n'est  qu'une  application  des  principes  exposes  et  déve- 
loppés au  S  213,  texte  n^  2,  lett.  6.  Yoy.  cep.  en  sens  contraire  :  Demo- 
lombe,  XXII,  555.  A  Tappui  de  sa  manière  de  voir,  cet  auteur  argumente 
ainsi  :  Ou  le  grevé  a  vendu  les  biens  substituas  comme  tels,  et  Tacquffrenr  ne 
les  possède  dès  lors  que  sous  la  condilion  de  restitution  dont  ils  sd  trouvaient 
affectés  dans  la  main  de  son  auteur  :  on  le  grevé  a  venda  ces  biens  comme  lui 
appartenant,  et  alors  la  transcription  a  dû  faire  connaître  à  l'acquéreur  les 
droits  conditionnels  des  appelés.  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  le  titre  de  Tacquéreur 
est  vicieux  et  s'oppose  à  ce  qu'il  puisse  invoquer  la  prescription  :  Meliu»  est 
non  habere  titulum,  quam  habere  viliosum.  Cette  argumentation,  qui  ne  serait 
pas  même  exacte  s'il  s'agissait  d'une  vente  consentie  par  un  simple  détenteur 
précaire,  puisque  le  vice  de  précarité  s'efface  par  la  transmission  à  des  succes- 
seurs pnrticuU'  rs,  des  biens  précairement  détenus,  est  absolument  sans  valeur, 
quand  il  s'agit  d'une  vente  passée  par  le  grevé,  qui,  quoique  soumis  à  la  condition 
de  restituer  les  biens  substitués,  ne  les  possède  pas  moins  pour  son  propre 
compte,  et  ne  saurait  être  rangé  dans  la  classe  des  simples  détenteurs  précaires. 
Que  le  tiers  acquéreur  des  biens  substitués  soit  en  réalité  de  mauvaise  foi  ou 
que  même,  ce  qui  est  très  contestable,  il  doive,  par  suite  de  la  transcription, 
être  légalement  réputé  de  mauvaise  foi,  tout  ce  qui  en  résultera,  c'est  qu'il  ne 
pourra  pas  invoquer  l'usucapion  par  iO  à  20  ans;  il  n'est  pas  permis  d en 
conclure  que  son  titre  soit  vicieux  et  forme  obstacle  à  la  prescription  de  30  ans. 
Il  semble,  il  est  vrai,  découler  de  l'art.  33,  tit.  II,  de  l'ordonnance  de  J  747, 
que  les  tiers  acquéreurs  ne  pouvaient  autrefois  opposer  aux  appelés  aucune 
prescription  accomplie  avant  l'ouverture  de  lasubstilution.Maisle  Code  n'ayant 
pas  reproduit  cette  disposition  exceptionnelle,  on  retombe  forcément  aujour« 
d'hui  sous  l'empire  de  la  règle  du  Droit  commun  posée  par  l'art.  2^51,  aux 
termes  duquel  la  prescription  court  contre  toutes  personnes,  à  moins  qu'elles  ne 
se  trouvent  dans  quelque  exception  établie  par  la  loi.  Vainement  aussi  invo- 
querait-on la  maxime  Contra  ag&renonvalentem,noneurnt  prœicriptio  :  si  les 
appelés  ne  peuvent,  tant  que  la  substitution  n'est  pas  ouverte,  réclamer  la 
restitution  ou  le  délaissement  des  biens  substitués,  rien  ne  les  empêche  d'agir 
aux  fins  d'interrompre  la  prescription.  Cpr.  texte  et  note  100  infrà, 

99  Cette  solution  n'est  pas  en  opposition  avec  celle  que  nous  avons  donnée 
texte,  n*  3,  et  note  67  suprà.  Si  les  prescriptions  extinctives  de  créances  com- 
prises dans  la  substitution,  et  même  les  prescriptions  acquisitives  courant  au 
profit  de  tiers  qui  détiennent  les  biens  substitués  sans  titres  ou  en  vertu  de  titres 
non  émanés  du  grevé,  ce  sont  pas  suspendues  par  la  minorité  des  appelés,  la 
raison  en  est  que  ces  prescriptions  courent  directement  contre  le  grevé,  au  pré- 
judice duquel  elles  s'accomplissent,  et  qu'elles  ne  réfléchissent  qu'indirectement 
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servatoires,  que  les  appelés  sont  autorisés  à  former  dès  avant 
Touverture  de  la  substitution  *^. 

Le  principe  que  Touverture  de  la  substitution  rend  les  appelés 
propriétaires  des  biens  substitués,  et  les  autorise  à  agir  comme 
tels  contre  les  tiers  qui  détiennent  ces  biens  ou  qui  y  prétendent 
des  droits  quelconques,  est  soumis  aux  restrictions  précédem- 
ment indiquées,  lorsque  la  substitution  s'est  ouverte  par  suite 
d'une  restitution  anticipée  ^<^^ 

§697. 

Continuation.  —  -^  De  l'extension  qui  avait  été  donnée  par  la  loi 
du  il  mai  1826  à  la  faculté  de  substituer.  —  Z>e  V abrogation  de 
celte  loi  par  celle  des  il  janvier,  30  avril  et  1  mai  1849. 

L'article  unique  de  la  loi  du  17  mai  1826  portait:  c  Les  biens 
c  dont  il  est  permis  de  disposer,  aux  termes  des  art.  913,  91S  et 
€  916  du  Gode  civil,  pourront  être  donnés,  en  toutou  en  partie, 
c  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires,  avec  la  charge  de  les 
t  rendre  à  un  ou  à  plusieurs  enfants  du  donataire,  nés  ou  à  nat- 
«  tre,  jusqu'au  deuxième  degré  inclusivement.  Seront  observés, 
t  pour  Texécution  de  cette  disposition,  les  art.  lOSl  et  suiv.  du 
t  Code  civil,  jusques  et  y  compris  l'art.  1074.  » 

Cette  loi  avait  étendu  la  faculté  de  substituer,  sous  les  rap- 
ports suivants  : 

lo  En  ce  qu'elle  autorisait  les  substitutions,  non  seulement  en 
faveur  des  petits- enfants  du  disposant,  ou  des  enfants  de  ses 
frères  ou  sœurs,  mais  en  faveur  des  enfants  de  tout  donataire  ou 
légataire,  même  étranger. 

2»  En  ce  qu'elle  ne  subordonnait  plus,  pour  les  frères  et  sœurs, 
la  faculté  de  substituer  à  lu  condition  de  leur  décès  sans  en- 
fants. 


contrôles  appelés,  dont  la  minorité,  par  conséquent,  [do  peut  avoir  pour  effet  de 
les  suspendre.  Tandis  que,  dans  l'hypothôse  dont  nous  nous  occupons  actuelle- 
ment, les  tiers  acquéreurs  de  biens  substitués  tenant  leurs  droits  du  grevé,  ce 
n'est  plus  contre  celui-ci,  mais  bien  contre  les  appelés  que  court  la  prescription, 
qui,  par  cela  mâme,  reste  suspendue  pendant  la  minorité  de  ces  derniers.  Cpr. 
S  302,  texte  n^  4,  lettre  e  et  note  50.  Demolombe,  XXII,  555. 

ioo  Cpr.  {  213,  texte  n«  2,  lettre  6,  et  note  17. 

101  Cpr.  texte  n^  4,  lettres  e  eid,  et  note  91  suprà. 
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S*  ï^  ce  ^'èlle  permettait  d'établir  la  «charge  de  reatitiii^iu 
non  seulement  au  profit  des  enfanPfes  an  premier  degré  du  dMft- 
t»ii9e  nu  légatiine,  aaig  :««  jprofit  de  «efi*  descendants  pfiqu'àu 
deuxième  degré  inclusi^nnent. 

4^iEn  ce  qu'eUe  n'exigeait  plus,  ipoar  la  validité  de  Ursuhatî- 
talion,  qae  la  charge  de  restitution  fût  ôtabliie  au  ptrofit  ide  X&m 
les  enfants  nés  ou  à  naître  du  grevé,  et  qu'elle  autorisait  les  sub- 
stitutions au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ces  enfants  seale- 
ment. 

Du  reste,  la  loi  du  17  mai  1826  avait,  sous  tous  autres  rap- 
ports, laissé  subsister  la  règle  delà  prohibition  des  substitutions, 
Vooie  «ubstitutioH  .qui  n'était  pas. autorisée  par  cette  loi  i«&teîl 
donc  frappée  de  jHiliité.  C'est  ce  q«â  aurait  eu  ilien  pour  la  dis- 
position par  laquelle  le  donataire  on  légataine  se  iNHivait  obargé 
de  rendre  les  biens  à  d'autres  qu'à  ses  enfants.  C'est  ainsi  encore 
qu'on  aurait  dû  considérer  comme  nulle,  et  non  comme  simple- 
ment réductible  à  deux  degrés,  la  disposition  avec  charge  de 
rendre  aux  descendants  du  donataire  ou  légataire  jusqu'au  troi- 
sième ou  quatrième  degré  *. 

La  loi  du  17  mai  1826  a  été  abrogée  par  l'art.  8  de  la  loi  des 
17  janvier,  '30  avril  et  7  mai  1849,  et  la  faculté  de  substituer  s'edt 
ainsi  trouvée  ramenée^  pour  l'avenir,  aux  conditions  'établies par 
le  Code  civil. 

Quant  aux  subsfilutions  faites  sous  l^Bmpire  de  la  loi  de  iffîô, 
en  dehors  des  limites  posées  par  le  Code  civil,  elles  ont  été  main- 
tenues, non  pas  cependant  d'une  manière  absolue,  mais  pour  le 
cas  seulement  où  il  existait  déjà  des  appelés,  nés  ou  conçus,  lors 
de  la  promulgation  de  la  loi  de  1849  «.  Dans  celte  supposition, 
les  substitutions  dont  s'agit  profitent  non  seulement  à  ces  der- 
niers, mais  encore  aux  appelés  du  même  degré  nés  ultérieurement, 
ou,  le  cas  échéant,  à  leurs  représentants*. 

J  Duranton,  vin,  31.  Cpr.  Req.  rej.,  5  février  1835,  Sir.,  35,  1,  87. 

•  C^.  Fbm,  26  «mer  ld6d,  fik^  «9,  2,  i70.dLa  déônon  de  cet  airAt  omis 
^pnàU>9osaeaiaAAe.  Wéf,  les^tesrvalitos  eritiqaasdeTarrittBte. 

*  Wojfi.  AappBit  delf .  V«kMe  à  rAssanUéoaitttiaiMte. 
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'vm.  DIS  DORAvioirB  BKTBS-¥irs  tons  LE>&AffpaBT  m  UBUR  Émnnn, 
ni  ^LBD»  uonàsmÈM,  se  ilbdhs  vnerg,  et  be  untr  BobrocAnoic. 

§  698. 
1.  Division  det  donations  entre-vif  s  sous  le  rapport  de  kur  étendue. 

Une  donation  enlre-vifs  peut  avoir  pour  objet,  soit  ^^ertah» 
bieû%  individuellement  désignés,  soit  tous  les  biens  présents  du 
donateur  pris  collectivement,  ou  une  quote-part  de  ces  biens. 
De  là,  la  distinction  que  Ton  a  coutume  d'établir  «ntre  les  dona- 
tions particulièfea  -et  les  donations  onivers^es  ou  à  titre  iiaî- 
•versel». 

€es  denx  espèces  de  donations  sont,  en  général,  soumises  aux 
mêmes  règles»  Ainsi ,  les  donations  universelles  doivent,  comme 
les  donations  particulières,  être  soumises  à  la  transcription,  brs- 
Qu'elles  portent  sur  des  immeubles.  Ainsi  encore,  on  doit,  quant 
aux.  ejffets  mobiliers  qu'elles  comprennenti  se  conformer  à  la  dis- 
position de  Tart.  94S  K  D'un  autre  côté,  le  donataire  universel 
-au  à  titre  ondvûrsel  n'est,  comaie  le  donataire  particulier,  qu'un 
fiuooefifieur  particulier,  et  ne  se  tronve  point,  par  conséquent, 
soamk  de  plm  droit  à  Tobligatlûn  4e  payer  les  dettes  du  dona- 
teur». 


2.  ûei  modMé  det  donaiions.  a.  ifet  donations  conditionneUes. 

Le  donateur,  qui  peut  attacher  à  la  donation  telles  conditions 
qu'il  JBge  conveaables,  pounru  qu'elles  soient  possibles  et  licites  ^^ 
fist  BOtamment  autorisé  à  stipuler  la  résolution  de  sa  disposliion 
m  cas  de  pi^édéoès  du  donttaiite^,  ou  â  en  subordosner  l'^xis* 

i  La  qnanfication  de  donations  mÛTerselles  on  à  litre  unirersel  ne  convient, 
à  jiropi'ement  parler,  qu'aux  donations  de  hiens  à  venir,  on  de  biens  présents 
et  à  Tenir^  faites  par  contrat  de  mariage.  Anssi  le  Code  ciyil,  qui  distingue  les 
dispositions  testamentaires  en  legs  universels,  à  titre  universel  et  à  titre  parti- 
ciilier,  n'étend-ll  pas  cette  distinction  aux  donations  entre-Ttls.  Perrière,  sur 
l^ait.  884  de  la  Coutume  de  Paris,  II,  p.  398.  Opr.  2aohari»,  f  098. 

«  Cpr.f  <HK),  texte  et  note  4. 

•  Cpr.  S  977,  texte  n*  S  et  note  6;  §709,  texte «t  note  1. 

t  Opr.  IS  691  et  699. 

'  C^.  suf'colte  onraniOD  rSsoIntôifO  *  1 700. 
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tence  à  la  condition  de  la  survie  de  ce  dernier*.  Il  peut,  à  plus 
forte  raison,  stipuler  que  la  donation  n'aura  d'effet  qu'autant 
qu'il  succombera  à  la  maladie  dont  il  se  trouve  atteint,  ou  que 
les  biens  donnés  lui  retourneront  dans  le  cas  où  il  guérirait  de 
cette  maladie  *. 

Les  effets  des  conditions  possibles  et  licites,  attachées  à  une 
donation  entre-vifs,  se  déterminent  d'après  les  règles  générales 
exposées  au  §  302. 

Toutefois,  et  par  exception  aux  principes  du  Droit  commun  *, 

s  Arg.  à  contrario f  art.  944.  La  condition  suspensive  de  sorrie  du  donataire, 
altachée  à  une  donation  entre-vifs,  ne  la  fait  pas  dégénérer  en  donation  à  cause 
de  mort,  dans  le  sens  du  Droit  français,  c'est-à-dire  en  une  donation  qui  serait 
entachée  du  caractf^re  de  révocabilité  en  vue  duquel  ce  genre  de  disposition  a 
été  proscrit.  Gpr.  g{  644  et  645,  texte  et  note  4.  D'un  autre  côté,  cette  condi- 
tion ne  forme  point  obstacle  au  dessaisissement  actuel  du  donateur,  dans  le  sens 
de  l'art.  894.  Il  y  a,  en  effet,  dessaisissement  actuel  dès  que  le  donateur  se 
trouve,  par  le  résultat  immédiat  de  la  donation,  privé  de  la  faculté  d'anéantir 
ou  de  modifier,  par  de  nouvelles  dispositions,  les  droits  conférés  au  donataire. 
La  circonstance  que  ces  droits  se  trouvent  subordonnés  à  une  condition  suspen- 
sive est  sans  influence  à  cet  égard,  puisque  l'accomplissement  de  la  condition 
a  un  effet  rétroactif  au  jour  de  la  donation,  et  entraine  l'anéantissement  des 
actes  par  lesquels  le  donateur  aurait,  dans  l'intervalle,  disposé  des  biens  don- 
nés. Duranton,  yill,  480.  Bruxelles,  27  mars  i833,Sir.,  34,  2,  Ul.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Grenier,  I,  8.  Gpr.  Req.  rej.,  29 décembre  1823,  Sir.,  24, 1,106. 

«  En  pareil  cas,  la  donation  ne  deviendrait  pas  caduque  par  le  prédécès  du 
donataire.  C'est  une  raison  de  plus  pour  ne  pas  la  considérer  comme  une  dona- 
tion à  cause  de  mort,  puisque  le  propre  des  dispositions  de  cette  espèce  est  de 
s'évanouir,  lorsque  la  personne  gratifiée  vient  à  décéder  avant  le  disposant. 
Delvincourt,  11,  p.  273.  Duranton ,  VIII,  478  et  479.  Troplong,  UI,  1271.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Grenier,!,  10;  Coin-Delisle,  sur  Tart.  951,  n»  34.  Gpr. 
Bordeaux,  8  août  1853,  Sir.,  53,2,  641.  Cet  arrêt,  dans  quelques-uns  de  ses 
motifs,  semble  contraire  à  notre  opinion,  en  ce  qu'il  attribue  à  une  donation 
accompagnée  des  circonstances  indiquées  au  texte  le  caractère  de  donation  à 
cause  de  mort.  Mais  au  fond,  et  eu  égard  aux  faits  particuliers  de  la  cause^  il 
nous  parait  avoir  été  bien  rendu.  Il  s'agissait,  en  effet,  dans  l'espèce,  d'un  pré- 
tendu don  manuel  qui,  d'après  les  faits  retenus  parla  Cour,  n'avait  eu  lieu 
qu'à  titre  de  dt^pôt  et  non  à  titre  translatif  de  propriété. 

>  Si  les  conventions  sont,  en  général,  irrévocables,  en  ce  sens  que  Tune  des 
parties  ne  peut  se  dégager  sans  le  consentement  de  l'autre,  et  si^  d'un  autre 
câté,  une  obligation  est  à  considérer  comme  non  avenue,  lorsqu'elle  a  été  con- 
tractée sous  une  condition  qui  en  fait  dépendre  le  lien  de  la  seule  volonté  de 
celui  qui  s'oblige,  il  est  cependant  permis  aux  parties  de  stipuler  que  la  con- 
vention pourra,  en  certains  cas,  être  résolue  unilatéralement,  comme  aussi  d'en 
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le  donateur  ne  peut,  et  ce  à  peine  de  nullité  de  la  donation, 
la  subordonner  à  une  condition,  suspensive  ou  résoIutoirCi  qui 
lui  laisserait  directement  ou  indirectement  le  pouvoir,  soit  de 


subordonner  Texistenee  à  nne  condition  dont  l*accompUssement  dépend  de  la 
volonté  de  Tune  d'eUes.  Cpr.  {  348,  trxte  et  note  4  ;  {  302,  texte,  notes  22  et 
20.  11  n'existe,  en  pare  théorie,  aucane  raison  pour  s'écarter,  en  matière  de 
donations  entre-vifs,  de  ces  principes,  qui,  d'après  la  natnre  des  choses,  semblent 
même  plus  spécialement  applicables  à  des  actes  de  pare  libéraUté.  Aussi  le 
Droit  romain  les  appUquait-U  sans  difficulté  aux  actes  de  cette  espèce.  Cpr.  L.  37, 
S  3,  D.  de  leg.  3**  (32).  Mais  nos  coutumes  les  ont  rejelés  quant  aux  donations 
entre-vifs,  en  posant,  comme  règle  fondamentale,  la  maxime  Donner  et  retenir 
ne  vaut,  Cpr.  Coutume  de  Paris,  art.  273etsuiv.;  Coutume  d*Orléans,  art.  283 
et  suiv.  Cette  maxime  fat  consacrée,  avec  toutes  ses  conséquences,  parles  art.  15 
et  lô  de  TordonnaDce  de  1731,  dont  les  dispositions  se  trouvent  presque  litté- 
ralement transcrites  dans  les  art.  943  à  946  du  Code  civil.  Voici,  du  reste, 
comment  Pothier  (Des  donatiom  entre-vifs,  sect.  II,  art.  2)  explique  l'origine 
de  la  règle  dont  s'agit  :  t  L'esprit  de  notre  Droit  français  incline  à  ce  que  les 
c  biens  demeurent  dans  les  familles  et  passent  aux  héritiers.  Dans  cette  vue, 
«  comme  on  ne  pouvait  dépouiUer  les  particuliers  du  droit  que  chacun  a  natu- 
«  rellement  de  disposer  de  ce  qui  est  à  lui  et^  par  conséquent,  de  donner  entre- 
«  vifs,  nos  lois  ont  jugé  à  propos,  en  conservant  aux  particuliers  ce  droit,  de 
«  mettre  néanmoins  un  frein  qui  leur  en  rendtt  l'exercice  plus  difficile.  C'est 
<  pour  cela  qu'eUes  ont  ordonné  qu'aucun  ne  pût  valablement  donner  qu'il  ne 
«  se  dessaisit,  dès  le  temps  de  la  donation,  de  la  chose  donnée,  et  qn'U  ne  se 
t  privât  pour  toujours  de  la  faculté  d'en  disposer,  afin  que  l'attache  naturelle 
«  qu'on  a  à  ce  qu'on  possède,  et  Téloignement  qu'on  'a  pour  le  dépouillement, 
•  détournât  les  particuUers  de  donner.*  Yoy.  aussi  Grenier,  Diteoun historique, 
p.  10;  Toullier,  Y,  218  et  suiv.;  Troplong,  III,  1206  et  suiv.  ;  Desjardin, 
Revue  entique,  1868,  XXXIII,  p.  207  et  311  ;  Demolombe,  XYIII,  23  â  25, 
XX,  418;  Orléans,  17  janvier  1846,  Sir.,  46,  2,  177.  Il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  les  dispositions  des  art.  943  à  946  s'écartent  des  règles  ordinaires 
sur  les  conventions,  et  que  l'art.  944  en  particulier,  qui  défend  de  stipuler  dans 
les  donations  entre- vifs  certaines  conditions,  que  l'on  peut  valablement  attacher 
à  une  convention  ordinaire,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  renfermant  une 
simple  application  du  principe  posé  par  l'art.  1174.  La  disposition  qu'il  contient 
est  plus  rigoureuse  et  a  une  portée  plus  grande  que  celle  de  ce  dernier  article. 
Ce  qui  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard,  c'est  que  l'article  947  déclare  cette  dis- 
position inappUcable  aux  donations  faites  par  contrat  de  mariage,  et  qu'il  est 
cependant  certain  que  la  règle  posée  par  l'art.  1174  tient  tellement  à  l'essence 
des  conventions,  qu'elle  n'est  susceptible  d'aucune  exception  ni  modification. 
M,  Duranton  (VIII,  474),  qui  rattache  à  la  règle  Nulla  promistio  poUst  con^ 
Mttre  quœ  ex  voluntate  promittentis  statum  eapit,  la  maxime  de  Droit  français 
Donner  et  retenir  ne  vaut,  a  donc  méconnu  le  sens  de  cette  maxime. 
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la  réToquer»  aoit  d'en  neotraliaer  ou>  d'en  rastreîndittr  L'effat  K 
Âf  t  944. 

Ainsi  est  nulle  la  donation,  faite  sons  la  condition,  qu'elle  res^ 
tara  sans  effet,  dans  le  cas  où  le  donateur  prendrait  tel  état,  ou 
contracterait  mariage  ^ 


6  C'est  ainsi  q|ie  l'on  a  toa|ours  estendn  les  termes  de  L'art.  944  deê  conâi^ 
twm  dont  VexéeiUion  dépend  de  la  uuh  voUmtè  dn  donateur,  termes  qfue  kt 
rédacteurs  du  Code  ciyil  ontempEuntés  à  l'art.  16  de  l'ordoonanœ  de  1731. 
Qnr.  notes  7  et  siiiv.  mfrd. 

1  II  est  bien  évident  que  U  donation  faite  sous  Itt  con^tion  suspensive  et 
affirmative  si  je  me  marie,  oa  st  fembratee  tel  èlat^  serai  nvUe»  puisqpœ  le 
donateur  resterait  le  maître,  en  faisant  manqfner  la  conditioD,  d'anéantir  l'effet 
de  la  disposition.  Orléans,  17  janvier  1846^  âir.,  46,  3, 177..  Il  doit  en  ètred». 
môme  de  la  donation  faite  sons  la  condition  suspensive,  mais  négative,  H  je  ne 
me  marie  pae,  ou  ti  je  n'embraese  pae  tel  état,  et  de  la  donation  faite  soua  la. 
condition  résolutoire,  si  je  me  marie,  ou  ti  j'embratte  tel  état.  Pour  soutenir 
le  contraire^  on  peut  dire  qu'il  ne  dépend  pas  de  la  seule  volonté  du  donateur  de 
se  marier,  ni  môme  d'embrasser  tel  état,  et  qu'aiosi  il  n'est  pas  entièrement 
le  maître  de  faire  manquer  la  condition  suspensive^  ou  de  faire  arriver  la  ccm* 
dition  résolutoire  dont  il  s'agit  ;  mais^  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  cette  objection, 
fin  employant  les  termes  de  la  eeule  volonté  du  donateur,  le  lé^slateur  parait 
avoir  voulu  indiquer  qu'une  condition,  même  dépendante  à  certains  égards  de 
la  volonté  du  donateur,  cesserait  de  vicier  la  donation,  si  ce  dernier  ne  pouvait 
Tacctionplir  ou  la  faire  manquer  qu'avec  le  concoun  de  la  volonté,  soit  du  dona* 
taÉre^  soit  d'un  tiere  déterminé.  D'ailleurs,  en  restreignant  l'applicatioii  de 
Fart.  044^  auK  conditions  que  le  donataire  serait,  d'une  manière  absolue,  le 
maître  de  réaliser  ou  de  faire  manquer  par  le  seul  effet  de  sa  volonté,  on  ren* 
drait  œt  article  à  peu  près  illusoire,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  conditions, 
affirmatives,,  puisque,  bormis  celles  qui  feraient  dépendre  du  pur  arbitre  da 
l'obligé  le  lien  même  de  l'obligation,  il  serait  difficile  d'en  imaginer  dont  l'exé- 
QUtion  ne  put  èlie  entravée  par  quelque  circonstance  indépendante  delà  volonté 
da  donateur.  C'est  ainsi  que,  môme  la  conditioa  si  je  vais  à  Paris,  que  tout  la 
monde  considère  cependant  comme  tombant  sous  Tapplication  de  l'arL  044,  ne 
d^end  pas  d'une  manière  abaotne  de  ma  volonté.  On  doit  donc,  pour  interpréter 
cet.  article  eietiitor,  et.  dans  l'esprit  da  principe  dont  il  est  l'expression,  l'applir* 
quer  à.to«tes  les  conditions  que,  danale  cours  ordinaire  des  choses,  le  donateur, 
est  la  Bhaîtra  de  faire  arriver  ou  défaillir.  Or,  la  coaditiaa  d'embrasser  tel  état 
oade  se  marier  rentra  évâdemment  dans  cette  classe»  Boorîpn^  Droit  eommmn^, 
liiir.IV,  tit.  IV,.  part.  IV,  obaii.  I»  sect..  II,  nP  9.  Rieard,  part.  I,  ohap.  IV^ 
sacU  II»  diat  %.  n»  lOas.  Gceaier,  I,  U  et  snWt.  Vasseilleysnr  l'art.  944,  n**  3.. 
iBoploBg*  m,  lUl.  Cpr.  oep.  Toallier.,  Yp%7^  et  sniv.;  Duranton,  VUI,  477  ; 
DeiBolombey  XX,  423  ;  Zacbaric»,  |  609,  text*  et  note  %.  —  Il  résulte»  du. 
reste,  des  explicatifs  qm  préeèdent^  %aft  la  eonditioa  dfépouiê  Me  pertomiù 
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n  en  est  <ie  mSme  de  la  cfonatioa  daFD»  kfaelte  le  donatew  se 
serait  réservé  la  focnlté  dé  disposer  ultérieupeimii!  [des  bienc 
donnés.  Si  le  donateur  ne  s^éttii  réserTé  que  la  facnlléde  dispos 
ser  soit  d*un  on  de  plnsienrs  objets  coinpis»  dans  la  donaition, 
soit  d'nne  somme  fixe  k  prendre  sar  les  bien»  donnés,  la  dona^- 
tion  vaudrait  poFar  le  surplus  ^  Quant  à  la  somme  on  aun  objets 
auxquels  s*applic[nerait  la  réserve,  ils  appartiendraient^  nonob-i 
stant  toute  stipulation  eontlraipe^  aux  béritiers  du  donateor,  à: 
moins  que'  celui-ci  n'en  eût  de  nouveau  disposé  au  profit  du  près 
mier  donataire  cm  des  tierces  personnes.  Art.  946. 

La  disposition  de  Tart.  946  ne  serait  pas  applicable  dans  le 
easoù,  la  réserve  de  disposer  de  partie  des  objets  donnés  ayant 
été  soumise  à  nme  conditioin  eomplètement  indépendante  de  \& 
volonté  du  donateur^  cette  condition  est  venue  à  défaillir.  ]>ans 
ce  cas,  les  objets  auxquels^  se  rapportait  la  réserve  seraient  défi- 
nitivement acquis  an  donataire  •. 

On  doit  assimiler  aux  conditions  de  la  nature  de  celles  qui 
viennent  d*étre  indiquées,  la  charge  imposée  au  donataire  d'ac- 
quitter, en  tout  ou  partie,  les  dettes  futures  et  non  déterminées 
que  le  donateur  pourrait  contracter.  La  donation  faite  sous  une 
pareille  modalité  serait  donc  nulle,  quand  même  le  donateur  n'au- 
rait contracté  aucune  nouvelle  dette,  dans  Tintervalle  de  la  do- 
nation à  son  décès  ". 

Mais-  rien  n'empêcbe  que  )e  donataire  ne  soit  chargé  d'ac- 
quitter toutes  les  deites  présentes  tiu  donateur;  et,  dans  ce  cas, 
la  donation  serait  valable,  lors  même  que  le  donateur  n'aurait 
pas  présenté  etfaitannexer  à  l'acte  un  état  détaillé  de  ses  dettes  «. 


dètêrminéie,  ne  vicierait  pas  la  donation.  Tcoplong,  loû^eU.  Demolombe,  loe. 
ât.  Yoy.  eep.  Ojléans,.!?  ianvifir  1846,  Sir.,  46,  2.  179.. 

>.  Gpi.  Pan»,  X3  janvier  lâ09,.  Sif  •^.  là,.  2,  353^ 

»  Tanliier,  Y,  290.^  Goin-DdUBle,  sw  raft.  946>  n^  K..  Semante^  Coi«n,  IV„ 
88  btiy  II.  Demolombe,  XX,  47Û;  Yoy«  en  aena  contrai»  ;  Troplonc,  lU,  i215> 
etitte. 

1*  Giv.  eaflf.,  13  tlienmdiB  mYU,  Sk;.,  i,  4,  SlStt.  LgfM,  a  février  1^7,. 
Siir.^a7,  2^  143. 

l'i^Gmier,  i,  47.  DnranlODy  YHI,  4âa»  ZaebaiiB,  |  609,  texte  el  ikoUfi^ 
Gceiuble^  8  mai  «835,  Sir.,  35,  i^  55«.  -^  iHi  lesto,  le  donataire,  cliargé  <1& 
testesi  les  dettes  préKotea  do;  donatevr^  n'eat>  tenu  d'MqgitteE  que  ceUea  dont, 
l'andanea  aia  joar  de  la  danatîniL  eet  Ugalenn&t  cMotatëa  à  «m.  éffod,  Àmâ^ 
il  pent,  en  géndral,  et  saaf  le  cas  où  il aaraiteefc finwiweiiwi  dalnv.  esiitOBee, 
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Le  donataire  peut  aussi  se  soumettre  à  robligation  d'acquitter  des 
dettes  ou  charges  futures,  mais  déterminées,  telles,  par  exemple, 
que  les  frais  funéraires  du  donateur".  Arg.  948. 

L'action  en  nullité  ouverte  à  raison  de  la  violation  des  règlos 
posées  aux  art.  944,  945  et  946,  se  prescrit,  à  l'égard  des  héri- 
tiers du  donateur,  par  10  ans  à  partir  de  son  décès  ". 
'  Les  dispositions  des  art.  944,  945  et  946  ne  concernent  point 
les  donations  faites  par  contrat  de  mariage,  soit  par  l'un  des  fu- 
turs époux  au  profit  de  Tautre,  soit  par  des  tiers  en  faveur  des 
futurs  époux  et  des  enfants  à  naître  du  mariage.  Art.  947.  Mais 
elles  s'appliquent  aux  donations  qui  seraient  faites,  même  par 
contrat  de  mariage,  à  toutes  autres  persoonnes,  par  exemple  aux 
enfants  que  l'un  des  époux  aurait  eus  d'un  précédent  mariage  ^*. 

Du  reste,  il  est  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve  à  son 
profit,  ou  de  disposer,  en  faveur  d'un  tiers,  de  l'usufruit  des  biens 
donnés.  Art.  949  ".  Lorsque  la  réserve  d'usufruit  porte  sur  des 
objets  mobiliers,  le  donataire  est,  à  l'expiration  de  l'usufruit, 
tenu  de  reprendre  ceux  qui  existent  encore  en  nature,  dans  l'état 
où  ils  se  trouvent,  sauf  indemnité  pour  les  détériorations  causées 
par  la  faute  de  l'usufruitier;  et,  d'un  autre  côté,  ce  dernier  est 
tenu  de  rembourser  la  valeur  estimative  des  objets  non  existants, 
à  moins  de  prouver  qu'ils  ont  péri  par  cas  fortuit".  Art.  950. 

refaser  ]e  payement  des  dettes  qai  ne  seraient  constatées  que  par  des  actes  sans 
date  certaine,  antérieore  à  la  donation  Cpr.  {  706 ,  texte  et  note  8. 

i>  Grenier,  I,  49.  Dnranton,  YIII,  483.  Demolombe,  XX,  440  et  sniv. 
Zachariae,  ]  699,  texte  et  note  4. 

is  Art.  1304,  et  arg.,  art.  1340.  Lyon,  8  février  1867,  Sir.,  67,  2,  143. 

i«  Orléans,  17  janvier  1846,  Sir.,  46,  2,  177.  Cpr.  J  736. 

1»  Cpr.  art.  601,  899  et  918. 

le  Doranton,  VUI,  470.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  960,  n*  1,  Troplong,  III, 
1260.  Demolombe, XX,  490.  Yoy.  en  sens  contraire:  Prondhon, De  VusufrtUi, 
y.  2644  à  2646.  Saivant  ce  demierautenr,  le  donateur  avec  réserve  d'usufruit 
répondrait  des  cas  fortuits.  Cette  opinion,  à  laquelle  le  texte  de  Tart.  950  sem- 
ble, an  premier  abord,  prêter  appui,  doit,  à  notre  avis,  être  rejetée.  En  admet- 
tant môme,  avec  Prondhon,  que  le  but  de  la  dernière  partie  de  cet  article  a  été 
de  garantir  complètement  le  principe  de  l'irrévocabilité  des  donations,  on  dépasse- 
rait encore  le  but  de  la  loi  si  Ton  rendait  le  donateur  responsable  des  cas  for- 
tuits. Tout  ce  qu'il  serait  possible  de  conclure  de  ce  motif,  c'est  que  le  donateur 
avec  réserve  d'usufruit  est,  en  dehors  des  cas  fortuits,  tenu  de  payer  la  valeur 
estimative  des  meubles  qu'U  ne  représente  pas,  sans  être  admis  à  se  décharger 
de  cette  obligation,  en  prouvant  qu'ils  ont  totalement  péri  par  suite  de  Tétusté  ; 
et  cette  conclusion  même  serait  contestable. 
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§700. 

Continuation.  Spécialités  sur  le  retour  conventionnel. 

Le  donateur  peut  se  réserver  le  droit  de  reprendre  les  effets 
donnés  au  cas  de  prédécès,  soit  du  donataire  seul,  soit  du  dona- 
taire et  de  ses  descendants.  Cette  réserve,  qui  constitue  une  con- 
dition résolutoire,  est  appelée  retour  conventionnel,  par  opposi- 
tion au  retour  légal  ou  successoral,  établi  par  les  art.  351,  352, 
747  et  766*.  Art.  951,  al.  1. 

Le  retour  conventionnel  ne  peut  être  stipulé  qu'au  profit  du 
donateur  seul.  Art.  951,  al.  2.  S'il  avait  été  stipulé  cumulative- 
ment  au  profit  du  donateur  et  de  ses  héritiers  ou  d'un  tiers,  la 
clause  serait  réputée  non  écrite  quant  à  ces  derniers;  mais  elle 
ne  porterait  aucune  atteinte  à* la  donation,  et  sortirait,  le  cas 
échéant,  son  efl'et  au  profit  du  donateur  ».  Que  si  le  retour  avait 
été  uniquement  réservé  en  faveur  des  héritiers  du  donateur  ou 
d'un  tiers,  la  disposition  tout  entière  serait  nulle ,  comme  ren- 
fermant une  substitution  fidéicommissaire  '. 

Le  droit  de  retour  n'a  lieu,  quels  que  soient  les  caractères  de 
la  donation  et  les  rapports  qui  existent  entre  les  parties,  que  lors- 
qu'il a  été  réservé  par  le  donateur*.  Ainsi,  les  donations  en  avan- 
cement d'hoirie  ne  peuvent,  pas  plus  que  toute  autre  donation, 
être,  de  plein  droit,  réputées  avoir  été  faites  sous  la  réserve  du 
droit  de  retour  ^  Il  en  est  de  même  des  partages  d'ascendants 

^  Cpr.  sur  le  retour  successoral:  J}  608,  640  bis  et  687. 

s  Cpr.  Zachariœ,  {  700,  texte,  notes  8  et  9.  Cet  auteur  admet  la  solution 
intermédiaire  donnée  an  texte,  pour  le  cas  où  il  s'agit  d*un  droit  de  retour  i- 
pulé  en  faveur  du  donateur  et  d'un  tiers  ;  mais  il  enseigne  que,  si  le  donateur 
avait  stipulé  le  droit  de  retour  pour  lui  et  pour  ses  héritiers^  la  disposition  de- 
vrait être  maintenue  pour  le  tout^  comme  ne  constituant  au  profit  du  dona- 
taire qu'une  donation  d'usufruit.  Cette  manière  de  voir  n'est  pas  admissible  en 
présence  du  texte  si  formel  du  second  al.  deTart.  951. 

s  Cpr.  sur  ces  différents  points  :  $  694,  texte  n<>  1,  et  notes  42  et  43. 

«  Par  cela  seul  que  le  droit  de  retour,  comme  toute  condition  résolutoire,  est 
en  opposition  avec  le  principe  de  l'irrévocabilité  des  donations  entre-vifs,  on 
ne  peut,  en  l'absence  de  toute  déclaration  ou  manifestation  de  volonté  de  la 
part  des  parties,  suppléer  ou  sous -entendre  la  réserve  de  ce  droit. 

B  La  donation  faite  par  avancement  d'hoirie  dépouiUe  le  donateur  et  saisit 
le  donataire,  d'une  manière  aussi  irrévocable  qu'une  donation  faite  par  préci- 
put.  Si  elle  diffère  des  dispositions  de  la  dernière  espèce,  en  ce  qui  concerDe 
vu.  24 
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faits  par  actes  entre-vifs  ^  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  pour 
l'existence  du  droit  de  retour,,  que  le  donateur  l'ait  réservé  par 
une  clause  spéciale  de  l'acte  de  donation.  Cette  réserve  peut  ré- 
sulter implicitement  dte  llensemble  des  cianses  de  cet  acte  ''. 

Lorsque  le  droit  de  retour  a.  été  stipulé  pour  le  caâ  du  prédé- 
cès du  donataire,  sana  autre  explication,  l'événement  de  celte 
condition  y  donne  ouverture ,  quoiqaie  le  donataire  laisse  des  en- 
fants ^.  Que  si  ce  droit  a  été  réservé  pour  le  cas  du  prédécès  du 
donataire  et  de  ses  enfants  ou  descendants ,  il  ne  s'ouvre  que  par 
le  décès,  avant  le  'donateur,  de  tous  les  enfants  ou  descendants 
da  donataire.  Enfin,  lorsque  le  droit  de  retour  a  été  stipulé  pour 
le  eas  de  prédécès  du  donataire  sans  enfants,,  l'existence  d'en- 
fants au  décès  du  donataire  éteint  définitivement  ce  droit,  qui 
ne  revit  point  en  cas  da  décès  de  ces  enfants  avant  le  donateur  '. 

roblifatioD  do  rappert  à  IftqmUe  le  donaitaire  est  Boamis  mrtn  ses  oohéri- 
tûn»  et  quant  à  nmpafotioii  (pà  s^ea  fait,  même  ea  eu  de  mnoaoiatMm  A 
donataire  à  la  sneeesaioD,  au  la  réstrve  et  noa  sur  la.<iiiotité  disponihte,  m» 
^JtiffiSreiKes  sont  complètement  élrtagèras  au.  droit  de  cetoar  ;  ût  il  a'eiista  âts 
lors  aacane  raison  pour  diBtiagnec,.en  ce  qui  coofierne  ce  droit,  aotia  les  douar 
tion»  en.  avancement  d'hoirie  et  les  disposilions  faites  par  pnéci^ut.  Delinn- 
court,  II,  p.  278.  Yazeille,  sur  Tart.  951,  n**  6.  Foiiet  de  Conû^ja^,  Esprit  de 
la  jurisprudence  des  successions^  sur  Fart.  747,  if*  4.  Troplong,  IH,  1)76. 
Demolombe,  XX,  511.  Nime8,i4mai  1819,  Sir.,  20,  2,  3B.  Grenoble,  8 avril 
1829,  Sir.,  30,2,306.  Bordeaux,  19jaillet  1831,  Sir.,  32,  2;  59.  Montpellier, 
4  décembre  1835,  Sir.,  35,  2,  316.  Limoges,  16  janvier  1^41,  Sir., 41, 2,360. 
Voy.  oep.  en  sens  cûntraire  :  Zachariœ,  |  700;  note  2;  Mont^Mllier,  19  novem- 
bre 1830,  Sir.,  31,  2,  185.  Gpr.  aussi  Nîmes,  20  août  1808,  Sir.,  10, 2, 563; 
Montpellier,  22  jnîn  1829,  Sir.,  29,  2,  315.  Ces  deux.  arréU  ont  également 
décidé  la  question  dans  le  sans  eonlraire  à  notra  opirnoo,  maia  par  application 
de  l'art.  74  de  laloidn  17  niv6se  an  IL 

«  Demolombe,  XX^  543.  MontpeUier,  11  janvier  i83a.  Sir.,  33».  2,  313*. 

^  Req.  rej.,  2â  juin  1631,  Sir.>  31,  1,  294«  —  La  danse  par  laquelie  on 
ascendant  donateur  s'est  réservé,  le  cas  échéant,  le  droit  da  retour,  sans  aate 
addition  ni  explication,  oa  mâme  Le  droit  de  retour  légal,  pent  s'enteadte^ 
même  à  l'égard  des  tiers>  du  retour  conventionnel  an,  cas  de  peédécès  du  dona- 
taire seul,  oa  selon  les  circonstances,  du  donataire  et  de  ses  descendants. Nîmes, 
26  mars  18^7,  Sir.,  27,  2,  211.  Req.  rej.,  7  août  1839,  Sic,  39,  1,  572. 
Gpr.  en  sens  divers  :  Giienier,  I,  3â.;  Goin-Dalisla,  art*  ft51,  tt*  6;  Bomft* 
lombe,  XX,  500. 

«  Une  paroiUe  stipulation  indique  que  c'est  à  la  pemonn»  du  donataira  seul, 
qnele  donateur  &  vonl» foire  me  lib^alité.  TonUier,  Y,  286.  Demolomlie^XX, 
498.  Zacbaria,  1 700^  noie  3.  €pr.  cep.  Greniar,  I,  32. 

»  On  ne  peanait,  daoi  oelta  hypoAôaa^  adaatteale  dtoit  da  retour  qa*«a 
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U  en  serait  ainsi  dsms;]»  eas  mèime  où  les  eoJuisbS'  anvaôcMt  re^ 
fioncé  à  la  sneeeasion  é»  leur  pôre  ^«. 

Lat  qaesÉioo  de  sa  voiv  si  remslenee  dTiui  eniainl  natupii,  cm  d'as 
enfant  adoptif,  forme  ou  non  obstacle  à  Texercice  du  droit  de  m» 
tour,  est  de  fait  plutôt  que  de  droit  ^^  Elle  semble,  en  général,  et 
sauf  les  circonstances  particirfières  de  la  cause,  dervair  se  ré- 
soudre pour  le  droft  de  retour,  lorsque  la  donation  est  antérieure 
à  la  reconnaissance  ou  à  radaption»,  et  contre  le  droii  de  retour, 
dans  rbypothèse  Inverse^  alors  du  moins  cpie  le  donateur  se 
tronvait.au.  moment  de  la  donation  instruit  du.  Ëiit  de  la  recoa- 
uaisâance  au  de  Tardoption^'..  Q.uaAt  k  l'existeiifift  dfmk  enfairt 
naturel  ^légitimé  par  mariage:  subséifueiit,  elkr  forme  toujours, 
que  la  légitimatioa  soit  anlérieure  oui  posliérieare  à  la  dtonatiM,. 
obstacle  â  )* exercice  du  droit  de- retour.  Arg..  art.  333* 

La  mort  ci^iFe  du  dosât  aire,  ou,  selon  le  cas,  de  ses  enfants  (m< 


retendant  à  nn  ets  aaqvd  ne  s^applfqtient  point  Tes  termes  de  la  danse  qui  a 
en  ponr  o&jet  de  VétabSj,  Or,  H  natnre  exceptionaelle  (fe  ce  droit  ne  permet 
pas  de  retendre  d*nn  eas  à  nn^  antre.  Tbuffier,  Y,  286».  Dehrniconrt,  If^  p.  278. 
Grenier,  f,  SI.  Bnranton.  VHI,  4W.  Troplong,  IH,  1275.  Zàchariae,  }  7W>, 
notel. 

i«  Demoiombe,  XX,  802,  Zaebarne,  hc.  cit.  Toj.  en  sens  contraire  r  De- 
mante,  Cowrs,  IV,  93  fttr,IF. 

<^  En  effet,  tant  se  rédoii  à  saTofrsi  la  conditSon  sons  laquelle  a  été  sfUprdé 
le-d^oiC  A&  retour,  s'est  on  non  réalisée;  et,  ponr  la  solationde  cette  qnestibn, 
il  tant,  à  défa:nt  d^explieations  précises  de  la  part  des  partfieff,  s^attacber  à  lenr 
intention  prdisble.  Arf.  II7S. 

t>  R  n*est  pa5  TranemblabiB  qne  révénement  &  la  snnrenance  d'nn  entot 
naturel  éa  «tonataire,  o«  de  la  reconnaissance  d'nn  enfant  natnre  né  dSis  avant 
la  donation,  seil  entré  dans  les  prévisions  des  partie»,  et  snrCevt  dn  dlonatenr, 
comme  devant  faire  obstacle  an  drert  de  retonr.  Duranton,  Tin,486.  YazeiUe, 
snr  l'art.  981,  «"8.  Troplong,  III,  1794.  Bemofombe,  XX^  509.  —  Des  con- 
sidérations analogues  s'appliquent  au  cas  o&  il  s'i^gît  d'une  adoption  posté* 
rieore  à  la  donation.  Gpr.  Isa  autorités  citées  à  la  note  23  dn  §  850;  Démo- 
Ioml»e^  XX,  MO. 

is  Sn  pareU  eas,  et  sauf  xndaetion  contraire  à  tirer  des  iaiCs  porttenfiersr  de 
Tespâoe,  i^  serait  diflleîfe  d'adtaettre  qne  le  dionatenr,  qui  penvait  stîpider  le 
retour  pour  le  eas  de  pridécés  dn  donataire,  mal^é  reiistance  d*enlants,  et 
qm  cependent  ne  1'»  stîpcdé  que  pour  le  cas  du  prédécès  dn  donataire  et  de  ses 
enfanls,  on:  pour  eelui  de  son  prMéeés  sans  enfants,  n'ait  pas  comprie,  dans 
ses  préyision9,]''enftnt  naturel  on  f  enfant  adoptif  de  ce  dernier.  Troploog,  Av. 
eif.  Tegr.  cep»  Zacbarise,  |  700,  note  4,  in  fin».  Suivant  eet  auteur,  rexistaee 
d'enfants  naturels  ne  fonneniif  janan  obstade  i  rexererce  dv  «frovt  de  retint* 
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descendants  y  donnait  autrefois  ouverture  au  droit  de  retour,  tout 
aussi  bien  que  leur  mort  naturelle  *^.  Réciproquement,  la  mort 
civile  du  donateur  éteignait,  comme  sa  mort  naturelle,  le  droit 
de  retour". 

i*  Delvincourt,  II,  p,  277.  Merlin,  Rép,,  v*MortcivUo,  {  i,  arU  3,  n*  li. 
Toullier,  V.  291.  Grenier,  I,  39.  VazeUle,  sur  Tart.  951,  n»  8.  Poujol,  sur 
l'art.  951,  n*  4.  Demolombe,  I,  210.  Troplong,  III,  1272.  Zacharix,  %  700, 
texte  et  note  5.  —  M.  Duranton  (VIII,  490)  enseigne  le  contraire,  en  se  fon- 
dant sur  la  loi  121,  {  2,  D.  de  V,  0.  (45,  1),  d'après  laquelle  le  cas  de  mort 
prévu  dans  les  contrats  ne  doit  s^ealendre  que  de  la  mort  naturcUe,  et  sur 
l'art.  1982  du  Code  civil,  qui  aurait,  suivant  cet  auteur,  consacré  la  disposi* 
tion  de  cette  loi.  Nous  avons  plusieurs  réponses  à  faire  à  cette  manière  de 
voir  :  1®  La  loi  romaine  dont  il  s'agit  est  relative  à  un  cas  de  meiia  capitis 
deminutio^  et  Ton  s'exposerait  à  de  graves  erreurs  en  appliquant  à  la  mort 
ciyile  sans  distinction  les  règles  concernant  ce  changement  d'état.  2^  Les  art.SS, 
al.  9,  et  1517  prouvent  que  les  rédacteurs  du  Gode  civil  ont  entendu  écarter 
rapplicatioD  de  la  règle  Morlis  apiellatio  inteWgitur  de  naturali  non  deciviliy 
puisée  dans  la  loi  121,  i>.  de  F.  0.,  pour  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  droits  dont 
l'ouverture  ou  l'cxtioction  se  lie  à  la  dévolution  de  la  succession  du  mort  civile- 
ment; ce  qui  se  rencontre  précisément  dans  notre  hypothèse,  ainsi  que  nous  le 
démontrerons  au  n*  3  ci-après.  En  présence  de  ces  deux  dispositions,  Tindac- 
tion  que  M.  Duranton  croit  pouvoir  tirer  do  Tart.  1982  perd  toute  sa  force  : 
cet  article  8*expUque  par  la  considération  qu'il  n'est  pas  de  l'essence  de  la 
rente  viagère  qu'elle  s'éteigne  avec  la  vie  du  crédi-rentier  (arg,  art.  1971),  et 
que  dès  lors  la  question  de  savoir  si  elle  doit  s'éieindre  ou  non  par  la  mort  ci- 
vile de  ce  dernier  n'e&t  pas  nécessairement  connexe  à  celle  de  la  dévolution  de  sa 
succession.  3*  La  difficulté  se  réduit  à  l'interprétation  de  la  volonté  du  dispo- 
sant. Or,  il  est  évident  qu'en  stipulant  le  droit  de  retour,  le  donateur  a  voulu 
empêcher  que  les  biens  ne  pussent,  de  son  vivant,  passer,  p&r  droit  de  succes- 
sion, aux  héritiers  du  donataire  ;  et  l'on  se  mettrait  directement  en  opposition 
avec  cette  volonté,  en  décidant  que  la  mort  civile  de  ce  dernier  ne  donne  pas 
ouverture  au  retour  conventionnel,  puisque,  dans  ce  système,  les  hiens  donnt» 
passeraient,  du  vivant  du  donatetr,  aux  héritiers  ou  successeurs  universels  <la 
donataire.  Cpr.  ^ussila  note  suivante. 

1»  Cpr.  la  note  précédenle.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  VU!,  490. 
C'est  ici  surtout  que  se  révèle  la  fausseté  des  idées  de  M.  Duranton  sur  les 
conséquences  de  la  mort  civiie,  en  matière  de  retour  conventionnel.  En  effet, 
si,  comme  il  le  prétend,  ce  retour  devait,  malgré  la  mort  civile  du  donateur, 
s'ouvrir  dans  l'hypothèse  où  ce  dernier  survivrait  physiquement  au  donataire, 
la  disposition  du  second  alinéa  de  l'art.  951,  d'après  laqueUele  retour  ne  peut 
être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur  seul,  se  trouverait  de  fait  écartée  dans 
cette  hypothèse,  puisque  le  retour  s'onvrirait  alors  au  profit  et  dans  la  per- 
sonne de  ses  héritiers.  Or,  cette  disposition  est  conçue  en  termes  trop  absolus 
pour  qu'il  soit  possible  d'en  restreindre  l'application. 
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Le  donateur  peut,  môme  avant  Touverture  du  droit  de  retour", 
renoncer  expressément  ou  tacitement  k  l'exercice  de  ce  droit  ", 
Son  concours  à  la  vente  des  biens  donnés  emporte,  en  général, 
renonciation  au  droit  de  retour,  non  seulement  dans  l'intérêt  de 
Tacquéreur,  mais  encore  dans  celui  du  donataire.  Au  contraire, 
le  concours  du  donateur  à  une  constitution  d'hypothèque  faite 
par  le  donataire,  n'emporte,  de  sa  nature,  renonciation  au  droit 
de  retour,  qu'en  faveur  du  créancier  hypothécaire. 

L'ouverture  du  droit  de  retour  opère  la  révocation  de  h  do- 
nation ex  tune,  c'est-à-dire  avec  effet  rétroactif.  Elle  a  donc 
pour  conséquence  de  résoudre  les  aliénations  des  biens  donnés, 
consenties  par  le  donataire  ou  ses  enfants,  et  de  faire  revenir  ces 
biens  au  donateur  francs  et  quittes  de  toutes  charges  et  hypothè- 
ques du  chef  de  ces  derniers  ou  des  tiers  acquéreurs  *«.  Art.  9S2. 
Néanmoins,  les  héritiers  du  donataire,  ou,  selon  les  cas,  de  ses 
enfants,  ne  sont  pas  tenus  de  restituer  les  fruits  et  revenus  per- 
çus par  leurs  auteurs  ". 

Par  exception  au  principe  qui  vient  d'être  posé,  les  immeubles 
donnés  par  contrat  do  mariage  au  futu  r  mari,  sous  la  réserve  d'un 
droit  de  retour,  restent,  malgré  la  révocation  de  la  donation, 
affectés  à  Thypothèque  légale  de  la   femme,  pour  la  dot  et 


te  Vainement  se  préraadrait-on,  ponr  soutenir  le  contraire,  de  la  maxime 
Quod  qui$  ti  velit  habere,  nonj»ote8i,ei  r&nuntiare  non  potêtt.  Cette  maxime^ 
exacte  lorsqu^il  s'agit  d'éventualités  parement  légales,  teUes,  par  exemple,  qae 
des  espérances  de  succession  ou  une  prescription  non  encore  accomplie,  ne 
s'applique  point  à  des  droits  conditionnels,  fondés  sur  une  convention.  Les 
droits  de  cette  nature  existent  comme  tels  dôs  avant  Tévénement  de  la  condi- 
tion^ et  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  d'une  renonciation  comme  d*un  trans- 
port. Gpr.  S  323,  texte  n*  I,  notes  4  et  5.  Demolombe,  XX,  518.  Yoy.  aussi 
Tarrét  cité  à  la  note  suivante. 

i7  Le  père  qui,  après  avoir  fait  à  un  de  ses  enfants  une  donation  en  avan- 
cement d*hoirie,  avec  réserve  du  droit  de  retour,  a  compris  les  biens  ainsi 
donnés  dans  un  partage  anticipé  auquel  il  a  ultériearemeat  procédé,  doit  être 
considéré  comme  ayant  tacitement  renoncé  à  son  droit  de  retour,  alors  surtout 
que  le  lot  assigné  à  l'enfant  donataire  en  avancement  d'hoirie  ne  se  compose 
pas  des  mêmes  biens  qui  faisaient  l'objet  de  sa  donation.  Giv.  cass.,  19  jan- 
vier 1836,  Sir.,  36,  1,  518. 

18  Cpr.  S  30Î,  texte  n»  4,  lett.  b. 

1»  Arg.  art.  962  et  958,  al.  «.  Delvincourt,  sur  l'art.  952.  TouUier,  V,  291, 
339  et  340.  Duranton,  Ylil,  492.  Demolombe,  XX,  524.  Zacharia,  J  700^ 
texte  et  note  10. 
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les  JoanTMitioiis  nHtriranmiaSes  ^  qui  ne  se  Irowernnit  pas 
mffifiamment  ^garaoties  ptr  les  hkem  peraovDeds  du  mari.  AK. 

Le  tbnalenr  rpeut  cependant  slîfMiiR*,  par  <roe  claase  «spâciaie^ 
qn^aa  <cacs  de  reloar,  les  biens  doanéi  ne  seront  pis  bobibîb 
à  rhjpolbèNfQe  isabsidiaiiie  de  k  femvK  *^..  Rien  ae  js'oppoae 
aas&i,  en  sens  inverse,  A  ce  ^u'ii  étende  œftte  hTpotbèqve  «a 
delà  des  termes  tAe  i'ant.  ^2,>en  strpulant,  par  eKemple»  i^a'eile 
garantira  tons  les  éroits  et  créances  de  la  ^femmesaas  diatinc- 
tien»*. 

lia  femme  n'«6t  pas  admise  à  se  prévaloir  de  tsette  igaraniiej 
lorsque 'rjnanffisamce  de  son  hypotthèq^e  dégale  ordimire  p«e- 
vient,  sait  de  sa  iien«nciation,  expresse  en  tacite,  :è  nne  psrtk'de 


so  La  disposition  de  i*art  951,  relative  à  i'bjpothègue  subsidiaire  4e  b 
femme,  étant  de  nature  exceptionnelle,  n'est  pas  susceptible  d*ètre  .étendue  an 
delà  des  termes  dans  lesquels  eUe  est  conçue.  Cette  hypothèque  subsidiaire 
doit  donc  (Ire  restreinte  à  la  dot  et  aux  conventions  matri mentales,  et  ne 
^saurait  ^re  étendue  aux  aiTtres  rréances,  même  garanties  par  Thypothèqne 
K^gale  que  la  femme  peut  avoir  contre  son  maii.  Toulfier,  T.  990.  Groner» 
I,  35.  Goin-Delisle,  art.  952,  n^  4.  Bemotombe,  'SiX,  516  et  535.  Toy.  ûbj^ 
Zachari»,  J  700,  texte  et  note  il.  Cet  auteur  enseigne  que  Thypothôque  sub- 
sidiaire de  Tart.  952  s'étend  à  touies  les  créances  garanties  par  l'hypothèque 
légale.  H—  Gpr.  mr  ce  qu'il  faut  entendre  par  dot  et  conventions  matammia- 
les,  S  ^)5i.  Voy.^ussi  art.  1054. 

Bi  Une  pareille  ^pulation,  qui  reatremit  dans  les  priocipes  du  droit  ttsÊt- 
mun,  ne  saurait  êlre  considérée  oomme  contraire  à  te  disposilion  spédaileile 
l'art.  992.  Cette  diaposMion,  on  effet,  e^  fondée  aar  ce  que  la  femme  «et  saia- 
miHe  ont  pu,  nonobstant  la  stipulation  du  retour,  compter  sur  la  donuliift 
pour  assurer  à  tent'év^ement  la  restitution  de  la  dot  et  Inexécution  des  .eu»- 
vendons  matrimofliAtes.  Or,  comme  «etie  supposition 'devient  impossible  Imt»^ 
que,  dans  le  contrat  de  mariage  m^me,  le  donateirr  «tipule  fonncRlemeiit  «poi^a 
cas  de  Teto<Br  les  biens  donnés  ne  Testèrent  pas  aflfetftés  1i4a  garantie  des  droits 
de  la  femme',  ileift  évident  ijne  la  clause  dont  il  «^agit  fait  disparaître  la  *pié- 
aomptien  ou  la  considération  de  fait  sur  taqueUe  repose  la  (fispesition  ée 
Part.  952,  étqve  par  suite  elte  n*est  point  compatible  avec  cette «diqxMiajMi. 
Oreuier,  I,  88.  ToUlKer,  V.  289.  Zachari»,  i700,1exte  etnoteiS. 

M  On  aurait  tort  de  voir,  tians  de  pareilles  stipulations,  }a  oonstitalîoB  9'ann 
hypothéquée  conventionnelle  sur  les  biens  donnes  :  il  ne  s'agit  là  ijue^d^one 
simple  restriction  apportée,  en  faveur  de  la  femme,  à  Teffet  i^soliAoire  da 
droit  de  retour,  et  ce  trera  toujours  son  hypo^lièque  légale,  'oomme  «téHe^  tpii 
survivra  àrouverture  du  retour.  Demolombe,  XX,  533  e<t  534.  €pr.  «oep.'OMiH 
Delisle,  sur  l'art.  952,  n*  10  ;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  I,  35  dtas. 
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9eB  (droits  hypoiiiéoaipes  sur  les  biens  peraomiels  dn  (mari,  soil 
du  défaut  d'inscription,  dans  des  drconstaiices  oà  Tacconplisse- 
flDent  de  «cette  formalité  était  devenu  nécessaire^. 

L^actiofi  en  reptation  des  biens  donnés,  <;pii  compèfte  au  ide* 
natear  ccmtire  les  héritiers  do  donataire  on  de  ses  enfants^  aoe  se 
prescrit  que  par  trente  ans  ;  et  oette  prescrii|yti<ixn  sie  commeoiifoe  à 
conrircpiiedu  jonr  dei'ou?ertuore  du  droitde  retour*  Art.  226â<càKn. 
art.  2257,  al.  1.  Qaant  à  l'action  en  revendicatâon»  appartenant 
âtt  donateur  contre  les  tiers  délenteurs  des  biens  donâés,  elle  se 
prescrit  indirectement,  au  profit  de  ces  derniers,  par  la  prescrifh 
tion  acquisitive,  qui,  dans  le  cas  même  où  le  droit  de  retour  ne 
serait  pias  encore  ouvert,  commence  à  courir  du  jeur  où  iils  sont 
entrés  en  possession,  et  s'accomplit,  soit  par  treaibe  ans  k  dater 
de  ce  jonar,  soit  même  panr  dix  à  vingt  ans,  loorsqii'ils  possèdent 
de  bonite  foi  et  en  veortu  d'un  juste  titire**« 

§701. 

b.  Des  donations  sub  modo,  ou  avec  charges. 

On  entend  par  mode  [hoc  sensu)  *,  toute  charge  attachée  à  "une 
disposition  à  titre  gratuit,  dans  l'intérêt  du  disposant  lui-même 
ou  d'un  tiers,  peu  importe  que  la  charge  soit  uniquement  relative 
à  l'emploi  ou  à  la  destination  que  devront  recevoir  les  objets 

tt  Dans  1*1111  et  Pantre  eas,  re&tiadtion,  totale  on  partielle,  de  i^h^ipothèqoe 
légale  sur  les  biens  peronnels  d«  mari,  est  le  résoltat  d'un  fait  qfui,  as  regari 
da  doMklevr,  est  légaleneot  impatable  à  la  femme  et  dont  ke  ooDBé^enoes 
domot,  par  cela  même,  demearer  étrangères  aa  donateoir.  Il  ne  fant  d*aiUeiiM 
pas  perdre  de  vue  qae  la  loi  n^accorde  à  la  femme  la  faireur  tout  exceptiosadle 
d*iin  feooars  aubsidiadre,  que  dans  le  cas  e4  de  fait  les  biens  <da  mari  sont  im- 
saffisastB  povr  fat  covrrir,  -et  nullement  dans  celai  oà,  pour  ont  caxise  qiieè* 
Gowpie,  son  bypotbdqne  est  devenue  ineffioaoe.  Grenier,  I,  87.  TonUier,  V, 
290.  Delvineourt,  II,  p«  179.  Zadtori»,  g  700,  teite  et  note  iâ.  Yoy.  en  ans 
contraire  :  Coin-Delifile,  sur  Tart.  SSa,  n*  4  ;  Troplong^  ni,  ISfia.  Gpr.  aoBoi, 
Demolonibe,  XX,  530. 

««  Cpr.  S  2ia.  Duraaton,  Vlll,  405.  Troplong,  De  la  prmripiiû%,  II,  7». 
—  M.  VaieiUe  (i)t  <b  pmcriptêon,  II,  5 il)  enseigne,  au  cotttnîne,  que  la 
prescviptioii  ne  eomnenoe  à  courir  ^ne  dn  jeur  da  déeès  dn  donataire. 

i  Dans  une  leception  plus  éteadae,  le  terne  mode  s*appUf|ae  à  tonte  doxae 
on  stipalation  ajoutée,  soit  à  un  aote  à  titre  «onéreux,  eoit  à  un  atte  À  titie 
gratuit,  dans  le  but  de  restreindre  ou  de  modifier  les  droits  établis  par  cet  acte, 
on  d*ea  oné^er  TexflfeiQB  d'une  maniôse  pins  précise. 
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donnés  on  qu'elle  consiste  dans  une  prestation  dont  l'accomplis- 
sement est  imposé  à  la  personne  gratifiée  *. 

Si  remploi  des  objets  donnés  n'avait  été  indiqué  que  dans 
rintérét  du  gratifié,  cette  indication  constituerait  moins  un  mode 
qu'un  simple  conseil,  ou  une  recommandation,  et  n'engendrerait 
aucune  obligation  juridique,  à  moins  qu'il  ne  résultât  des  termes 
mêmes  de  la  disposition  ou  des  circonstances,  que  le  disposant 
a  voulu  la  rendre  obligatoire  pour  le  gratifié  ■. 

Les  donations  faites  sub  modo  diffèrent  des  donations  faites 
sous  des  conditions  suspensives  : 

lo  En  ce  que  le  donataire  peut,  du  moins  lorsqu'il  s'agit  de 
prestations  appréciables  à  prix  d'argent,  être  contraint  k  remplir 
les  charges  attachées  à  la  donation  «,  tandis  qu'il  est  toujours  le 
maître  d'accomplir  ou  de  ne  pas  accomplir  les  conditions  potes- 
tatives  de  sa  part,  auxquelles  elle  se  trouverait  subordonnée  ; 

2»  En  ce  que  le  mode  ne  suspend,  ni  l'ouverture,  ni  même  l'exé- 
cution de  la  disposition,  tandis  que  la  condition  en  suspend  l'ou- 
verture •. 

>  C'est  à  tort  que  Zachariœ  ({  701)  ne  considère  comme  modèles  qne  les  dis- 
positions faites  sons  la  charge  d'employer  les  objets  donnés  à  l'osage  indiqué  par 
le  disposant.  Ricard,  Det  dupositioM  eonditionneHes,  chap.  I,  n*  5.  Furgole,  Des 
tettaments,  chap.  YII,  sect.  III.  Wenin-Ingenheim,  Lehrbudidet  gemeinen  CwU' 
rechti,  S  90.  Savigoy,  System  des  rœmischen  Bechts,  I^  §  128.  Demolombe,  XX, 
563. 

t  Ainsi,  par  exemple,  la  donation  ou  le  legs  d'une  somme  d*argent  fait  ayec  la 
déclaration  qoe  la  somme  donnée  ou  léguée  sera  employée  à  la  construction 
d'une  maison  ou  à  l'acquisition  d'un  bien  de  campagne,  doit,  à  moins  de  cir* 
constances  toutes  particulières,  être  considérée  comme  renfermant  une  simple 
recommandation  non  obligatoire.  Il  en  serait  de  même,  en  général,  de  la  dis- 
position d'une  somme  d'argent  donnée  ou  léguée  pour  être  employée  par  le 
donataire  ou  légataire  à  faire  ses  études  en  droit  ou  en  médecine.  Cependant, 
les  dispositions  de  la  dernière  espèce  pourraient,  selon  les  circonstances,  et  sur- 
tout si  le  disposant  se  trouvait  le  proche  parent  du  donataire  ou  légataire,  être 
envisagée  comme  renfermant  un  véritable  mode.  Cpr.  L.  13,  S  2,  D.  d«  don. 
int,  vir,  (24,  1)  ;  L.  71,  prœ.  D,  de  eond.  (35,  1);  L.  2,  {  7,  D«  d«  donat, 
(39,  5^.  Ricard,  Des  dispositions  conditionnelles,  chap.  IV,  n*"  91  et  soiv.  For- 
gole.  Des  testaments,  chap.  YII,  sect.  HT,  n««  33  et  suiv.  Dnranton,  YIII,  548, 
550  et  138.  Troplong,  III,  1289.  Demolombe,  XX,  569.  Grenoble,  22  décem- 
bre, 1825,  Sir.,  26,  2,  270.  Req.  rej.,  2  juillet  1834,  DaUoz,  Jur.  gén., 
T^  Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires,  n"  1794. 

<  Cpr.  texte  in  fine, 

>  Sous  ce  rapport,  le  mode  est  plus  favorable  an  donataire  ou  l^ataire  que 
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Ces  différences  entre  le  mode  et  la  condition  suspensive  dispa- 
raissent complèlcmenl,  lorsqu'une  charge  a  été  imposée  au  do- 
nataire comme  condition  de  la  donation.  Dans  ce  cas,  la  charge 
doit,  à  tous  égards,  être  assimilée  h  une  véritable  condition. 

La  question  de  savoir  si  telle  charge  constitue  un  mode  pro- 
prement dit  (moduspurus),  ou  si  elle  forme  condition  (modus  mix- 
tus),  doit  être  décidée,  bien  moins  d'après  les  termes  ou  les  locu- 
tions dont  le  disposant  s'est  servi  >,  que  d'après  son  intf^ntion 
présumée',  eu  égard  surtout  à  la  nature  de  la  prestation  ou  du 
fait  sur  lequel  porte  la  charge  ».  Dans  le  doute  sur  la  véritable  in- 
tention du  disposant,  on  doit  considérer  la  disposition  plutôt 
comme  simplement  modale  que  comme  conditionnelle  *. 

Les  donations  faites  sous  la  charge  de  prestations  appréciables 
à  prix  d'argent,  et  imposées  au  donataire  dans  l'intérêt  du  dona- 

la  condition.  Ricard,  op.  ct^,ch3p.  I^  n^'iSet  13.  Fargole^op.  d<.,chap.  YII, 
sect.  m,  n*"  7.  Gpr.  aussi  §  707. 

«  Quoique  les  termes  si,  à  condition,  pourvu  que,  eU, ,  indiquent  d'ordinaire 
une  yéritable  condition,  leur  emploi  peut  cependant  ne  constituer  qu'un  simple 
mode.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  dans  une  disposition  ainsi  conçue  :  Je 
lègue  à  Pierre  une  somme  de  20,000  fr.,  s'il  entretient  mon  vieux  domestique, 
ou  bien  à  condition  qu'il  me  fuse  ériger  un  monument.  Eléciproquemeot,  l'em- 
ploi des  expressions  à  charge,  de,  pour,  etp.,  qui  marquent  d'ordinaire  une 
simple  charge,  peut,  selon  la  nature  de  la  disposition,  constituer  une  yéritable 
condition.  G*est  ainsi,  par  exemple^  qu'un  legs  fait  à  charge  par  le  légataire  de 
se  marier,  ou  même  d'épouser  une  personne  déterminée^  serait  à  considérer 
comme  conditionnel,  plutôt  que  comme  simplement  modal.  Gpr.  les  autorités 
citées  à  la  note  suivante.  Voy.  aussi  note  8  infrà, 

f  Ricard,  op,  dt,,  chap.  I,  n^*  16  et  suiv.  Sayigny,  op,  et  loc.  Hit,  Démo- 
lombe,  XX,  567.  Gpr.  Furgole^  op.  Ht.,  chap.  VU,  sect.  III,  n"**  38  et  suiy. 

8  A  notre  avis,  c*est  à  cette  considération  que  l'on  doit  plus  particulièrement 
s'attacher  pour  déterminer  le  caractère  de  la  disposition,  et  nous  proposons  à 
cet  égard  la  distinction  suivante  :  S'agit- il  d'un  fait  ou  d'une  prestation  appré- 
ciable à  prix  d'argent^  et  susceptible  d'être  accompli  par  des  tiers,  on  doit,  en 
général,  présumer  que  c'est  une  simple  charge  que  le  disposant  a  entendu  im- 
poser au  donataire  on  légataire.  S*agit-il,  au  contraire,  d'un  fait  qui  n'est  pas 
appréciable  en  argent,  ou  qui  ne  peut  être  accompli  que  par  le  donataire  ou  le 
légataire  lui-même,  on  doit  présumer  que  c'est  une  condition  à  laquelle  le  dis- 
posant a  voulu  subordonner  sa  libéralité.  Les  solutions  données  à  la  note  6, 
iuprà,  et  qui  sont  généralement  admises,  expliquent  et  justifient  cette  dis« 
tinction. 

»  Arg.  L.  9,  D.  de  R.  J.  (50,  17).  Ricard,  op.  et  loe.  Htt.  Furgole,  op.  Ht., 
chap.  VII,  sect.  III,  n''  41.  Savigny,op.  et  loe.  Htt.  Wening-Ingenheim,  op.  Hi., 
S  90.  Mûhlenbruch,  Doctrina  Pandectarum,  I,  S  Hl. 
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tenr  ou  tlHm  liers,  eoat  plus  spéciaflemedt  appelées  dmafieiis 
onéreoses.  Ces  donations  sont,  sous  le  rappoi<t  da  fond,  coaxBae 
sous  celai  de  h  forme ,  soumises^  en  général,  aux  mêmes  Tè|(feB 
que  les  donations  purement  gratuites.  Ainsi^elles  seraient  nuttes, 
pour  le  toot,  si  elles  n'étaient  pas  faites  et  acceptées  arec  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  931  et  suiv.  Ainsi  encore,  elles 
sont,  pour  le  tout,  sujettes  à  révocation  pour  cause  d'ingraiituée 
ou  de  survenance  d'enfant  ^o,  et  ne  soumettent  pas,  en  principe, 
le  donateur  à  la  garantie  d'éviction  «*. 

Toutefois,  le  rapport  à  succession  d'une  donation  "Onéreuse 
n'est  dû  que  pour  le  montant  réel  de  la  libérailité  qu'eHe  ren- 
ferme, c'est*à-dire  sous  déduction  des  charges,  et  ce  n'es^t  aussi 
que  sous  cetie  déduction,  que  la  valeur  des  biens  donnés 
en>tre  dans  la  composition  de  la  masse  pour  ie  calcul  de  la  por^ 
tien  disponible,  et  que  la  donation  peut  être  sujette  à  réduc- 
tion ". 

Du  reste,  si  les  charges  égalaient,  ou  îi  peu  de  chose  prfes,  la 
valeur  des  objets  transmis  sous  le  titre  ou  par  forme  de  donation, 
la  disposition  n'aurait  de  la  donation  que  le  nom,  et  serait,  en  ce 
qui  concerne  le  donataire",  exclusivement  régie  par  les  princi- 
pes concernant  les  actes  à  titre  onéreux  ^^  Elle  ne  serait  donc 
soumise,  ni  au  rapport  entre  cohéritiers,  ni  à  l'action  en  réduc- 
tion des  héritiers  à  réserve,  ni  à  la  révocation  pour  cause  d'in- 
gratitude ou  de  survenance  d'enfants  »».  D'an  autre  côté,  la  vali- 
dité d'une  pareille  disposition  ne  serait  pas  assujettie,  même  en 


10  Gpr.  t  708,  texte  et  note  i3  ;  %  709,  texte  atjnote  10. 

u  Voy.  S  705,  texte  et  notes  6  4  8. 

ta  €pr.  {  68i,  texte  n»  3  et  note  i3  ;  §  684  ter,  texte  «t  note  6.  Voy.  ci^. 
art.  918. 

M  Nous  dUeuB  en  u  qui  wnctm€  h  donalairty  car  il  Mt  Imh  entendu  que, 
si  les  charges  étaient  établies  «n  faveur  d'an  tiers,  an  regiird  daqael  «Ues  -eoi»- 
titneraient  nne  UbéraUté,  cette  IU)énilité  serait  régie,  quant  au  4mnI,  par  iaa 
fôgles  relatives  aux  donations  entre-Tifs.  Gpr.  texte  et  note  IStn/^rd. 

i«  Potbier,  Du  contrat  de  vmiê,  n^  613  et  soir.;  findûpiMt^ioiif  éiUrv-v^» 
sect.  il,  S  ^.  Eicard,  De$  donuHoni  entre^ft,  part  I,  chap.  l,  awL  lil, 
n"*  1097  et  6ui7.  Toultier,  V,  ISS.  ZadhaTÛs,'§  7051,  texteet  note  2.  BooiyM, 
16  avrU  1832,  Sir.,  3i,  S,  660.  Ooaai,  S  (février  1850, Sir.,  ftl,  J,  ifit.  4^. 
Req.  rej.,  27  juin  1838,  Dallez,  1838,  i,  296. 

M  Brazdlles,  16  janvier  1812,  Sir.,  43,  2,  66^  Heq^r^  ,  24  mars  4^16, 
Sir«,  36, 1,  647.  fior<ham&,  10  avril  1843»  Sir.,  43,  2»  484.  l»OBai,  11  m- 
vembre  1844,  Sir.,  45,  2,  599. 
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«e  fifà  cDBceme  la  iibéralitë  eieroée  emi^n  le  tters  «h  pmfit  4ch 
quel  la  charge  a  été  imposée,  à  raccomplissement  des  fonna&tëB 
pirescarites  pour  les  donations  entre-vifs  ». 

Les  tiers  «u  profit  desquels  le  dooiftaire  a  «été  ^cbargë  <de  frres- 
talions  appvtoisbles  len  argent,  ont  action  oontre  lui  pour  le'cen* 
tntndre  à  l'accomplissemeiKt  Ae  ces  pre^ts^ions  ", 

tQaaiiA  aa  jdoiufteBr  >oii  t  ses  héritiers,  ils  peatest  bien  agir 
contre  ie  donataire  |K>ur  le^eontraindlre  à  l'accoa^iBsemeoit  des 
charges  âiqposées  en  faveur  du  donaiteur  lai^mème  ^  ;  'mais  cette 
action  ne  leur  appartient  point  es  ee  qui  concerne  les  >ch»ges 
établies  >eii  favear  if  un  tiers  <*. 

Il  sera  traité  va  §  707  Us  de  la  réy^caticm  des  donations  pour 
cause  d'inexécution  des  charges  imposées  au  donataire. 

|702. 
c.  Des  donations  rémunératoires. 

Les  démâtions  réman^atoires  sovt  celles  qui  ont-ea  lien  en 
récompense  de  services  rendus  au  donateur  par  ie  domutaîre  K 

Le  caraclère  de  pareilles  donations  varie,  suivant  qu'il  s'agit 
de  services  appréciablesàprix  d'argent  et  qui,  comme  tels,  em- 
portent tout  au  moins  une  obligation  naturelle  de  réamnération, 
qu'il  s'agit  de  services  non  appréciables  en  argent ,  et  en  rabon 
(lesquels  le  donateur  n'était,  par  cela  même,  soumis  envois  le 
donataire  qu'à  un  devoir  moral  de  gratitude*. 

Au  premier  cas,  la  disposition  est  à  considérer  comme  un  acte 
à  titre  onéreux,  plutôt  que  comme  une  libéralité,  en  tant  du 


le  Cpr.  S  659^  texte,  lett.  a,  et  notes  iO  à  12,  texte  in  fine,  et  note  90. 

i^  Le  donataire  paiirrait*il,  ptr  l'abaiidoii  des  -o^sfets  donnés,  «e  dispenser 
dVxécater  les  ehargOB  ?  Vey.  706,  te&te,  notes  10«t  li. 

ts  Le  donateur  on  ses  héritiers  ne  jouissent  pas,  pour  la  ganinlio  de  ces 
charges,  du  privilège  du  vendeur.  Voy.  {  263,  texte,  n^  i,  et  nate  iS. 

«•  Cpr.  •Gaen,  27  juin  iS68,  ^r.,  69,  2,  440. 
^  iOpr.  Re<|.  Te>..  ai  jwvier  1813,  DalioK,  464B,  1,  296. 

t  Eaielialin  (|  703)  établit  fine  autre  dtstinction.  D'après  ' cet  auteur,  le  ea- 
raiftdpe  ^es  donations  lénianératoires  varierait  suivant  que  le  •donataiire  avait 
ou  1l^avait  pat,  à  raisondes  sepnoes  par  lui  i^ndoe  laa  domleiir,  une  aetioa 
cmilre  «e  dernier.  <2etle  iommle  edt  évidemment  inexacte  :  une  «bligatioB  aa- 
tmâle  de  roooaaaiasaBoe  n'engeadre  point  d^actioa,  et  -eependânt  son  aoçpdtte^ 
nent  ae  constHue  pas  une  donation.  Voy.  {  297. 
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moins  qu'elle  n'excède  pas  les  limites  d'ane  équitable  rémuné- 
ration ». 

Si,  la  valeur  des  biens  donnés  dépassant  notablement  le  prix 
des  services  rendus,  le  caractère  de  libéralité  prédominait  dans 
l'acte,  la  disposition  serait,  comme  les  donations  onéreuses,  sou- 
mise, en  principe,  pour  la  forme*  et  pour  le  fond,  aux  mêmes 
règles  que  les  donations  purement  gratuites.  Ainsi,  elle  ne  don* 
nerait  pas  ouverture,  en  cas  d'éviction,  à  une  véritable  action  en 
garantie*  et  serait  sujette,  pour  le  tout,  à  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  ou  de  survenance  d'enfants  «. 

Au  second  cas,  la  donation  rémunératoire  est  essentiellement, 
et  à  tous  égards,-  une  disposition  à  titre  purement  gratuit  ^. 

i  703. 
c.  Des  donations  mutuelles  ou  réciproques. 

Les  donations  mutuelles  sont  celles  que  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes se  font  réciproquement  par  un  seul  et  même  acte. 

De  pareilles  donations  sont  permises  entre  toutes  personnes, 
excepté  seulement  entre  époux.  Arg.  art.  960, 968  et  1097  *.  Elles 
ont  cela  de  particulier,  que  l'annulation  pour  vice  de  forme  ou 
de  fond,  de  la  donation  faite  à  Tune  des  parties,  ou  sa  révocation 
pour  cause  de  survenance  d'enfants ,  entraîne  l'annulation  ou  la 
révocation  de  la  donation  faite  à  l'autre  partie*. 


s  C^r.  Grenoble,  14  jamet  1836,  Dalioz,  1837^  2,  157. 

«  Cpr.  S  659,  texte,  in  fine,  et  note  31. 

•  Cpr.  {  705,  texte  et  note  5.  Demolombe,  XX,  549.  Cpr.  Besançon,  %  jiiil* 
let  1828,  Sir.,  29,  2,  113. 

<  Cpr.  S  708,  texte  et  note  14;  {  709,  texte  et  note  10. 

7  Merlin,  Rép  ,  y»  Donation,  sect.  VIII,  J  3*  Req.  rej.,  23  mars  1870, 
Sir.,  70,  1,  214. 

4  Cpr.  S  743. 

>  La  raison  en  est  que  des  donations  mutuelles  ne  sauraient  être  considérées 
comme  dégagées  de  tout  motif  intéressé,  et  qu'elles  sont,  en  quelque  sorte,  U 
condition  ou  la  cause  Tune  de  l'autre.  D'où  il  résulte  que,  si  la  donation  faite 
à  l'une  des  parties  reste  sans  effet,  ou  se  trouve  révoquée  par  une  circons- 
tance ou  un  événement  qui  ne  soit  pas  imputable  à  faute  au  donataire,  la  do- 
nation faite  par  ce  dernier  doit  suivre  le  même  sort.  Pothier,  Des  donaUoM 
$ntre'Vifs,  sect.  III,  art.  2,  J  1»  n""  2.  Toullier,  Y,  308.  Grenier,  I,  187  6>f. 
Dnranton,  YIII,  590.  Poujol, .  sur  l'art.  960,  n<>  14.  Vazeille^  sur  l'art.  960, 
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Mais  la  révocation  de  Tune  des  donations  pour  cause  d'ingra- 
titude ou  d'inexécution  des  conditions,  n'emporterait  pas  celle  de 
l'autre  ». 


§704. 

3.  De  la  manière  dont  s  acquiert  la  propriété  des  objets  donnés; 
et,  en  particulier,  de  la  transcription  des  donations. 

Pour  présenter  un  exposé  complet  de  la  matière,  il  convient 
d'expliquer  en  premier  lieu  le  système  de  législation  établi  par  le 
Gode  civil,  sauf  à  examiner  ensuite  quelles  modifications  la  loi 
du  23  marsl855,  sur  la  transcription,  a  pu  apportera  ce  système. 

A.  Légiilation  du  Code  civil, 

do  La  propriété  des  objets  compris  dans  une  donation  entre- 
vifs passe,  en  général,  au  donataire  même  à  l'égard  des  tiers, 
par  le  seul  effet  de  l'acceplation,  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradi- 
tion, ni  d'aucune  autre  formalité.  Art.  938. 

Néanmoins,  les  restrictions  et  modifications  auxquelles  est  sou- 
mis, dans  les  conventions  ordinaires,  que  le  principe  de  la  pro- 
priété se  transmet,  même  à  Tégard  des  tiers,  par  le  seul  effet  du 
consentement  des  parties,  reçoivent  également  leur  application 
en  matière  de  donations.  Ainsi,  ie  donataire  d'une  créance  n'en 
est  saisi,  au  regard  des  tiers,  que  par  la  notification  de  Tacte  de 
donation  au  débiteur,  ou  par  Tacceptation  que  ce  dernier  fait  du 
transport  dans  un  acte  authentique*. 

D'un  autre  côté,  et  par  exception  au  principe  ci-dessus  rap- 
pelé, les  donations  d'immeubles  susceptibles  d'hypothèques,  quoi- 
que parfaites,  entre  les  parties  et  leurs  successeurs  universels, 
par  le  seul  effet  de  leur  consentement,  ne  transfèrent  au  dona- 


no  14.  Troplong,  III,  1395.  Demolombe,  XX,  589.  Zacharlae,  %  703,  texte  et 
note  5.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Delvinconrt,  II,  p.  238  ;  Goilhon,  n»  781. 

s  Arg.  art.  30Q.  La  réyocation  étant,  en  pareil  caS;  le  résultat  d'une  faute 
du  donataire,  celui-ci  ne  peut  être  admis  à  s'en  prévaloir,  pour  revenir,  de 
son  c6té,  contre  la  donation  qu'il  a  Mte.  Duranton,  YIII,  565  et  590.  Trop- 
long,  m,  1319.  Demolombe.  îoe,  dt,  Yoy.  en  sens  contraire  :  Goin-Delisle, 
sarl'art.  653,  n<»13. 

1  Yoy.  art.  1690  ;  §  359  bis.  Zachariae,  %  704,  texte  et  note  1. 
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taire,  en  ca  qjû  eoEeenie  \e&  liera,  la.  propriété  des  biens  doaaAs, 
qpt'lk  datœ  dttiioaff  où  elLss  «ai  été  rendues,  pabliqjoesipar  k<  Taie 
de  la  transcription  des  actes  qui  les  renferment  *. 

s  L'ancien  Droit  français  avait,  à  Texemple  da  Droit  romain,  prescrit,  sauf 
quelques  exceptions,  Tinsinuation  de  tontes  les  donations  entre-yifs,  tant  mo- 
bilières qulmmobiliôres.  Voy.  Ordonnance  de  Villers-Ck>tteret8,  du  mois  d'août 
163»,  ait.  iZ%€i  IdZ;  OrâoniULaee  dè^  lR>iilinB,  db  nwf»  de- Mmer  1966, 
art.  67  et  ttS*;:  (Mnonanœ  soi  les  «laMtionav  du;  moi»  d»  liVuK  1731,  art.  19 
et  sniv.;  Déclaration  du  i7  février  1731.  Dans  l'esprit  de  ces  ordonnances, 
llmiDuailiion  conslttoait  um  oondiliQa  d^  imiM,  nëeissaite^  non^emlëBient 
paoB  reffioMtM)  dcsi  donations  L  l'égard  ào»  titm^  maiai  enoore  ponc  tenv  'valis^ 
dit^  k  Téfurdi  diss  kâiitiais  dn  danatanr;.  Y9/[^  lotaittmBnt  :  QrdàDDanes  te 
1734,  afL.  20.  La  loi.  du  ii  brnmaiio  an  Vfl,.  eo  Bresctiranr  la  traasoriplîait 
de  tons  les  actes  translatifs  do  propriété  immobilière,  ne  supprima  pas,  quant 
anr  donations  entre-vifs,  la  formalité  de  Tinsionation^qui  avait  été  maintenue 
et  réglée  par  l'art,  24  de  la  loi  des  6  et  711  septembre  1790,  et  par  l'art,  i 
da  la  loi  des  Uriâ  diScambre  1790,  et  qai  le  £at  de  naaisreaa  par  Fart.  71  dte  la 
loi  du  Slfdmaii'aaa.Vkl.  Ces«  deux,  formalités  devaient  donc,,  sou»  l'eapiii». 
de  la.  loi  de  brumaire,,  être  remplies  cumulativement,  lorsqu'il  s'agissait  <fe  do-^ 
nations  d'immeubles  susceptibles  d^bypothèques.  Les  rédacteurs  du  Code  ciYîL' 
crurent  devoir  maintenir  le  prfncipe  de  la  pubUcîté^  des  donations  eotrcpvila» 
mais  senfement  dans  llntérér  des*  tiers,,  et  en  Te  re.«treignant  aux  donations 
d'immeubles  snuceplible»  d'by^iotfièqties:  H^  furenr  ainsi'  tout  natur^reoiEair 
amené»  à  remplacer  la^  fovaikalitë  de  ymsinuation'  par  eelfe  de- fa- ftnuncripCnm 
snr  9»  vegsttoes  de  la-  eoaaecvatién  des  hypotliëqnesv  telle  qiu'eUe  éSait;  ëtafifis' 
par  la  loi  dehruminre.  Gpr« IHaeuuion  au  Cc/nteUid'ÈUst, sur  Kart.. 999) (Loi- 
GEé,  lég^  Xi,,  p.  300,,  nP^ii)  ;  Exffoté  de  motifs^  par  Bigat-Préansnen  (I^crë^. 
Lfljf.,  XI,  p,393,  n?  42);.  ilappor^.  au  TribuwU^  par  laubert:  (Loeré,.  lJg.,Xr^ 
p.  657,  n®  44).  Des  observations  qui  précèdent  il  résulte,  d'une  part,  que  si  la 
transcription  des  donations  a  été  substituée  à  l'insinuation,,  son  objet  e.st  ce- 
pendant bien  moins  étendu  ;  d'autre  part,  que  la  transcription  a  été  prescâte 
dans  le  sens  et  par  une  applicatibn  spéciale  des  dispositions  de  la  loi  dn  IV  bru- 
maire an  TII,  sur  la  ttanstription  des  actes  translatifs  de  biens  iinmomfîers 
en  générai,  et  que'  c'ÎBst,  par  conséquent,  anx  principes  âe  cette  Ibî  qu'il  îkafj 
se  reporter  pour  déterminer  les  effets  du  défaut  d'accomplissement  de  la  forma- 
lité dont  s'agit.  Merlin,  Rép.,  y^  Donation,  sect.  YI,  §  3.  Troplong,  III,  1147  à 
Ii56i  -~  Gpr.  sur  l'historique  de  rinsinuation  et  de  lâ  transeidptiov,  an<f  diss- 
sertationdb'  MU*  Devilfenauve.  et  Garette  (Co</.  Ttovr:  M,  t,  32V),  qui  rspro*- 
duieent,  sur  Ifinterprétalioa  des  aet.  939  et  suiv;,  l'opinion  de  TëQlliér;  que 
mus  rëluteroxB  à  la  note  26  vnfrà.  —  H  est,  dtr  reste;  bien>  évident  qoe  h 
transoriptfon  d'Une  dènation»  d'imneuttles  suaceptibles  dntypofftèqnes  a*  nm 
seoleiBeDl  pour  rdralHU;  d»'  rendre  «fflcace,  à  Tëgard  dfea  tien,  Ai  tranmiaiiô» 
de  la  propriété  des  biens  donnés,  mais  qu'elle  produit,  en  oufre^  foa»  ks- 
eiïets  attachés  ^  ki  tMinaoïtyties  eitgénënl. 
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9*  Toatedonatijon  emIre'-YifaS  ayant  pour  objet  des  biens  pré- 
seuls  susceptifates  df hypothèques,  est.  soumise  à.  ta  tranacriptioii, 
encore  qu'elle  ait  été  faii&  par  eoBtrat  de  mariages  <ni  qu^ëlie 
aiH  en  lîea  enira  êj^awa  penidant le  manager  Art.  939^ 

liaia  cette  foniuklité  ne  coiiAernepasles  donations  de  Uens  à 
venir  ^.  Dans  les  donations  qui  povtenl  cumalativement  sur  des 
biens  kveqir  et  sov  des  biens  présents,  la  transcripliMi;  est  né- 
cessaire quant  à  ces  derniers,  pour  le  cas,  du  moînsy  où ledcmalaive 
s'en  tiendraitaunbien&présentB,  en  renançant^uaL  biensà^  venir  ^ 

4  I%iirrait«OE  odoteeter  VeîdMBAé^  pour  défaut  de  tunaoription^  dhm  aete 
traii8lati£  de  propriété  bamabilièie,.  fait  •atonsiblemeni  à  titre  onéreux»  aoiu 
pr^feB&te  qiuo  cet  acte  renfeoroke  en  réalité  ime  donatioii  ddguisëet  ?.  Noos  sa  le 
pensona  paa».  par  le  matif  que  les  tiers  qui  ne  se  plaindraieat  d*ancnne  frande 
commise  à  leur  pr^adice  ne  seraient  pas  recevahles  à  prouver  une  simnlation 
q/ii^  par  elle-même,  ne  constitue  pas  nno  fraude,  à  la  loi.  Gpr.  %  35.  Trop- 
loDg;,  III,  il72.  Demolombe,  XX,,  103.  Voy.  en  sens  contraira  :  Coia-Delisle, 
sur  l'art.  939,  n?  i7. 

♦  Arg.  art.  i08l  et  109».  Duranton,  TIIT,  805;  IX,  668,  8*.  Tropibngi 
nf^  1168.  Zacharx»,  g  70i,  texte  et  note  6.  Paris,  18  juin  1*808,  Sir.,  8,  S; 
226.  Civ.  cass.,  10  avril  1815,  Sir.,  15,  I,  161.  Douai,  16  février  1846, 
Sir.,  46,  2,  319.  Nîmes,  31  décembre  1850,  Sir.,  51,  2,  111.  Rouen,  24  no- 
vembre 1852,  Sir.,  83,  2,  283. 

»  Vo;.  cop.  en  sens  contraire  :  Duranton,  VIII^  809  ;  Goin-Delnle,.  sur 
rark.  9d9s  n«  19;  Troplong,  lU,  il70;  IV,  2652  ;  Zachari»,  |  704,  texte  et 
noto  8  ;  et  §  739,  texte  et  note  8*  Ces  aateon  se  fondent  surœ  qoe  les  dona- 
tions entre  époux,  fiâtes  pendant  le  mariage^  étant  esseotiaUeraent  ré  vocables» 
tovu  les  actes  d*a1iéttat«m  on  de  constitotion  do  droits  -mels  consentis  par 
l'époux  donatear,  doivent,  malgré  la  transcription  de  U  donation,  être  main* 
tonus^  comme  emportait  révooationde  cette  dernière  dans  la  mesure  des  droits 
oonféiésaui  tiers.,  Ge  motif,  qnoiq^ue  inexact  enlni-mémo,  n'est  pas  oonduant, 
p«isqa*il  n'en  résulta  pas,,  comme  on.  le  suppose,  que  la.  transcription  do  pa- 
reittes  donations  soit  oomplôtement  sans  objet.  £a  effet,  si  elle  l'est  aru  regajrd 
des  tiers  auxquels  Tépoux  donateur  a  conféré  des  droits  réels  sur  les  biens 
donnés,  elle  ne  l'est  pas  quant  aux  créanciers  cbirographaires,.  qui  ponriaient 
à  défaut  de  transcription,  friper  de  saisin  les  immeubles  donnée  ;  ce  qu'ils  ne 
sont  pas  admis  à  faire  lorsque  cette  foimalité  a  été  remplie.  D^ailleurs,.  la  tran- 
sciiptiou  ne  sera-telis  pas  toujours  nécessaire  pour  empêcher  que  les  héritiers 
du  donateur  ne  puissent  un  jour  aliéner-  les i  biens  donnés,,  ou  les  grever  de 
charges  et  d'hypothèques  ?  Cpr.  texte  B,  et  note  41  ittftd. 

«  Touiller,  V..845.  GÊrenier,  U,  430.  Favard,.  Rép.^  v«  fiistitntion  coatrac- 
tue'le,  n*»  46.  Duranton^  VIII,  506.  Troplofigv  U^  1169.  Pau,  2:  janvier  1827, 
Sir.,  2fli  2,.  215. 

7  Grenier,  II,  437.  Duranton,  YUr,508f;  IX^-SaT*.  TcofioB^iM.  rà. 
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La  circonstance  qa'one  donation  aarait  été  faite  sons  une  con- 
dition suspensive,  ne  dispenserait  pas  le  donataire  d'accomplir 
cette  formalité  avant  Tévénement  de  la  condition*. 

Les  donations  entre-vifs  de  servitudes,  de  droits  d*asage  sur 
des  immeubles,  ou  de  droits  d'habitation,  ne  sont  pas  soumises  à 
la  formalité  ûe  la  transcription*. 

Il  en  est  de  même  des  cessions,  à  titre  gratuit,  d'actions  en  ré- 
solution d'actes  translatifs  d'immeubles  ^<^. 

3"*  La  transcription  d'une  donation  peut  être  requise,  non  seu- 
lement par  le  donateur  et  le  donataire  ou  ses  successeurs  uni- 
versels, mais  par  toute  personne  intéressée,  et  notamment  par  les 
successeurs  à  titre  particulier  et  les  créanciers  du  donataire  ^^ 
La  femme  mariée  ou  le  mineur,  donataires,  peuvent  la  requérir 
sans  Tautorisation  du  mari  ou  du  tuteur.  Leurs  parents  ou  amis 
auraient  également  qualité  pour  la  faire  opérer  ^^ 

Les  donations  faites  à  une  femme  mariée  doivent  être  transcri- 
tes à  la  diligence  de  son  mari.  Art.  940.  Il  en  est  ainsi  alors 
même  que,  d'après  les  conventions  matrimoniales,  les  biens  don- 
nés ne  se  trouveraient  pas  soumis  à  l'administration  de  ce  der- 


•  Duranton,  VIII,  510.  Demolombe,  XX,  233.  Ciy.  eass.,  10  ayril  1813, 
Sir.,  13,  1,  161.  Cpr.  cependant  Toulouse^  7  mai  iSSd,  Sir..  30,  2,  240. 

•  L'art.  939  ne  soumet  à  la  transcrivit  ion  qae  les  donations  d'immeubles 
susceptibles  d'hypothèques,  et  les  droits  dont  U  s'agit  au  texte  ne  rentrent 
pas  dans  cette  classe  de  biens.  Art.  2118.  Cpr.  J  ^58.  Notre  opinion  sur  ce 
point  parait  d'autant  moins  sujette  à  contestation  que  la  disposition  de  l'art.  929 
est  une  exception  au  principe  général  de  la  transmission  de  la  propriété  par  le 
seul  eiTet  du  consentement  des  parties,  principe  que  l'art.  938  applique  formel- 
lement  anx  donations  ;  et  qu'ainsi  cette  disposition  n'est  pas  susceptible  d*in- 
terprétation  extensive.  Durantoo,  YIII,  304.  Troplong,  III,  1163.  Marcadé, 
sur  l'art.  939.  Grosse,  De  la  Iranscriplion,  n»  332.  Demolombe,  XX^  249  et 
249  bit.  Zachari»,  g  704,  texte  et  note  2.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Delvin- 
court,  11,  p.  268  ;  Grenier,  1, 162  ;  Goin-Delisle,  sur  l'art.  939,  n<»  11  ;  Monr- 
Ion,  De  la  tramcription,  l,  113;  Caen,  19  mai  1833,  Sir.,  34,  2,  772.  Cpr. 
anssi  :  Riom,  23  mai  1842,  Sir.^  42,  2,  340. 

io  &lais  il  en  est  autremeut  des  cessions,  à  titre  gratuit,  d'actions  en  nullité 
ou  en  rescision  de  contrats  translatifs  de  propriété  immobilière.  Voy.  J  209, 
texte  A,  n"  1,  et  note  12. 

11  Duranton,  VIII,  211.  Zacharise,  {  704,  texte  et  note  10. 

is  Arg.  940,  al.  1.  Arg.  art.  2139  et  2194.  La  transcription  d'une  donation 
est,  comme  l'inscription  hjrpothécaire,  une  mesure  conservatoire.  Duranton, 
Vlll,  311.  Demolombe,  XX,  261  à  269. 
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nier  ^*.  Mais  le  mari  qui  a  refusé  k  sa  femme  Tautorisation  d'ac- 
cepter une  donation  n'est  pas  tenu;  lorsqu'elle  Ta  acceptée  avec 
l'autorisation  de  la  justice,  d'en  faire  transcrire  l'acte,  à  moins 
qu'il  n'ait  pris  ultérieurement  la  gestion  des  biens  donnés  ^^ 

Les  donations  faites  à  un  mineur  ou  à  un  interdit  doivent  être 
transcrites  à  la  diligence  de  son  tuteur,  et  celles  qui  sont  adres- 
sées à  un  établissement  public,  à  la  diligence  des  administra- 
teurs de  cet  établissement.  Art.  940. 

L'obligation  de  faire  transcrire  n'est  imposée,  ni  au  curateur 
du  mineur  émancipé  ^',  ni  même  à  l'ascendant  qui  a  accepté,  en 

i>  L'art.  940  impose  aa  mari,  d'ane  manière  générale,  et  non  pas  seulement 
quant  aux  biens  dont  U  a  la  jouissance  on  Tadministration,  l'obligation  de  faire 
transcrire  les  actes  de  donation  faits  an  profit  de  la  femme.  Il  ne  fant  d'aiUenrs 
pas  oublier  que,  comme  chef  de  Tassocialion  conjugale,  le  mari  a  le  devoir  de 
▼eiUer  à  la  conserration  des  intérêts  de  la  famiUe  ;  et  nous  ne  voyons  aucune 
raison  pour  le  dispenser  de  requérir  la  transcription  d'un  acte  de  donation  fait 
au  profit  de  la  femme,  auquel  il  a  concouru  comme  gardien  des  intérêts  matri- 
moniaux. Goin-Delisle,  sur  Tart.  940,  n*  li.  Flandin,  op,  HL,  I,  73i.  Yoy. 
en  sens  contraire  :  Demolombe,  XX,  274. 

i«  C'est  ce  que  Ricard  (part.  I,  n*  i334)  enseignait  pour  Tinsinuation,  en 
disant  que  la  femme  alon  ne  doit  pas  s*attendre  à  ton  mari  ;  la  même  solution 
doit  8*appliquer  à  la  transcription.  On  comprendrait  difficilement  que  le  mari 
qui  a  refusé  à  sa  femme  l'autorisation  d'accepter  la  donation,  fût  tenu  de  s'en- 
quérir du  point  de  savoir  si  eUe  Ta  régulièrement  acceptée  en  vertu  de  l'auto- 
risation de  justice,  et  de  se  faire  délivrer  une  expédition  de  Tacte  de  donation, 
pour  le  soumettre  à  la  formaUté  de  la  transcription.  Ne  faudrait-il  pas,  de  toute 
manière,  reconnaître  qu'en  dehors  du  cas  où  le  mari  aurait  ultérieurement  pris 
la  gestion  des  biens  donnés,  il  ne  serait  responsable  du  défaut  de  transcription 
que  si  la  femme  avait  eu  soin  de  lui  faire  notifier  son  acte  d'acceptation  ;  et 
n'est-il  pas  plus  simple  alors  de  dire  qu'il  incombe  à  la  femme  qui  s'est  décidée 
à  actionner  son  mari  pour  obtenir  l'autorisation  qu'il  lui  a  refusée,  de  prendre 
elle-même  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  les  effets  de  la  donation  ?  Mar- 
cadé,  sur  Tart.  040.  Ck>in-Delisle,  sur  Tart.  040,  n*  9.  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  I,  166.  Flandin,  De  la  tranteription,  I,  729.  Yoy.  cep.  en  sens  con- 
traire :  Demolombe,  XX,  273. 

i*  C'est  par  inadvertance,  et  en  oubliant  que  les  interdits  ne  sont  plus  aujour- 
d'hui pourvus  de  curateurs,  mais  de  tuteurs,  que  les  rédacteurs  du  Code  civil 
ont,  dans  l'art.  940,  compris  les  curateurs  au  nombre  des  personnes  chargées 
de  requérir  la  transcription.  0  est,  en  effet,  bien  évident,  d'après  la  rédaction 
distributive  de  cet  article,  et  la  corrélation  qui  existe  entre  les  termes  des  tuteurs, 
curateurs  ou  administrateurs,  et  ceux-ci,  à  des  mineurs,  à  des  interdits,  ou  à 
des  établissements  publies,  qu'on  n'a  voulu  imposer  Tobligation  de  requérir  la 
transcription  qu'aux  personnes  chargées  de  TAdministration  de  )a  fortune  des 
vil.  25 
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vertu  de  Tart.  935,  une  donation  faite  à  un  mineur  dont  il  n'est 
pas  le  tuteur  ^*.  Mais  cette  obligation  incombe  au  curateur 
*nommé  à  un  sourd-muet,  en  conformité  de  l'art.  936  ". 

L'inexécution  de  l'obligation  de  faire  transcrire,  imposée  au 
mari  et  au  tuteur,  les  rend  passibles  de  dommages-intérêts  en- 
vers la  femme,  le  mineur,  ou  l'interdit,  lorsque  le  défaut  de 
transcription  a  occasionné  quelque  préjudice  à  ces  derniers.  Il 
en  serait  ainsi,  même  dans  le  cas  où  la  donation  émanerait  du 
mari  lui-même  ou  du  tuteur  ".  Néanmoins,  ceux-ci  peuvent  être 

mincars,  des  interdits,  ou  des  établissements  publics.  La  disposition  de  Tart.  940 
est,  par  conséquent,  étrangère  aux  curateurs  des  mineurs  émancipés,  puisqu'ils 
n'administrent  pas  la  fortune  de  ces  derniers.  Ce  qui  ne  laisse  aucun  doute  à 
cet  égar<1,  c'est  que  l'art.  942  ne  parle  plus  que  des  tuteurs,  en  comprenant 
sous  cette  dénomination  les  personnes  que  l'art.  940  désigne  par  les  deux  qua- 
lités de  tuteurs  ou  de  curateurs.  Gpr.  Ordonnance  de  i73i,  art.  31.  Delvin- 
court,  sur  l'art.  942.  Zachariae,  J  704,  note  il. 

i«  On  admet,  assez  généralement,  que  ceux-là  mdme  qui  ont  simplement  le 
pouToir  d'accepter  la  donation  faite  à  un  mineur  ou  à  un  interdit,  contractent, 
dès  qu'ils  usent  de  ce  pouvoir,  Tobligation  d'en  requérir  la  transcription.  Yoy. 
Goin-Delisle,  sur  l'art.  942,  n^  10  ;  Bayle-MouiUard,  sur  Grenier,  I,  166  ; 
Demante,  Court,  IV,  82  bis,  l  ;  Flandin,  op.  eis,,  n*  737  ;  Demolombe.  XX, 
282.  Gette  opinion,  à  l'appui  de  laquelle  on  invoque  les  art.  1372,  1984  et 
1991,  nous  parait  hasardée.  Nous  ne  voyons  pas  de  raison  suffisante  pour 
étendre  à  l'ascendant  qui,  sans  être  tuteur  de  son  descendant  mineur,  accepte 
la  donation  faite  à  celui-ci,  l'obligation  de  faire  transcrire  la  donation,  que 
l'art.  940  impose  au  tuteur  on  au  père  comme  administrateur  légal. 

i7  Bien  que  nous  ne  pensions  pas  que  ce  curateur  ad  hoe  doive  être  com- 
pris, sous  le  mot  eurateun,  dans  Fart.  940^  nous  croyons  cependant,  avec 
M.  Demolombe  (XX,  277),  qu'il  pourrait  être  déclaré  responsable  du  défaut  de 
transcription  de  l'acte  de  donation.  Ne  doit-on  pas  admettre,  en  effet,  que  la 
mission  conférée  au  curateur  de  représenter  le  sourd-muet  pour  l'acceptation 
de  la  donation,  lui  impose,  par  sa  nature  même,  l'obligation  de  remplir  les 
formalités  nécessaires  pour  assurer  les  effets  de  la  donation,  et  spécialement  de 
la  faire  transcrire,  formalités  dont  le  sourd-muet,  auquel  on  a  dû  donner  un 
curateur  pour  accepter  la  donation,  ne  comprendrait  pas  l'objet,  et  qu'il  loi 
serait  impossible  d'accomplir  par  lui-m^me. 

18  En  pareil  cas,  le  tuteur  répond  des  conséqu'^nces  du  défaut  de  transcrip^ 
tion^  en  sa  double  qualité  de  donateur  et  de  tuteur.  Mais  la  responsabilité  qm 
pèse  sur  lui  comme  tuteur  est  plus  efficace  pour  le  mineur,  puisqu'elle  est 
assurée  par  une  hypothèque  légale.  La  même  remarque  s'applique  au  mari 
donateur,  alors  du  moins  qu'il  s*agit  de  donations  faites  par  contrat  de  mariage. 
Troplong,  111,  1191.  Demolombe,  XX,  279  et  280.  Gpr.  Req.  rej.,  9  décembre 
1829,  Sir.,  30, 1, 8.  Gpr.  |  706,  texte  et  note  2  ;  {  652,  texte  n«  3,  et  note  9. 
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relevés  par  le  juge  des  conséquences  de  leur  responsabilité,  lors- 
qu'il existe  en  leur  faveur  quelque  excuse  plausible  ".  Quant 
aux  administrateurs  d'un  établissement  public,  qui  auraient  omis 
de  requérir  la  transcription,  il  ne  sont  passibles  de  dommages- 
intérêts  qu'autant  que  cette  omission  présente  le  caractère  d'une 
faute  grave  *>. 

Du  reste,  les  femmes  mariées,  les  mineurs,  les  interdits,  et  les 
établissements  publics,  ne  seraient  pas  restituables  contre  le  dé- 
faut de  transcription,  lors  même  que  leurs  maris,  tuteurs  ou  ad- 
ministrateurs se  trouveraient  insolvables  ".  Art.  942. 

La  loi  ne  fixe  ^pas  de  délai  pour  la  transcription  des  dona- 
tions". Cette  formalité  peut  donc  être  utilement  accomplie 
même  après  le  décès  du  donateur  ». 

La  transcription  des  donations  doit  avoir  lieu  suivant  le  mode 


19  Les  termes  s'Uy  éehet,  qui  se  trouvent  dans  Fart.  912,  pronyent  que  le 
législateur  n'a  pas  voulu  déclarer,  d'une  manière  absolue,  le  mari  ou  le  tuteur 
responsables  du  défaut  de  transcription,  et  qu'il  s'en  est  référé,  à  cet  égard, 
aux  règles  ordinaires  sur  la  responsabilité  de  ces  personnes.  L'ordonnance  de 
1731,  art.  32,  avait  exprimé  cette  idée  d'une  manière  plus  claire,  en  disant, 
sauf  leur  recours  Ul  que  de  drùit.  Gpr.  art,  450,  1428,  al.  3,  et  1562,  al.  2. 
Troplong^  lU,  1190.  Demolombe,  XX,  284.  Zacharise,  §  704,  texte  et 
note  12. 

>o  L'art.  942,  en  réservant  expressément  aux  femmes  mariées,  aux  mineurs 
et  aux  interdits,  un  recours  en  dommages-intérêts  contre  leurs  maris  ou  tuteurs 
qui  auraient  négligé  de  requérir  la  transcription,  garde  le  silence  sur  le  point  de 
savoir  si  les  établissements  publics  sont  admis  à  exercer  un  pareil  recours  contre 
leurs  administrateurs.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  le  législateur  ait 
voulu,  d'une  manière  absolue,  et  queUes  que  fussent  les  circonstances,  affran- 
chir ces  derniers  de  toute  responsabilité.  Tout  ce  qu'il  est  permis  d'en  induire» 
c'est  que  la  responsabilité  des  administrateurs  d'un  établissement  public  ne  se 
trouve  pas,  comme  ceUe  des  tuteurs  ou  maris,  engagée  en  principe,  par  le  seul 
fait  du  défaut  de  transcription.  Cpr.  Duranton,  VIII,  524. 

Si  L'art.  942  ne  refuse  expressément  la  restitution  contre  le  défaut  de  trans- 
cription qu'aux  femmes  mariées  et  aux  mineurs  ou  interdits.  Mais  il  est  hors 
de  doute  que  sa  disposition  s'applique  également  aux  établissements  publics, 
qui  sont,  en  général,  traités  moins  favorablement  que  les  mineurs  ou  interdits. 
Cpr.  la  note  précédente.  Grenier,  I,  166.  Duranton,  YUI,  623. 

n  ZacharisB,  {  704,  note  9.  Il  en  était  autrement  de  l'insinuation.  Voy. 
Ordonnance  de  1731,  art.  26. 

>s  La  transcription  faite  après  le  décès  du  donateur  a  pour  objet  de  rendre 
la  donation  efficace  à  l'égard  des  créanciers  ou  successeurs  particuUers  de  ses 
béritiers.  Demolombe^  XX,  286.  Zacbariae,  he,  eit. 
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prescrit  pour  celle  des  actes  translatifs  de  propriété  immobilière 
en  général.  Ainsi,  elle  ne  peut  être  valablement  effectuée  qa'au 
bureau  des  hypothèques  de  Tarrondissement  dans  lequel  sont 
situés  les  immeubles  faisant  l'objet  de  la  donation.  S'il  s'agissait 
d'une  donation  comprenant  des  biens  situés  dans  différents  ar- 
rondissements, la  transcription  devrait  être  faite  dans  les  bu- 
reaux respectifs  de  leur  situation.  Art.  937. 

i"*  La  transcription  n'est  point  une  condition  de  forme  pres- 
crite pour  la  validité  des  donations  entre  les  parties  *^  Mais  elle 
constitue  une  formalité  extrinsèque,  nécessaire  pour  les  rendre 
efficaces  à  l'égard  des  tiers  **. 

De  ces  deux  propositions  *"  il  résulte,  d'une  part,  que  le  dé- 
faut de  transcription  ne  peut  être  opposé  au  donataire,  ni  par  le 
donateur  lui-même,  ni  par  ses  héritiers  ou  successeurs  univer- 
sels «^,  et,  d'autre  part,  que  tout  tiers  intéressé  est  admis  à  oppo- 


sa Le  Code  civil  ne  prononce  pas  la  nullité  des  donations  pour  défaut  de 
transciiption,  comme  Tart.  20  de  Tordonnance  de  i73i  le  faisait  pour  le  défaut 
d'insinuation  ;  et  il  résulte  clairement  de  Tart.  938,  que  la  transcription  ne 
tient,  sous  aucun  rapport,  à  la  forme  constitutire  des  donations.  Req.  rej.  iS 
décembre  1810,  Sir.,  11,  1,  33.  Yoy.  aussi  les  autorités  citées  à  la  note  %1, 
infrà. 

M  TouUier  (V.  236  et  suiy.)  enseigne  que  la  transcription  ne  constitue  pas  une 
formalité  particulière  aux  donations  ;  que  son  objet  et  ses  effets  sont  les  mêmes, 
quant  aux  donations,  que  pour  les  actes  k  titre  onéreux  ;  et  qu'ainsi  Taocom- 
plissement  de  cette  formalité  n'est  pas  nécessaire  pour  investir  le  donataire,  à 
l'égard  des  tiers,  de  la  propriété  des  biens  donnés.  Yoy.  aussi  en  ce  sens  :  la 
dissertation  de  MM.  Devilleneuve  et  Garette  indiquée  à  la  note  S  Miprà.  Mais 
cette  manière  de  voir,  qui  est  d'aiUeurs  en  opposition  formeUe  avec  les  intentions 
des  rédacteurs  du  Gode,  telles  qu'elles  ressortent  de  la  discussion  au  Conseil 
d'Etat,  ainsi  que  des  discours  et  rapports  cités  à  la  note  2,  tuprà,  est  insoute- 
nable en  présence  des  art.  941  et  942.  Aussi  a-t-elle  été  repoussée  par  tous 
les  autres  commentateurs  du  Code,  et  par  la  jurisprudence.  Merlin,  Rép,,  y  Do- 
nation, sect.  yi,  S  3  ;  et  v<»  Transcription,  {  3,  n«  6.  Grenier,  Des  hypùthèqwi, 
II,  167.  Duranton,  Vin,802.  De  Fréminville,  De  la  minoriUy  U,  608.  Trop- 
long,  m,  1154.  Zachari»,  {  704,  texte  et  noie  3.  Qv.  Cass.,  10  avril  1815, 
Sir.,  15,  1,  161.  Yoy.  aussi  les  autres  arrêts  cités  aux  notes  27  et  28,  m/rà. 

>«  Il  faut,  pour  la  complète  intelligence  de  ces  deux  propositions,  en  rappro- 
cher ce  qui  sera  dit  au  %  706,  texte  et  note  1,  sur  l'action  personnelle  que  la 
donation  engendre  au  profit  du  donataire. 

>7  Dans  les  premiers  temps  de  la  publication  du  Gode  dvil,  on  avait  voulu 
soutenir  que  les  héritiers  ou  successeurs  universels  du  donateur  étaient,  de 
même  que  ses  successeurs  particuliers,  admis  à  opposer  le  défaut  de  transcrip* 
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sev  à  rinobservation  de  cette  formalité  au  donataire  et  à  ses  suc* 
cesseurs,  soit  universels,  soit  particuliers.  Art.  941. 

On  doity  en  cette  matière,  ranger  dans  la  classe  des  tiers 
intéressés,  tous  ceux  qui,  n'étant  pas  tenus  des  engagements  du 
donateur,  ont  intérêt,  en  raison  de  droits  qu'ils  tiennent  de  lui 
ou  qui  leur  compétent  contre  lui,  à  soutenir,  ou  que  la  propriété 


tioD.  A  l'appui  de  cette  manière  de  yoir,  qui  a  été  récemment  encore  défendue 
par  quelques  auteurs,  on  invoque,  d'une  part,  Tancien  Droit»  d'aprôs  lequel  les 
héritiers  du  donateur  étaient  autorisés  à  opposer  le  défaut  d'insinuation,  et, 
d'autre  part,  le  texte  de  l'art.  94i,  qui  ne  refuse  qu*au  donateur  personnelle- 
ment, et  non  à  ses  héritiers,  le  droit  d'opposer  le  défaut  de  transcription.  Mais 
ces  deux  ari^ments  sont,  l'un  et  l'autre,  sans  poriée  réeUe.  En  effet,  comme,  dans 
l'ancien  Droit,  le  défaut  d'insinuation  emportait  la  nullité  des  donations,  il  était 
naturel  que  les  héritiers  du  donateur  fussent  admis  à  s'en  prévaloir  ;  mais  il  ne 
saurait  en  être  de  même  du  défaut  de  transcription,  puisque  cette  demiôre  for- 
malité, empruntée  à  la  loi  de  brumaire  an  Vn,  qui  l'avait  établie  dans  le  seul 
intérêt  des  tiers,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  Quant  à  l'argument  d 
contrario  tiré  du  texte  de  l'art.  941,  il  est  inadmissible,  puisqu'il  tend  à  établir 
une  dérogation  au  principe  de  la  transmission  des  engagements  aux  héritiers  ou 
successeurs  universels.  La  donation  dûment  acceptée,  étant  parfaite  par  le  con- 
sentement des  parties,  oblige,  indépendamment  de  la  transcription,  le  donateur 
et  par  suite  ses  successeurs  universels.  Aussi  l'opinion  émise  au  texte  est-eUe 
aujourd'hui  adoptée  par  la  grande  majorité  des  auteurs  et  par  la  jurisprudence. 
Delvincourt,  II,  p.  t69.  Grenier,  Dei  donatiom,  I,  167  ;  Des  hypothèques,  îl, 
359  et  suiv.  Mertin,  Rép,,  v*  Donation,  sect.  VI,  |  3.  Duranton,  YIU,  818. 
Troplong,  III,  1176  et  1177.  Marcadé,  sur  l'art.  941,  n""  3.  Ck>in-*Delisle,  sur 
le  même  article,  n»  18.  Saintespès-Lescot,  m,  7S4.  Demolombe,  XX,  306  et 
307.  Zachari»,  |  704,  texte,  notes  18  et  19.  Toulouse,  20  mars  1808,  Sir.,  8, 
2,  166.  Angers,  8  avril  1808,  Sir.,  8,  2,  119.  Golmar,  13  décembre  1808^ 
Sir.,  9,  2,  319.  Toulouse,  11  avril  1809,  Sir.,  13,  2,  330.  Limoges,  10  jan- 
vier 1810,  Sir.,  11,  2,  33.    Req.  rej.,  12  décembre  1810,  Sir.,  11,  1,  33. 
Gv.  cass.,  23  août  1814,  Sir.,  16, 1,  23.  Besançon,  6  juin  1884,  Sir.,  64,  2, 
721.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Bugnet  sur  Pothier,  VIII^  p.  389  ;  Mourlon,  De 
la  transcription,  II,  433  ;   Demante,  Cours,  IV,  82  bis,  I.  —  L'héritier  qui, 
dans  l'ignorance  d'une  donation  considérable  faite  par  le  défunt,  a  accepté  pure- 
ment et  simplement  la  succession,  peut-il,  lorsque,  le  passif  de  l'hérédité  dépas- 
sant l'actif,  il  se  trouve  en  perte,  réclamer  une  indemnité  au  donataire  qui  a 
n^ligé  de  faire  effectuer  la  transcription  ?  Nous  n'hésistons  pas  à  adopter  la 
négative.  Le  donataire  ne  serait  passible  de  dommages-intérêts  envers  l'héritier, 
qu'autant  qu'il  se  serait  rendu  coupable  de  dol  à  son  encontre  ;  et  il  n'est  pas 
possible  de  considérer  comme  une  manœuvre  dolosive,  le  fait  purement  négatif 
de  l'omission  de  la  transcription.  Art.  783.  Duranton,  VIII,  509.  Demolombe, 
.XX,  308.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  sur  l'art.  942. 
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des  biens  donnés  n'a  pas  cessé  de  résider  sur  sa  tète,  ou 
qu'elle  n'a  été  transmise  au  donataire  que  du  jour  de  la  trans- 
cription. 

Ainsi,  le  défaut  de  transcription  peut  être  opposé  par  tous  les 
successeurs  particuliers  du  donateur,  soit  à  titre  onéreux  »,  soit 
à  titre  gratuit  ». 

î«  Troplong,  III,  1180.  Giv.  cass.,  10  ayril  1815,  Sir.;  15,  I,  161.  Paa, 
19  janyier  1838,  DaUoz,  1839,  2,  255. 

t9  Le  donataire,  i  titre  particulier,  d'immenbles  compris  dans  une  donation 
précédente  est  évidemment  intéressé  à  opposer  le  défaut  de  transcription  de 
cette  donation  ;  et,  comme  il  n'est  pas  tenu  des  engagements  da  donateur,  on  ne 
peut  lui  refuser  le  droit  de  se  préyaioir  de  l'inobservation  de  cette  formalité.  Ces 
remarques  s'appliquent  môme  au  donataire  d'une  somme  d'argent,  qui  aurait, 
comme  créancier  da  donateur,  intérêt  à  opposer  le  défaut  de  transcription  d'une 
donation  antérieure.  En  yain  invoque- t-on,  pour  soutenir  le  contraire,  la  dis- 
position de  Tart.  1072,  qui  refuse  au  donataire  de  Fauteur  d'une  substitution,  le 
droit  de  se  prévaloir,  contre  les  appelés,  du  défaut  de  transcription  de  l'acte  qui 
la  renferme.  La  disposition  de  cet  article  est  d*une  nature  tout  eiceptionneUe.  Ce 
n*est,  en  effet,  qu'en  faveur  des  appelés,  et  parce  que  les  substitutions  peuvent 
être  faites  an  profit  d'enfants  même  non  encore  conçus,  que  l'art.  1072  a  déclaré 
les  donataires  postérieurs  non  recevables  à  se  prévaloir  du  défaut  de  transcrip- 
tion. Ce  qui  le  prouve  incontestablement,  c'est  que  l'art  34,  lit.  11^  de  l'ordon- 
nance de  1747,  dont  Tart.  1072  est  la  reproduction  presque  littérale,  refusait 
également,  en  fait  de  substitutions,  aux  donataires  postérieurs,  le  droit  d'opposer 
le  défaut  d'insinuation,  dont  cependant  ils  jouissaient  incontestablement  en  ma- 
tière de  donations  ordinaires.  Ordonnance  de  1731,  art.  27.  Il  résulte  de  là  que 
l'art.  1072,  loin  de  pouvoir  être  invoqué  contre  notre  opinion,  fournit  en  sa 
faveur  un  argument  à  contrano^  dont  la  force  repose  sur  la  règle  Exeeplio 
firmat  regulam.  Vainement  aussi  invoque-t-on  l'avis  de  Jaubert,  qui  disait, 
dans  son  rapport  au  Tribunat  (Locré,  Lég,,  XI,  p.  457,  n"^  44)  :  c  Le  défaut 
«  de  transcription  peut  être  opposé  par  toutes  personnes  ayaiit  intérêt.  Il  n'y  a 
fl  d'exception  que  pour  celles  qui  sont  chargées  de  faire  faire  la  transcription  ou 
«  leurs  ayants  cause  et  le  donateur  ;  ce  qui  comprend  aussi  nécessairement  les 
c  donataires  postérieurs.  >  Il  est  possible  qu'en  s'énonçant  ainsi,  le  tribun 
Jaubert  ait  eu  en  vue  des  donations  universelles.  En  tout  cas,  les  paroles  qu'il 
a  prononcées  ne  sont  que  l'expression  d'une  opinion  individuelle,  à  laqneUe  on 
doit  d'autant  moins  s'arrêter,  qu'elle  est  contraire  aux  principes  généraux  sur 
les  droits  et  les  obligations  des  donataires  à  titre  particulier.  MalleviUe,  sur 
l'art.  941.  Duranton,  VIII,  515.  Vazeille,  sur  Tart.  941,  n«»  2.  Coin-DeUsle,  sur 
l'art.  941,  n*"  18  et  19.  Duvergier,  sur  Toullier,  V,  329,  note  a.  Bonnet,  Des 
âitpontions  par  centrât  de  mariage^  n»  687.  Pison,  Revue  critique,  1859,  XIV, 
p.  14.  Bressoles,  Exposé  des  règles  sur  la  transcription,  n^52.  Mourlon,  De  la 
transcription,  U,  429  à  431  ;  et  Revue  pratique,  1864,  XVII,  p.  468.  Flandin, 
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Ainsi  encore,  il  peut  être  invoqué  par  les  créanciers  du  dona- 
teur, peu  importe  d'ailleurs  que  leurs  titres  soient  antérieurs  ou 
postérieurs  à  la  donation  «o . 

Le  droit  de  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  appartient 
non  seulement  aux  créanciers  hypothécaires,  mais  même  aux 
créanciers  simplement  chirographaires  •* . 

Ces  derniers,  toutefois,  ne  peuvent  utilement  l'invoquer*  que 
dans  les  trois  circonstances  suivantes  : 


Delà  transcription,  II,  938  et  saiy.  Demolombe,  XX,  298  et  299.  Zachariae, 
S  704,  texte  et  note  21.  Ntmes,  31  décembre  18S0,  Sir.,  51,  2,  ill.  Cpr. 
Nimes,  1"  décembre  1826,  Sir.,  27,  2,  83  ;  Bordeaux  1"  février  1849,  Sir. 
49,  2,  672  ;  Grenoble,  17  janvier  1867, Sir., 67,  2, 179  ;  Pau,  29  mars  1871 
Sir.y  71,  2.  1.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  1,  168  et  168  bw;  MerUn, 
Hép.,  V*  Donation,  sect.  VI,  S  3,  et  Quest.,  v"  Transcription,  J  6,  n^d;  Trop 
long,  m,  1179;  Marcadé  sur  Tart.  941,  n"»  4;  Taulier,  IV,  p.  78  ;  Saintes 
pôs-Lescot,  n»  726;  Montpellier,  2  juin  1831,  Sir.,  31,  2,  325;  Toulouse,  2 
mai.1847,  Sir.,  47,  2,  458;  Besancon,  6  juin  1854,  Sir.,  54,  2,  724. 

sÔGui]hon,n'  563.  Troplong,  lU,  1184.  Demolonibe,  XX,  302.  Zachariœ, 
.  §  704,  texte  et  note  15.  Agen,  17  décembre  1824.  Sir.,  25,  2,  332.  Poitiers, 
4  mai  1825,  Sir.^  25,  2,  333.  Bordeaux,  9  juin  1827,  Sir.,  27,  2,  169.  Giv. 
cass.,  4  juin  1830,  Sir.,  30,  1,  52.  Paris,  16  janvier  1832,  Dalloz,  1833, 
2,  207.  Grenoble,  16  décembre  1844,  Sir.,  45,  2,  346.  Riom,  7  décembre 
1848,  Sir.,  49,  2,  88.  Rouen,  24  novembre  1852,  Sir.,  63,  2,  263.  Voy. 
aussi  pour  et  contre  les  auteurs  cités  aux  deux  notes  préeédentes. 

<i  Refuser  aux  créanciers  chirographaires  le  droit  d^opposer  le  défaut  de 
transcription,  ce  serait  tout  à  la  fois  violer  le  texte  et  méconnaître  Tesprit  de 
l'art.  9 il.  Si,  à  la  différence  de  l'hypothèque,  le  droit  de  gage  qui  compète  à 
ces  créanciers  n'emporte  pas  droit  de  suite,  ce  n'est  pas  là  une  raison  de  les  consi- 
dérer comme  des  ayants  cause  du  débiteur,  alors  du  moins  qu'ils  font  valoir  un 
droit  qui  leur  appartient  en  propre,  pour  repousser  les  dispositions  par  luifiaites. 

D'un  autre  côté,  et  par  cela  môme  qu'ils  traitent  avec  le  débiteur  sur  sa 
foi  personnelle,  ils  ont  le  plus  grand  intérêt  à  connaître  les  donations  qu'il  a  pu 
faire.  Duranton,  VIII,  517.  Delvincourt,  II,  p.  267.  Bayle-MouUlard,  sur  Gre- 
nier, II,  168  6m.  Taulier,  IV,  p.  76.  Troplong,  III,  1183  ;  et  De  la  trantcrip- 
tÙM,  n*  365.  Demolombe  XX,  300  et  suiv.  Amiens,  11  juin  1814,  Sir.,  15, 
S,  69.  Nancy,  18  juin  1838,  Dalloz  1839,  2,  18.  Gaen,  19  février  1841, 
Dallos.  1841,  2,  144.  Giv.  cass.,  9  avril  1841,  Sir.,  41,  1,  393.  Limoges, 
9  mars  1843,  Sir.,  44,  2,  64.  Req.  rej.,  24  mai  1848,  Sir.,  48,  1,  437.  Gre- 
noble, 9  décembre  1850,  Sir.,  51,  2,  633.  Req.  rej.,  23  novembre  1859, 
Sir.,  61,  1,  85.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  Des  hypothèques,  II,  360; 
Goin-Delisle,  sur  l'art.  941,  n"  9  et  suiv.;  Marcadé,  sur  l'art.  941,  û?  1  ; 
Flandin,  op.  cit.,  II,  956;  Zachariœ,  §  704,  texte  et  note  16;  Grenoble, 
17juinl822,  Sir.,  23,  2,  273. 
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a.  Lorsqu'ils  ont  frappé  de  saisie  les  immeubles  donnés  ou  les 
fruits  de  ces  immeubles,  et  que  la  donation  n'a  pas  été  transcrite 
avant  la  transcription  de  la  saisie  immobilière  ou  avant  l'établis- 
sement de  la  saisie-brandon.  Dans  ce  cas,  le  donataire  n'est  pas 
reçu  h  demander  la  distraction  des  immeubles  ou  des  fruits 
saisis  »«. 

b.  Lorsque  le  donateur  a  été  déclaré  en  faillite,  et  que  la  dona- 
tion n'a  pas  été  transcrite  avant  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite ''.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  du  donateur  failli  sont. admis 
à  écarter  la  donation,  comme  inefficace  à  leur  égard,  et  à  deman* 
der  en  conséquence  que  les  biens  qui  en  forment  l'objet,  soient 
compris  dans  l'actif  de  la  masse  '^ 

8S  Demolombe,  XX,  301.  Gir.  eass.,  6  avril  1841.  Sir.,  4i,  1,  393. 

s<  Il  a  même  été  jugé  qu'une  donation  transcrite  avant  le  jugement  déclara- 
tif  de  la  faillite,  mais  après  Tépoque  fixée  pour  son  ouverture,  devait  rester 
sans  effet  à  Tégard  des  créanciers  de  la  masse.  Montpellier,  27  avril  1840,  Sir., 
40,  2,  409.  Cette  décision,  fondée  sur  la  supposition  erronée  que  le  failli  doit 
être  considéré  comme  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens,  dès  l'époque  fixée 
pour  l'ouverture  de  la  faillite,  est  en  opposition  avec  le  terte  formel  de  FaU* 
néa  1  de  l'art.  443  du  Gode  de  commerce,  qui  n'attache  le  dessaisissement  du 
failli  qu'an  jugement  déclaratif  de  faUlite,  et  ne  le  fait  pas  remonter  au  delà. 
D'ailleurs,  les  hypothèques  et  les  privilèges  valablement  acquis  avant  ce  juge- 
ment pouvant,  aux  termes  de  l'art.  448  du  Gode  de  commerce,  être  utilement 
inscrits  jusqu'au  jour  où  il  est  rendu,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  transcrip- 
tions opérées  jusqu'à  la  même  époque  ne  rendraient  pas  efficaces,  à  l'égard  des 
créanciers  de  la  masse,  les  donations  valablement  faites  par  le  failli.  Troplong, 
III,  1188  à  Uei.  Demolombe,  XX^  304.  MontpeUier,  4  juin  1844,  Sir.,  45, 
2,401.  Req.  rej.,  26  novembre  1845,  Sir.,  46^  1,  226.  Bourges,  9  août  1847, 
Sir.,  47,  2,  485.  Req.  rej.,  24  mai  1848,  Sir.,  48,  1,  437.  Rouen,  7  avril 
1856,  Sir.,  57^  2,  41.  ^-  Mais,  si  la  transcription,  quoique  faite  avan  le  ju- 
gement déclaratif  de  faillite,  avait  eu  lieu  après  la  cessation  de  payements  ou 
dans  les  dix  jours  précédents,  et  qu'il  se  fût  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre 
la  donation  et  la  transcription,  cellensi  pourrait*eUe  être  déclarée  tardive,  par 
extension  à  cette  formalité  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  448  du  Gode  de  com- 
merce, relatif  à  l'inscription  ?  Yoy.  pour  la  négative  :  Démangeât,  sur  Bra« 
vard.  Droit  eommereial.  Y,  p.  295  à  297,  à  la  note  ;  Rouen,  7  avril  1856, 
Sir.,  57,  2,  41.  Yoy.  pour  l'affirmative  :  Demolombe,  loe.  Ht  ;  Amiens, 
18  août  1858,  et  Req.  rej.,  23  novembre  1859,  Sir.,  61,  1,  85.  Cette  der- 
nière opinion  nous  paratt  préférable. 

34  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  en  dessaisissant  le  failli  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  et  en  les  plaçant  sous  la  main  de  la  justice  dans  l'inté- 
rêt des  créanciers  de  la  masse,  fait  passer  ces  derniers,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  gage  qui  leur  compote  sur  ces  biens,  de  la  classe  des  ayants  cause  dans 
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c.  Lorsque  les  créanciers  attaquent  la  donation  comme  faite 
au  préjudice  de  leurs  droits.  Dans  ce  cas»  le  donataire  dont  la 
donation  n'aurait  pas  été  transcrite  antérieurement  à  l'époque  où 
les  droits  des  créanciers  ont  pris  naissance,  ne  serait  pas  admis  à 
prétendre  que  son  titre  étant  antérieur  h  ceux  des  créanciers, 
leur  action  révocatoire  est  non  recevable  »». 

Par  exception  à  la  règle  que  tout  tiers  intéressé  est  admis  à  se 
prévaloir  du  défaut  de  transcription,  le  donataire  et  ses  créan- 
ciers ou  ayants  cause  ne  sont  pas  reçus  à  l'opposer,  alors  même 
qu'ils  auraient  intérêt  à  le  faire  '^. 

D'un  autre  côté,  les  personnes  chargées  de  requérir  la  trans- 
cription, par  exemple,  le  tuteur  ou  le  mari,  ne  sont  jamais  ad- 
mises à  se  prévaloir  du  défaut  d'accomplissement  de  cette  for- 
malité, lors  même  qu'elles  se  trouveraient  dans  la  classé  des  tiers 
intéressés  dont  il  a  été  précédemment  question. 

Il  en  est  également  ainsi  de  leurs  héritiers  ou  successeurs 
universels,  peu  importe  que  la  donation  émane  de  l'une  de  ces 
personnes,  ou  qu'elle  émane  d'un  tiers. 

Quant  aux  successeurs  particuliers,  à  titre  onéreux  ou  gratuit, 
et  aux  créanciers  hypothécaires  ou  chirographaires,  d'une  per- 
sonne chargée  de  faire  opérer  la  transcription,  ils  peuvent  oppo- 
ser l'inobservation  de  cette  formalité,  lorsqu'il  s'agit  d'une  do- 
nation faite  par  leur  auteur  ou  débiteur.  Que  si,  au  contraire,  ils 
entendent  se  prévaloir  de  droits  que  leur  auteur  ou  débiteur  au- 
rait acquis  sur  l'immeuble  donné,  postérieurement  à  la  donation 
dont  il  a  négligé  de  faire  opérer  la  transcription,  ils  sont  vérita- 

celle  des  tiers.  Or,  à  défàot  de  transcription  de  la  donation  ayant  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  les  biens  qui  en  forment  l'objet  doivent,  an  regard  des 
tiers,  être  considâ-és  comme  se  tronyant  encore  compris  dans  le  patrimoine  du 
faiUi  an  moment  où  ce  jugement  est  renda.  Les  biens  donnés  sont  dès  lors, 
tout  comme  les  antres  biens  du  failli,  frappés  de  la  mainmise  qu'opère  le  des- 
saisissement, et  irréyoeablement  soumis  an  droit  de  gage  des  créanciers  de  la 
masse,  nonobstant  toute  transcription  ultérieure.  Troplong,  lU,  1162.  Riyière 
et  Huguet,  QuesL  iur  la  tranteripiion,  n<*'  189  et  suiy.  Demolombe,  loe.  ât, 

stGpr.  S  313,  texte  et  note  iO.  Bordeaux,  26  février  1851,  Sir., 51,  2,244. 

S6  Un  pareil  intérêt  ne  serait  pas  légitime  en  ce  que,  d'après  Tesprit  qui  a 
dicté  les  dispositions  des  art.  939  et  suiv.,  ce  n'est  point  en  faveur  de  ces  per- 
sonnes que  la  transcription  a  été  prescrite.  Demolombe,  XX,  312.  Poitiers, 
iO  juin  i861,  Sir.,  51,  2,  609.  Toulouse,  28  juiUet  1853,  Sir.,  54^  2,  1. 
Req.  rej.,  1*'  mai  1861,  Sir.,  6i,  1,  481.  Req.  rej.,  15  janvier  1868,  Sir., 
68,  1,  i36. 
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blement  les  ayants  cause  de  ce  dernier,  et  se  trouvent,  comme 
tels,  non  recevables  à  invoquer  le  défaut  de  transcription  ". 
Art.  941,  Cbn  940. 

S7  Cette  distinction  est  en  apparence  contraire  an  texte  de  l'art.  941,  qui  re- 
fuse, d'une  manière  absolue,  aur  ayants  cause  des  personnes  chargées  de  requé- 
rir la  transcription,  le  droit  d'opposer  le  défaut  d*accompUssement  de  cette  for- 
malité ;  mais  U  n'en  est  point  ainsi  en  réalité.  Le  terme  ayant  eaute  n'a  pas 
une  signification  absolue  et  invariable  :  U  faut,  ainsi  que  nous  ayons  déjà  eu 
l'occasion  de  le  faire  remarquer,  en  déterminer  le  sens  d'aprôs  l'esprit  de  la 
règle  qu'U  s'agit  d'appUquer,  et  le  point  de  vue  sous  lequel  il  convient  d'envi- 
sager, eu  égard  à  cette  règle^  la  position  de  teUes  ou  telles  personnes.  Or,  comme 
la  position  des  successeurs  particuliers  et  des  créanciers  se  présente  sous  des 
aspects  différents,  selon  la  nature  diverse  des  droits  qu'ils  peuvent  invoquer, 
ou  de  l'intérêt  qu'ils  peuvent  chercher  à  faire  prévaloir,  il  n'est  pas  étonnant 
qu'on  les  considère,  tantôt  comme  des  tiers,  et  tantôt  comme  les  ayants  cause 
de  leur  auteur  ou  débiteur.  Lorsqu'ils  opposent  le  défaut  de  transcription 
d'une  donation  faite  par  ce  dernier,  il  s'agit  pour  eux  de  faire  déclarer  ineffi- 
cace un  acte  d'aliénation  qui  aurait  pour  résultat^  s'U  était  maintenu,  d'anéan- 
tir ou  de  diminuer  leurs  droits  comme  acquéreurs  ou  comme  créanciers.  Dans 
cette  hypothèse,  il  est  impossible  de  les  considérer  par  rapport  au  donataire, 
pour  la  solution  du  conflit  qui  existe  entre  eux  et  lui,  comme  les  ayants  cause 
du  donateur.  Quant  à  la  circonstance  que  ce  dernier  était  lui-même  chargé  de 
requérir  la  transcription,  elle  est  indifférente  en  ce  qui  les  concerne,  puisqu'ils 
ne  le  représentent  pas  en  particulier  pour  cette  obligation,  et  qu'ils  ne  sont 
pas  tenus  de  ses  engagements  en  général.  Gpr.  %  705,  texte  et  note  3.  Trop- 
long,  III,  li87.  Demolombe,  XX,  326  et  327.  Civ.  cass.,  4  janvier  £830, 
Sir.,  30,  1,  62.  Civ.  cass.,  10  mars  1840,  Sir.,  40,  i,  217.  Voy.  cep.  en 
sens  contraire  ;  Merlin,  Quest.,  v*  Transcription,  J  6,  n®  5;  Zachari»,  i  70*, 
texte  et  note  20;  Civ.  rej.,  4  juin  1823,  Sir.,  23,  i,  265;  Angers,  31  mars 
1830,  Sir.,  30,  2,  140;  Agen,  13  janvier  1836,  DaUoz,  1836,  2,  120.  Voy. 
aussi  :  Gv.  rej.,  10  mars  4  840,  Dalloz,  1840, 1, 154.—  Il  en  est  tout  autre- 
ment quand  il  est  question  d'une  donation  émanée  d'un  tiers.  En  pareil  cas, 
comme  les  créanciers  ou  successeurs  particuliers  de  la  personne  chargée  de 
requérir  la  transcription  opposent  le  défaut  d'accomplissement  de  cette  for- 
malité pour  soutenir  que,  malgré  la  donation,  et  postérieurement  à  sa  passa- 
tion, leur  auteur  ou  débiteur  a  acquis  sur  les  biens  donnés  des  droits  de 
propriété  ou  autres,  il  ne  s'agit  plus  seulement  pour  eux  de  faire  maintenir 
des  droits  qui  leur  appartiennent,  en  leur  qualité  d'acquéreurs  ou  de  créan- 
ciers, sur  les  biens  de  leur  auteur  ou  débiteur,  mais  de  faire  déclarer  effi- 
caces à  leur  profit  des  droits  que  ce  dernier  aurait  acquis. du  chef  d'une  per- 
sonne, sur  le  patrimoine  de  laquelle  ils  n'ont  personnellement  aucune  préten- 
tion à  former.  Or,  ils  ne  peuvent  élever  une  pareille  réclamation  qu'en  se 
substituant  à  leur  auteur  ou  débiteur,  à  l'effet  d'exercer  ses  droits  et  actions, 
ou,  en  d'autres  termes,  qu'en  se  présentant  comme  ses  ayants  cause  ;  et,  il  est 
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Ainsi,  par  exemple,  les  créanciers  du  mari  peuvent  exciper  du 
défaut  de  transcription  d*une  donation  par  lui  faite  en  faveur  de 
sa  femme,  pour  faire  maintenir  les  droits  que,  depuis  la  dona- 
tion, il  leur  aurait  conférés  sur  les  biens  donnés  ou  qu'ils  au- 
raient acquis  contre  lui.  Mais  ils  ne  seraient  pas  admis  à  oppo- 
ser le  défaut  de  transcription  d'une  donation  faite  à  la  femme 
par  un  tiers,  pour  faire  valoir  des  actes  par  lesquels  le  mari  au- 
rait, depuis  la  donation,  acquis,  du  chef  du  donateur  ou  contre 
lui,  des  droits  quelconques  sur  les  biens  donnés. 

Les  personnes  qui,  d'après  ce  qui  précède,  sont  recevables  à 
opposer  le  défaut  de  transcription  d'une  donation,  peuvent,  en 
général  •»,  s'en  prévaloir,  malgré  la  connaissance  de  fait  qu'elles 
auraient  obtenue,  par  des  voies  quelconques,  de  l'existence  de  la 
donation  »». 

B.  Loi  du  23  man  1855  tur  la  tranicripiion. 

Le  dernier  alinéa  de  l'art,  dl  de  la  loi  du  23  mars  1855  déter- 
mine ainsi  qu'il  suit  l'influence  de  cette  loi  sur  la  force  obliga- 
toire des  dispositions  du  Gode  civil,  concernant  la  transcription 
des  donations  et  des  substitutions  : 

€  U  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  du  Code  Napoléon  re- 
«  latives  à  la  transcription  des  actes  portant  donation  ou  conte- 
«  tenant  des  dispositions  à  charge  de  rendre;  .elles  continueront 
«  à  recevoir  leur  exécution.  > 

dôs  lors  évident  que  la  fin  de  non-recevoir  qui  ferait  rejeter  Tcxception  tirée  du 
défaut  de  transcription^  si  eUe  était  proposée  par  ce  dernier,  la  rend  également 
non  proposablede  leur  part.  Demolombe,  XX,  325.  Agen,  15  décembre  i85i. 
Sir.,  52,  «,  365.  Paris,  2  janvier  1854,  Sir.,  54,  «,  7. 

<9  U  en  serait  autrement  si  le  tiers  qui  exdpe  du  défaut  de  transcription 
avait  commis  une  fraude  au  préjudice  du  donataire,  c'est-à-dire  si  l'acte  qui 
lui  a  conféré  les  droits  pour  le  maintien  ou  l'exercice  desquels  U  oppose  le  défaut 
de  transcription  était  le  résultat  d'un  concert  arrêté  entre  lui  et  le  donateur, 
dans  le  but  d'anéantir  ou  de  restreindre  les  effets  delà  donation.  Arg.  art.  138S. 

<0  La  transcription  étant  une  formalité  nécessaire  pour  rendre  la  donation  effi- 
cace à  l'égard  des  tiers,  ne  peut  être  suppléée  par  la  connaissance  de  fait  que 
ceux-ci  auraient  obtenue  de  l'existence  de  la  donation.  Arg.  art.  1071.  Guilhon, 
n9  564.  Poujol,  sur  l'art.  941,  n«  3.  Troplong,  III,  1181.  Demolombe,  XX, 
313.  Zachari»,  {  704,  texte  et  note  14.  Grenoble,  14  juillet  1824,  Sir.,  !25, 
2,  333.  Gaen,  28  décembre  1835,  Sir.,  48,  2,  735.  Limoges,  16  mai  1839, 
Sir.,  40,  2,  14.  MontpeUier,  9  mai  1843,  Sir.,  44,  2, 187.  Paris,  2  mai  18C0, 
Sir.,  61,  2,  65.  Pau,  29  man  1871,  Sir.,  71,  2,  1. 
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Il  résulte  de  là  que  la  formalité  de  la  transcription,  établie 
par  le  Gode  civil  pour  la  publicité  des  donations  et  des  substitu- 
tions, doit  continuer  à  être  accomplie,  sous  Tempire  de  la  loi 
nouvelle,  dans  les  cas  mêmes  où  elle  ne  serait  pas  exigée  par 
les  dispositions  de  cette  loi  ^®. 

Il  en  résulte  également  que  les  tiers  intéressés,  admis  par  le 
Gode  à  opposer  le  défaut  de  transcription,  sont  encore  reçus  à 
l'invoquer,  quoiqu'ils  ne  se  trouvent  pas  dans  la  classe  des  p^- 
sonnes  que  la  loi  nouvelle  indique  conmie  pouvant  se  prévaloir 
du  non-accomplissement  de  cette  formalité.  C'est  ainsi  que  les 
créanciers  chirographaires  du  donateur,  qui,  dans  les  cas  de 
saisie,  de  faillite  déclarée,  ou  d'action  paulienne,  se  trouvent,  en 
vertu  de  l'art.  941,  autorisés  à  repousser  la  donation  non  trans- 
crite qu'on  voudrait  leur  opposer,  sont  encore  recevables  à  le 
faire,  bien  que  l'établissement  de  la  saisie,  le  jugement  déclara- 
tif de  faillite,  ou  l'introduction  de  l'action  paulienne,  ne  leur  ait 
fait  ni  acquérir,  ni  encore  moins  conserver  de  droits  sur  Tim- 
meuble  donné  **. 

Mais  on  donnerait  au  texte  ci-dessus  transcrit,  une  interpré- 
tation contraire  h  l'esprit  général  de  la  législation  nouvelle,  si 
l'on  voulait  en  conclure  que  les  donations  sont  encore  aujour- 
d'hui exclusivement  régies  par  le  Gode  civil,  et  que  la  loi  de  1855 
leur  reste  complètement  étrangère.  En  se  pénétrant  du  but  dans 
lequel  cette  loi  a  été  portée,  on  est,  au  contraire,  amené  à  recon- 
naître que  ses  dispositions,  en  tant  qu'elles  sont  ampliatives  de 
celle  des  art.  939  à  941  du  Gode  civil,  doivent  être  simultané- 
ment appliquées  avec  ces  dernières  *». 

Ainsi,  sont  soumis  à  la  transcription  : 

l»  Les  actes  entre- vifs  *•,  à  titre  gratuit,  constitutifs  de  servi- 


«0  Nous  ayons  déjà  indiqué  une  application  de  cette  règle  aa  §  696,  texte, 
n"  2,  lett.  d,  en  parlant  de  la  transcription  des  substitutions. 

«A  Cpr.  texte,  notes  32  à  35  iuprà;  loi  du  tZ  mars  1855,  art.  3,  al.  i. 
BressoUes,  De  la  transcription,  n*'  25  et  52.  Troplong,  De  la  transeripHon, 
no  365.  Demolombe,  XX,  336  et  337. 

«  Troplong,  op.  cit.,  n<»«  ii2,  364  et  370. 

*»  Bien  que  les  termes  enire-vift,  qui  se  trouvent  dans  le  n"*  1  de  Tart.  i*', 
n'aient  pas  été  reproduits  dans  le  n"  1  de  Tart.  2,  il  est  certain  qu'ils  dotfeiit 
y  être  suppléés.  C'est  ce  qui  a  été  formenement  reconnu,  lors  de  la  discussion  an 
Corps  législatif,  par  le  rapporteur,  M.  Debelleyme.  C'est  oe  qui  résultait  déjà  de 
la  partie  de  son  rapport  où  il  explique  les  motifs  qui  n'ont  pas  permis  de  sou- 
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tudes,  de  droits  d'usage  sur  des  immeubles,  ou  de  droits  d'habi- 
tation, et  les  autres  actes  ou  jugements  relatifs  à  ces  mêmes 
droits,  que  les  dispositions  de  l'art.  2  de  notre  loi  soumettent  à 
cette  formalité  **  ; 

2^  Les  actes  entre- vif  ou  jugements  constatant  la  remise  ou  la. 
cession,  à  titre  gratuit,  de  loyei*s  ou  de  fermages  non  échus,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  consentie  pour  moins  de  trois  années  «^ 
Loi!  préc,  art.  2,  n»  5. 

Il  résulte  aussi  de  la  règle  ci*dessus  posée,  que  les  jugements 
prononçant  la  nullité  ou  la  révocation  d'une  donation  transcrite, 
sont  soumis  à  la  formalité  de  la  mention  prescrite  par  la  loi  du 
23  mars  1885  *«. 

^»  n  faut  enfin  conclure  de  la  même  règle  que,  dans  le  cas  même 
où  l'on  admettrait  que  les  donations  de  biens  présents,  faites 
entre  époux  pendant  le  mariage,  ne  se  trouvaient  pas,  sous  l'em- 
pire du  Code  civil,  assujetties  à  la  transcription,  elles  ne  sont 
plus  actuellement  exemptes  de  cette  formalité  «''. 

Du  reste,  les  dispositions  ampliatives  de  la  loi  du  23  mars  1855 
ne  s'appliquent  pas  aux  actes  ayant  acquis  date  certaine  ou  auK 
jugements  rendus  avantjle  1«'  janvier  1856.  Loi  précitée,  art.  11, 
al.  1. 


mettre  les  testaments  à  la  formaUté  de  la  transcription.  Troploog,  op.  cit,, 
no  i08.  Monrlon,  Revue  pratique,  1856,  I,  p.  9,  no  4. 

«4  Gpr.  texte  et  note  9,  suprà.  Troplong,  op.  ci^,  n<"  110  et  113.  Démo- 
lombe,  XX,  338. 

«s  Lesenne,  De  la  tramcription,  n«  163.  Demolombe,  XX,  339. 

40  Yoy.  sur  la  manière  dont  s'opère  cette  mention,  et  sur  les  conséquences 
qu'entraîne  Tomission  de  cette  formaUté  :  {  209,  texte  &,  n*  7. 

*^  Gpr.  texte  et  note  5^  suprà.  La  formaUté  de  la  transcription,  prescrite  par 
Tart.  i*S  n«  1,  de  la  loi  da  23  mars  1855,  pour  tons  actes  entre- vifs  trans- 
latifs de  propriété  immobilière,  est  évidemment  applicable  anx  donatioDs  de 
biens  présents  faites  entre  époux  pendant  le  mariage,  puisque  de  pareiUes  dona- 
tions sont,  malgré  leur  réyocabiUté,  des  actes  entre-vifs,  translatifs  de  propriété. 
M.  Troplong  (op.  cit.,  u9  79)  enseigne  cependant  le  contraire,  «  par  la  raison 
c  surtout  que  Tait.  Il  de  la  loi  du  23  mars  1855  laisse  les  actes  de  libéralité 
«  sous  Tempire  du  Gode  civil.  »  Gette  argumentation  se  comprend  diificUement 
de  la  part  du  savant  auteur,  qui  reconnaît  formeUement,  à  trois  reprises  diffé- 
rentes (nO'  112,  364  et  370),  que  le  dernier  alinéa  de  l'art.  11  de  la  loi  de 
1855  ne  s*oppose  nullement  à  ce  qu'on  soumette  à  la  transcription,  en  vertu, 
des  dispositions  générales  de  cette  loi,  des  actes  entre-vifs  de  libéralité  qui  n'y 
étaient  pas  assujettis  par  le  Gode  civil. 
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§705. 
4.  Des  droits  du  donataire. 

Outre  les  actions  réelles  qui  peuvent,  selon  les  circonstances 
appartenir  au  donataire,  en  qualité  de  propriétaire  des  biens 
donnés,  celui-ci  jouit  toujours  d'une  action  personnelle  contre 
le  donateur  ou  ses  héritiers,  à  l'effet  d'obtenir  l'exécution  de  la 
donation,  et  notamment  la  délivrance  des  biens  qui  en  forment 
l'objet  avec  tous  leurs  accessoires.  Cpr.  art.  1604. 

En  vertu  de  cette  action,  le  donataire  est  autorisé  à  réclamer, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  la  valeur  des  biens  donnés,  toutes 
les  fois  qu'il  ne  peut  en  obtenir  la  délivrance,  soit  parce  qu'ils 
ont  péri  par  la  faute  du  donateur  ou  de  ses  héritiers,  soit  en  rai- 
son du  défaut  de  transcription  de  l'acte  de  donation  ^  Le  dona* 
taire,  créancier  du  montant  de  ces  dommages-intérêts,  est  admis, 
même  en  cas  de  faillite  du  donateur,  à  concourir,  au  marc  le 
franc  de  sa  créance,  avec  tous  les  autres  créanciers  chirogra- 
phaires  de  ce  dernier  ou  de  ses  héritier^. 

Si  le  donateur  avait,  pour  assurer  l'exécution  d'une  donation 
d'immeubles  susceptibles  d'hypothèques,  constitué  une  hypo- 
thèque  conventionnelle,  l'efficaciié  en  serait  indépendante  de  la 
transcription  de  l'acte  de  donation. 

Le  même  principe  s'appliquerait  au  cas  oti  le  donataire  joui- 
rait, pour  sûreté  de  son  action  personnelle,  d'une  hypothèque  lé- 
gale sur  les  biens  du  donateur.  Cette  hypothèque  s'étendrait  aux 
immeubles  compris  dans  la  donation  comme  aux  autres  immeu- 
bles du  donateur  ».  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  femme,  k  la- 
quelle son  mari  a  fait  une  donation  par  contrat  de  mariage,  mais 
qui  ne  peut,  en  raison  du  défaut  de  transcription  de  ce  contrat, 
revendiquer,  à  Rencontre  des  successeurs  particuliers  ou  créan- 
ciers du  donateur,  la  propriété  des  immeubles  donnés,  est  auto- 
risée,  pour  obtenir  le  payement  de  son  indemnité,  à  exercer,  à 
leur  préjudice,  son  hypothèque  légale  sur  tous  les  biens  de  ce 
dernier  ». 

4  C'est  ce  qui  résulte  clairement  de  la  combinaison  des  art.»  938  et  941.  On 
ne  pourrait  soutenir  le  contraire  qu'en  envisageant  la  transcription  comme  une 
condition  de  forme  dont  l'absence  entraînerait  la  nullité  de  la  donation.  Or, 
cette  manière  de  voir  est  inadmissible.  Cpr.  §  704,  texte  et  note  S4  Demo^ 
lombe,  XX,  317  et  318. 

>  Demolombe,  XX,  330.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  m,  li7i. 

»  Arg.  art.  UU  et  «135.  Civ.  cass.,  10  mars  1840  ;  Sir.,  40,  1,  217.  — 
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La  donation,  de  sa  nature,  n'oblige  pas  le  donateur  à  garantie, 
pour  cause  d'éviction  totale  ou  partielle  des  objets  donnés  *.  Le 
donateur  évincé  n'a  donc,  en  gén«^ral,  aucun  recours  contre  le 
donataire,  même  pour  le  remboursement  des  dépenses  qu'il  au- 
rait faites  par  suite  ou  à  Toccasion  de  la  donation,  telles,  par 
exemple,  que  les  frais  et  loyaux  coûts  de  l'acte,  et  les  impenses 
purement  voluptuaires  dont  il  n'obtiendrait  pas  le  rembourse- 
ment du  légitime  propriétaire  •. 

Il  en  est  ainsi,  pour  les  donations  onéreuses  et  rémunéra- 
toires,  comme  pour  les  donations  entièrement  gratuites.  Le  do- 
nataire évincé  ne  jouit  pas,  dans  la  mesure  des  charges  qui  lui 
ont  été  imposées  ou  des  services  rendus  au  donateur»  d'une  véri- 
table action  en  garantie,  à  laquelle  se  trouvent  attachés  les  effets 
déterminés  par  les  art.  1630,  1631  et  1636,  et  n'a  que  le  droit 
d'exiger  le  prix  de  ses  services,  ou  de  répéter  le  montant  des 
charges  qu'il  a  acquittées  *  aux  dépens  de  son  patrimoine  per- 


On  Toit  que,  dans  l'hypothèse  dont  U  s'agit,  le  droit  d'opposer  le  défaut  de 
transcription  devient  à  peu  près  illusoire  pour  les  successeurs  particuliers  et  les 
créanciers  du  donateur,  lorsque  ce  dernier  ne  possède  pas  d  antres  biens  que 
ceux  qui  se  trouvent  compris  dans  la  donation. 

*•  Par  cela  seul  que  le  donateur  ne  reçoit  pas  l'équivalent  de  ee  qu'il  donne, 
il  doit  être  réputé  n'avoir  voulu  transmettre  que  les  droits  qu'il  avait  réeUe- 
ment,  ou  qu'il  supposait  lui  appartenir.  U  serait  d'ailleurs  messéant  qu'un  bien- 
fait tournât  contre  le  bienfaiteur.  L.  18,  {  3,  D.  de  donat,  (39,  5).  L.  2,  C. 
de  eviet.  (8,  45). 

s  Pothier,  Des  donationt  entre-^ft,  sect.  III,  art.  i,  §  I.  Dnranton,  YIII, 
525.  Grenier,  I,  97.  Demolombe,  XX,  544  et  545. 

«  Partant  de  l'idée  que  les  donations  onéreuses  tiennent  de  la  vente,  dans  la 
mesures  des  charges  y  attachées,  Pothier  {De  la  vente,  n**  613)  enseignait 
qu'elles  emportaient,  dans  cette  mesure,  une  véritable  obligation  de  garantie. 
Nous  avions,  dans  nos  précédentes  éditions,  adopté  cette  opinion,  en  l'appU- 
quant  également  aux  donations  rémunératoires  ;  mais  les  considérations  suivantes 
nous  portent  à  l'abandonner.  Que  l'on  doive,  pour  déterminer  le  montant  d'une 
libéralité  soumise  à  rapport  ou  à  réduction,  déf  ilquer  de  la  valeur  des  biens 
donnés  ceUes  des  charges  imposées  au  donataire,  ou  le  prix  des  services  rendus 
au  donateur,  cela  est  tout  simple.  En  le  fitisant,  on  laisse  à  la  disposition  son 
caractère  propre  ;  mais  on  ne  pourrait  soumettre  le  donateur,  en  raison  de  ces 
charges  ou  services,  à  la  garantie  d'éviction,  qu'en  décomposant  la  disposition 
en  deux  actes  ou  contrats^  l'un  à  titre  gratuit,  l'autre  à  titre  onéreux.  Or,  ce 
procédé  de  décomposition  est  contraire  à  ee  qui,  dans  ces  sortes  de  donations, 
se  passe  entre  les  parties,  à  la  nature  du  quod  gettum.  Le  donateur  n'entend 
pas  disposer  à  titre  gratuit  d'une  quote-part  seulement  des  biens,  et  faire  d« 
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sonnel  ^;  il  n'aurait  même  aucun  recours  à  exercer,  si,  l'éviction 
n'étant  que  partielle,  il  ne  se  trouvait  pas  en  perle  *.  Du  reste, 
l'action  en  répétition  dont  jouit  le  donataire,  lui  compète  contre 
le  donateur,  alors  même  qu'il  s'agit  de  prestations  fournies  à  des 
tiers,  et  dont  ce  dernier  n'a  pas  personnellement  profité  ^ 


sarplas  l'objet  d'ane  vente.  Quant  an  donataire,  il  n'entend  pas  acheter  une 
partie  quelconque  des  biens  ;  il  accepte  la  donation  comme  telle  pour  la  tota- 
lité des  biens  qui  loi  sont  cédés.  La  réalité  est  qoe  le  donateur  donne  moms, 
et  que  le  donataire  reçoit  moins.  C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  que  la 
jurisprudence  refuse  an  donateur  le  privilège  du  vendeur  pour  Tacquittement 
des  prestations  imposées  an  donataire  (cpr.  {  263,  texte  et  note  i6)  ;  et  il 
n*est  pas  douteux,  d'un  autre  côté,  que  les  donations  onéreuses  ou  rémnnéra- 
toires  ne  soient  sujettes,  pour  le  tout,  à  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude 
on  de  survenance  d'enfant,  sauf  seulement  l'indemnité  due  au  donataire  à  rai- 
son des  charges  qu'il  aurait  acquittées  on  du  prix  des  services  par  lui  rendus. 
Cpr.  S  708,  texte  et  notes  13  et  14  ;  {  709,  texte  et  note  10.  L'assimilation 
partieUe  que  Ton  voudrait  faire  entre  les  donations  de  cette  espèce  et  la  vente, 
pour  y  étendre,  dans  une  certaine  mesure,  l'obligation  de  garantie  établie  par 
l'art.  1626,  doit  donc  être  repoussée  comme  reposant  sur  une  idée  inexacte. 
Cela  étant,  on  ne  peut,  en  principe,  reconnaître  au  donataire  évincé  que  le 
droit  de  répéter,  eondielione  tine  eawâ,  le  montant  des  chaiiges  qu'il  aurait 
acquittées,  ou  d'exiger  le  payement  des  services  rendus  au  donateur.  Duranton, 
VUI,  531.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  938,  n«  12.  Demolombe,  XX,  548  et  549. 
Yoy.  cep.  dans  le  sens  de  l'opinion  de  Pothier  :  VazeUle  sur  l'art.  938,  n*  6  ; 
Troplong,  De  la  vente,  I,  8,  11  ;  Zacharia,  {  705,  texte  et  note  4  ;  Besancon, 
2  juUlet  1828,  Sir.,  29,  2, 113. 

^  D'après  Duranton  (YIII,  531)  et  M.  Demolombe  (XX,  548),  le  donataire 
ne  pourrait  répéter  les  charges  par  lui  acquittées,  que  sons  la  déduction  des 
fruits  et  revenus  qu'il  a  perçus.  Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion  :  le 
donataire  ne  doit  aucun  compte  au  donateur  de  ces  fruits  et  revenus,  qui  sont 
entrés  dans  son  patrimoine  personnel  comme  les  ayant  faits  siens,  bien  moins 
en  vertu  de  la  donation  qu'en  sa  qualité  de  possesseur  de  bonne  foi,  et  qu'il  a 
gagnés,  non  point  contre  le  donateur,  mais  contre  le  légitime  propriétaire. 

»  Une  donation  do  biens  valant  20,000  fr.  a  été  faite  sous  des  charges  s'éle- 
vant  à  5,000  fr.;  le  donataire  est  évincé  de  la  moitié  des  biens  :  il  lui  restera, 
comme  résultat  de  la  donation  après  défalcation  des  charges,  une  valeur  de 
5,000  fr.;  il  n'aura  pas  de  recours  à  exercer  contre  le  donateur  pour  le  quart 
des  frais  du  contrat  et  des  impenses  voluptnaires,  à  moins  que  ces  impenses  et 
ces  frab  ne  dépassent  5,000  fr.  C'est  ee  que  Pothier  lui-même  a  dû  admettre 
an  n«  610. 

9  M.  Demolombe  (XX,  548)  pense,  au  contraire,  que,  dans  cette  hypothèse, 
le  donateur  n'aurait  de  recours  à  exercer  que  contre  le  tiers  à  qui  il  a  fait  les 
payements.  Mais  à  supposer,  ce  qui  peut  paraître  douteux,  que  le  dénature  ait 
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Si  le  donateur  avait  agi  de  mauvaise  foi,  sachant  que  les  biens 
donnés  ne  lui  ont  jamais  appartenu,  ou  qu'ils  avaient  cessé  de  lui 
appartenir,  il  serait  tenu  d'indemniser  le  donataire  des  pertes 
que  celui-ci  aurait  éprouvées,  dans  son  propre  patrimoine,  à  Toc* 
casion  ou  par  suite  de  la  donation.  Il  aurait  donc  à  rembourser 
au  donataire  évincé  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  ainsi  que 
les  impenses  voluptuaires  dont  le  propriétaire  ne  lui  aurait  pas 
tenu  compte  ^^. 

Que  si  l'éviction  provenait  d'un  fait  personnel  du  donateur,  et 
postérieur  au  moment  où  la  donation  était  devenue  parfaite  entre 
les  parties  ^S  le  donataire  aurait  droit  à  des  dommages-intérêts, 
dans  lesquels  devrait  être  comprise  la  valeur  des  biens  donnés 
au  jour  de  l'éviction.  Il  en  serait  ainsi  notamment,  dans  le  cas 
où  le  donateur  aurait,  depuis  la  donation  dûment  acceptée,  et 
avant  sa  transcription,  vendu  ou  hypothéqué  les  immeubles 
donnés  ". 

Lorsque  ces  immeubles  se  trouvaient  grevés,  du  chef  du  do- 
nateur, de  dettes  hypothécaires  dont  le  payement  n'a  pas  été  mis 


réellement  à  exercer  contre  ce  tiers,  donataire  en  sons  -  ordre,  nne  action  en  répé- 
tition, il  aurait  toujours,  à  notre  ayis,  le  droit  de  recourir  contre  le  donateur, 
sinon  condietione  tine  causa,  du  moins  aetUme  mandati  contraria.  Le  dona- 
taire, en  effet,  ne  fait-il  pas  office  de  mandataire  du  donateur,  quand  il  acquitte 
la  libéralité  faite  par  ce  dernier  à  un  tiers^  et  n'est-il  pas^  à  ce  titre^  fondé  à 
lai  demander  le  remboursement  de  ce  qu'il  a  déboursé?  Il  se  peut,  d'ailleurs, 
que  le  tiers  soit  insolvable,  et  U  serait  souyerainemeut  injuste  de  faire  suppor- 
ter les  conséquences  de  cette  insolvabilité  au  donataire,  qui  n*a  aucune  faute  à 
se  reprocher. 

io  Mais,  dans  ce  cas  même,  le  donateur  ne  serait  pas  tenu  d'une  obligation 
de  garantie  dans  le  sens  de  l'art.  1626  :  il  ne  s'agirait  là  que  d'une  simple 
action  en  dommages-intérêts.  On  doit  en  conclure,  ici  encore,  que  le  donataire 
n'aurait  aucun  recours  à  exercer  contre  le  donateur,  si,  Téviction  n'étant  que 
partielle,  il  ne  se  trouvait  pas  en  perte.  Duranton,  VIII,  K29.  Goin-Delisle,  sur 
Tart.  938,  n*  iS.  Demolombe,  XX,  552.  Gpr.  cep.  Zachariœ,  ;  705,  texte  et 
note  t. 

il  Si  l'éviction  procédait  d'une  aliénation  antérieure,  consentie  par  le  dona- 
teur, on  appliquerait  les  solutions  données  pour  Thypothôse  précédente.  Démo- 
lombe,  XX,  850. 

i>  n  ne  peut  dépendre  du  donateur  de  révoquer  ou  de  mettre  au  néant  la 
donation  devenue  parfaite  entre  lui  et  le  donataire,  et  qui  a  rendu  celui-ci,  re- 
lativement au  donateur,  propriétaire  des  biens  donnés.  Ricard,  partie  I,  n*964. 
Goin-Delisle,  sur  Fart.  938,  n»  14.  Demolombe,  XX,  5ol. 

VII.  26 
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à  la  charge  du  donataire,  celui-ci  peut,  lorsqu'il  est  recherché 
hypothécairement,  mettre  le  donateur  en  cause  pour  le  taire 
condamner  à  libérer  les  immeubles  ^*.Si,  pour  les  conserver,  il  a 
lui-même  acquitté  les  dettes  dont  ils  étaient  grevés,  il  se  trouve 
subrogé  aux  droits  des  créanciers,  et  peut  répéter,  contre  le  do- 
nateur, le  montant  des  sommes  par  lui  payées  ^^  Quant  aux  hy- 
pothèques auxquelles  les  immeubles  donnés  seraient  soumis,  non 
du  chef  du  donateur  lui-même,  mais  du  chef  d'un  tiers,  elles  ne 
pourraient  motiver,  de  la  part  du  donataire,  qu'un  recours  ooutre 
ce  dernier. 

Le  principe  que  la  donation  n'emporte  pas  obligation  de  ga- 
rantie, reçoit  exception  dans  les  deux  cas  suivants  : 

a.  L'orsqu'il  s'agit  d'une  donation  faite  en  faveur  du  mariage. 
Art.  4440  et  1547  *». 

b.  Lorsque  le  donateur  a  formellement  promis  la  garantie  <*. 
Au  surplus,  le  donataire  est  autorisé  à  exercer,  comme  ayant 

cause  du  donateur,  le  recours  en  garantie  qui  peut  appartenir  à 
œ  dernier  ccmtre  ses  auteurs  *''. 

Lorsque  la  donation  a  pour  objet  deux  choses  données  sous 
une  alternative,  ou  une  chose  à  prendre  parmi  plusieurs  de 
m6me  espèce,  et  que  le  donataire  vienne  à  être  évincé  de  celle  de 
ces  choses  qui  lui  a  été  livrée,  il  est  en  droit  de  demander  Texé- 
cution  de  la  donation  au  moyen  des  autres  ^^  Le  donataire  d'une 
chose  déterminée  seulement  quant  à  son  espèce,  qui  se  trou- 
verait évincé  de  la  chose  qui  lui  a  été  livrée,  serait  de  même 
fondé  à  demander  la  délivrance  d'une  autre  chose  de  même 
espèce  ". 

i»  Rouen,  3  jaillet  1828,  Sir.,  30,  2,  148. 

u  Arg.  art.  874,  1034  et  12$1.  Grenier,  I,  07.  Daranton,  Vm,  517.  Goin- 
Delisie,  sur  TarU  938,  n»  13.  Demolombe,  XX,  S50.  Zacfaaris,  {  705,  texte 
et  note  5. 

i«  Cpr.  %  500,  texte  n«  4  ;  J  313,  texte  n«  2,  lett.  a,  Zaehari»,  S  7D5,  fazte 
et  note  I'*.  Req.  rej.,  32  nivâse  an  X,  Sir.,  2,  1,  200. 

i«  L.  2,  C.  de  wkt.  (S,  45).  Delvinoonrt,  U,  p.  266.  Grenier,  I,  97.  Toal> 
lier.  Y,  207.  Dnrantod,  VDI,  526.  Zachariee,  {  705,  texte  et  note  3. 

i7  En  effet,  par  la  donation,  et  indépendamment  de  tonte  stipulation  à  cet 
égafd,  le  donateur  transmet  an  donataire  tons  les  dnnts  et  actions  qui  loi  com- 
pétent au  sujet  de  la  chose  donnée.  Duranton,  VUI^  532.  Demolombe,  XX, 
557.  Cpr.  I  176,  texte  et  note  3,  {  355,  texte  n»  2,  notes  25  à  27. 

t8  Arg.  art.  1192  et  1193.  Demolombe,  XX,  555.  Cpr.  J  722,  texte  et 
n0te9. 

i»  Arg.  art.  1128.  Dwanton,  Vm,  530.  Demolombe,  XX,  556» 
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§706. 

5.  Des  obligations  du  donataire, 

Tont  donataire  contracte,  par  le  fait  même  de  l'acceptation 
de  la  donation,  l'obligation  de  se  montrer  reconnaissant  enverc 
le  donateur.  La  portée  et  les  conséquences  légales  de  cette  obli- 
gation sont  déterminées  par  Tart.  955  *. 

Le  donataire  est,  en  outre,  tenu  de  remplir  les  charges  que 
Taete  de  donation  peut  lui  avoir  imposées,  dans  l'intérêt  du  do- 
nateur lui-même,  ou  de  tierces  personnes. 

Quant  aux  dettes  du  donateur,  le  donataire  n'en  est  tenu  per- 
sonnellement et  directement  qu'autant  qu^  par  une  clause  ex- 
presse ou  implicite  de  l'acte  de  donation,  il  s'est  engagé  à  les 
acquitter. 

Le  principe  qui  vient  d'être  posé  s'applique,  non  seulement 
aux  donations  d'un  ou  plusieurs  objets,  spécialement  désignés, 
mais  encore  à  celles  qui  portent  sur  l'ensemble  ou  sur  une  quote- 
part  des  biens  présents  du  donateur  K 

i  Gpr.  %  708,  sir  la  rëvf)cttioii  des  donations  pont  cause  d'ingratitide. 

«  Le  principe  posé  an  texte  n'a  jamais  été  contesté,  en  ce  qoi  concerne  les 
donations  entre-vifs  d'objets  spécialement  déterminés.  Mais  )a  question  de  savoir 
s*il  8*appiiqae  également  anx  donations  qu'on  a  contnme  d'appeler  uniTerselles, 
c*est-2Hlire  à  oeUes  qui  ont  pour  objet  la  totaUté  ou  nne  partie  aliqaote  des 
biens  présents  du  donafeenr,  est  yiyement  controversée  entre  les  aateors  tant 
anciens  q«e  modernes.  La  solution  qne  nons  avons  adoptée  déconle,  par  voie  de 
coneéçience,  des  prindpes  précédemment  établis  sur  la  nature  dn  patrimoine, 
snr  les  actes  à  Faîde  desquels  il  peut  ôtre  transmis  en  tont  on  en  partie,  et  sur  les 
droits  et  d>li(rations  des  différentes  espèces  de  snceesseurs.  Cpr.  §  577,  texte  n"*  i, 
et  note  8  ;  (  698,  ta  /Ine.  D  résntle,  en  effet,  de  ces  principes,  qne  le  patrimoine 
d'une  personne  n'est  susceptible  d'être  transmis  qn'an  moyen  d'actes  ayant  pour 
objet  les  biens  qne  cette  personne  laissera  k  son  décès  ;  qne  la  donation  entre- 
vifs de  biens  présents  n«  constitue  point  un  mode  de  transmission  à  titre  uni- 
versel, alors  même  qu'eUe  comprend  la  totalité  ou  une  quote-part  de  tous  les 
biens  que  le  donateur  possède  au  moment  de  sa  passation  ;  et  que  le  donataire 
de  Mens  présents  n'étant  jamais  qu'un  successeur  à  titre  particulier,  ne  sau- 
rait, de  droit,  être  tenu  des  dettes  du  donateur.  Yoy.  en  ce  sens  :  Perrière, 
sur  l'art.  334  de  la  coutume  de  Paris,  n,  p.  398  ;  Tonllier,  Y,  816  et  suiv.; 
Dnranton,  YIIl,  473  et  473  ;  Troplong,  De  la  venU,  I,  449  et  suiv..  Des 
denationt,  III,  1214  et  1115  ;  Goin-Delisle,  sur  Vart.  945,  n*>  7  et  suiv.; 
Demolcmibe,  XX,  454  ;  Zacharias,  {  576,  texte  et  note  2,  g  698,  texte  m  fine. 
S  706,  texte  et  notes  6  4  8.  Huntpellier,  3  avril  1833,  Sir.,  34,  S,  6B5  ;  Ton* 
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Toutefois,  ce  dernier  peut,  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  de  la 
dernière  espèce,  et  qu'il  n*a  pas  encore  délivré  les  biens  qui  en 
forment  l'objet,  retenir  une  valeur  suffisante  pour  acquitter,  dans 
la  proportion  de  la  quotité  de  ces  biens,  les  dettes  qu'il  avait  au 
jour  de  la  donation;  et  ce,  en  vertu  de  l'intention  des  parties, 
telle  qu'elle  doit  se  présumer  eu  égard  à  la  nature  de  la  disposi- 
tion, à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  de  l'acte  qui  la  con- 
state •. 

louse,  19  juin  i836,  Sir.,  37,  2,  S7;  Toalonse,  13  jniHet  i839,  Sir.,  39,  3, 
519;  Req.  rej.,  2  mars  1840,  Sir.,  40,  1,  345  ;  Chambéry,  25  janvier  1861, 
Sir.,  61,  t,  222;  Pan,  29  mars  1871,  Sir.,  71,  2, 1  ;  Tonlouse,  29  janyier 
1872,  Sir.,  73,  2,  200.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Pothier,  Deg  donations  énire- 
vifs,  sect.  m,  art.  1,  S  2  ;  Grenier,. I,  86  et  sniy.;  Merlin,  Aép.,  y*  Tiers 
détenteur,  n^  8  ;  DelTinconrt,  II,  276  ;  Vazeille,  sur  l'art.  945,  n*  1  ;  Biom, 
2  décembre  1809,  Sir.,  12,  2,  380  ;  Tonlouse,  13  avril  1821,  Sir.,  26,  2,  37; 
Bordeaux,  23  mars  1827,  Sir.,  27,  2,  124;  Nîmes,  3  ayril  1827,  Sir.,  27, 
2,  189.  Gpr.  Ricard,  partie  m,  n»*  1322  et  1323.  Yoy.  aussi  les  autorité 
citées  à  la  note  6  du  {  733  ;  Obtervationt  du  Tribunat  (Locré,  Lég,,  Xî, 
p.  333,  n«  78). 

8  Cette  proposition  se  justifie,  dans  ses  différentes  parties,  par  les  considéra- 
tions suivantes  :   1«  Quand  il  s'agit  d'une  donation  faite  sans  aucun  détail,  et 
dans  ces  termes  :  Je  donne  iou$  mes  biens  présents,  ou  la  moitié,  le  tiers  de  mes 
biens  présents,  le  donateur  peut  dire  avec  raison  que,  par  ces  termes  biens  pré- 
sents, il  n'a  entendu  désigner  que  ce  qui  lui  resterait  de  fortune  après  déduction 
de  ses  dettes  ;  que  tel  est,  dans  le  langage  ordinaire,  comme  dans  celui  du 
Droit,  le  sens  usuel  du  mot  biens  ;  qu'en  interprétant  différemment  Tacte  de  do- 
nation, on  lui  supposerait  l'intention  de  frustrer  ses  créanciers,  ce  qui  est  inad- 
missible ;  et  qu'ainsi,  il  doit  être  autorisé  à  prélever,  par  forme  de  retenue  snr 
la  valeur  de  ses  biens,  le  montant  des  dettes  qu'il  avait  au  jour  de  la  donation. 
2^  Mais  aussi,  on  comprend  que  la  prétention  de  faire  interpréter  l'acte  de  dona- 
tion dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué,  ne  serait  pas  recevable  de  la  partda 
donateur,  s'U  avait  délivré  tous  ses  biens  au  donataire,  ou  procédé  avec  lui  au 
partage  de  ses  biens,  sans  déduction  préalable  des  dettes,  et  sans  réserve  à  ce 
snjet.  La  pleine  et  entière  délivrance  des  biens  donnés  impliquerait  une  inter- 
prétation en  sens  opposé,  contre  laquelle  le  donateur  ne  serait  plus  admis  à  revenir. 
3"  Enfin,  comme  le  droit  d'exercer  la  déduction  dont  s'agit  dérive  de  l'intention 
présumée  des  parties,  il  est  évident  que  le  juge  pourrait  décider,  d'après  l'eo- 
semble  de  l'acte,  que  le  donateur  ne  s'est  pas  réservé  ce  droit.   Yoy.  Ricard, 
Touiller,  Troplong  et  Duranton,  hee,  eUt,\  Demolombe,  XX,  452  et  460.  Yoy. 
aussi  L.  12.  D.  de  donat.  (39,  5)  ;  LL.  15  et  22,  C  de  donaL  (8,  54);  L.  72, 
prœ  D,  de  jure  dot,  (23, 3);  Savigoy,  System  des  romisehen  Rechts,  lY,  S  159  ; 
\Yening-Ingenbeim,  Lehrbueh  des  gemeinen  CivUreehts,  II,  %  283.   Du  reste, 
cette  proposition  se  concilie  très-bien  avec  le  principe  que  le  donataire  de  tout 
ou  partie  des  biens  présents  du  donateur  n'est  pas,  à  moins  d'une  convention 
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Que  si  l'acte  de  donation  renfermait  une  désignation  détaillée 
des  objets  donnés,  le  donateur  ne  serait  pas,  en  général,  admis 
à  exercer  cette  retenue,  encore  que,  de  fait,  la  donation  a]3sorbât 
la  totalité  de  ses  biens  présents  *.  Il  n'y  serait  pas  davantage 
autorisé  dans  le  cas  où  il  aurait  donné,  même  d'une  manière 
collective  et  sans  spécification,  soit  tous  ses  meubles  ou  tous  ses 
immeubles,  soit  une  quote-paii  de  ses  meubles  ou  de  ses  immeu- 
bles ». 


qui  Vj  soumette,  tenu  des  dettes  de  ce  dernier.  En  effet,  Tex^cation  d'une  do- 
nation peut  sonleyer  denx  questions  :  Tnne,  de  savoir  ce  qui  est  compris  dans 
la  donation,  on,  en  d^antres  termes,  ce  que  le  donateur  a  entendn  donner,  et 
Taatre,  de  sayoir  qneUes  sont  les  charges  auxquelles  le  donataire  se  trouve 
soumis.  Ces  questions,  il  suffit  de  les  énoncer  pour  faire  aussitôt  comprendre 
qu'elles  sont  distinctes  et  indépendantes  Tune  de  l'autre  :  la  premiôre  étant 
relative  à  l'obUgation  de  délivrance  qui  pèse  sur  le  donateur,  tandis  que  la 
seconde  concerne  le  donataire,  et  suppose,  du  moins  en  général,  que  la  déli- 
vrance a  eu  Ueu.  Si  le  donateur,  qui  a  disposé  de  tout  ou  partie  de  ses  biens 
présents,  est^  d'après  la  nature  même  de  la  disposition,  autorisé  à  retenir  une 
valeur  suffisante  pour  payer  ses  dettes,  le  donataire  ne  doit  point  pour  cela 
être  considéré  comme  étant  tenu  de  les  acquitter  ou  d'y  contribuer.  L'exercice 
du  droit  de  retenue  qui  compète  au  donateur,  ne  peut  jamais  avoir  pour  le  do- 
nataire d'antre  conséquence  que  de  diminuer  ou  d'anéantir  l'avantage  de  la 
donation.  Il  en  est  tout  autrement  de  l'obligation  à  laqueUe  le  donataire  se  se- 
rait soumis  d'acquitter  les  dettes  du  donateur.  Cette  obligation,  qui  subsisterait 
dans  toute  son  étendue,  malgré  la  perte  des  choses  données,  et  qui  Uerait  le 
donataire  môme  au  delà  de  l'émolument  de  la  donation,  pourrait,  sous  ce  double 
rapport,  devenir  pour  lui  une  occasion  de  perte.  Nous  ajouterons  que  ces  diffé- 
rences, quoique  palpables,  ont  échappé  à  la  plupart  des  auteurs  qui  se  sont 
occupés  de  la  question  de  savoir  si  la  donation  de  tout  ou  partie  des  biens  pré- 
sents emporte,  de  sa  nature,  l'obligation  de  payer  les  dettes  du  donateur  ;  et 
c'est  surtout  à  cette  circonstance  qu'il  faut,  selon  nous,  attribuer  les  erreurs 
dans  lesqueUes  sont  tombés  les  uns,  et  les  incohérences  que  présentent  les  opi* 
nions  des  autres.  —  Pour  savoir  qneUee  sont  les  dettes  dont  le  donateur  peut^ 
en  pareU  cas,  exercer  la  déduction,  on  doit  appliquer  les  règles  qui  seront 
posées  ci-après  pour  le  cas  où  le  donataire  s'est  engagé  à  payer  les  dettes  du 
donateur.  Gpr.  texte  et  note  8,  infrâ. 

*  Les  auteurs  paraissent  être  d'accord  sur  cette  proposition.  Yoy.  TouUier,  V, 
8i8,  no  1  ;  Grenier,  I,  91.  Cpr.  en  sens  contraire  :  Limoges,  27  avril  1817, 
Sir.,  17,  2, 164. 

s  TouUier,  Y,  818,  n<>  4.  Née  obstant,  art.  1010  et  1012  :  Le  donataire  de 
biens  présents  n'étant  pas,  comme  le  légataire  universel  ou  à  titre  universel, 
tenu  de  droit  du  payement  des  dettes,  les  art.  1010  et  1012  sont  complètement 
inapplicables  à  la  question  décidée  au  texte.  11  s'agit  ici  uniquement  de  savoir  si 
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La  question  de  savoir  si  le  donataire  s'est  implicitement  sou- 
mis au  payement  des  dettes  du  donateur»  est  une  simple  question 
de  fait,  qui  doit  être  résolue  d'après  l'ensemble  de  l'acte  de  do- 
nation et  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  passé  '.  Si  un 
état  des  dettes  du  donateur  a  été  annexé  à  cet  acte,  le  douataire 
doit,  en  général,  être  considéré,  d'une  part,  comme  s'étaat  en- 
gagé à  payer  les  dettes  portées  dans  cet  état,  et,  d'autre  part, 
comme  n'ayant  voulu  se  soumettre  qu'au  payement  de  ces  mêmes 
dettes  '. 

Le  donataire  qui  s'est  obligé  au  payement  des  dettes  du  dona- 
teur, ne  peut  cependant,  h.  défaut  de  spécification  de  ces  dettes, 
être  recherché  que  pour  celles  dont  l'existence,  au  jour  de  la  do- 
nation, est  légalement  établie  à  son  égard  ^. 

C6lu  qui  a  déclaré  donner,  soit  tons  ses  meubles  oa  tous  ses  immeuUeB»  soit 
mue  qaote-part  de  ses  meubles  ou  de  ses  immeubles,  peut  soutenir,  comme  œtui 
qui  a  donné  toutou  partie  de  ses  biens  présents  sans  distinction,  que  la  < 
tion  ne  porte  que  sur  oe  qui  restera  après  déduction  de  ses  dettes,  fit  cette  4 
tion  ne  peut  être  résolue  que  négativement.  Les  expression»  tout  mes  «mmUcs, 
ou  tous  met  imm&ublei,  ne  s'entendent  pas,  eomme  les  termes  tou*  mes  bimêj  de 
ce  qui  restera  après  déduction  des  dettes,  et  n'indiquent  par  conséquent  pas, 
de  la  part  de  celui  qui  s*en  est  servi  dans  un  acte  de  donation,  la  vo&oBté  d'opé- 
rer une  déduction  proportionnelle  de  ses  dettes.  Demolombe,  XX,  4691.  Cpr.  oeg. 
Dnranton,  Vlil,  473,  n"  5.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  1^  87. 

e  Oemolombe,  XX,  456.  Req.  rej.,  30  juillet  18^3,  Sir.,  52,  i,  835.  Giv. 
rej.,  id  novembre  1854,  Sir.,  54,  i,  731.  Tous  les  autres  s^accordent  à  dire 
qu'en  cette  matière  il  faut,  avant  tout,  consulter  la  commune  intention  des 
contractants.  U  doit  sans  doute  en  être  ainsi  dans  notre  système,  d*après  lequel 
ce  n'est  qu'en  vertu  d'une  convention,  expresse  ou  tacite,  que  le  donataire  de 
tout  ou  partie  des  biens  présents  peut  être  soumis  au  payement  des  dettes  du 
donateur.  Mais  les  partisans  du  système  opposé  nous  paraissent  être  en  contra- 
diction avec  eux-mômes,  lorsque,  tout  en  décidant  que  le  donataire  est,  de  droit» 
obligé  au  payement  des  dettes  du  donateur,  ils  veulent  cependant  qu'en  a'en 
tienne,  avant  tout,  à  TintentioB  des  parties.  En  effet,  si  l'on  doit  consulter  l'in- 
tention des  contractants  pour  prononcer  sur  l'existence,  ou  pour  déteaniner 
l'étendue  d'une  obligation  conventionnelle,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqjill 
s'agit  d'une  obligation  légale.  Les  obligations  de  cette  dernière  espèce,  et  notam- 
ment celle  que  la  loi  impose  à  certains  successeurs,  de  payer  las  dettes  de  leor 
auteur,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  écartées  on  modifiées,  du  moins  en  ee 
qui  concerne  les  tiers  créanciers,  par  des  intentions  ni  par  des  stipulations  eon- 
traires.  Gpr.  |  636,  texte  n<»  1,  notes  4  et  5. 

^  Arg.  art.  945.  Grenier,  I,  89.  Demolombe,  XX,  457.  Req.  rej,,  3  mnrs 
1840,  Sir.,  41,  1, 345.  Pau,  16  juiUet  1853,  Sir.,  53,  3,  417. 

8  Si  le  donataire  pouvait  être  recherché  pour  des  dettes  dont  l'existanca  au 
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Au  surplus  ai,  en  l'absenoe  de  tout  eagagemeot  exprès  ou  im- 
plicite, ie  donataire  n'est  pas  tenu  personnellement  et  directe- 
tement  des  dettes  du  donateur,  il  peut,  comme  détenteur  des 
biens  donnés,  être  indirectement  contraint  à  les  acquitter  dans 
les  cas  où,  à  défaut  de  payement,  il  serait  exposé  à  perdre  ces 
biens.  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  s'il  s'agissait  de  det- 
tes affectées  hypothécairement  sur  les  immeubles  compris  dans 
la  donation,  ou  si  les  créanciers  du  donateur  se  trouvaient  dans 
les  conditions  requises  pour  pouvoir  provoquer, au  moyen  de  l'ac- 
tion paulienne,  la  révocation  de  la  donation  *. 

Le  donataire  soumis  à  l'obligation  de  payer  les  dettes  du  do- 
nateur ou  d'acquitter  d'autres  charges,  est  tenu  de  cette  obliga- 
tion sur  ses  biens  personnels,  et  même  au  delà  de  l'émolument 
de  la  donation^* 

joar  de  la  donation  ne  fftt  pas  cortaïae,  U  dépendrait  da  ddnateor  d*anéantir  ou 
d'altérer  les  effets  de  la  doDation»  en  créant  de  nouyelles  dettes  ;  ce  qui  serait 
eonlcaire  au  principe  de  rirrévocabilité  des  donations.  Arg.  art.  945  dm. 
art.  1328  et  1410.  TonlUer,  Y,  SIS,  n»  1.  Grenier,  I,  87.  DnrantOD,  VUI, 
473,  n»  È.  Agen,  14  noTemhre  iSiÈ,  Sir.,  42,  2,  164.  —  Gpr.  sar  oe  qa'il 
fant  entendre  par  dettes  ayant  une  eustence  certaine  avant  la  donation  :  {  508, 
teaten»  1. 

•  Gpr.  I  373.  Zacbana,  (  706,  texte,  inprintipio.  Caen.  15  janvier  1849, 
Sir..  49.  2,  689. 

10  £ià  pareU  oas,  le  donataire  n'est  pas  seulement  soumis  à  nne  obligation  ob 
nmy  mais  à  on  engagement  personnel,  qui  grève  comme  tel  son  propre  patri- 
moine. Vainement  dirait-on  que  la  donation  étant  un  acte  de  bienfaisanœ,  e( 
ne  devant  par  conséquent  pas  tourner  au  détriment  du  donataire,  oelni«-ci  ne 
peut  être  tenu  des  charges  de  la  donation  que  pro  modo  emolumênti.  Cette  ob» 
jeetion  n'a  rien  de  solide.  Si  la  donation  est  de  sa  nature  un  contrat  onilatérai 
et  de  bienfaisance,  eUe  revêt,  d*une  manière  plus  on  moins  complote,  le  carac- 
tère d'un  contrat  synaUagmatique,  loraqu'eUe  est  faite  sous  certaines  charges. 
Or,  U  est  de  principe  que  les  conventions  de  cette  espèce  lient,  avec  nne  égale 
force,  les  deux  parties,  et  les  astreignent  Tune  et  1* autre  à  l'exécution  intégrale 
de  leurs  obligations.  Pour  pouvoir  soutenir  que  le  donataire,  qui  s'est  engagé 
sans  restriction  à  remplir  certaines,  charges,  n'est,  en  prindpe,  tenu  de  le  faire 
que  dans  la  mesure  de  l'émolument  de  la  donation,  il  faudrait  dire,  ou  que  l'obli- 
gation contractée  par  le  donataire  d'accomplir  les  charges  qui  lui  sont  imposées 
par  l'acte  de  donation,  est  nulle  pour  l'excédent  de  ces  charges  sur  la  valeur 
des  biens  donnés,  ou  que  le  donateur  est  légalement  présumé  n'avoir  voulu 
grever  le  donataire  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  valeur  ;  et  nous  ne  voyons 
pas  quelle  disposition  législative,  on  quel  principe  de  droit  on  invoquerait  ponr 
établir  l'une  on  l'autre  de  ces  thèses.  Cpr.  Grenier,  I,  94.  Du  reste,  nous  recon- 
naîtrons volontiers  que  le  juge  pourrait  décider,  par  interprétatioa  de  l'acte  de 
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Il  ne  peut  s'en  affranchir,  contre  le  gré  du  donateur,  en  of- 
frant d'abandonner  ou  de  restituer  les  biens  donnés**. 

Quant  aux  tiers  au  profit  desquels  le  donataire  se  serait  obligé 
à  remplir  certaines  charges,  leur  position  est  réglée  par  Tart.  11 21. 
Ainsi,  le  donateur  peut  unilatéralement  délier  le  donataire  de  son 
engagement,  tant  que  les  tiers  n'ont  pas  manifesté  l'intention 
d'en  profiler;  mais  après  leur  acceptation,  le  donataire  ne  peut, 
même  du  consentement  du  donateur,  se  dégager  de  l'accomplis- 
sement des  charges  stipulées  à  leur  profit  ". 

Les  règles  ci-dessus  développées  s'appliquent  également  aux 


donation,  que  la  commune  intention  des  parties  a  été  de  restreindre,  en  tout 
cas,  les  charges  de  la  donation  à  la  yalenr  des  biens  donnés.  —  Les  auteurs 
d'après  lesquels  le  donataire  de  tont  ou  partie  des  biens  présents  est,  de  droit, 
tenu  an  payement  des  dettes  da  donateur,  enseignent  que  ce  n'est  là  qu'une 
obligation  ob  rem,  qui  ne  s*étend  pas  au-delà  de  l'émolument  de  la  donation. 
Cette  opinion  nous  paraîtrait  incontestable  dans  le  système  auquel  elle  se  rat- 
tache. Gpr.  S  723,  notes  3  à  5. 

1^  Cette  proposition  est  une  conséquence  dn  principe  qne  les  contrats  l^ale- 
ment  formés  ne  peuTent  être  dissous  unilatéralement  pari'une  des  parties.  Gpr. 
S  348.  Elle  se  justifie  d'ailleurs  surabondamment  par  l'art.  932,  combiné  avec 
les  art.  934,  935  et  463,  et  surtout  par  l'art.  1086,  qui  suppose  évidemment 
que  le  donataire  ne  jouit  pas  en  général,  et  de  Droit  commun,  de  la  faculté 
d'abdiquer  la  donation.  Eii  vain  invoquerait- on  l'art.  894,  pour  dire  qne  la 
donation  n'étant  qu'un  acte  et  non  un  contrat,  les  règles  sur  les  contrats  n'y 
sont  pas  applicables.  Cette  objection  se  trouye  suffisamment  réfutée  par  les  ex- 
plications données  sur  Tart.  894,  à  la  note  i'*  du  {  646.  Grenier,!,  79  et  sût. 
Touiller,  V,  283.  Duranton,  VIII,  17.  Ferry,  Dtster talion.  Revue  étrangère  et 
française,  1843,  X,  p.  769  et  suir.,  p.  972  et  suiv.  Demolombe,  XX,  575  et 
suiy.  Zachariœ,  {  702,  note  3  ;  %  706,  texte  et  note  1'^.  La  plupart  de  nos 
anciens  auteurs  professaient  Topinion  contraire,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
donation,  étant  un  acte  de  bienfaisance,  ne  devait  jamais  deyenir  onéreuse  pour 
le  donataire.  Cpr.  Ricard,  Des  disposilions  conditionnelles,  chap.  lY,  sect  I, 
n<>"  101  et  113  ;  Pothier,  De  la  communauté,  n'>439  ;  Fnrgole,  sur  l'ordonnance 
de  1731,  question  8.  Voy.  dans  le  même  sens  :  Troplong,  III,  1217  ;  Paris, 
25  février  1819,  Sir.,  19,  2,  273  ;  Grenoble,  12  août  1828,  Sir.,  29,  2, 107. 
Mois  la  considération  à  laquelle  s'attachaient  ces  auteurs  manque  de  justesse. 
Voy.  la  note  précédente.  U  est,  du  reste,  bien  entendu  que  le  donataire  serait 
le  maître  d'abdiquer  la  donation,  s'il  s'était  formellement  réservé  cette  faculté, 
et  que  le  juge  pourrait,  même  en  l'absence  d'une  réserve  expresse  à  cet  égard, 
décider  en  fait  que  teUe  a  été  Tintention  des  parties. 

&s  Art.  1121.  Cpr.  %  343  ter,  texte  n»  3,  notes  23  et  29  ;  Civ.,  rej.,  23  mai 
1855,  Sir.,  55,  1,417. 
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partages  d'ascendants  faits  par  forme  de  donation  entre-vifs. 
Ainsi^  par  exemple,  ces  partages  n'emportent  pas,  de  plein  droit, 
l'obligation  de  payer  les  dettes  de  l'ascendant  donateur,  encore 
qu'ils  portent  sur  la  totalité  ou  sur  une  quote-part  de  ses 
biens  ". 

§707. 

6.  Du  principe  de  Firrévocabilité  des  donations  entre-vifs.  — Notion 
générak  des  causes  qui,  sans  porter  atteinte  à  ce  principe ,  entraî- 
nent la  révocation  des  donations. 

Les  donations  entre-vifs  sont  irrévocables,  en  ce  sens  que  la 
révocation  n'en  saurait  jamais  dépendre  de  la  seule  volonté  du 
donateur. 

C'est  par  application  de  cette  règle,  et  en  conformité  de  la 
maxime  de  notre  ancien  Droit,  Donner  et  retenir  ne  vaut,  que 
les  art.  644  à  646,  dont  les  dispositions  ont  déjà  été  expliquées 
au  §  699,  interdisent  de  soumettre  la  donation  à  des  condi- 
tions qui  en  feraient  dépendre  l'effet  de  la  seule  volonté  du  do- 
nateur. 

A  plus  forte  raison,  ce  dernier  ne  peut-il,  en  l'absence  de  toute 
condition  de  cette  espèce,  neutraliser  ou  restreindre,  par  aucun 
acte,  ni  par  aucun  fait,  les  effets  de  la  donation.  Il  suit  de  là^  par 
exemple,  que,  de  deux  donations  de  sommes  d'argent  payables 
seulement  au  décès  du  donateur,  successivement  faites  à  des  per- 
sonnes différentes,  la  première  doit  être  soldée  de  préférence  à 
la  seconde,  si  les  biens  du  donateur  sont  insuffisants  pour  les 
acquitter  l'une  et  l'autre;  et  cela,  dans  le  cas  même  où  la  dona- 
tion postérieure  en  date  se  trouverait  seule  garantie  par  une 
hypothèque*. 

Les  exceptions  à  la  règle  de  l'irrévocabilité  des  donations 
entre-vifs  ont  été  indiquées  au  §  699,  et  seront  plus  amplement 
développées  au  chapitre  second  du  présent  titre. 

Quant  aux  dispositions  des  art.  953  à  966^  placées  à  la  sec- 
tion II  du  chapitre  IV  du  titre  des  donations,  sous  la  rubrique 
Des  exceptions  à  la  régie  de  Firrévocabilité  des  donations  entre-vifs, 

is  Cpr.  i733,  texte  et  note  6. 

i  Nicias-Gaillârd,  Revue  critique,  1860,  XVI,  p.  i93.  Limoges,  18  jain 
1859,  Sir.,  K9,  2,  465.  Req.  rej.,  7  mars  1860,  Sir.,  60,  1,  203.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Banby,  Revue  pratique,  1862,  XIII,  p.  5  ;  Demolombe,  XX, 
399  à  401. 
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eiieB  ne  constituent  pas,  à  vrai  dire,  des  exceptions  à  cette  rè^e, 
comprise  dans  son  ^ritable  sens.  On  ne  doit  y  voir  que  des  ap- 
plications do  principe,  que  tonte  convention  soumise  à  une  con- 
dition résolutoire,  expresse  ou  tacite,  est  résolue  de  plein  droit, 
ou  devient  du  moins  judiciairement  résoluble,  par  l'arrivée  de 
cette  condition. 

Les  donations  sont  susceptibles  d'être  révoquées,  à  la  demande 
du  donateur  ou  de  ses  ayants  droit,  pour  cause  d'inexécution  des 
obligations  ou  charges  imposées  au  donataire  *,4et  pour  cause 
d'ingratitude.  Art.  953. 

Lorsqu'une  donation  a  été  faite  sous  une  condition  résolutoire, 
expresse  ou  tacite,  autre  que  le  pacte  commissoire,  elle  est  révo- 
quée, de  plein  droit,  par  l'événement  de  la  condition.  C'est  ce 
qui  a  lieu  notamment  lorsqu'il  survient  des  enfants  au  donateur, 
qui  n'en  avait  pas  à  l'époque  de  la  donation.  Art.  953. 

La  révocation  de  plein  droit,  par  Tarrivée  d'une  condition  ré* 
solutoire,  est  régie,  sauf  les  particularités  concernant  le  cas  de 
survenance  d'enfants,  par  les  règles  générales  sur  les  effets  des 
conditions  résolutoii'es  '. 

§  707  *«• 

^.  De  h  révocation  pour  cause  d^nexéeutkm  des  charges  imposées 
an  donataire. 

La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  charges  imposées 
au  donataire  est,  en  général  S  régie  par  les  règles  ordinaires  sur 

s  En  86  servant,  dans  Tart.  953,  des  teimes  pour  cause  éCinexéeution  des 
eonditiont,  les  rédacteurs  da  Ck>de  cîtII  ont  employé  le  mot  condition,  non 
dans  son  acception  propre  et  technique,  mais  dans  le  sens  vulgaire»  et  pour  ex- 
primer les  obligations  ou  charges  imposées  au  donataire. 

*  Gpr.  S  30t,  texte  n9  4,  lettre  6.  Cpr.  sur  le  retour  conventioniiel  oa  par- 
ticulier, {  700. 

i  Lorsqu'une  donation  a  été  f&ite  à  la  charge  d'une  lente  viagère^  le  seul 
défaut  de  payenent  des  arrérages  de  la  rente  autorise*t-ii  le  donaleur  à  denan- 
der  la  résolution  de  la  donaUon  ?  Voy.  pour  l'affirmative  :  Poitiers,  6  janvia 
1837,  Sir.,  37,  2,  ÎÔl  ;  Caen,  %i  avril  1 841,  Sir.,  41,  «,  433.  Cette  solutiwi 
parait  devoir  être  adoptée,  toutes  les  fois  que  la  rente  ne  dépasse  pas,  d'une 
manière  notable,  les  revenus  ou  intérêts  des  biens  donnée,  puisque,  en  pareil 
cas,  les  motifs  sur  lesquels  est  fondée  la  disposition  exceptionneUe  de 
l'art.  1978  ne  trouvent  pas  d'application.  Dans  l'hypothèse  contraire,  il  fau- 
drait^ selon  nous,  s'en  tenir  à  la  disposition  de  cet  article.  Demolombe,  XX, 
582. 


Digitized  by  VjOOQiC 


DBS  SUGGBSSIOIÎS  TBSTAXEJITAUUIS,   8TG.   §  707   BIS.  411 

le  pacte  commissoire,  exprès  ou  tacite,  dans  les  contrats  synal- 
lagmatiques  *.  Ainsi,  rinexécution  des  charges  ne  peut  donner 
lieu  à  révocation  qu'autant  que  le  donataire  se  trouve  constitué 
en  demeure  K  Ainsi  encore,  la  révocation  n'a  lieu  qn'en  vertu 
d'un  jugement,  à  moins  qu'en  stipulant  le  pacte  commissoire,  le 
donateur  n'ait  expressém^t  ajouté  que  ce  pacte  opérerait  son 
effet  de  plein  droit  *  ;  et,  hormis  ce  cas»  le  juge  est  autorisé  à  ac- 
corder au  donataire  un  délai  pour  l'accomplissement  de  son  obli- 
gation*. Art.  956.  Enfin,  la  révocation  s'opère  avec  effet  rétroac- 
tif, de  telle  sorte  qu'elle  entraîne  la  résolution  des  aliénations 
consenties  par  le  donataire  *,  et  qu'elle  fait  rentrer  les  biens  don- 
nés dans  les  mains  du  donatear  ou  de  ses  ayants  droit,  francs  et 
quittes  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire. 
Art.  954. 

Le  droit  de  provoquer  la  révocation  d'une  donation  pour 
inexécution  des  charges  imposées  au  donataire,  appartient  au  do- 

«  Cpr.  S  302,  texte  n»  4,  lelt.  b;  }  701.  Demolombe,  XX,  570.  Cpr.  cep. 
Goin-Delisle,  art.  954,  n"  8. 

t  Art.  1139.  TroploDg,  m,  1995  à  1297.  Req.  rej.,  3  mai  1852,  Sir.,  52, 
1,  495. 

*  L'ait*  956  porte  :  «  La  rérocatioa  pour  caïaae  d'inexécution  des  oonditions 
c  n'anra  jamais  Ueu  de  plein  droit.  •  Mais,  quelque  al)6olas  que  soient  les 
tonnes  de  cet  article,  la  dispoûtion  qa*il  contient  cesse  d*étre  applicable,  ion» 
que  le  donateur  a  formellement  stipulé  qu'à  défaut  d'exécution  des  otUgatiois 
imposées  au  donataire,  la  donation  serait  résolue  de  plein  droit.  Une  pareille 
stipulation,  qui  n*a  rien  de  contraire  à  Tordre  public  ni  aux  bonnes  mœurs, 
doit  recevoir  son  exécution  en  matière  de  donations  onéreuses,  comme  dans 
toute  autre  conyention  synallagmatiqae.  Cpr.  S  302,  texte  n^  4,  et  note  84. 
Troplong,  III^  1296  et  1297.  Demolombe^  XX,  606.  Zachariœ,  §  707.  texte 
et  note  2. 

s  TouUier,  V,  278.  Grenier,  U,  210  et  213.  VazeUle,  sur  l'art.  956,  n«  2. 
Goin-Delisle,  sur  l'art.  956,  n*  3.  Troplong,  III,  1295  et  1322.  Demolombe, 
XX,  605.  Zachariae,  g  707,  texte  et  note  3.  Bordeaux,  7  décembre  1829,  Sir., 
30,  2,  65.  Req.  rej.,  14  mai  1838,  Sir.,  38,  1,  849.  Bourges,  10  février 
1843,  Sir.,  44.  2,  27.  Req.  rej.,  3  mai  i852.  Sir.,  52,  1,  495.  Douai, 
31  janvier  1853,  Sir.,  53,  2,  312. 

8  £n  cas  de  révocation  d'une  donation  ayant  pour  objet  un  meuble  incorpo- 
rel, par  exemple  une  rente,  le  donateur  peut  poursuivre  la  restitution  de  l'ob- 
jet dooné^  mtee  contre  un  tiers  acquéreur  de  boone  foi.  Caen,  21  avrU  1840, 
Sir.,  41,  2,  433.  —  S'il  s'agissait  d'une  donation  de  meubles  corporels,  la 
révocation  de  cette  donation  ne  réfléchirait  pas  contre  les  tiers  détenteurs  des 
objets  donnés.  Cpr.  S  183,  texte  n*5. 
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Dateur  ou  à  ses  héritiers,  et  à  leurs  créanciers  "',  peu  importe 
que  les  charges  aient  été  stipulées  dans  l'intérêt  du  donateur 
lui-même  ^  ou  dans  celui  d'un  tiers,  et  qu'elles  consistent  ou  non 
en  prestations  appréciables  à  prix  d'argent.  Mais  les  tiers  au 
profit  desquels  des  charges  quelconques  auraient  été  imposées 
au  donataire,  ne  sont  point  autorisés  à  demander  la  révocation 
de  la  donation  pour  inexécution  de  ces  charges  K  Ils  jouissent 
seulement  d'une  action  personnelle  contre  le  donataire  pour  le 
contraindre  à  les  accomplir. 

Le  donateur  est  fondé  à  demander  la  révocation  de  la  donation 
pour  cause  d'inexécution  des  obligations  imposées  au  donataire, 
quelle  que  soit  la  cause  du  défaut  d'accomplissement  de  ces 
obligations,  et  lors  même  que  l'exécution  en  est  devenue  impos- 
sible par  suite  de  circonstances  complètement  indépendantes  de 
la  volonté  de  celui-ci  ",  à  moins  toutefois,  [dans  ce  dernier  cas, 
que  l'impossibilité  ne  soit  survenue  avant  la  mise  en  demeure  du 
donataire  ". 

L'art.  717  et  le  dernier  al.  de  l'art.  838  du  Code  de  procédure 
revisé,  aux  termes  desquels  l'action  résolutoire  du  vendeur  pour 
défaut  de  payement  du  prix,  est,  sous  certaines  conditions,  pur- 
gée par  l'adjudication  de  l'immeuble  vendu,  prononcée  à  la  suite, 
soit  d'une  saisie  immobilière,  soit  d'une  surenchère  sur  aliénation 
volontaire,  ne  s'appliquent  pas  à  l'action  révocatoire  du  dona- 
teur pour  cause  d'inexécution  des  charges  imposées  au  dona- 
taire ". 


7  Cpr.  s  3i3,  texte,  ad.,  note  46.  Demolombe,  XX,  595.  Cpr.  Ciy.  rej., 
23  mai  1855,  Sir.,  55,  i,  4i7;  Grenoble,  24  juiUet  1862.  Daiioz,  1862, 
2,  244. 

8  La  circonstance  que  le  donateur  n'aurait  pas  exigé  Texécution  de  pareilles 
charges,  n* élèverait  pas,  en  général,  de  fin  de  non-receyoir  contre^ses  héritiers. 
Demolombe,  XX,  592. 

9  Demolombe,  XX,  597.  Qv.  rej.,  19  mars  1855,  Sir.,  55,  1,  648.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Vazeille,  sur  Tart.  954. 

10  Pau,  2  janvier  1827,  Sir.,  29,  2,  215. 
li  Troplong,  III,  1298. 

is  Cette  solution,  qui  ressort  de  Tensemble  de  la  discussion  à  la  Chambre 
des  députés  {Moniteur  des  15  et  16  janvier  1841,  p.  110,  121  et  125),  se 
justifie,  d'ailleurs,  par  cette  considération  qu'il  s'agit  ici  d'une  déchéance 
tout  exceptionnelle,  qui  n'est  pas  susceptible  d'extension.  Bordeaux,  26  juin 
1852,  Sir.,  53,  2,  145.  Obtsrvaiions  de  Gilbert  sur  cet  arrêt.  Sir.,  loc.  Ht, 
Demolombe, XX,  503.  Caen,  19  février  1856,Sir.,  56,  2,  677. 
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L'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription  ne  s*dp- 
plique  pas  davantage  à  cette  action  *». 

Les  tiers  acquéreurs  des  biens  donnés  et  les  créanciers  du 
donataire  peuvent  arrêter  l'effet  de  la  demande  en  révocation,  en 
offrant  d'exécuter  les  obligations  imposées  à  ce  dernier  **.  Il  en 
serait  cependant  autrement,  s'il  s'agissait  de  charges  qui,  dans 
l'intention  du  donateur,  devraient  être  remplies  par  le  donataire 
lui-même».  Dans  ce  cas,  les  tiers  détenteurs  ne  pourraient  résis- 
ter au  délaissement  des  biens  donnés,  en  offrant  d'accomplir  ces 
charges  au  lieu  et  place  du  donataire,  ou  d'en  fournir  l'équiva- 
lent en  argent  *«. 

i  708. 
b.  De  la  révocation  pour  cotise  d* ingratitude. 

Les  donations  entre-vifs  ne  peuvent  être  révoquées  pour  cause 
d'ingratitude  que  dans  les  trois  cas  suivants*  :  h  lorsque  le  do- 
is Demolombe,  XX,  505. 
1*  Nancy,  22  février  1867,  Sir.,  68,  SI,  60. 

iB  Arg.  art.  1237.  Il  appartient  au  jnge  d*apprëcier  cette  intention,  d'après 
la  nature  même  des  charges  imposées  au  donataire,  et  à  Taide  des  présomptions 
de  fait  que  peuvent  fournir  Tétat  et  la  fortune  des  parties,  ainsi  qae  leur  posi- 
tion respective.  Demolombe,  XX,  604.  Limoges,  28  janvier  1841,  Sir.,  41,  2, 
364. 

16  n  en  serait  ainsi,  notamment  dans  le  cas  où  une  donation  aurait  été 
faite  sous  la  condition  que  le  donataire  logerait,  nourrirait  et  soignerait  le  do- 
nateur jusqu'à  la  fin  de  ses  jours.  Limoges,  28  janvier  1S41,  Sir.,  41, 2,  364. 
Yoy.  aussi  les  observations  présentées  sur  cet  arrêt  par  MM.  DeviUeneuve  et 
Carotte. 

1  Autrefois,  les  cas  dans  lesquels  les  donations  pouvaient  être  révoquées  pour 
cause  d'ingratitude  étaient  plus  nombreux.  Outre  les  causes  de  révocation  ex- 
pressément mentionnées  dans  la  loi  10.  C.  de  revoc,  donat,  (8, 56),  on  admet- 
tait assez  généralement,  comme  teUes,  tous  les  faits  de  nature  à  motiver  i*ex- 
hérédation.  Cpr.  Ricard,  part.  UI,  chap.  VI,  n«»  690  et  suiv.;  Pothier,  De$ 
donatioM  enire^fs,  sect.  IH,  art.  3,  }  1.  Les  ordonnances  royales  avaient,  de 
plus,  établi  la  peine  de  la  révocation  contre  les  enfants  qui  se  mariaient  sans  le 
consentement  de  leurs  parents,  ou  sans  avoir,  selon  les  circonstances,  requis 
leur  conseil.  Yoy.  Edit.  de  février  1556,  art.  2  ;  Ordonnance  de  Blois,  art.  41  ; 
Déclaration  du  26  novembre  1639,  art.  2.  La  rédaction  de  l'art.  953  prouve 
clairement  que  les  auteurs  du  Gode  civil  ont  voulu  déterminer,  d'une  manière 
limitative,  les  cas  de  révocation  pour  cause  d'ingratitude.  Duranton,  YIU,  554. 
ToulUer,  Y,  330.  Grenier,  I,  211. 
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nataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur  ;  2*  lorsqu'il  s'est  rendu 
coupable  envers  lui  de  sévices,  délits  ou  injures  graves  ;  3*  lors- 
qu'il refuse  des  aliments.  Il  ne  serait  pas  permis  aux  j  âges  de 
prononcer  la  révocation  pour  d'autres  faits.  Art.  955. 

Le  donataire  peut  être  considéré  comme  ayant  attenté  à  la  vie 
du  donateur,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  condamné  pour  ce  fait  *.  Il 
n'est  pas  même  nécessaire  que  les  actes  dont  il  s'est  rendu  cou- 
pable présentent  les  caractères  de  la  tentative  selon  le  Droit  cri- 
minel ;  il  suffit  qu'il  ait,  par  ces  actes,  manifesté,  d'une  manière 
non  douteuse,  l'intention  de  donner  la  mort  au  donateur  *. 

Les  délits  contre  les  biens  du  donateur  peuvent,  comme  les  dé- 
lits contre  sa  personne,  motiver  la  révocation  de  la  donation  *. 

Les  faits  articulés  à  l'appui  d'une  demande  en  révocation  ne 
doivent  être  pris  en  considération  par  le  juge  qu'autant  qu'ils 
sont  moralement  imputables  au  donataire.  Si  donc  le  donataire 
avait,  soit  dans  un  accès  de  démence»  soit  par  maladresse,  négli- 
gence ou  inobservation,  des  règlements,  occasionné  la  mort  dn 

s  La  différence  qui  existe  entre  la  rédaction  da  n«  1  de  Tait.  MMt  et  «Ae  da 
u?  i  de  l'art.  727,  ne  laisse  aucnn  doute  sur  oe  point*  Il  était,  d'aiUenTs,  na- 
tniel  d'admettre  plus  facilement  une  cause  dfi  r^ooatioa  contre  le  donataire, 
qui  tient  uniquement  sou  droit  de  la  libéralité  du  donateur,  qu'une  cause  d*ex- 
clusion  contre  l'héritier,  dont  le  titre  est  dans  la  bi  néme.  Touiller,  Y,  331. 
Dnranton,  YIII,  555.  ZacharisB,  {  708,  note  3,  in  fine. 

s  Ainsi,  par  exemple,  qae  le  donataire,  dans  l'intention  de  donner  la  mort 
au  donateur,  lâche  contre  lui  la  détente  d*un  fnail  qu'il  croit  chargé  à  iile, 
tandis  qu'il  ne  Test  qu'à  poudre,  on  qu'il  lui  administre  unbreuTafe  qu'il  sup- 
pose par  erreur  contenir  du  poison,  ces  faits  ne  constitueront  pas  une  tentattre 
d'assassinat  ou  d'empoisonnement  ;  ou  ne  peut  y  yoir  qu'un  délit  manqué  qui 
ne  tombera  pas  sous  la  répression  de  la  loi  pénale.  Gpr.  Rauter,  Traité  du  DntU 
eriminel  français,  1,  99  et  i 04.  Et  cependant  U  est  inceotMtable  que  le  dona- 
taire deyra,  dans  ces  circonstances,  et  quant  à  l'appUcation  de  l'art  955»  être 
considéré  comme  ayant  attenté  à  la  vie  du  donateni.  On  yoit,  d'après  cda,  que 
le  cas  de  l'attentat  à  la  vie  du  donateur  ne  rentre  pas  néeessairemeut  dans  la 
catégorie  des  sévices  et  délits,  et  qu'il  était  indûpensable  de  l'indiquer  sépavë- 
ment.  C'est  ce  que  n'a  pas  aperçu  M.  Duranton  (Vill,  555),  qui  suppose  que 
le  n°  i  de  l'art.  955  fait  doubla  emploi  avec  le  n^  3.  ûemolombe,  XX,  dSi  et 
622.  Zachariœ,  J  708,  texte  et  note  3. 

«  Duranton,  Vm,  557.  Taulier,  IV,  p.  97.  Goin-Delisle,  sur  l'art.  955,  n»9. 
Troplong,  111,  13iO.  Demolombe,  XX,  63i.  Zacharia,  }  708,  texte  et  note  4. 
Civ.  rej.,  14  décembre  1827,  Sir.,  %B,  i,  256.  Paris,  17  janvier  1833,  Sie., 
33,  2,  155.  Limoges,  13  décembre  1853,  et  Bordeaux,  6  mars  1854,  Sir.^  55, 
2,  427.  Voy,  en  sens  contraire  :  Poujol,  sur  l'art.  955,  n*  6. 


Digitized  by  VjOOQIC 


DES  SUGGESSIORS  TBSTAMBIfTAIBBS»  KTG,   §  708.  415 

donatenr,  ce  fait  ne  pourrait  motiver  la  révocation  de  la  dona- 
tion  *.  Mais  Tétat  de  minorité  ne  peut  servir  d'excuse  au  dona- 
taire, lorsque,  volontairement  et  avec  discernement,  il  s'est  rendu 
coupable  de  faits  d'ingratitude  envers  le  donateur  «. 

Les  injures  et  les  simples  délits  contre  la  personne  ou  les  biens 
du  donateur  ne  peuvent  motiver  la  révocation  d'une  donation, 
qu'autant  qu'ils  présentent,  eu  égard  aux  circonstances  et  à  la 
condition  des  parties,  un  certain  degré  de  gravité  ^. 

L'injure  grave  faite  à  la  mémoire  du  donateur  décédé  n'est 
pas  une  cause  de  révocation  des  donations  entre-vifs  «. 

Le  refus  d'aliments  de  la  part  du  donataire  ne  peut,  en  général, 
motiver  une  demande  de  révocation,  lorsque  le  donateur  a  des 


s  Daranton,  VTII,  S86.  Demolombe,  XX,  6S4. 

•  Lft  réyocation  de  la  doaatioa  étant  une  pénalité  dvila,  directement  attachée 
à  ringratitnde  da  donataire,  doit  être  prononcée  contre  toate  personne  qui  a 
agi  arec  dis>-ernement  :  In  dtkeHê  neminem  œUu  exmuai.  Arg.  art.  i3i0.  Cpr. 
S  517,  n»  37  ;  (  8t9,  note  18  ;  {  6i2,  texte  n«  3,  m  fine,  notes  26  et  27. 
Ricaid,  part.  III,  ehap.  VI;  seet.  I,  n«  680.  Pothier,  ûp.  Ht.,  seet.  III,  art.  3, 
S  t.  Toallier,  Y,  838.  Dqxrantc»,  VIH,  6«4,  Grenier,  I,  2i9.  Demolombe,  XX, 
6f8.  Zachari»,  S  708,  texte  et  note  8. 

7  L'adjeotif  gram$,  qui  se  tronTe  dans  le  n«  2  de  Tart.  955,  à  la  suite  des 
termes  déliU  <m  injwn9^  se  rapporte  aux  ans  comme  aux  autres.  Daranton,  YIII, 
557.  Demolombe,  XX,  632.  Zaeharis,  {  708,  texte  et  note  5.  Cpr.  Troplong, 
III,  1313;  ToBlonse,  29  arrii  1825,  Sir.,  26,  2,  18;  Bordeaux,  15  février 
1849,  Sir.,  49,  2,  667.  —  Yoy.  pour  ceqai  concerne  en  particuUer  les  délits 
coaiie  les  l»iens  dn  donateur  :  Paris,  17  janvier  1833,  Sir.,  33,  2,  155. 

8  II  semblerait  résulter  de  Tart.  1047,  combiné  avec  les  art.  1046  et  955, 
qoe  l'injure  faite  à  la  mémoire  da  donateur  se  trouve  comprise  dans  le  n°  2  de 
ce  dernier  article.  Cette  canciusiott  ne  saurait  cependant  dtre  admise.  Le  n^  2 
de  Fart.  955  et  le  2^  alinéa  de  l'art.  957  ne  prévoient  évidemment  que  des 
faits  commis  envers  le  donateur  de  son  "vivant.  Il  résulte  d'aiUeurs  nettement 
de  l'art.  957  que  l'action  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  des  donations 
entre-vife  n'appartient  aux  héritiers  que  lorsqu'eUe  a  pris  naissance  dans  la  per- 
sonne da  donateur,  condition  qui  fait  défaut  quand  il  s'agit  d'une  injure  faite, 
non  point  au  donateur  personaellement,  mais  à  sa  mémoire  seulement.  Nous 
ajouterons  que  Tinjure  faite  à  la  mémoire  d'une  personne,  étant  dirigée  bien 
moins  contre  cette  personne  elle-même  que  contre  ses  héritiers,  on  comprend 
qu'elle  donne  ouverture  à  leur  proit  à  l'action  en  révocation  du  legs  fait  à  l'au- 
teur de  cette  in>are,  legs  dont  l'acquittement  est  à  leur  charge  ;  mais  cette  rai- 
son n'existe  pas  dans  le  cas  d'une  donation  entre-vifs.  ToulUer,  Y,  330.  Daran- 
ton, YIII,  554.  Orin-DeUsle,  art.  957,  n»  17.  Troplong,  m,  1312.  Demolombe, 
XX,  639.  Metz,  24  mai  1859,  Shr.,  59,  2,  650. 
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parents  ou  alliés  auxquels  il  est  en  droit  de  réclamer  des  ali- 
ments, et  qui  sont  en  état  de  lui  en  fournir  *. 

Les  donations  faites,  en  faveur  du  mariage  ",  par  des  tiers,  au 
profit  des  futurs  époux  ou  de  l'un  d'eux,  ne  sont' pas  révocables 
pour  cause  d'ingratitude.  Art.  959. 

Il  en  est  autrement  des  donations  faites  entre  futurs  con- 
joints ". 

9  YazeiUe,  snr  Tart.  955,  no  6.  Ck)in-Delisle,  sur  cet  article^  n*  14.  Troplong, 
III,  i3i5.  Demolombe^  XX,  647.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  VIII,  558; 
Bayle-Monillard,  sar  Grenier^  II,  Si 4,  note  a.  L*opinion  émise  par  ces  auteurs 
présuppose  que  l'obligation  alimentaire  pèse  en  premier  lien  snr  le  donataire^  et 
que  toute  donation  dispense,  du  moins  jusqu'à  épuisement  des  biens  donnés,  les 
parents  ou  alliés  du  donateur  de  l'obligation  de  lui  fournir  des  alimente.  Or,  cette 
supposition  est  évidemment  inadmissible,  puisqu'eUe  est  contraire  à  l'esprit  de 
la  loi  sur  les  donations.  Ce  n*est  qu'autant  que  le  donateur  se  trouve  dans  Tim- 
possibililé  de  se  procurer  des  aliments  par  une  autre  voie^  qu'U  doit  lui  être 
pennis  d'en  demander  au  donataire.  L'autoriser  à  réclamer  des  aliments  de  ce 
dernier,  sans  s'adresser  d'abord  à  ses  parente  ou  alliés  en  état  de  lui  en 
fournir,  ce  serait,  sans  nécessité,  porter  atteinte  an  principe  de  l'irréyoca- 
bilité  des  donations,  et  fournir  au  donateur,  dont  les  dispositions  à  l'égard  du 
donataire  auraient  changé,  les  moyens  de  revenir  contre  sa  libéralité.  Du 
reste,  il  peut  se  présenter  des  circonstances  où,  malgré  l'existence  de  proches 
parents  ou  alUés  da  donateur,  le  donataire  se  rendrait  coupable  d'ingratitude 
en  lui  refusant  des  alimente,  et  où,  par  conséquent,  la  révocation  de  la  dona- 
tion devrait  être  prononcée.  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  dans  le  cas 
où  le  donateur  ayant  été,  par  quelque  événement  imprévu,  subitement  privé 
de  tous  moyens  d'existence,  le  donataire  refuserait  de  le  secourir  provisoire- 
ment, et  jusqu'au  moment  où  il  lui  serait  possible  d'obtenir  les  aliments  de  ses 
parente  ou  alUés. 

10  Une  donation  faite  dans  la  vue  de  faciliter  le  mariage  du  donataire,  n'est 
point  à  considérer  comme  faite  en  faveur  de  mariage  dans  le  sens  de  l'art.  059, 
si  elle  n'a  pas  eu  Ueu  en  faveur  et  comme  condition  d'un  mariage  déterminé  et 
convenu.  Demolombe,  XX,  653.  Bordeaux,  15  février  1849,  Sir.,  49,  2,  667. 

ii  C^est  en  ce  sens  qu'après  de  longs  débate  et  de  nombreuses  variations,  la 
jurisprudence  paraît  définitivement  se  fixer.  Delvinconrt,  II,  p.  287.  VazeiJle, 
De*  donations,  sur  l'art.  953.  Guilhon,  II,  740.  Marcadé,  sur  l'art.  959,  n*  3. 
TauUer,  lY,  p.  99.  Rodiôre,  Revue  de  légùlation,  18351836,  IIl,  p.  236. 
Pont,  Betme  de  lègitlation,  1845,  III,  p.  111,  à  la  note.  Demolombe,  IV,  528. 
Troplong,  III,  1348  à  1360.  Demante,  Cours,  II,  p.  36,  n»  29  bis.  Bennes, 
21  mai  1808,  Sir.,  8,  2,  299.  Paris,  8  mars  1823,  Sir.^23,  2^  234.  Amiens, 
15  février  1827,  Sir.,  27,  2,  71.  Aix,  20  mars  1827,  Sir.,  27,  2,  156. 
Rouen,  23  février  18Î8,  Sir.,  28,  2, 141.  Paris,  28  août  1829,  Sir.,  29, 2, 257. 
Rouen,  25  juillet  1829,  Sir.,  31,  2,  72.  Çaen,  9  décembre  1836,  Sir.,  37, 2, 164. 
Caen,  22  avril  1839,  Sir.,  39,  2,  372.  Bennes,  20  juillet  1843,  Sir.,  43, 1,  729, 
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soit  nécessaire  de  faire  au  préalable  prononcer  la  séparation  de 
corps  contre  l'époux  donataire  ". 


à  la  note.  Lyon,  4  mars  185â,  Sir.,  52,  2,  481.  Civ.  chss.,  26  fëmer  18S6, 
Sir.,  56,  i,  103.  av.  rej.,  10  mare  1856,  Sir.,  56,  1,  199.  RoneD,  4  mars  1856, 
Sir.,  56,  2,  583.  Civ.  rej.,  17  février  1873,  Sir  ,  73,  1,  62.  —  Yoy.  en  sens 
contraire  :  Merlin,  Rép,,  v®  Séparation  de  corps,  {  4,  n'  5.  Quest.,  eod,  «•, 
I  1,  n»  2;  Grenier,  I,  220;  ToaUler,  II,  781  ;  Duranton,  II,  629,  et  VIII, 
572  ;  Favard,  Bép,,  v°  Séparation  entre  éponx,  sect.  II,  {  3,  n<^  8  ;  Poujol, 
Des  donations,  snr  Tart.  959,  n*  7  ;  Goin-Delisle,  sur  le  même  article,  n*  7  ; 
Bayle-Mouiliiird,  sar  Grenier,  he,  eit,  ;  Zàcbariae,  $  708,  texte  et  note  11  ; 
Toulouse,  11  avril  1809,  Sir.,  13,  2,  330  ;  Nimes,  15  juin  1821,  Sir.,  22,  2, 
108  ;  Civ.  cass.,  17  juin  1822,  Sir.,  2i,  1,  359  ;  Civ.  cass.,  19  août  1823,  Sir., 
24,  I,  30;  Civ.  rej.,  30  mars  1824,  Sir.,  24,  1,  306;  Civ.  cass.,  13  février 
1826,  Sir.,  26.  1,265;  Douai,  15  janvier  1828,  Sir.,  28.  1,  140;  Civ.  cass., 
30  mai  1836,  Sir.,  36,  1,  728;  Rouen,  28  janvier  1837,  Sir.,  37,  2,  1166; 
Kiom,  19  août  1839,  Sir.,  40,  2,  59  ;  Civ.  cass.,  21  décembre  1842,  Sir.,  43, 1, 
728;  Civ.  cass.,  21  novembre  1843,  Sir.,  44,  1,  235;  Riom,  4  décembre  1843, 
Sir.;  44, 2,  78  ;  Dooai,  28  juin  1854,  Sir.,  54,  2,  541.  Cette  dernière  opinion, 
que,  dans  nos  ITcux  premières  éditions,  nous  avions  adoptée  avec  Zanhariae,  a 
pour  elle  le  texte  ^  Tart.  959  ;  et  nous  pensons  encore  qu*en  s'attachant  uni- 
quement à  la  sigimication  usuelle  des  mots  donations  en  faveur  de  mariage, 
il  serait  difficile  de  ne  pas'y  copiprendre  les  donations  faites  par  l'un  des  futurs 
conjoints  à  Tautre.  C*est  en  ce  sens  général  que  ces  expressions  étaient  prises 
par  nos  anciens  auteurs.  Voy.  d*Aguesseaa,  Correspondance  offieieHe,  lettre  du 
85  join  1731,  édii.  Pardessus,  t.  XII,  p.  318  ;  Perrière,  Dictionnaire  de  Droite 
V*  Donation  entre  futurs  conjoints.  Voy.  aussi  Ordonnance  snr  les  donations,  de 
1731,  art.  39.  C'est  en  ce  sens  que  les  rédacteurs  du  Code  les  ont  eux-mdmes 
employées  dans  Tart.  960.  Nous  ajouterons  qu'on  peut  encore  invoquer,  pour 
r<ipplicalion  de  l'art.  959  aux  donations  entre  futurs  conjoints,  les  dispositions 
des  art.  1092  et  1081.  Mais,  malgré  ces  raisons,  l'opinion  émise  au  texte  nous 
parait  devoir  prévaloir.  Les  explications  données  par  les  orateurs  du  Gouverne- 
ment et  du  Tribunat,  sur  les  motifs  qui  ont  fait  excepter  les  donations  en  faveur 
de  mariage  de  la  révocabilité  pour  cause  d'ingratitude,  prouvent  qu'on  n'a  eu 
réellement  en  vue  que  les  donations  faites  aux  futurs  conjoints  par  des  tiers. 
Voy.  Exposé  de  motifs,  par  Bigot- Préameneu,  Rapport  au  Tribunat,  par  Jau- 
bert.  Discours  au  Cerps  législatif,  par  Favard  (Locré,  Lèg.,  XI,  p.  397,  n^  50^ 
p.  464,  n^  54,  p.  500  et  501,  n"  8).  En  présence  de  ces  explications,  qui  ne 
laissent  pas  de  doute  snr  la  ratio  legis,  l'interprétation  restrictive  noas  parait 
parfaitement  légitime,  et  nous  hésitons  d'autant  moins  à  l'admettre  au  cas 
particulier,  que  le  résultat  auquel  elle  conduit  est  tout  à  la  fois  plus  équitable 
et  plus  moral  que  celui  qui  découlerait  de  Tapplicalion  littérale  de  la  loi. 

i<  Du  moment  qu'on  admet  que  les  donations  entre  futurs  conjoints  sont  ré- 
vocables pour  cause  d'ingratitude  en  vertu  de  l'art.  955,  il  n'existe  aucune  raison 
VII.  27 


Digitized  by  VjOOQIC 


418  DES   INHOITS  d'hÉH&DITÉ. 

Les  donations  sont  sujettes  à  révocation  pour  cause  d'ingrati- 
tude, quelles  qu'en  soient  d'ailleurs  les  modalités,  et  sous  quelle 
forme  qu'elles  aient  été  faites.  Ainsi,  les  donations  onéreuses  *», 
les  rénumératoires  **,  et  même  les  mutuelles  ",  sont  soumises  à 
la  révocation  pour  cause  d'ingratitude,  comme  les  donations 
ordinaires.  Ainsi  encore,  les  donations  déguisées  et  les  dons 
manuels  y  sont  sujets,  comme  les  donations  qui  ont  eu  lieu  dans 
la  foime  prescrite  par  l'art.  931  ".  Cette  cause  de  révocation 
s'applique  même  aux  simples  remises  de  dettes  faites  animo  do- 

La  révocation  d'une  donation  pour  cause  d'ingratitude  ne 
peut  être  demandée  que  par  le  donateur  lui-même  ou  par  ses 
héritiers". 

pour  soumettre,  en  droit,  la  recerafailitô  de  l'actioo  en  révocation  à  la  condition 
d'âne  demande  préalable  en  séparation  dt;  corps.  Sans  doute,  Tépoux  donalear 
qui,  ayant  eu  connaissance  de  TofTensc  commise  à  son  égard,  n*aura  pas  de- 
mandé la  séparation  et  aura  continué  de  cohabiter  avec  son  cou  joint,  devra  £uî- 
lement  être  présumé  avoir  remis  cette  olTense,  et  pourra,  par  ce  motif,  être  dé> 
claré  déchu  de  Faction  en  révocation.  Cpr.  texte  et  note  26^  tii^rà.  Mais  c^est 
là  une  pure  question  de  fait,  qui  reste  abandonnée  à  i'app^iation  des  tribn- 
naux.  Demolombe,  IV,  528,  m  fine,  Voy.  cep.  Troplong,  ni,  1362  «t  1363. 
Ce  dernier  auteur  semble  soamettre,  d'une  manière  absolue  et  en  poiiii  de 
droit,  l'admissibilité  de  l'action  en  révocation,  en  tant  qo*eile  est  formée  par 
fépoux  donateur,  à  l'intro  iuclion  d'une  demande  en  séparation  de  corps,  ^is 
que  déciderait>il  dans  le  cns  où  cet  époux,  s'étant  de  fait  séparé  de  son  coBJoint, 
se  bornerait  à  former  une  demande  en  révocation  ? 

is  Cpr.  S  701,  texte  et  note  10.  Potbier,  op.  eiL,  sect.  111,  art.  3.  {  3. 
Troplong,  III,  1318. 

i«  Cpr.  S  702.  Pothier,  op.  et  loc.  ciU.,  Grenier,  I,  218.  Duranton,  VIU, 
566.  Troplong,  loc.  eU.  Zachari:r,  {  708,  texte  et  note  10.  Req.  rej.,  17  août 
1831,  Sir.,  31,  1,  317.  Voy.  en  sens  contraire  :  Toullier,  V,  566.  —  Il  est 
bien  entendu  que  les  donations  onéreuses  ou  rémunératoires  ne  sont  sojeftes  à 
révocation  que  sauf  rerabourse:.i'jnt  do  montant  des  charges  acquittées  on  de 
la  valeur  des  services  rendus. 

ii  Cpr.  f  703,  texte  et  note  2.  Pothier,  op.  et  loe,  eitt.  Duranton,  Vin,  565. 
Grenier,  I,  217.  Troplong,  lil,  1319.  Zachari»,  {  703,  texte  et  note  9. 

i»  Trofrfong,  IH,  1320. 

17  Pothier,  op.  et  loe.  eitt.  Ddvincouri,  II,  p.  78.  Duranton,  Vin,  666. 
Vazeille^  sur  Tart.  965,  n"  9.  Trofdoog,  111,  1320.  Demolombe,  XX,  657. 
Zaeharis,  g  708,  texte  et  note  2. 

18  L'action  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  est  une  de  ces  actions  qui 
ont  pour  objet  principal  la  vengeance  d'une  injure,  et  dans  lesquelles  l'intérêt 
pécuniaire  n'est  qu'accessoire  {actUmêt  vinâidam  ffitroslei).   Elle  ne  devnûc 
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Les  successeurs  universels  et  les  créanciers  du  donateur  se- 
raient sans  qualité^  non  seulement  pour  intenter  une  pareille  de- 

donc,  dans  la  rigueur  des  principes,  être  accordée  qu'à  la  personne  m6me  du  ' 
donateur  offensé,  et  non  è,  ses  héritiers,  sauf  seulement  à  ces  derniers  à  suivre 
rinstance  qui  aurait  été  engagée  par  le  donateur  lui-même  ;  et  c'est  effectiye- 
mont  ce  que  décide  la  loi  7,  C.  de  reeoe.  donaL  (8,  56).  Ricard,  partie  III, 
chap  VI,  sect.  III,  n*»  704  et  suiv.  Polhier,  op  cit.,  sect.  VII,  art.  3,  J  4,  Cpr, 
cependant  L.  10,  C.  eod.  Ut,;  Savigny,  System  des  Pandectenrechts,  IV,  §  169. 
Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  cru  devoir  s*éearter  de  cette  décision,  en  au- 
torisant les  héritiers  du  donateur  à  demander  la  révocation  de  la  donation,  lors- 
qu'il est  décédé  ayant  l'expiration  de  l'année  à  compter  du  jour  où  il  a  eu  con- 
naissance des  faits  d'ingratitude.  Ils  sont  partis  de  cette  idée,  que  si  les  héritiers 
sont,  en  général,  non  recevables  à  former  une  action  de  Tespôce  de  celles  dont 
il  s'agit,  c'est  uniquement  parce  que  l'offensé  est  présumé  avoir  pardonné 
l'injure,  lorsqu'il  est  décédé  sans  en  avoir  poursuivi  la  réparation.  Et,  comme 
cette  présomption  ne  leur  a  paru  complètement  justifiée  que  dans  le  cas  où  il 
se  serait  écoulé  une  année  depuis  le  moment  où  le  donateur  a  eu  connaissance 
de  l'ingratitude  du  donataire,  ils  sont  naturellement  arrivés  à  cette  conclusion, 
que  Taction  des  héritiers  doit  être  admise,  lorsque  le  donateur  est  décédé  avant 
l'expiration  de  ce  délai.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  incontestable  que  ce  n'est 
pas  en  quaUté  de  successeurs  aux  biens  du  donateur,  mais  comme  représentant 
sa  personne,  que  ses  héritiers  sont,  Je  cas  échéant,  autorisés  à  demander  la 
révocation  de  la  donation,  ou  à  suivre  la  demande  qu'il  a  formée  à  cet  effet,  n 
est,  en  effet,  impossible  de  considérer  l'action  en  révocation  pour  cause  d^in- 
gratitude  comme  constituant,  après  le  décès  du  donateur,  un  droit  pécuniaire 
qui  dépende  de  son  hérédité.  EUe  reste  pour  leb  héritiers  ce  qu'elle  était  pour 
le  donateur  lui-même,  une  action  ayant  principalement  poor  but  la  réparation 
do  l'injure  faite  à  ce  dernier,  et  dans  laquelle  la  reprise  des  biens  donnés  n'est 
qu'un  objet  accessoire.  S'il  en  était  autrement,  les  créanciers  héréditaires  en 
cette  qualité,  et  les  créanciers  personnels  de  l'héritier,  seraient  recevables  à 
exercer  cette  action  du  chef,  et  contre  le  gré  de  ce  dernier,  lursquM  est  cepen- 
dant généralement  reconnu  que  les  créanciers  du  donateur  ne  peuvent,  de  son 
vivant,  user  de  cette  faculté.  Gpr.  la  note  suivante.  M  Demolombe  (XX,  690 
et  suiv.)  enseigne,  au  contraire,  que  Faction  en  révocation  pour  cause  d'ingra- 
titude appartient  à  quiconque  recueiUe  loco  hœredis  l'universalité  ou  une  quote- 
part  de  l'universalité  des  biens  du  défunt.  Cette  opinion,  que  propose  également 
M,  Demante  {Coun,  IV,  100  6»,  VUI),  se  rattache  4  la  doeiriue  qui  tend  à 
effacer  toute  distinction  entre  les  héritiers  proprement  dits,  représentant  la  per- 
sonne même  du  défunt,  et  les  simples  successeurs  aux  biens  :  elle  est,  à  notre 
avis,  une  nouvelle  preuve  de  l'inexactitude  de  cette  doctrine.  M.  Demolombe 
reconnaît  que  l'on  ne  peut  accorder  l'exercice  de  l'action  en  révocation  pour 
«ause  d'ingratitude  à  tous  les  successeurs  universels  où  à  titre  universel,  sans 
l'accorder  également  aux  créanciers  personnels  des  héritiers,  aimi  qu'aux 
créanciers  dude  cujus  et  au  curateur  à  la  succession  vacante.  Poor  Justifier  cette 
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mande,  mais  encore  pour  la  continuer  dans  le  cas  où  il  l'aurait 
lui-mérae  introduite  ^'.  Du  reste,  rien  n'empêche  que  le  donateur 
ou  ses  héritiers  ne  cèdent  à  un  liers  l'action  en  révocation  qui 
leur  compète  •<^. 

La  demande  en  révocation  ne  peut  être  intentée  que  contre  le 
donataire  lui-même,  et  non  contre  ses  héritiers  ou  successeurs 
universels.  Mais,  lorsqu'elle  a  été  formée  contre  le  donataire,  elle 
peut  être  suivie  contre  ces  derniers  ".  Art.  9o7,  aU  2. 


conséquence,  à  laqueUe  il  se  trouve  forcément  condait  par  son  opinion,  et  qu'il 
déclare  accepter  sans  hésitation,  M.  Demolombe  dit  qu*en  passant  aux  héritiers 
Faction  perd  son  caractère  primitif,  et  que  ce  que  poursuit  principalement 
Théritier.  qui  n'est  pas  l'offensé,  ce  n*est  plus  la  réparation  personnelle  de 
l'offense,  c'est  la  punition  pécuniaire  de  l'offenseur.  Mais  cette  explication,  qui 
n'est  m^me  pas  complètement  exacte  en  fait,  alors  du  moins  que  les  héritiers 
sont  de  proches  parents  du  défunt,  est  loin  d*ètre  satisfais^inte  ;  où  donc  les 
créanciers  personnels  des  héritiers  et  ceux  du  donateur  pouvent-ils  puiser  le 
principe  d'une  action  qui  leur  permette  de  poursuivre  la  punition  pécuniaire 
d'une  offense  commise  envers  ce  dernier  ?  Que  les  rédacteurs  du  Code  aient  dé- 
claré l'action  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  transmissible  aux  héritiers 
proprement  dits,  c'est-à-dire  aux  représentants  de  la  personne  du  défont,  cela 
se  comprend  ;  mais  ce  qui  nous  paraît  inadmissible,  c'est  qu'ils  aient  eotenda 
transformer  le  caractère  primitif  do  l'action,  devenue  transmissible  aux  héritiers, 
pour  en  faire  une  action  héréditaire  ordinaire,  et  en  ouvrir  ainsi  l'exercice  à  de 
simples  créanciers,  contre  le  gré  même  des  héritiers,  qui  renonceraient  à  pour- 
suivre la  réparation  de  l'offense  faite  à  leur  auteur.  Les  héritiers  ne  jouiraient 
donc  plus  de  la  liberté  du  pardon,  et  la  condition  du  donataire  se  trouverait 
empirée  par  la  mort  du  donateur  ! 

19  Cette  proposition  se  trouve  suffisamment  justiflée  par  les  développements 
donnés  à  la  note  précédente.  Voy.  dans  le  sens  de  notre  opinion,  en  ce  qui  con- 
cerne les  créanciers  :  Delvincourt,  II,  p.  522  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1166,  n<*  i  ; 
Colmet  de  Santerre,  Y,  81  &û,  IX  ;  Duranlon,  X,  559  ;  Larombière,  Dm  obli- 
galûmt,  I,  sur  l'art.  1166,  n"  9.  Ces  deux  derniers  auteurs  enseignent  cepen- 
dant que  les  créanciers  du  défunt  et  ceux  de  ses  héritiers  seraient  autorisés  k 
continuer  l'action  par  lui  introduite. 

90  Cpr.  §  312,  noie  23;  |  359,  noie  16.  —  La  Cour  de  Pau  a  décidé,  lo 
2  janvier  1827  (Sir.,  29,  2,  215),  que  la  vente,  consentie  par  le  donateur,  des 
biens  compris  dans  une  donation  susceptible  d'être  révoquée  en  raison  de  l'in- 
gratitude du  donataire,  emportait  virtuellement,  au  profit  de  l'acheteur,  la 
cession  de  l'action  en  révocation. 

Si  C'est  ce  qui  a  toujours  été  admis,  suivant  la  règle  Omnet  actiones  quœ 
morte  aul  iempore  pereunt,  semel  indusœ  jtidicio  salvœ  permanent.  Cpr.  Ricard 
et  Pothier,  loe,  citi.;  Brillon,  v*  Adultère,  n^  37.  Le  texte  du  second  alinéa 
de  l'art.  957  n'a  rien  de  contraire  à  cette  proposition.  Si  cet  aiticle  refuse  au 
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Cette  demande  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  introduite  dans 
Tannée  à  compter,  soit  du  jour  où  les  faits  imputés  au  donataire 
ont  eu  lieu,  soit  de  celui  auquel  ces  faits  ont  pu  être  connus  par 
le  donateur  et,  selon  les  cas,  par  ses  héritiers. 

Lorsque  le  donateur  est  décédé  après  avoir  obtenu  connais- 
sance de  l'ingratitude  du  donataire,  et  sans  avoir  formé  la  de- 
mande en  révocation,  ses  héritiers  doivent  l'intenter  avant  l'expi- 
ration du  laps  de  temps  qui  restait  à  courir,  lors  de  son  décès, 
pour  parfaire  Tannée  pendant  laquelle  il  aurait  été  lui-même  re- 
cevable  à  agir  ".  Que  si  le  donateur  est  décédé  sans  avoir  connu 
Tingratitude  du  donataire»  le  délai  ne  commencera  à  courir  con- 
tre les  héritiers  qu'à  dater  du  décès  de  leur  auteur,  ou  du  jour 
auquel  ils  auront  eux-mêmes  obtenu  connaissance  des  faits  dont 
le  donataire  s'est  rendu  coupable  *».  Art.  967,  al.  1. 


donatcnr  le  droit  de  demander  la  révocation,  c*est-à-dire  d'intenter  la  demande 
en  révocation  contre  les  héritiers  dn  donataire,  il  ne  lui  interdit  pas  de  suivre 
contre  enx  une  demande  qu'il  aurait  formée  à  cet  effet  conire  le  donataire  lui- 
même.  ToulUer,  V,  337.  Duranton,  VUI,  56SI.  Troplong,  m,  1328.  Zacbarise, 
§  708,  note  18,  in  fine.  Voy.en  sens  contraire  :  Oemante,  Cours,  IV,  iOO  bis, 
IV  et  V;  Demolombe,  XX,  679. 

"  Rouen,  5  août  1863,  Sir.,  64,  2,  229. 

S8  Ces  deux  dernières  propositions  se  lient  intimement  Tune  à  Tautre,  et  se 
justiOent  par  les  considérations  suivantes  :  Le  délai  pour  l'inlroduclion  de  la 
demande  en  révocation  a  été  restreint  à  une  année  par  le  motif  que  le  silence 
du  donateur  ou  de  ses  héritiers  pendant  ce  laps  de  temps  fait  présumer  qu'ils  ont 
pardonné  l'offense.  Or,  comme  le  silence  du  donateur  ou  de  ses  héritiers  ne  peut 
leur  être  opposé,  qu'autant  qu^ils  étaient  instruits  des  faits  d'ingratitude,  le  dé- 
lai dont  s'aj^it  ne  doit  courir  contre  eux  qu'à  dater  du  jour  où  ils  oUti"nnent 
connaissance  de  ces  faits.  Arg.  art.  1304,  al.  2.  On  s'est  cependant  prévalu  des 
expressions  finales  de  l'art.  957,  ou  quHl  ne  soit  décédé  dans  l'année  du  délit, 
pour  soutenir  que  les  héritiers  du  donateur  n'étaient,  en  aucun  cas,  reccvablés 
à  agir  après  l'expiration  de  l'année  du  délit,  et  que  c'était  seulement  en  faveur 
du  donateur  que  le  délai  ordinaire  se  trouvait  proroge  par  suite  dn  défaut  de 
connaissance  des  faits  d'ingratitude.  Mais  cette  manière  d'interpréter  l'art.  957 
est  évidemment  inadmissible.  Il  résulte,  en  effet,  de  la  corrélation  qui  existe 
entre  les  deux  parties  de  cet  article,  que  c'est  l'action  telle  qu'elle  est  réglée, 
quant  au  délai,  par  le  premier  alinéa,  que  le  sscond  alinéa  accorde  aux  héri- 
tiers du  donateur^  et  qu'ainsi  ces  derniers  sont  fondés  à  se  prévaloir  de  la  dis> 
position  du  premier  alinéa  qui  détermine  le  point  de  départ  de  ce  délai.  L'inter- 
prétation que  nous  combattons  est  d^aUleurs  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  qui 
a  été  d'accorder  l'action  en  révocation  aux  héritiers  du  donateur,  tontes  les  fois 
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Du  resto,  les  hëriliers  du  donateur  pourraient  suivre,  même 
après  l'expiration  du  délai  d'une  ann(^e,  l'action  en  rt^vocation 
utilement  intentée  par  ce  dernier  en  vertu  de  Tart.  957.  Mais  ils 
ne  seraient  pas  admis  à  se  soustraire  à  la  déchéance  résultant  de 
l'expiration  de  ce  délai,  en  se  prévalant  de  conclusions  que,  dans 
une  instance  en  séparation  de  corps,  leur  auteur  aurait  prises 
pour  demander  l'application  de  l'art.  399  du  Code  civil  à  des 
avantages  par  lui  faits  à  son  conjoint*** 

Le  délai  d'une  année  fixé  pour  l'introduction  de  la  demande 
en  révocation,  court  contre  toute  personne  indistinctement  *.  Il 
ne  serait  même  pas  suspendu  pendant  le  mariage  du  donateur 
et  de  la  donataire  ". 


qn'eUe  ne  s*cst  pas  éteinte  dans  la  personne  de  ce  dernier.  Gpr.  note  i8,  suprà, 
Noos  ajoaterons  que  cette  interprétation  conduirait  à  l'absurde,  puisqa'ea  l'ad- 
mettant, il  faudrait  déclarer  les  héritiers  non  recevables  à  agir  dans  le  cas  oà 
leur  auteur  serait  décédé  après  l'année  de  Toffense,  et  s&ns  en  avoir  eu  connais- 
sance, quoique,  dans  cette  hypothèse,  le  délai  pour  introduire  l'action  n'eût 
même  pas  commence^  à  courir  contre  le  donateur,  et  que,  d'un  autre  côté,  ses 
héritiers  eussent  été  absolument  sans  qualité  pour  agir  ayant  son  décos.  Ditraii- 
ton.  Vm,  562.  Troplong,  III.  1332.  Demolombe,  XX,  683.  Gv.  rej.,  24  dé- 
cembre 1827,  Sir.,  28,  1,  266.  Req.  rej.,  17  août  1831,  Sir.,  31,  1,  317. 
Rouen,  4  mars  1856,  Sir.,  56,  2,  583.  Cpr.  Douai,  15  janvier  1828,  Sir.,  28, 
2,  140. 

î*  L'instance  en  séparation  de  corps  s'est  trouvée  anéanh'c,  avec  toutes  ses 
conséquences,  par  la  mort  de  l'époux  demandeur.  Voy.  %  492,  texte  et  note  3. 
Besançon,  li  février  1873,  Sir.,  73,  2,  196.  Bordeaux,  18  février  1873,  Sir., 
73,  2,  117.  Req.  rej.,  29  décembre  1873,  Sir.,  74,  1,  289. 

>s  Née  obitat,  art.  2252  :  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  véritable  prescription,  mais 
d'un  simple  délai  emportant  dixhéance;  et  Part.  2252  n'est  pas  applicable  à  de 
pareils  dél«iis.  Cpr.  S  771,  texte  n*"  3.  Demolombe.  XX,  666.  Zachariae,  f  708, 
note  16.  Paris,  6  juiUet  1815,  Dev.  et  Car.,  ColL  nouv.,  IV,  2,  497.  Douai, 
15  janvier  1828,  op.  cit.,  IX,  2,  10.  Rouen,  5  août  1863,  Sir.,  64,  2,  2S9. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  III,  1343;  Rouen,  25  juillet  1829,  Sir., 
31,  2,  7i  ;  Caen,  30  décembre  1854,  Sir.,  56,  1,  193  et  199. 

s*  On  oppose  en  sens  inverse.  la  disposition  de  l'art.  2253.  Mais  cet  article 
semble,  de  même  que  l'art.  2252,  absolument  inapplicable  aux  simples  délais 
emportant  déchéance.  Et,  quand  môme  il  serait  permis  d'en  étendre  la  disposi- 
tion aux  d 'lais  fixés  pour  l'exercice  de  certaines  actions  ou  facultés,  par  exemple 
de  l'action  en  rescsion  pour  cause  de  lésion, ou  de  la  faculté  de  réméré,  on  ne 
pourrait,  sans  se  mettre  en  opposition  avec  l'esprit  de  la  loi,  l'appliquer  à  l'ac- 
tion en  n^vocaiion  pour  cause  d'ingratitude.  Gomme  la  déchéance  attachée  par 
l'art.  957  à  l'inaction  du  donateur^  est  fondée  sur  une  présomption  de  pardon 
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La  circonstance  que  l'époux  donateur  aurait  introduit  une  ac^ 
tien  en  séparation  de  corps^  sans  cependant  demander  la  révo*- 
cation  des  avantages  faits  à  son  conjoint,  n'aurait  pas  pour  effet 
de  proroger  le  terme  de  la  déchéance  établie  par  l'art.  957  "• 

Du  reste,  l'action  en  révocation  serait  éteinte,  même  avant  l'ex- 
piration  du  délai  dont  il  s'agit,  si  le  donateur  ou  ses  héritiers 
avaient  formellement  ou  tacitement  remis  l'offense  au  dona- 
taire ".  Ils  seraient  présumés  avoir  pardonné  à  ce  dernier,  s'ils 
avaieat  volontairement  exécuté  la  donation  k  une  époque  où  ils 
avaient  déjà  connaissance  des  faits  d'ingratitude  >'. 

La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  n'a  jamais  lieu  de  plein 
droit.  Le  juge,  saisi  de  la  demande,  apprécie  souverainement, 
sous  le  double  rapport  de  leur  imputabililéet  de  leur  gravité,  les 
faits  reprochés  au  donataire.  Art.  9S6.  Mais,  s'il  décidait  en 
droit,  d'une  manière  absolueet  sans  appréciation  des  circonstan- 
ces de  la  clause,  que  tels  ou  tels  faits  ne  rentrent  pas  dans  la 


de  sa  part,  cette  déchéance  est  natiireUement  opposable  entre  époux,  puisque 
entre  eux  la  remise  d'une  offense  se  présume  plus  facilement  qu'entre  personnes 
étrangères.  En  vaio  dirait-on  que  la  présomption  de  remise  de  l'offense  peut 
se  trouver  écartée  par  les  circonstances  de  ta  cause,  par  exemple,  par  la  sépa- 
ration de  fait  des  deux  époux.  Il  ne  faut,  en  effet,  pas  perdre  de  vue,  que  la 
présomption  de  pardon  qui  sert  de  base  à  la  disposition  du  premier  alinéa  de 
l'art.  957,  est  une  présomption  sur  le  fondement  de  laquelle  la  loi  dénie  Faction 
en  justice,  et  qui  n'admet  par  conséquent  aucune  preuve  contraire.  Demolombe, 
XX,  666.  Paris,  6  juiUet  1814,  Sir.,  15,  2,  272.  Civ.  rej.,  10  mars  1856, 
Sir.^  56,  1,  199.  Cpr.  en  sens  contraire  :  Troplong,  III,  1343  ;  Zachariœ,  loc. 
cU,;  Rouen,  25  juillet  1829,  Sir.,  31,  2,  72;  Les  considérants  d'un  arrêt  de 
rejet  de  la  chambre  civile  du  17  mars  1835,  Sir.,  35,  i,  163  ;  Gaen,  22  avril 
1839,  Sir.,  39,  2,  372  ;  Rennes,  20  juillet  1843,  Sir.^  43,  1,  729  à  la  note  ; 
Caen,  30  décembre  1854,  Sir.,  56,  1,  199. 

■7  Douai,  15  janvier  1828,  Sir.,  28,  2,  140.  Voy.  cep.  Troplon?,  111,1338 
à  1343.  Nous  reconnaissons  que  l'opinion  du  savant  auteur  devrait  être  suivie, 
si  Ton  admettait  l'extension  à  la  séparation  de  corps  des  dispositions  de  Tart. 
299  du  Gode  civil.  Dans  ce  système,  en  effet,  la  demande  en  séparation  de  corps 
impliquerait  virtuellement  celle  en  révocation  de  donation.  Mais  nous  persis- 
tons à  penser  que  cette  extension  ne  doit  pas  être  admise. 

«8  Arg.  art.  272.  Ricard,  partie  III,  chap.  VI,  sect.  III,  n"  730.  Pothier,  op. 
eU,,  seot.  m,  art.  3,  {  5.  Delvincourt^  sur  Tart.  957.  Grenier,  I,  216. 
Vazeille,  sur  l'art.  957,  n»  64.  Duranton,  VIII,  561.  Troplong,  III,  1325  et 
1326.  Zacharis,  $  708,  texte  et  note  li. 

w  Troplong,  III,  1327.  Demolombe,  XX,  674.  Req.  rej.,  4  janvier  1842, 
Sir.,42, 1,214. 
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classe  de  ceux  auxquels  s'applique  i'arU  955,  sa  décision  tom- 
berait sous  la  censure  de  la  Cour  suprême  »«. 

L:i  révocation  ne  rétroagit  pas,  vis-à-vis  des  tiers,  au  delà  de 
la  dt^mande  ;  mais  elle  devient  en  général  efJxace  à  leur  égard  à 
partir  de  ce  moment  »».  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation 
ayant  pour  objet  des  immeubles,  la  révocation  n'a  d'effot  à  ren- 
contre des  tiers  qu'à  dater  de  l'inscription  d'un  extrait  de  la 

»o  Civ.  cass.,  i6  février  1874,  BulL  eivU,  1874,  p.  65,  n»  38. 

Si  La  disposition  du  premier  alinéa  de  l'art.  958,  suivant  laquelle  la  révoca- 
tion pour  cause  d'ingratitude  n'a  d'eflfet,  à  Tégard  des  tiers,  qu'à  compter  du 
jour  de  l'inscription  d'un  extrait  de  la  demande  en  marge  de  la  transcription, 
ne  concerne  évidemment  que  les  donations  sujettes  à  transcription,  c'est-à-dire 
celles  qui  ont  pour  objet  des  immeubles.  Quant  aux  autres  donations,  il  faut 
s'en  tenir  au  principe  de  l'ancien  Droit,  d'après  lequel  les  effets  de  la  révocation 
remontaient  au  jour  de  la  demande,  qui  imprime  aux  biens  compris  dans  la 
donation  le  caractère  de  choses  litigieuses.  Pothier,  sect.  III,  art.  3,  §  4.  Ce 
principe  est  évidemment  celui  qui  a  servi  de  point  de  départ  au  législateur.  II 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  recourir  à  la  rédaction  primitive  de  cet  article, 
qui  fais:iit  remonter  les  effets  de  la  révocation  au  Jour  de  la  demande,  et  qui 
n'a  été  modifiée,  sur  les  observations  du  Tribunat,  qu'en  ce  qui  concerne  les 
immeubles.  Voy.  Locré,  Lèg,^  XI,*^p.  225,  art.  62,  p.  318,  n*  39.  Demante, 
Courte  IV,  100  6û,  I.  Demolombe,  X}^,  697.  —  Il  résulte  de  là,  entre  autres, 
que  la  révocation  d'une  donation  ayant  pour  objet  une  créance^  entraîne  l'annu- 
lation du  transport  de  celte  créance,  consenti  par  le  donataire,  lorsque  la  signi- 
fication ou  l'acceptation  du  transport  n'a  eu  lieu  que  depuis  l'introduction  é<:^ 
la  demande  en  révocation.  Toutefois,  pour  prévenir  toote  objection  de  la  part 
du  cessiormaire,  le  donateur  agira  prudemment  en  signifiant  cette  demande  au 
débiteur  de  la  créance.  Voy.  cep.  eo  sens  contraire  :  Goin-Delisle,  art.  958, 
n*  8  ;  Demante,  Cours,  IV,  101  6û,  Y  ;  Demolombe, XX,  704.  Miis  la  créance 
donnée  n'etait-elle  donc  pas  devenue  litigieuse  par  l'effet  de  la  demande  en  ré- 
vocation ;  et  le  donateur  ou  ses  héritiers  ne  sont-ils  pas  fondés  à  dire,  en  vertu 
da  l'art.  1690,  que  le  cessionnaire  n'a  pu  être  saisi,  à  leur  égard,  de  la  créance, 
au  moyen  de  la  signification  du  transport  faite  seulement  depuis  l'introduction 
de  cette  demande?  L'erreur  où  ces  auteurs  nous  paraissent  être  tombés  tient  à 
ce  qu'ils  considèrent  la  demande  comme  ouvrant,  au  profit  du  donateur  ou  de 
ses  hérilicrs,  un  «iroit  conditionnel  de  résolution.  Cette  manière  de  voir  m.inque, 
à  notre  avis,  d'exactitude  juridique.  La  révocation  a  sa  cause,  non  point  dans 
la  demande  tendante  à  la  faire  prononcer,  mais  dans  les  faits  d'ingratitude.  Si 
le  pardon  du  donateur  ou  de  ses  héritiers  fait  disparaître  cette  cause,  et  si,  d'un 
autre  côté,  il  se  peut  que  la  demande  soit  rejetée,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
dire  qu'elle  donne  naissance  à  un  droit  conditionnel,  et  que  le  donataire  con- 
serve jusqu'au  jugement  qui  prononcera  la  révocation,  l'administration  libre  de 
la  créance  avec  faculté  de  la  céder. 
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demande  en  mar^e  de  la  transcription  de  l'acte  de  donation  >*. 
Ainsi,  elle  ne  préjudicie,  ni  aux  aliénations  faites  par  le  dona* 
taire^  ni  aux  hypothèques  et  autres  charges  réelles  qu'il  a  pu 
imposer  sur  les  biens  donnés,  avant  l'une  ou  l'autre  des  époques 
qui  viennent  d'être  indiquées.  Art.  958,  al.  1. 

Entre  les  parties,  les  effets  de  la  révocation  remontent,  en  gé- 
néral, au  jour  de  la  donation. 

Le  donataire  est  non  seulement  obligé  de  restituer  les  biens 
donnés  qu'il  possède  encon*,  mais  il  est  de  plus  tenu  de  bonifier 
au  donateur  la  valeur,  eu  égard  au  temps  de  la  demande,  de 
ceux  de  ces  biens  qu'il  aurait  alién^^s  ^S  et  de  l'indemuiser  à  rai- 
son des  hypothèques  ou  autres  charges  dont  il  les  aurait  grevés'*; 
peu  importe,  d'ailleurs,  que  ces  aliénations  ou  constitutions  de 
charges  réelles  aient  été  faites  à  titre  gratuit  ". 


**  Si  la  transcription  n*avait  pas  été  eflectHée,  le  donateur  devrait,  pofir  as- 
surer I*efret  de  la  demande  en  révocation,  remplir  lui-môme  celte  formalité,  et 
faire  inscrire  ensuite  sa  demande  en  marge  de  la  transcription.  Toullier,  V, 
325.  Duranton,  VIII,  570.  Zacbarice,  g  708,  note  13,  in  fine,  Cpr.  Observa- 
tions du  Tribunat  {Locré,  Lég.  XI,  p.  318,  n*  39). 

3»  Ricard  (partie  I,  chap.  Vil,  sect.  III,  n°«  714  et  suiv.),  et  Pothier  (op, 
cit.,  sect.  m,  art.  3,  J  4)  enseignaient,  en  so  fondant  sur  ia  loi  7,  C.  de  revoe. 
donat,  (8,  56),  et  conlre  Tavis  de  Dumoulin  {Commenlarii  in  consueludines 
parisieiises,  %  33,  glose  1,  n"  57},  que  le  donataire  n'éiait  pas  tenu,  en  cas  de 
révocation  de  la  donation  pour  cause  d'ingralitudc^  de  restituer  la  valeur  des 
ctioses  aliénées  avant  la  demande,  encore  qu'il  se  trouvât  enrichi  par  suite  de 
leur  alit'rtation.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  rejeté  cette  manière  de  voir 
qui,  même  dans  les  principes  du  Droit  romain,  était  beaucoup  trop  absolue. 
Cpr.  Savigny,  System  des  PamUctenredits,  IV,  |  109.  On  ne  peut,  selon  nous, 
qu'applaudir  au  système  qu'ils  ont  adopté,  puisqu'il  présente  le  double  avan- 
tage d'assurer  l'efficacité  de  la  peine  attachée  par  la  loi  à  l'ingratitude  du  dona- 
taire, et  d*empécber  que  le  droit  du  donateur  de  demander  la  révocaton  de  la 
donation  ne  devienne  illusoire  par  suite  de  la  circonstance,  purement  acciden- 
telle, de  l'aliénation  des  objets  donnés,  et  bien  que  le  donataire  se  trouve  d'ail- 
leurs in  bonis. 

.8*  Cette  proposition  est  une  conséquence  forcée  de  la  règle  posée  par  le  second 
alinéa  de  l'art.  958.  Troplong,  III,  1347.  Cpr.  la  note  précédente. 

S5  Ubi  lex  non  dislinguit,  nec  nos  dislinguere  debemus,  La  distinction  dont 
s*agit  serait  d'ailleurs  contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  Ce  qui  prouve,  en  effet,  que 
le  législateur  n'a  pas  entendu  faire  dépendre  Tobligalion  de  restitution  qu'il  im- 
posait au  donataire,  de  la  circonstance  que  ce  dernier  se  trouverait  enrichi  par 
suite  de  l'aliénation  de  tout  ou  partie  des  choses  données,  c'est  qu'il  a  fait 
porter  cette  obligation  sur  la  valeur  des  objets  aliénés^  sans  égard  au  prix  que 
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Il  est  également  tena  de  l'indemniser  des  dégradations  et  dé- 
tériorations qu'il  aurait  commises  sur  les  biens  donnés,  fût-ce 
môme  antérieurement  à  la  demande  en  révocation  '«. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  fruits  et  revenus  des  biens  donnés, 
le  donataire  n'en  doit  la  restitution  qu'à  compter  du  jour  de  la 
demande.  Art.  958,  al.  2. 

§709. 
c.  De  la  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfants  ^. 

Toute  donation  émanée  d'une  personne  qui  n'avait  pas  d'en- 
fants ou  de  descendants  actuellement  vivants  à  l'opoque  où  elle 
a  été  passée,  demeure  révoquée  de  plein  droit,  lorsqu'il  survient 
des  enfants  au  donateur.  Art.  960. 

4'  La  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfants  est  fon- 
dée sur  la  présomption  légale  que  le  donateur  ne  serait  pas  dé- 

le  donataire  peat  en  avoir  retiré,  et  sans  distinguer  s'il  a  dissipé  ce  prix,  on  s*n 
Ta  utilement  employé.  Demolombe,  XX,  709.  Yoy.  cependant  en  sens  con- 
traire :  Zachanx,  J  708,  note  13. 

•8  Nous  croyons  devoir  abandonner  l'opinion  de  Zacbariae,  qui  enseigne 
(S  708,  texte,  t.  IV,  p.  331)  qae  le  donataire  ne  doit  compte  que  des  dégra- 
dations et  détériorations  commises  depuis  la  demande  en  révocation.  De  ce 
qu'il  ne  doit  la  restitution  des  fruits  qu*à  partir  de  celte  époque,  U  n*y  a  pas 
Ueu  de  conclure  qu*il  ne  doit  pas  compte  des  dégradations  ou  détériorations 
commises  antérieurement  à  la  même  époque.  Arg.  art.  863,  cbn.  856.  Demo- 
lombe, XX,  708. 

i  La  jurisprudence  des  parlements  avait  étendu  à  toute  espèce  de  donations 
la  disposition  de  la  loi  8,  C  de  revoe.  donat,  (S,  56),  qui  déclarait  révoquées, 
pour  cause  de  survenance  d'enfants,  les  donations  faites  par  un  patron  à  son 
affranchi;  et  cette  jurisprudence  avait  été  consacrée  par  Tordonnance  de  1731. 
La  Commission  de  rédaction  du  Gode  civil,  préoccupée  des  inconvénients  qu'en- 
traîne l'incertitude  trop  longtemps  prolongée  de  la  propriété,  crut  devoir  rejeter 
cette  cause  de  révocation,  et  inséra,  à  cet  effet,  dans  son  projet,  une  disposition 
ainsi  conçue  :  «  La  survenance  d'enfants  n'opère  plus  la  révocation  des  dona- 
<  tions,  mais  seulement  leur  réduction  à  la  quotité  disponible.  •  Titre  des  do' 
natioM,  art.  68.  Cet  article,  maintenu  par  la  Section  de  législation  du  Conseil 
d'Etat,  devint,  au  sein  de  ce  conseil,  l'objet  d'une  discussion  assez  vive,  à  la 
suite  de  laqueUe  on  résolut  de  s'en  tenir  au  Droit  étabU  par  l'ordonnance  de 
1731.  Les  art.  960  à  966  sont  la  reproduction  à  peu  près  Uttérale  des  art.  39 
à  45  de  cette  ordonnance,  et  doivent,  par  conséquent,  ^tre  entendus  dans  le 
même  sens  que  ces  derniers  étaient  interprétés  et  appliqués.  Voy.  BUewtioti  au 
Conseil  d'État  (Locré,  Ug.,  XI,  p.  227,  n«  13). 
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pouillé  an  profit  d'étrangers,  s'il  avait  pensé  qu'il  dût  avoir  des 
enfants,  et  qu'ainsi  il  n'a  entendu  donner  que  sous  la  condition 
de  révocation  en  cas  de  survenance  d'enfants  •.  Cette  présomp- 
tion est  tellement  absolue,  qu'elle  ne  céderait  même  pas  devant 
une  déclaration  contraire  du  donateur,  et  que  la  révocation 
s'opérerait  malgré  toute  clause  ou  convention  par  laquelle  il  y 
aurait  renoncé.  Art.  96S. 

La  révocation  est  établie,  bien  moins  au  profit  du  donateur  en 
cette  qualité,  que  dans  son  intérêt  comme  père  des  enfants  qui 
lui  sont  survenus  et  dans  l'intérêt  de  ces  derniers». 

On  doit  conclure  de  cette  considération  combinée  avec 
l'art.  965,  que  le  donateur  ne  peut,  ni  valablement  garantir,  pour 
le  cas  de  survenance  d'enfants,  la  vente  que  le  donataire  passe- 
rait au  profit  d'un  tiers,  ni  céder  à  un  tiers  l'effet  éventuel  de  la 
révocation  '. 

Mais  rien  n'empêche  qu'un  tiers  ne  garantisse  valablement  une 
donation  contre  les  effets  de  sa  révocation  par  survenance  d'en- 
fants ». 


>  Pothier,  Des  donations  entre-vifs,  sect,  III,  art.  3.  Discussion  au  Conseil 
d*État  {op.  et  loe,  citt.).  Exposé  de  molifs,  par  Bigot-Prëamenea  (Locré,  Lég», 
XI,  p.  397,  n»  51).  Discours  de  Fayard  (Locrô,  Lég,,  XI,  p.  462,  n*  51). 

s  Cette  proposition  est  importante,  puisqu'elle  fournit  le  principe  de  solution 
applicable  à  plusieurs  questions  qui  seront  examinées  ci -après.  Ricard,  part. 
III,  chap.  V,  sect.  II,  n®  572.  Pothier,  op.  cit.,  sect.  III,  art.  2,  J  1,  Discus- 
sion au  Conseil  d*Etat  (op,  et  loe.  citt.).  Demolombe,  XX,  777.  Cpr.  en  ce 
sens  :  Les  considérants  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  Cour  de  Mont- 
peUier  cites  à  la  note  6,  infrà.  Voy.  cep.  Furgole,  sur  l'ordonnance  de  1731, 
quest.  16;  Touiller,  V,  302;  Grenier,  I,  203. 

*  Furgole,  sur  les  art.  44  et  45  de  l'ordonDancé  de  1731.  Goin-Delîsle,  sur 
rart.  960,  n«  49.  Demolombe,  XX.  730  et  731. 

s  Que  décider  dans  le  cas  où  le  donateur  devient  Théritier  du  garant?  Sera- 
t-il  en  celte  qualité  tenu  de  la  garantie,  et  devra-t-il  être  déclaré  non  receya- 
ble  à  demander  comme  père  le  délaissement  des  biens  donnés  ?  L'affirmative  a 
été  admise  par  les  arri^ts  suivants  :  Req.  rej.,  18  décembre  1844,  Sir.,  45,  1, 
309.  Toulouse,  24  mars  1866,  Sir.,  67,  2,  9.  Req.  rej.,  19  féyrier  1868, 
Sir.,  68,  1,  109.  Mais,  ces  arrêts  ne  vont-ils  pas  trop  loin? La  maxime  Quem 
de  evictione  tenet  aetio,  eumdem  agentem  repellit  exceptio  est-elle  donc  encore 
applicable  lorsqu*une  personne,  tenue  de  la  garantie  en  telle  qualité,  exerce 
Taction  qui  y  donne  lieu  en  vertu  d'une  antre  qualité,  exclusive  de  l'obligation 
de  garantie?  N*y  a-t-il  pas  lieu  de  distinguer  entre  la  garantie  proprement 
dite,  que,  comme  pore,  le  donateur  ne  peut  jamais  devoir,  et  l'indemnité  dont 
il  est  tenu  comme  héritier  du  garant  ?  Ne  devrait-on  pas  dès  lors,  dans  'espèce. 
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2<>  La  révocation  pour  caase  de  survenance  d'enfants  s'appli- 
que, non  seulement  aux  donations  faites  dans  la  forme  ordinaii-e, 
mais  à  toute  espèce  de  libéralités  entre-vifs,  en  quelque  forme, 
à  quelque  titre  et  sous  quelques  modalitf^s  qu'elles  aient  été  faites. 

Ainsi,  elle  a  lieu  pour  les  donations  déguisées  *,  les  dons  ma- 
nuels', les  stipulations  faites  en  faveur  d'un  tiers  dans  Tune  des 
hypothèses  indiquées  par  l'art.  1121  ^  et  même  pour  les  simples 
remises  de  dettes  effectuées  animo  donandt  %  comme  pour  les  do- 
nations faites  dans  la  forme  prescrite  par  l'art  Tart.  931. 

accneillir  l'action  en  délaissement  des  biens  donnés  formée  par  le  donatear 
comme  père,  sanf  à  le  condamner,  en  qualité  d'héritier  da  garant^  à  indemni- 
ser le  donataire  du  préjudice  à  lui  causé  par  Tadmission  de  cette  action. 

«  Arg.  art.  965.  Si  le  donatenr  ne  peut  directement,  et  par  une  clause  ex- 
presse, renoncer  à  la  révocation,  il  ne  peut  pas  davantage  y  renoncer  en  dégui- 
sant sa  libt^ralité  sous  Tapparence  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  Le  système  con- 
trairo  est  d\iutant  moins  admissible,  que  la  révocation  est  établie  dans  l'intérêt 
des  enfants  aussi  bien  que  dans  celui  du  donateur  lui-mr*me.  Troplong,  111, 
1400.  Demolombc,  XX.  789.  Zachariœ,  $  709,  texte  et  note  5  Toulouse, 
9  janvier  1821,  Sir.,  21,  2,  242.  Nîmes,  26  décembre  1828.  Sir.,  29.  2,  112. 
Req.  rej.,  6  novembre  1832,  Sir.,  32,  1,  801.  Montpellier,  12  juin  1834, 
Sir.,  35,  2,  24.  Douai,  7  juin  1850,  Sir.,  50,  2,  402.  —  On  peut  cependant 
se  demander  si,  en  pareil  cas,  la  révocation  aurait  un  effet  rétroactif  à  Tégard 
des  tiers  ;  et  nous  pencberions  assez  pour  la  solution  négative.  Voy.  en  cû 
sens  :  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  2,  206.  Voy.  en  sens  contraire:  Troplong;, 
III,  1424.  Gpr.  sur  la  question  analogue  qui  se  présente  en  matière  de  rédac- 
tion :  S  685  ter,  texte  et  notes  3,  4  et  7. 

7  Gpr.  i  632,  texte  et  note  19  ;  §  684,  teste  et  note  11. 

8  Gpr.  I  659,  texte,  notes  11  et  12;  Rennes,  18  août  1836,  Sir.,  38,  2,  71. 
»  Pothier,  op.  et  lac.  eilL  Delvincourt,  II,  p.  80.  Duranton,  VIII,  556.  Va- 

zoillc,  sur  l'art.  965,  n*  5.  Troplong,  III,  1398  et  1399.  Demoiombe,  XX, 
757.  —  Toullier  (V,  312),  Poujol  (sur  l'art.  960,  n»  17),  Goin-Delisle  (sur 
l'art.  953,  n^  14),  et  Zachariae  ig  709,  texte  et  note  10),  tout  en  admettant 
que  les  remises  de  dettes  sont  de  leur  nature  sujettes  à  révocation  par  surve- 
nance d*enf.inls,  enseignent  que  la  révocation  n'a  pas  lieu  si,  la  remise  ayant 
été  opérée  d'après  le  mode  indiqué  aux  art.  1282  et  li'83,  ne  se  trouve  pas 
constatée  par  un  acte  en  forme.  Mais  cette  restriction  doit  être  rejetée,  puis- 
([u'elle  est  contriirc  à  l'esprit  comme  au  texte  de  lart.  960,  qui,  en  soumet- 
tant à  la  révocation  toute  espèce  de  donations,  c'est-à-dire  de  libéralités  entre- 
vifs,  n'admet  aucune  distinction  tirée  de  la  forme  ou  du  mode  employé  pour 
exercer  une  libéralité.  Jl  peut  sans  doute  arriver,  dans  l'hypothèse  dont  s'agit, 
qae  te  débiteur  auquel  l'acte  constatant  la  créance  a  été  restituR,  vienne  à  sou- 
tenir que  la  restitution  en  a  eu  lif u  par  suite  de  payement,  et  qu'ainsi  le  créan- 
cier ou  ses  enfants  se  trouvent  embarrassés  pour  justifier  que  la  remise  a  eu  lieu 
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Ainsi  encore,  elle  a  lieu  pour  les  donations  onéreuses,  ou  ré- 
munéraloires  *<>,  et  pour  les  mutuelles  ",  comme  pour  les  dona- 
tions purement  gratuites. 

Enfin,  elle  s'applique  même  aux  donations  en  faveur  de  ma- 
riage, soit  de  biens  présents,  soit  de  biens  à  venir,  soit  de  biens 
présents  et  à  venir,  qui  ont  été  faites  par  des  tiers  ^*. 

Les  donations  entre  époux  faites,  soit  par  contrat  de  mariage, 
soit  pendant  le  mariage  ",  sont  seules  exceptées  de  la  révocation 
pour  cause  de  survenance  d'enfants  **. 

à  litre  gratuit.  Mais  quelles  que  soient  les  difûcultés  que  cette  preuve  doive  d'or- 
dinaire présenter  en  fait,  eUe  n'en  est  pas  moins  admissible  en  droit,  non  seu- 
lement dans  le  cas  de  la  tradition  volontaire  de  la  grosse  d*un  acte  authentique, 
mais  encore  dans  celui  de  la  restitution  d*un  acte  original  sous  signature  privée. 
Si  le  créancier  est,  en  général,  non  recevable  à  prouver,  contre  rallégrition  du 
débiteur»  qae  la  restitution  de  Tacte  constatant  Texistence  de  la  créance  a  en 
Ueu  dans  le  but  d'une  remise  de  dette  purement  gratuite,  cette  règle  reçoit  na- 
turellement exception,  toutes  les  fois  que  son  application  pourrait  avoir  pour 
effet  de  couvrir  une  fraude  à  la  loi.  Or,  c'est  ce  qui  aurait  Ueu,  si  le  créancier, 
qui,  à  une  épuque  où  il  n'avait  pas  d'enfants,  a  fait  au  débiteur  remise  de  la 
dette,  en  lui  restiluant  lacté  qui  la  constate,  n'était  pas  admis,  en  cas  de  sur- 
venance d*eiifants,  à  prouver  que  cette  restitution  a  eu  lieu  à  titre  gratuit. 
Dans  ce  système,  en  effet,  ii  dépendrait  du  créancier  qui  voudrait  exercer  une 
libéralité  en  faveur  du  débiteur^  de  la  soustraire  à  toute  chance  de  révocation, 
et  d*éluder  ainsi  la  disposition  si  absolue  des  art.  960  à  965.  Gpr.  {  333,  texte 
et  notes  34  et  35. 

^0  Cpr.  Il  701  et  702.  11  est  bien  entendu  que  la  révocation  n*a  lieu  que 
sauf  remboursement  des  charges  acquittées  par  le  donataire,  ou  payement  du 
prix  des  services  qu'il  a  rendus.  Pothier,  IntrodiLcUon  au  Ut.  XV  de  la  Coût. 
d'Orléam,  n«  103.  Demolombe,  XX,  764.  Zacharis,  S  709,  texte  et  note  4. 

il  Cpr.  f  703,  texte  et  note  2.  Trop]ong,llI,  1392  à  1395.  Zachari^e^  §  709, 
texte  et  note  3. 

la  Grenier,  I,  189.  Zachariao,  J  709,  texte  et  note  6. 

is  Art.  1096,  al.  3.  M.  Dnranton  (YIll,  587)  n'avait  pas  présent  à  l'esprit 
la  disposition  de  cet  article,  lorsque,  dans  le  passage  cité,  il  s'est  attaché  à  éta- 
blir par  une  série  d'arguments  dont  l'exactitude  pourrait  être  contesté,  que  les 
donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage  ne  sont  pas  révocables  pour 
cause  de  survenance  d'enfants. 

ii  L'art.  960  excepte  de  la  révocation,  non  seulement  les  donations  faites  en 
faveur  de  mariage  par  les  conjoints  l'un  à  l'autre,  mais  encore  celles  qui  sont 
faites  par  les  ascendants  aux  conjoints.  Nous  n'avons  point  cru  devoir  repro- 
duire cette  dernière  disposition,  complètement  surabondante,  puisque  l'ascendant 
qui  donne  par  contrat  de  mariage  aux  futurs  conjoints,  ou  à  l'un  deux,  n'est 
pas  sans  enfants  ou  descendants,  et  qu'ainsi  la  disposition  principale  de  l'art. 
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L'exception  relative  à  ces  donations  s'applique,  non  seulement 
au  cas  où  il  naît  des  enfants  du  mariage  même  en  vue  duquel 
elle  ont  eu  lieu,  mais  eiicore  au  cas  où  cette  union  s'étant  dis- 
soute sans  enfants  par  la  mort  de  l'époux  donataire,  il  survient 
au  donateur  des  enfants  d'un  nouveau  mariage  ^*.  Du  reste,  cette 
exception  ne  s'étend  pas  aux  donations  que  l'un  des  époux  aurait 
faites  k  l'autre  antérieurement  au  contrat  de  mariage,  et  à  une 
époque  où  leur  union  n'était  pas  encore  projetée  ^<. 

L'étendue  de  la  donation  et  la  valeur  des  objets  donnés  sont 
également  sans  influence  sur  la  révocation.  Les  donations 
demeurent  révoquées  par  la  surveiiance  d'enfants,  quelque 
considérables  ou  quelque  modiques  qu'elles  soient,  eu  égard 
h  la  fortune  du  donateur.  On  doit  cependant  excepter  de  la 


960  est  ioapplicahle  à  de  pareiUes  donations.  Cette  exception,  qui  se  troBvait 
également  mentionnée  dans  Tart.  39  de  l'ordonnance  de  1731,  parait  y  avoir 
été  insérée  pour  trancher  une  controverse  qui  s'était  élevée  snr  le  point  de  savoir 
si  la  donation  faite  par  nn  père  à  Tenfant  unique  qii*ii  avait  alors,  et  se  tron- 
yait  révoquée  par  la  snrvenance  d'autres  enfants.  Troplong,  III,  1390.  Deao- 
lombe,  XX,  768  et  769.  Zachariœ,  J  709,  note  7.  Gpr.  Req.  rej.,  30  juin  1842, 
Sir.,  43,  1, 539.  Da  reste»  Pothier  avait  déjà  reconnu  (op.  eiL,  sect.  III,  aft.  â, 
{  1)  que  les  termes  de  Tordonnance,  par  autres  que  par  Uê  eonjoinU  ou  Ui  at^ 
cendanU,  étaient  loin  d'être  clairs»  et  les  observations  du  Tribonat,  à  la  de- 
mande  duquel  on  a  substitué  à  ces  termes  les  suivants  :  par  aa^nei  que  par  les 
ascendants  aux  conjoints,  ou  par  les  conjoints  l'un  à  Vautre,  n'ont  pas  levé  la 
difficulté,  parce  que  cette  nouvelle  rédaction  ne  rend  pas  exactement  la  pensée 
que  le  Tribunat  semble  avoir  voulu  exprimer.  Yoy.  Locré,  lég,,  XI,  p.  318 
et  319,  n»  40. 

is  En  effet,  ia  loi  exempte  les  donations  dont  s*agit  de  la  révocation  pour 
cause  de  snrvenance  d'eofants,  sans  distinguer  entre  le  cas  où  il  naîtrait  des 
enfants  du  mariage  même  en  faveur  duquel  elles  ont  été  faites,  et  celui  oik  le 
mariage  s'étant  dissous  sans  enfants,  il  serait  né  au  donateur  des  enfants  d*un 
mariage  subséquent.  D'Aguesseau,  Correspondance  officislle^  lettre  du  25  juin 
1731,  édit.  Pardessus,  XII»  p.  318  et  319.  Merlin,  QueU,,  v«  RévocaUon,  1 1. 
TouUier,  Y,  310.  Duranton,  Ylll,  582.  Poujol,  sur  Tart.  960,  n»  10.  Coin- 
Delisle,  sur  Part.  960,  n«  43.  Troplong,  111, 1389.  Demolombe»  XX,  772.  Req. 
rej.,  29  messidor  an  XI,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv,,  I,  1,  834.  Rennes,  5  dé- 
cembre 1854,  Sir.,  57, 2,  136.  Civ.  rej.,  11  mai  1857,  Sir.,  57,  1,  529.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Furgole,  sur  l'art.  39  de  Tordonnance  de  1731,  quesl.  49, 
n»  4  ;  Delvineourt,  p.  289  ;  Grenier,  1, 199  ;  Zacbariie,  |  709,  note  8. 

16  Duianton,  YIII,  574.  Coin-Delisle,  sur  Tart.  960,  n*  45.  Bonnet,  Des 
dispositions  entre  époux,  lU,  940.  Bernante,  Cours,  lY,  103  bis,  YL  Démo- 
lombe,  XX»  774.  Bordeaux,  30  novembre  1859,  Sir.,  60,  2,  491. 
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révocation  les  petits  présents  d'asage  oa  de  circonstance  ". 
Art.  960. 

3*  LVxistence,  au  temps  de  la  donation,  d'un  seul  enfant  ou 
descendant  légitime  ou  légitimé,  fait  obstacle  à  la  révocation 
pour  cause  de  survenance  d'enfants".  Mais  l'enfant  simplement 
conçu  à  l'époque  de  la  donation  ne  doit  pas,  au  point  de  vue  dont 
il  s'agit,  être  considéré  comme  ayant  existé  dès  ceile  époque. 
Art,  961. 

L'existence,  au  temps  de  la  donation,  d'un  enfant  naturel 
reconnu,  ne  forme  pas  obstacle  à  la  révocation  ". 


i7  Arg.  art.  852  et  1083.  Pothier,  op.  et  loe.  ciiL,  ToulUcr,  V,  311.  Demo- 
lombe,  XX,  766.  Zacharis,  g  709,  texte  et  note  0. 

is  L*art.  960  s'exprime,  à  la  vérité,  au  ploriel,  en  disant  :  par  personnes 
qui  n^avaient  pas  d'enfants  ou  de  descendants  :  mais  il  suffit  qu'une  personne 
ait  un  seul  enfant,  pour  qu'il  soit  impossible  de  dire  qu'elle  n'a  pas  d'enfints. 
Non  est  sine  liberis,  eut  vel  unus  fHius,  unave  plia  est  ;  hœc  enim  enuntiatio  : 
HABET  LiBEROS,  NON  HABBT  LiBEBOs,  stmper  plutaiivo  numero profertur,  L.  148, 
D.  de  V.  S.  (80,  16).  Demolombe,  XX,  724. 

19  Tous  les  auteurs  qui  oot  écrit  sur  Tordonnanee  de  1731  s'aecordent  à  dire 
que,  de  même  que  la  survenance  d'un  enfant  naturel  n'opère  pas  la  révocation 
d'une  donation,  de  même  aussi  son  exiitence  à  Tépoque  où  elle  a  été  passée  ne 
fait  pas  obstacle  à  cette  révocation.  Voy.  Ricard,  partie  111,  chap.  II,  sect.  IV, 
n**  699  et  suiv.;  Pothier,  op.  cit.  y  sect.  III,  art.  2,  {2.  Ils  considôrent,  avec 
raison,  ces  denx  propositions  comme  corrélatives  ;  et  l'on  peut  d'autant  moins 
admettre  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  aient  voulu  s'écarter  de  cette  doc- 
trine, qu'ils  oat  reproduit  littéralement  les  termes  de  l'ordonnance.  Le  texte  de 
l'art.  960  nous  parait  d'ailleurs  pleinement  justiCer  l'opinion  que  nous  avons 
émise.  En  effet,  si  le  terme  enfant»,  employé  seul  dans  les  dispositions  de  la 
1(H,  comprend  souvent  les  enfants  naturels,  aussi  bien  que  les  légitimes,  il  ne 
peut  plus  être  entendu  dans  cette  acception  large,  lorsqu'il  se  trouve  joint  a« 
mot  descendants.  Gomme  il  n'existe  aux  yeux  de  la  loi  de  parenté  naturelle 
qu'entre  le  pore  et  l'enfant,  et  qu'il  ne  saurait  par  conséquent  être  question  de 
descendants  naturels,  la  locution  enfants  ou  descendants  ne  peut  s'appliquer 
qn'à  la  postérité  légitime.  Yoy.  en  ce  seos  :  Coin-Detisie,  sur  1  art.  960,  n*  17  ; 
Duvergier,surTouIUer,  V,297  ;  Demante,  Cours ,  IV,  iOZbis,  VII ;  DemoJombe, 
XX,  729  ;  Douai,  7  juin  1850,  Sir.,  50,  2,  403  ;  et  le  réquisitoire  de  M.  Hé- 
bert,  procureur  général  près  la  Cour  royale  de  Paris,  à  l'occasion  de  l'arrôt  cité 
à  la  note  suivante  (Sir.,  54, 2,  49).  Voy.  en  seos  contraire  :  Gailhon»  n<*  763  ; 
Vissertalionf  par  MM.  Devilleneave  et  Carotte,  Sir  ,  loc,  citt.;  Taulier,  IV, 
p.  104;  Pont,  Bévue  de  Ugitiaiion^  1844,  XIX,  p.  624;  Troplong,  III,  1381. 
Au  soutien  de  cette  dernière  opinion,  on  dit  que  la  révocation  pour  cause  de 
survenance  d'enianls  est  fondée  sur  cette  présomption  que  le  donateur  ne  se 
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Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  cet  enfant  naturel  aurait  été, 

serait  point  dépouiKé  au  profit  d*étrangers^  si,  an  moment  de  la  donation,  il 
avait  déjà  connu  le  sentiment  de  la  paternité,  et  que  l'affection  des  père  et  mère 
pour  leur  enfant  naturel  étant  tout  aussi  vive  et  aussi  profonde  que  celle  qu'ils 
peuvent  éprouver  pour  un  enfant  légitime,  le  motif  légal  de  la  révocation  man- 
que dans  le  cas  où  le  donataire  avait,  à  l'époque  de  la  donation,  un  enfant 
naturel,  tout  comme  il  manque  dans  le  cas  où  il  avait  un  enfant  légitime.  Mais 
cette  argumentation  n*est  rien  moins  que  concluante.  Et  d'abord,  est-il  bien 
vrai  que  le  sentiment  qu'inspire  la  paternité  légitime  ne  soit  pas  plus  vif  que 
celui  qui  prend  sa  source  dans  la  paternité  naturelle?  L'expérience  semble 
prouver  le  contraire.  Cette  supposition  d'ailleurs  fût-elle  exacte,  la  conséquence 
qu'on  en  tire  serait  encore  erronée.  Il  ne  faut,  en  effet,  point  perdre  de  vue  que 
les  rapports  légaux  existant  entre  le  père  et  ses  enfants  naturels  sont  tout  dif- 
férents de  ceux  qui  existent  entre  lui  et  ses  enfants  légitimes.  L'enfant  légitime 
est  par  la  loi  appelé  à  recueillir  tous  les  biens  de  son  père.  Lors  donc  que  celui- 
ci  fait  une  libéraUté  en  faveur  d'un  étranger,  il  sait  qu'il  prive  irrévocable- 
ment son  enfant  de  toute  la  portion  de  biens  dont  il  dispose,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotité  disponible  ;  et  on  doit  lui  supposer  des  motifs  particuliers 
et  graves  pour  en  ngir  ainsi.  Au  contraire,  l'enfant  naturel  n'étant,  en  général, 
appelé  à  recueillir  qu'une  certaine  partie  des  biens  de  son  père,  la  donation 
faite  par  ce  dernier  en  faveur  d'un  étranger,  ne  porte  pas  nécessairement  et  tou- 
jours atteinte  aux  droits  de  succession  de  l'enfant.  D'une  part,  en  effet,  le  père 
conserve,  malgré  cette  donation,  la  faculté  de  donner  encore  à  l'enfant  naturel 
tout  ce  qu'en  l'absence  de  dispositions  gratuites^  celui-ci  aurait  été  appelé  à 
recueiUir  dans  sa  succession.  D'autre  part,  il  se  peut  que  l'enfant  naturel  ayant 
déjà,  par  des  donations  antérieures,  reçu  tout  ce  qu'il  était  capable  de  recevoir^ 
la  nouvelle  donation  faite  par  le  père  au  profit  d'un  étranger  ne  modifie  en  au- 
cune manière  sa  position.  11  résulte  de  là,  qu'à  la  différence  de  ce  qui  aurait  lieu, 
s'il  s'agissait  d'un  enfant  légitime,  le  père  d'un  enfant  naturel  peut,  du  moins 
dans  telles  circonstances  données,  disposer  en  faveur  d'un  étranger,  sans  avoir 
la  pensée  de  rt'Juire  les  droits  de  cet  enfant,  et  sans  que  de  fait  sa  disposition 
amène  ce  résultat.  On  ne  saurait  donc  affirmer  que  celui  qui,  ayant  un  enfant 
naturel,  a  donné  à  un  étranger,  l'aurait  fait  également,  s'il  eût  en  un  enfant 
légitime  ;  et,  par  conséquent,  il  est  inexact  de  dire  que  la  présence  d'un  enfant 
naturel  fasse,  comme  celle  d'un  enfant  légitime,  complètement  disparaître  le 
motif  légal  sur  lequel  est  fondée  la  révocation  pour  survenance  d'enfants.  On  se 
prévaut  encore,  à  l'appui  de  l'opinion  que  nous  combattons,  de  la  dernière  par- 
tie de  l'art.  960,  d'après  laquelle  la  légitimation  d'un  enfant  n'opère  la  révocation 
qu'autant  que  l'enfant  est  né  depuis  la  donation.  Si,  dit- on,  la  loi  ne  veut  pas 
que  la  légitimation  d'un  enfant  naturel,  existant  déjà  au  temps  de  la  donation, 
puisse  avoir  pour  effet  de  la  révoquer,  c'est  parce  que  l'existence  même  de  cet 
enfant  fait  défaillir  la  condition  de  la  révocabilité.  Mais  il  suffit,  pour  reconnaître 
l'inexactitude  de  cette  induction,  de  se  reporter  aux  Obtervalion$  du  Tribunal, 
sur  la  demande  duquel  on  a  ajouté  à  la  rédaction  primitive  de  Tart.  960,  les 
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depuis  la  passation  de  la  donation,  légitimé  par  mariage  subsé- 
quent *«. 

Toutefois,  une  donation  faite  à  cet  enfant  lui-même,  ne  serait 
pas  révoquée  par  la  survenance  d'enfants  légitimes  **. 

L'existence  d'un  enfant  adopté,  à  l'époque  de  la  donation,  ne 


mots  s*»Z  ett  né  depiM  la  donation.  U  résulte,  en  effet,  de  ces  obseryations,  qae 
le  Tribunat  n*â  pas  proposé  Taddilion  dont  il  s'agit,  par  le  motif  qae  Ton  sup- 
pose, mais  uniquement  par  la  considération  que  la  naissance  d'un  enfant 
légitime  ne  donnant  lieu  à  la  révocation  qu'autant  qu'il  natt  après  la  donation, 
il  était  impossible  de  donner  plus  de  faveur  à  l'enfant  naturel  qui  dans  la  suite 
est  légitimé  :  Ne  plus  habeat  luxuria  quam  easUtas,  Cpr.  Locré,  Lég.,  t.  XI, 
p.  318  et  319,  n*  40.  11  y  a  mieux,  ce  changement  de  rédaction  fournit  on 
argument  de  plus  en  faveur  de  notre  opinion.  Si,  dans  la  pensée  du  Tribunat 
et  du  Conseil  d*État,  l'existence  d'un  enfant  naturel  avait  du  faire  obstacle  à  la 
révocation,  l'addition  des  mots  i*il  est  né  depuis  la  donation,  eùi  été  complète- 
ment sans  objet  ;  elle  n*a  de  sens,  et  ne  peut  s'expliquer  que  dans  la  supposi- 
tion contraire.  En  effet,  ce  n'est  qu'autant  que  l'on  suppose  que  l'existence  d'un 
enfant  naturel  au  temps  de  la  donation  n'empêche  pas  la  révocation,  que  l'on 
peut  se  demander  si  la  légitimation  de  cet  enfant  doit  avoir  pour  effet  de 
l'opérer. 

>o  Demante,  Cours,  IV,  103  bis,  XV.  Demolombe,  XX,  730. 
Si  Comme  l'enfant  naturel  a,  sur  la  succession  de  ses  père  et  mère,  des  droits 
que  la  survenance  d'un  enfant  légitime  ne  fait  pas  évanouir  d'une  manière  ab- 
solue, et  que,  d'un  antre  cAté,  il  ne  peut  rien  recevoir,  au  delà  de  la  portion  de 
biens  que  la  loi  loi  assigne,  les  libéralités  faites  en  sa  faveur  par  son  père  ou 
sa  mère  portent  essentiellement  le  caractère  de  donations  en  avancement  d'hoi- 
rie, et  ne  lèsent,  par  conséquent,  pas  les  intérêts  des  enfants  légitimes.  Par 
cela  même,  ces  libéralités  échappent  à  l'application  de  l'art.  960,  qui  ne  concerne 
évidemment  que  les  donations  par  lesquelles  le  donateur  s'est  imprudemment, 
et  dans  la  persuasion  erronée  qu'il  n'aurait  pas  d'enfants,  dépouillé  d'une  partie 
de  ses  biens  au  préjudice  des  enfants  qui  lui  sont  survenus.  D'ailleurs,  les  do- 
nations que  les  pères  et  mères  d'enfants  naturels  font  à  ces  enfants  ont  le  plus 
souvent  pour  objet  de  leur  procurer  un  établissement  par  mariage  ou  autre- 
ment, et  ne  constituent  ainsi,  à  vrai  dire,  que  Tacquittement  d'une  obligation 
naturelle..  Sous  cet  aspect  encore,  elles  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  lar  révo- 
cation établie  par  Fart.  960.  Troplong,  III,  1380.  Paris,  SS9  décembre  1843, 
Sir.,  44,  2,  49.  Req.  rej.,  10  jniUet  1844,  Sir..  44,  1,  506.  M.  Hébert,  et 
MM.  Devilleneuve  et  Carette  (hcc.  citL)  soutiennent,  au  contraire,  que  dans  le 
système  qui  admet  la  révocation,  malgré  l'existence  au  temps  de  la  donation 
d'un  enfant  naturel,  il  n'y  a  aucune  distinction  à  établir  entre  la  donation  faite 
à  l'enfant  naturel  lui-même,  et  celles  qui  auraient  en  lieu  au  profit  de  tiers. 
Yoy.  dans  le  même  sens  :  Dnvergier,  sur  Touliier,  V,  297  ;  Bayle-Monillard, 
sur  Grenier^  II,  182  \  Demolombe,  XX,  731. 
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forme  pas  davantage  obstacle  à  la  révocation  de  cette  dona- 
tion »». 

La  mort  civile  que  l'enfant  uniqae  du  donateur  avait  encourue 
dès  avant  la  donation,  rendrait  la  donation  susceptible  de  révo- 
cation, comme  sa  mort  naturelle  »*. 

L'absence,  au  temps  de  la  donation,  de  l'enfant  unique  du 
donateur  ne  produit  pas,  à  cet  égard,  le  môme  effet  que  son  dé- 
cès ^.  Il  importe  môme  peu,  sous  ce  rapport,  que  Tabseoce  ait 

»  L'opinion  émise  au  texte  se  justifie  par  des  raisons  analogues  à  celles  que 
nous  ayons  développées  à  la  note  i9^  tupià.  Goin-Delisle,  sur  TarU  960,  n*  19. 
SaÎDtespôs-Lescot,  n«  922.  Demolombe^  XX,  733.  Yoy.  en  sens  cantraire  : 
Zacbariœ,  %  709,  texte,  t.  IV,  p.  334. 

ss  Avant  rabolition  de  la  mort  civile,  Fenfant  mort  civilemeni  devait,  a« 
point  de  vue  du  Droit  civU  et  des  rapports  de  faaûUe,  être  considéré  eoiiime 
n'existant  plus.  Delvincourt,  U,  p.  80.  Grenier,  I,  184  6tf.  Duranton,  VUl, 
578.  Goin*Deli8le,  sur  l'art.  960,  n«  24.  Poujol,  sur  l'art.  9Ô0,  n»  6.  Trop- 
long,  m,  1379.  Domolombe,  XX,  738.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Toollier, 
V,  300. 

«*  TouUie/,  V,  299.  Duranton,  YJU,  583.  Poujol,  sur  l'art.  960,  n»  9. 
Demolombe,  XX,  739.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Ricard,  partie  III,  cbap.  lY, 
sect.  lY,  n^  596  ;  Pothier,  op.  cil,,  sect.  III,  art.  2,  $  2;  Furgole,  sur  l'ordon- 
nance de  173i,  quest.  19;  Grenier,  1, 183  ;  Delvincourt,  U,  p.  80  ;  Vauille, 
sur  l'art.  960,  n»  6  ;  Goin-Delisle,  sur  l'art.  969,  n*  20  ;  Zacbaris,  {  709, 
texte  et  note  11.  On  dit,  à  l'appui  de  celte  opinion,  qn'U  existe  une  aQakg;e 
parfaite  entre  le  cas  où  l'enfant  unique  du  donateur  était  absent,  et  celni  où  le 
donateur  n'avait  réellement  pas  d'enfants,  et  que  le  motif  de  la  loi  s'appliquant 
également  à  ces  deux  cas,  on  doit  admettre  la  révocation  dans  l'un  comme  dans 
l'autre.  Cette  argumentation  pèche  en  droit  comme  en  fait.  En  droit,  puisque 
la  disposition  de  l'art.  960  étant  d'une  nature  exceptionnelle,  il  ne  sauiait 
être  permis  d'étendre  la  présomption  légale  qui  lui  sert  de  base  à  des  hypothèses 
autres  que  celle  que  la  loi  a  eue  précisément  en  vue.  En  fait,  puisqu'il  n'esl 
pas  exact  de  dire  que  la  position  de  celui  dont  l'enfant  unique  se  trouve  aiisent, 
soit  la  môme  que  ceUe  d'une  personne  qui  n'a  pas  d'enfants.  En  effet,  la  non- 
existence  d'enfants  étant  un  fait  sur  lequel  le  doute  est  impossible,  on  peat. 
sans  craindre  de  partir  d'une  fausse  supposition,  présumer  que  celni  qui  n'avait 
pas  d'enfants,  n'aurait  pas  donné,  s'il  avait  pensé  qu'U  dût  lui  en  survenir. 
Mais  on  ne  pourrait,  sans  danger  d'erreur,  étendre  cette  présomption  an  dona- 
teur dont  l'enfant  unique  se  trouvait  absent,  puisque,  ponr  la  lui  appliquer, 
il  faudrait  admettre  comme  constant  qu'il  avait  perdu  tout  espoir  de  retoor  de 
l'absent,  et  s'était,  d'une  manière  absolue,  considéré  comme  n'ayant  pins  d'en- 
fants. Or,  celte  sopposition  ne  serait-elle  pas  contraire  tout  à  la  fois  anx  dis» 
positions  dans  lesquelles  se  trouvent  d'ordinaire  les  parents  d'une  personne  qni 
a  disparu,  et  à  l'esprit  de  la  loi  en  matière  d'absence  ?  D'ailleurs,  dans  le  sys- 


Digitized  by  VjOOQiC 


DES  SUGGBSSI0V8  mTAMBfiTTAIBSS,  ETC.  §   709.  435 

été  déclarée,  soit  depuis,  soit  avant  la  donation  **.  Le  donatear, 
auquel  il  serait  survenu  d'autres  enfants,  et  ces  derniers  eux- 
mêmes  ne  pourraient,  en  pareil  cas,  soutenir  que  la  donatioa  a 
été  révoquée,  qu'en  prouvant  que  l'absent  était  décédé  dès  avant 
sa  passation  ■*. 

4*  La  révocation  pour  survenance  d'enfants  a  lieu  lorsqu'il  naît 
au  donateur,  après  la  donation,  un  enfant  légitime,  même  pos- 
thume. Art.  960.  Toutefois,  la  naissance  d'un  enfant  n'opère 
révocation  qu'autant  qu'il  est  né  vivant  et  viable  »'^.  Mais  il  est 
indifTérent,  s'il  n'est  pas  désavoué,  qu'il  soit  né  avant  le 
180^  jour  du  mariage  *^. 

tome  que  nom  combftttons,  il  faadraît,de  tovte  nécessité,  tenir  compte  tant  des 
dreonstftnces  dans  lesquelles  l'enlant  du  donateur  a  dispam,  que  de  la  darée  de 
son  absence,  et  l'on  serait  ainsi  amené  à  attribaer  an  juge  nno  sorte  de  pou- 
voir  discrétionnaire,  po«r  admettre  on  pour  rejeter  nae  révocation  qui  doit 
cependant,  d'aprôs  Tart.  950,  avoir  lien  de  plein  droit.  Nous  ajouterons  que  si 
les  anciens  auteurs  se  sont  unanimement  prononcés  pour  la  révocation  des  dona- 
tions dans  rhypotfaôse  qui  nous  >oor«pe,  leur  opinion  est  d'autaqt  moins  suscep- 
tible de  faire  autorité  sous  Tempire  du  Gode,  qu'entraînés  par  la  défaveur  qui, 
dans  Taneien  Droit,  s'attachait  aux  donations,  ils  ont  étendu  la  révocation 
pour  cause  de  survenance  d'enfants,  non  seulement  au  cas  d*absenoe,  mais  en- 
core à  celui  d'indignité  de  Teofaïkt  unique  du  donateor,  et  à  d'autres  hypothèses, 
dans  lesquelles  personne  aujourd'hui  ne  l'admettrait  plus. 

ss  Si  la  loi  répute  morts  ceux  dont  l'absence  a  été  déclarée,  et  si  elle  fait  re- 
monter leurs  décès  présumé  à  l'époque  de  leur  disparition  ou  de  leurs  dernières 
nouvelles,  ces  présomptions  ne  sont  établies  que  dans  l'intérêt  des  personnes 
qui  ont  à  exercer,  sur  les  biens  de  l'absent  lui-même,  des  droits  subordonnés  à 
la  condition  de  son  décès,  ou  que  cet  événement  doit  libérer  d'obligations  ou 
de  charges  existant  au  proât  de  fabsent.  Cest  ce  que  prouve  jusqu'à  Tévidence 
TensemUe  des  dispositions  du  chap.  III  du  titre  Des  abuntt.  Vouloir  étendre 
ces  présomptions  au  cas  où  le  déoôs  de  l'absent,  ayant  une  époque  déterminée, 
forme  la  coniition  de  fait  de  la  résolution  d'un  contrat  passé  entre  des  tiers^ 
c'est  en  dénaturer  complètement  l'objet.  Voy.  cep.  Ouilhoa,  n*  7S6. 

M  Gomme  la  révocation  pour  cause  de  survenante  d'enfants  n'est  admise  que 
dans  le  cas  où  le  donateur  n'avait  pas  d'enfants  ou  de  descendants  actuellement 
vivants,  à  l'époque  de  la  donation,  ceux  qui  invoquent  la  révocation  doivent, 
si  le  donateur  a  eu  des  enfants  antérieurement  à  la  donation,  établir  que  ces 
«nfants  étaient  déoédés  dès  «vnnt  l'-époqne  où  elle  a  été  passée.  Gpr.  {  53,  texte 
et  note  li. 

'«  Gpr.  S  53,  texte  et  notes  14  4.  Delvinoourt,  sv  Tart.  960.  Grenier,  I, 
10t.  Trapiong,  111,  1374.  Zaduri»,  |  709,  texte  et  note  13.  Bordeanx,  8  fé- 
vrier 1830,  Sir.,  30,  fl,  144. 

»  Agen,  6  avifl  i»S9,  Sôr^  09,  S,  M4. 
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La  sunrenance  d*un  enfant  issu  d'an  mariage  putatif  révoque 
la  donation,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  l'époux  dona- 
teur était  de  bonne  foi,  ou  s'il  était  de  mauvaise  foi.  Dans  ce 
dernier  cas,  comme  au  premier,  la  révocation  s'opère,  non  seu- 
lement en  faveur  des  enfants,  mais  encore  au  regard  du  dona- 
teur lui-même". 


>9  La  qaestioa  de  savoir  si  la  sarvenaDce  d^enfants  issus  d*an  mariage  nul,  et 
qui  D*a  été  contracté  de  bonne  foi  que  par  Tan  des  époux,  donne  lieu  à  la  révo- 
cation de  la  donation  faite  par  Tépoux  de  mauvaise  foi,  est  fortement  contro- 
versée. La  solution  affirmative  pt  générale  que  nous  avons  adoptée  repose  su- 
ie texte  même  de  l'art.  960.  En  effet^  comme  Tenfant  issu  d'un  mariage  nul, 
mais  contracté  de  bonne  foi,  quoique  par  l'un  des  époux  seulement,  jouit  de  la 
qualité  d'enfant  légitime,  d'une  manière  absolue  et  à  l'égard  de  toutes  personnes 
indistinctement,  la  survenance  de  cet  enfant  rempUt  complôtement  la  condition 
sous  laquelle  la  révocation  est  établie  par  cet  article.  D'ailleurs,  la  révocatîoD 
étant  admise,  même  en  cas  de  survenance  d'un  enfant  naturel,  légitimé  par  ma 
riagc  subséquent,  cela  prouve  clairement  que  le  législateur  s'est  attaché,  bien 
moins  aux  circonstances  dans  lesquelles  l'enfant  survenu  au  donateur  a  reca  le 
jour,  et  an  caractère  de  l'union  dont  il  est  issu,  qu'au  fait  même  de  la  légilinûlé 
de  cet  enfant.  Rejeter  la  révocation  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  ou  même  en 
restreindre  les  effets,  c'est  donc  apporter  aux  dispositions  de  la  loi,  une  excep- 
tion ou  une  modification  que  repoussent  tout  à  la  fois  la  généralité  de  ses  ter- 
mes et  son  esprit.  Voy.  en  ce  sens  :  Goilhon,  n«  773  ;  YazeiUe,  sur  l'art.  960, 
n<*  9.  Deux  autres  opinions  ont  cependant  été  proposées.  D'après  la  premiàre, 
la  révocation  n'a  lieu,  ni  au  profit  du  donateur,  ni  au  profit  des  enfants.  Yoj. 
en  ce  sens  :  Pothier,  Coutume  ^OrUam,  iniroiuciion  au  titre  XV,  n*  106  ; 
Forgole,  sur  V ordonnance,  quest.,  17;  Grenier,  I,  191;  Touiller,  Y,  302; 
Poujol,  sur  l'art.  960,  n^  12  ;  Goin-Delisle,  sur  l'art.  960,  n^"  33  ;  Troplong,  III, 
1382  ;  Demolombe^  XX,  745  ;  Zachari»,  {  709,  texte  et  note  14.  Suivant  la 
seconde,  il  y  a  révocation,  mais  seulement  en  faveur  des  enfants.  Yoy.  en  ce 
sens  :  Delvincourt,  II,  p.  290  ;  Duranton,  YIll,  586.  Pour  justifier  la  première 
de  ces  opinions,  on  dit  que  la  révocation  est  un  bénéfice  accordé  au  donateur, 
et  que  nul  ne  pouvant  se  procurer  un  avantage  à  l'aide  d'un  acte  iUicîte,  ce 
bénéfice  doit  être  refusé  à  celui  qui  a  sciemment  contracté  une  union  entachée 
de  nuUité.  Cette  argumentation  se  réfute  aisément.  En  effet,  si,  comme  cela 
parait  incontestable,  la  révocation  est  établie  non  seulement  dans  l'intérêt  du 
donateur,  mais  encore  dans  celui  de  ses  enfants,  U  faudrait  toujours  l'admettre 
en  faveur  de  ces  derniers^  alors  même  que  le  donateur  devrait,  en  raison  de  sa 
mauvaise  foi,  être  déclaré  non  recevable  &  s'en  prévaloir.  Hais  cette  restriction 
même  n'est  pas  admissible.  Elle  ne  le  serait  qu'autant  que  la  révocation  se 
trouverait  être  un  effet  direct,  une  conséquence  immédiate  du  mariage  ;  lamiis 
que  celle-ci  n'est  attachée  qu'au  fait  de  la  survenance  d'un  enfant  légitime,  et 
non  à  celui  d'un  mariage  contracté  après  la  donation  ;  ce  qui  écarte  complètemejnt 
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La  légitimation  d'un  enfant  naturel  par  mariage  subséquen 
emporte  révocation,  comme  la  survenance  d'un  enfant  légitime, 
pourvu  qu'il  soit  né  depuis  la  donation  »<>.  Art.  960. 

TappUcation  de  la  maximd  Nemo  ex  proprio  deUcto  point  iibi  quœrere  aetùmem. 
Il  ne  faat,  d*ua  antre  côté,  pas  perdre  de  vue  que  la  révocation  est  accordée  an 
donateur,  bien  moins  en  cette  qualité  qu*en  celle  de  père,  et  en  raison  des 
affections  que  la  paternité  inspire,  et  des  devoirs  qn*eUe  impose.  Or,  comme, 
sous  ce  rapport,  la  position  du  père,  à  Tégard  des  enfants  issus  d'un  mariage 
simplement  putatif,  est  la  même  que  celle  du  père  yis-à-vis  d*enfants  nés  d'un 
mariage  valable,  il  n'existe  aucun  motif  juridique  de  refuser  au  donateur  le 
bénéfice  delà  révocation,  en  cas  de  survenance  d'enfants  issus  d'une  union  de  la 
première  espèce.  La  seconde  des  opinions  ci-dessus  rapportées  reposant,  comme 
la  première,  sur  la  maxime  Nemo  ex  proprio  deUeto  potest  tibi  qwerere  (uUonem, 
est  déjà  suffisamment  réfutée  par  les  considérations  qui  doivent,  selon  nous, 
faire  rejeter  l'application  de  cette  maxime.  Nous  ajouterons  que,  dans  ce  système, 
on  se  trouve  rédnit  à  Talternative,  ou  d'attribuer  à  l'enfant  survenu  au  dona- 
teur, immédiatement  après  sa  naissance,  et  d'une  manière  irrévocable,  les  bien 
laiisant  l'objet  de  la  donation,  on  de  les  laisser  provisoirement  entre  les  mains 
du  donataire,  à  la  charge  de  les  rendre  à  l'enfant  du  donateur  après  le  décès  de 
celui-ci.  M.  Duranton  (toc.  eU.),  qui  adopte  ce  dernier  parti,  établit  d'une 
manière  péremptoire  l'inadmissibilité  du  premier,  dont  l'effet  serait  de  placer 
les  enfants  issus  d'un  mariage  putatif  dans  une  position  plus  favorable  que  les 
en£Emts  nés  d'un  mariage  valable.  Mais  il  ne  remarque  pas  que  la  solution  à 
laquelle  il  s'arrête  laisse  encore  prise  à  la  même  objection.  £n  effet,  la  révoca- 
tion, telle  qu'elle  est  établie  par  la  loi,  a  pour  conséquence  de  faire  rentrer  les 
biens  donnés  dans  le  patrimoine  du  donateur,  qui  est  autorisé  à  en  disposer 
ultérieurement  à  titre  onéreux  on  à  titre  gratuit.  Les  enfants  du  donateur  n'ont 
donc  sur  ces  biens,  comme  sur  le  reste  de  son  patrimoine,  qu'une  expectative 
susceptible  d'être  restreinte  par  l'effet  de  dispositions  à  titre  gratuit,  et  même 
d'être  complètement  anéantie  par  des  aliénations  on  des  engagements  à  titre 
onéreux.  Or,  dans  le  système  de  M.  Duranton,  les  enfants  du  donateur  auraient 
sur  les  biens  donnés  un  droit  qui,  à  la  vérité,  serait  subordonné  k  la  condition 
de  leur  survie  à  ce  dernier,  mais  qui  serait  à  Tabri  de  toutes  dispositions  de  sa 
part,  et  ils  se  trouveraient  ainsi  dans  une  condition  meilleure  que  s'ils  étaient 
issos  d'un  mariage  légitime.  D'aiUeurs,  l'eipédient  que  propose  M.  Duranton 
est  inconciliable  avec  l'idée  d^nne  révocation  de  plein  droit,  puisqu'une  pareille 
révocation  doit  de  sa  nature  opérer  des  effets  actuels  et  définitifs,  dès  l'instant 
de  l'arrivée  de  l'événement  auquel  elle  est  attachée.  Cet  expédient  est  donc  tout 
aussi  peu  admissible  que  celui  que  propose  Delvmcourt  [loe.  Ht,).  Et,  s'il  en 
est  ainsi,  on  est  réduit  à  opter  entre  le  système  de  ceux  qui  rejettent  la  révoca- 
tion d'une  manière  absolue,  et  notre  opinion,  d'après  laquelle  eUe  a  lieu  tant  à 
l'égard  du  donateur  que  de  ses  enfants. 

>o  L'art.  39  de  l'ordonnance  de  1731  n'exigeait  pas,  pour  qu'il  y  eût  révoca- 
tion par  suite  de  la  légitimation  d'un  enfant  naturel,  que  cet  enfant  fût  né 
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Mais  Kadoplion  d'ua  enfant  par  le  denatear  ne  iMrodmtp«s  1 
même  effet  *^. 

La  réinlégration  dans  la  vie  civile  de^l'enfant  unique  du  dona^ 
teur,  qui  se  trouvait  frappé  de  mort  civile  à  l'époque  de  la  dona- 
tion, doit  être  assimilée  à  la  survenance  d'enfants  '*,  et  opère, 
par  conséquent,  la  révocation  de  la  donation  •*.  Il  importe  peu, 
k  cet  égard,  que  l'enfant  ait  recouvré  la  jouissance  des  droits 
civils,  en  faisant  rapporter  une  condamnation  par  contumace,  ou 
qu'il  ne  Tait  recouvrée  que  par  le  bénéfice  de  la  réhabilitation 
après  obtention  de  lettres  de  grâce  *S  ou  par  l'efTet  de  la  loi  du 
31  mai  1854. 

éepms  la  donation.  Cette  conditiQn  a  été  inaéfëe  dans  Tart.  900  à  la  demaiide 
du  TriiMioat^  qui  se  foodait  sar  ce  que,  en  admettant  la  rérocation  malgié 
rezistence  de  Teniant  natarel  dès  avant  la  donalion,  on  accorderait  plot  de 
faveur  à  la  filiation  nstoreUe  qm'à  la  filiation  légitime.  Cpr.  Locrë,  Lég.,  XI, 
p.  ai 9,  n*  40.  L'esaclitode  de  cette  observation  est  fort  contestable;  mais  le 
changement  qne  le  Tribnnat  a  fait  admettre,  se  joatifie  par  cette  considéBalion 
que,  d'après  le  système  de  rordonnance,  il  aarait  pu  arriver  qne  le  dbnatav  s 
serait  déterminé  à  légitimer  son  enfant  natarel,  moins  par  affection  de  ce  der- 
nier, ou  par  nn  sentiment  de  devoir,  qa'en  haine  du  donataire,  et  dans  le  bot 
de  loi  enlever  le  bénéfice  de  la  daaatioii. 

M  Cpr.  g  5d4i^  teite,  n*  a,  et  note  30. 

st  Noms  n'examinons  point  la  question  de  savoir  si  le  rctoor  de  Fenlant  nni- 
qae  da  donateur^  qni  se  trouvait  absent  à  l'époque  de  la  donatian,  doit  être 
asàmiié  à  la  survenance  d'na  enfisnt,  puisque^  dans  notre  opinion,  Tabsence 
même  déclarée  de  l'ealyat  ani(|ae  dv  donateur  ne  rend  pas  la  donatioa  révoca- 
ble, n  noQs  semble,  da  reste,  qne  dans  le  système  contraire,  il  fandratt  réson»- 
dre  affirmativement  la  questioQ  %ae  nous  venons  d'indiqué.  Cpr.  notes  24  à 
26,  suprà  ;  Troplong,  Ui,  i37&  ;  Demolombe,  XX^  752. 

M  Grenier,  I,  i84  et  iS4  bit.  Daranton,  VIO,  579.  Demolombe,  XX^  75i. 
Cpr.  note  2a,  luprà;  Yoy.  en  sens  contraire  :  TonlUer,  Y,  299. 

8*  H.  Doranton  (VIU,  597  et  580)  pense  cependant  que,  dans  cette  hypo- 
tbèse,  le  retour  du  mort  dvitement  à  ku  vie  civilo  n*opère  pas  la  révocation  de 
la  donation.  Il  se  fonde  snr  ee  que  les  lettres  de  gr&ce  ne  peuvent  jamais  unie 
à  des  tiers.  Mais  ce  motif  nous  paialt  porter  à  foux.  Le  donalaife  sera,  dans 
l'hypothèse  dont  U  s*agît,  privé  du  bénéfice  de  la  donation,  non  pomt  par  Teffiet 
des  lettres  de  gfice,  on,  pour  parler  plus  exactement,  par  l'effet  de  la  lânbili» 
tation  obtenue  à  la  soita  a^  lettres  de  grâoe,  mais  bien  par  réuteement  de  la 
condition  résolutoire  sous  laquelle  la  donation  avait  été  faite.  Les.  lettres  de 
grâce  et  la  réhabilitatioa  ne  sont  en  définitive  que  la  cause  occasiannella  de  l'ar- 
rivée de  cette  condition,  et  la  révocation  elle-même  ne  pouvant,  au  point  de 
vue  légal,  être  envisagée  comme  une  perte  ou  un  dommage  pour  le  donataire, 
R  est  inexact  de  dire  que  cm  aetes  aUèrent  ses  droits.  Nous  ajoutSMUs  qne^  si 
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5*»  La  révocation  des  donations  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fants a  lieu  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  delà  faire 
prononcer  en  justice.  Art.  960^  Les  donations  ainsi  révoquées  ne 
peuvent  revivre,  ni  par  la  mort  de  l'enfant  dont  la  naissance  en 
avait  opéré  la  révocation^  ni  par  aucun  acte  de  confirmation, 
expresse  ou  tacite,  de  la  part  du  donateur.  Si  ce  dernier  veut  dis- 
poser des  mêmes  biens  au  profit*du  même  donataire,  soil  avant, 
soit  après  la  mort  de  l'enfant  par  la  naissance  duquel  la  donation 
a  été  révoquée,  il  ne  peut  le  faire  qu'au  moyen  d'un  nouvel  acte 
de  disposition.  Art.  962  et  964. 

La  révocation  dont  s'agit  a  lieu  ex  tune,  c'est-à-dire  avec  effet 
rétlmactif  au  jour  de  la  donation,  dételle  sorte  que  les  biens  d<»n- 
nés  sont  censés  n'être  jamais  sortis  du  patrimoine  du  donateur. 
il  en  résulte,  par  exemple,  que  ce  dernier  ou  ses  héritiers  peu- 
vent revendiquer  les  immeubles  compris  dans  la  donation  contre 
les  tiers  acquéreurs  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux.  11  en  résulte 
encore  que  ces  immeubles  rentrent,  dans  les  mains  du  donateur 
ou  de  ses  héritiers,  francs  et  quittes  de  toutes  charges  ou  hypo* 
thèques  du  chef  du  donataire.  Cette  règle>'applique  notamment 
à  l'hypothèque  de  la  femme  du  donataire,  encore  que  la  donation 
ait  été  faite  par  le  contrat  de  oaariage  de  ce  dernier,  et  que  le 
donateur  se  soit  obligé  comme  caution  à  l'exécution  de  ce  con- 
trat. Art.  963  ". 

Ce  principe  que  les  biens  donnés  sont  censés  n'être  jamais 
sortis  du  patrimoine  du  donateur,  s'applique  même  au  cas  où  la 
révocation  a  lieu  par  la  survenance  d'un  enfant  posthume.  Cet 
enfant  n'a  droit  aux  biens  donnés  qu'en  qualité  d'héritier  de  son 
père,  et  par  conséquent  sous  la  condition  de  l'acceptation  de  sa 
succession  ^K 

le  retour  à  la  yie  civile  de  Tenfant  unique  du  donateur  peut  et  doit,  dans  la 
première  des  hypothèses  indiquées  an  texte,  ôlre  assimilé  à  la  survenance  d'un 
enfant,  il  ne  saurait  en  être  autrement  dans  la  seconde,  puisque  la  condition 
4lu  mort  civilement  rentré  dans  la  vie  dvUe  par  le  bénéfice  de  la  réhabUitation 
obtenue  à  la  suite  de  lettres  de  grâce,  et  ses  relations  légales  avec  ses  parents, 
sont  exactement  les  mêmes  que  celles  du  mort  civilement  qui  a  recouvré  la 
capacité  civile  en  purgeant  sa  contumace.  * 

3s  La  révocation  pour  cause  de  surrenance  d^enfaaCa  est,  en  ce  qui  eonoene 
ses  effets,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  quant  à  la  restitution  des  fruits,  régis  par  las 
principes  généraux  sur  les  effets  des  condition»  résolutoires.  Gpr.  t  30S,  texte 
n»  4»  lett.  b  ;  %  700. 

9«  TouUier„V,  8i3.  Dunmlon,  VUI,  806.  Demûlombe,  XX,  7S9. 
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Quoique  la  révocation  ait  lieu  tout  à  la  fois  ex  tune  et  de  plein 
droit,  le  donataire  n'est  cependant  tenu  de  restitaer  les  fruits 
qu'il  a  perçus  »^  ou  qu'il  est  réputé  avoir  perçus  »»,  qu'à  partir 
du  jour  auquel  la  naissance  de  l'enfant  ou  sa  légitimation  lui  a 
été  notifiée  par  acte  judiciaire  ou  extrajudiciaire *>.  Mais  aussi  il 
est  obligé  de  restituer  les  fruits  à  dater  de  cette  époque,  lors 
même  que  la  demande  en  délaissement  des  biens  compris  dans  la 
donation  n'a  été  introduite  que  plus  tard.  Art  962.  Les  mêmes 
règles  s'appliquent  aux  tiers  détenteurs  des  biens  compris  dans 
la  donation  *<>. 

*^  Lorsque  le  donateur  s'est  indûment  maintena  dam  la  jouissance  des  biens 
donnés,  ou  qu*il  l'a  reprise  sans  titre^  et  que  la  donation  a  été  plus  tard  réro- 
quée  par  survenance  d'enfant,  le  donataire  a-t-il  droit  à  la  bonification  des  traits 
perçus  par  le  donateur  pendant  son  indue  possession  ?  Merlin  {Queit,,  y  Révo- 
cation de  donation,  {  3,  n?  i)  résout  la  question  affirmativement.  Cette  opi- 
nion a  été  adoptée  par  la  Cour  de  cassation.  Giv.  cass.^  8  janvier  1816,  Sir., 
16,  1^  121.  Voy.  aussi  en  ce  sens  :  Démonte,  Cours,  lY,  106  bis,  I;  Démo* 
lombe,  XX,  793. 

•s  L'art.  962  ne  dispense  expressément  le  donataire  que  de  la  restitution  d^ 
fruits  par  lui  perçus,  mais  il  est  évident  que  cette  dispense  s'appUque  également 
aux  fruits  qu'il  doit  être  réputé  avoir  perçus.  Gpr.  t  ^^^7  texte,  n*  3.  Delyin- 
court,  sur  l'art.  962.  —  Les  arrérages  d'une  rente  viagère  comprise  dans  une 
donation  révoquée  pour  cause  de  survenance  d'enfants  sont  à  considérer  comme 
de  simples  fruits  que  le  donataire  n'est  pas  tenu  de  instituer.  Ârg.  art.  688. 
Merlin,  QaesL,  v^  Révocation  de  donation.  Demolombe,  XX,  793.  Zacharix, 
S  709,  note  18,  in  principio.  Req.  rej.,  2  avril  1829,  Sir.,  29,  1,  133. 

30  La  connaissance,  que  le  donataire  aurait  eue  par  une  autre  voie,  de  la 
naissance  de  Tenfant,  ne  le  soumettrait  point  &  l'obligation  de  restituer  les  fruits. 
Merlin,  op.  et  v  citt,,  $  2,  n»  2.  Toullier,  Y,  321.  Grenier,  I,  208.  GuilhoD, 
p.  335.  Troplong,  111,  1411.  Demolombe,  XX,  795  et  suiv.  Zachari»,  {  709, 
texte  et  note  19.  Req.  rej.,  2  avril  1829,  Sir.,  29,  1,  133.  —  Gpr.  oependuit 
sur  une  espèce  dans  laquelle  le  donataire  avait  été  nommé  tuteur  de  l'enfant 
dont  la  naissance  avait  révoqué  la  donation  :  Req.  rej.,  6  novembre  1832,  Sir. , 
32,  1,  801. 

«0  Touiller  (V,  321),  Grenier  (I,  208),  et  Zacbariœ  (§  709,  texte  et  note 
20)  enseignent,  au  contraire,  en  se  fondant  sur  l'art.  549,  que  les  tiers  déten- 
teurs ne  sont  tenus  de  la  restitution  des  fruits  que  du  jour  de  la  demande 
formée  contre  eux.  Gette  solution  est  vicieuse  sous  un  double  rapport  :  1*  En 
ce  que  l'art.  549  ne  paraît  pas  applicable  à  des  tiers  auxquels  ont  été  transmis 
des  droits  de  propriété  soumis  à  révocation,  alors  du  moins  qu'il  s'agit  d'une 
révocation  qui  opère  de  plein  droit  à  leur  égard,  comme  vis-à-vis  de  leur  au- 
teur. Gpr.  g  685  ter,  texte  in  fine^  et  note  15.  2*  En  ce  que,  si  la  position  des 
tiers  détenteurs  de  biens  compris  dans  une  donation  révoquée  par  surrenanee 
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L'action  en  restitution  des  biens  faisant  Tobjet  d'une  donation 
révoquée  pour  cause  de  survenance  d'enfants,  qui  compète  au 
donateur  ou  à  ses  ayants  droit,  contre  le  donataire  ou  ses  héri- 
tiers, ne  se  prescrit  que  par  trente  ans»  à  compter  du  jour  de  la 
naissance  du  dernier  enfant  du  donateur,  même  posthume  «S  et 
ce  sans  préjudice  des  interruptions  ou  suspensions  telles  que  de 
droit*".  Art. 966. 

La  même  règle  s'applique  à  l'action  en  délaissement  ouverte 
au  donateur  ou  à  ses  ayants  droit,  contre  le  détenteurs  des  im- 
meubles compris  dans  la  donation,  sans  qu'il  y  ait  de  distinction 
à  faire  entre  ceux  qui  possèdent  ces  immeubles  en  vertu  de  titres 
émanés  du  donataire,  et  ceux  qui  les  détiennent  en  vertu  de 
titres  procédant  de  tiers,  ou  sans  titre  et  comme  simples  posses- 
seurs *•.  La  prescription  ne  s'accomplit  donc,  au  profit  des  uns 

d'enfants,  était,  comme  on  lo  prétend,  régie  par  Tart.  849,  ils  devraient  la  res- 
titation  des  fraits,  non  pas  seulement  à  compter  da  jour  de  la  demande  formée 
contre  eux,  mais  à  dater  du  joor  auquel  ils  auraient,  par  une  circonstance  quel- 
conque, obtenu  connaissance  de  la  naissance  de  Tenfant.  Gpr.  S  ^06,  texte  n*  8, 
e^t  note  23.  Le  système  de  Toullier  et  de  Grenier,  loin  d'être  fayorable  aux 
tiers  détenteurs,  les  placerait^  par  conséquent,  dans  une  condition  pire  que  celle 
que  leur  fait  l'art.  962.  En  adoptant  Topinion  de  Pothier  (Introduction  au 
tu,  XV  de  îa  eoutumg  d'Orlémit,  n*  ilO),  qui,  par  application  à  l'hypothèse 
dont  il  est  ici  question,  des  règles  relatives  à  la  perception  des  fruits  par  le  pos- 
sesseur do  bonne  foi,  enseignait  également  que  les  tiers  détenteurs  des  biens 
donnés  ne  devaient  la  restitution  des  fruits  qu'à  dater  de  la  demande  judiciaire 
intentée  contre  eux,  ces  auteurs  ont  oublié  que  si  on  pouvait,  dans  notre  ancien 
Droit,  soutenir  que  le  possesseur  de  bonne  foi  ne  cessait  de  l'être  que  par  l'effet 
d'une  demande  judiciaire^  il  n'en  est  plus  de  môme  sous  Tempire  du  Gode  civil. 
Troplong^  III,  1415.  Guilhon,  n*  798.  Demolombe,  XX,  801. 

«1  D'après  les  règles  ordinaires,  la  prescription  devrait  courir  à  dater  de  la 
naissance  du  premier  enfant  du  donateur,  puisque  la  snrvenance  de  cet  enfant, 
en  opérant  la  révocation  de  la  donation,  ouvre  l'action  en  restitution  des  biens 
donnés.  Gpr.  Pothier,  op,  cU,,  n"»  111. 

4s  Grenier,  I,  207.yazeille,  sur  l'art.  960.  Troplong,  m,  1426.  Demolombe, 
XX^  810.  Zacharia),  {  709,  texte  et  note  22. 

4»  On  a  voulu  conclure  des  termes  de  l'art.  966,  «  ne  pourront  opposer  la 
prescription  pour  faire  valoir  la  donation,  »  qoe  les  dispositions  de  cet  article 
ne  concernent  pas  ceux  qui  possèdent  les  biensilonnés  sans  titre  ou  en  vertu  de 
litres  émanés  de  tiers  :  ces  détenteurs,  en  effet,  n'ont  pas  à  invoquer  ni  à  faire 
valoir  la  donation.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  votant  l'art.  966,  qui 
reproduisait  littéralement  l'art.  48  de  l'ordonnance  de  1731^  le  Conseil  d'Etat 
a  déclaré  adopter  le  Droit  établi  par  cette  ordonnance  (Locré,  Lèg.,  XI,  p.  227 
à  230,  n*  13),  et  qu'il  était  généralement  reconnu  que  l'art.  45  s'appliquait 
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et  des  autres,  que  par  30  ans  à  partir  de  la  naissance  du  dem^r 
enfant  du  donateur.  Art.  966  **. 

La  prescription  de  Faction  en  restitution  ou  en  délaissement 
des  biens  donnés,  accomplie  en  faveur  du  donataire,  de  ses 
héritiers  ou  ayants  cause,  ne  constitue  point  dans  leur  personne 
un  titre  nouveau:  elle  laisse  subsister  la  donation  qui  demeurera, 
comme  acte  de  libéralité,  soumise,  selon  les  circonstances,  au 
rapport  à  succession,  à  la  réduction  et  à  la  révocation  pour  cause 
d'inexécution  des  charges,  ou  d'ingratitude  *^, 


aux  dëtantenn  doat  U  s'agit.  Voy.  Pothier,  Du  donaUonê,  seet.  El,  irt.  S, 
§  5  ;  Fargole,  sur  Tart.  45  de  l'ordonnaDCd  de  1731.  En  présance  de  cette 
jurisprudence,  U  nous  parait  difficile  d*admettre  que,  dans  la  pensée  des  rédac- 
teurs du  Code,  la  prescription  de  Taction  en  délaissement  compétant  au  dona- 
teur ou  à  ses  ayants  droit  contre  ceux  qui  possèdent  les  biens  donnés  sans  titre 
on  en  vertu  de  titres  émanés  de  tiers,  devait  rester  soumise  aux  règles  du  Droit 
commun.  Dans  ce  système,  d'aiUeurs,  les  mots  de  Tart.  0Ô6  ou  autres  déttn^ 
teurs,  eussent  été  sans  objet^  puisque  les  termes  ses  héritien  ou  ayants  cause, 
comprenaient,  avec  les  successeurs  universels  du  donataire,  ses  successeurs  Jl 
titre  particulier  directs  ou  médiats.  Quant  à  la  phrase  incidente  pour  faire 
valoir  la  donation^  elle  se  réfère  à  la  situation  qui  doit  d'ordinaire  donner  lien 
à  l'application  de  l'art.  966,  et  ne  saurait  d'autant  moins  être  considérée conune 
ayant  eu  pour  but  de  restreindre  à  cette  situation  l'application  des  dispositicna 
de  cet  article,  qu'elle  se  trouvait  déjà  dans  l'art.  45  de  l'ordonnance  de  1731. 
Demolombe,  XX,  316.  Voy.  en  sens  contraire  :  Demante,  Cours,  IV,  liO  bis, 
là  V. 

**  L'art.  966  établit,  pour  l'hypothèse  où  les  biens  donnés  se  trouvent  entre 
les  mains  de  tiers  détenteurs,  une  double  dérogation  aux  principes  généraux. 
La  première  consiste  en  ce  qu'U  rejette,  d'une  manière  absolue,  l'usucapion  de 
dix  à  vingt  ans  ;  la  seconde,  en  ce  qu'il  fait  courir  l'usucapion  de  trente  ans, 
non  point  du  jour  de  l'entrée  en  possession  des  tiers  détenteurs,  mais  de  celai 
de  la  naissance  du  dernier  enfant  du  donateur.  Cpr.  {  700,  texte  tn  fine,  et 
note  ai.  Zachariae,  {  709^  texte  et  note  2i. 

**  Demante,  op.  et  loe.  eiU.  Demolombe,  XX,  8il  à  815.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Harcadé,  sur  l'art.  966. 


Digitized  by  VjOOQIC 


DES  SUCGESSKOfS  nBTiURTAIBBS,  ETC.   §  710.  443 

a.  DIS  MESUBIS  GOBfCniaNT  LA  GONSBfi?AT10Br  ET  L'eXÂGOTION  DBS 
TESTAMENTS.  —  DE  L'iNTBRPHiTATION  DES  DISPOSITIONS  DE  DBBNliRB 
TOLONTÉ.  —  DES  LEGS  SOUS  LE  BAPPOST  DE  LEUR  iTENDUE,  DE  LBOBS 
MODAUTiS,  DE  LEQB8  EFFETS,  ET  DE  LSUB  NCLJLlTi,  CADiTCITÉ,  OU 
BiftVOCATION. 

1 .  Des  mesures  concernant  la  conservation  et  t exécution 
dés  testaments. 

i  740. 

a.  De  la  conservation,  de  Fouveriurey  et  de  la  mise  à  exécution 
des  testaments. 

Le  notaire  qui  a  reçu  un  testament  pnblic  est  tenu  de  conser- 
ver ce  testament  parmi  ses  minutes,  et  ne  peut  en  remettre  Fori- 
gînal  au  testateur,  même  contre  décharge  donnée  par  ce  der- 
nier *. 

Jl  en  est  autrement  du  testament  mystique  :  le  notaire  qui  en  a 
dressé  l'acte  de  snscription,  est  non  sealement  autorisé  à  le 
remettre  an  testateur,  mais  il  est  même  légalement  obligé  de  le 
faire  contre  décharge  de  ce  dernier  *. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  testament  olographe,  le  testateur  peut,  ou 
le  conserrer  lui-même,  ou  le  confier  soit  à  un  tiers  désintéressé, 
soit  même  à  l'un  de  ses  légataires,  universels,  à  titre  universel, 
ou  à  titre  particulier.  Il  peut  aussi,  pour  mieux  en  assurer  la 
conservation,  en  faire  plusieurs  originaux,  et  les  donner  à  garder 
à  diverses  personnes. 

En  cas  d'apposition  des  scellés  sur  le  mobilier  d'une  personne 
déeédée,  le  juge  de  paix  est  tenu,  sur  la  réquisiticm  de  toute  par- 
tie intéressée,  de  rechercher  si  le  défunt  a  laissé  un  testament 
olographe  ^  et  s'il  trouve  soit  un  testament  ouvert,  soit  des 
paquets  cachetés  qui  pourraient  renfermer  un  acte  de  dernière 
volonté,  il  doit  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  art.  916, 
918  et  920  du  Code  de  procédure. 

L'ouverture  des  testaments  par  acte  public  n'est  soumise  à 
aucune  règle.  Ces  testameuts  sont  exécutoires  par  eux-mêmes, 
indépendamment  de  toute  autorisation  de  justice  et  de  toutes  au- 

i  Cpr.  s  755,  texte  s*  I,  in  fnt. 
»  Cpr.  S  755,  loc.  ât. 
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très  formalités.  Il  suffit  aux  légatataires,  pour  faire  valoir  leurs 
droits,  de  prendre  une  expédition  du  testament  qui  les  institue, 
expédition  que  le  notaire,  dépositaire  de  la  minute,  ne  peut  leur 
refuser  après  le  décès  du  testateur. 

Il  en  est  autrement  des  testaments  olographes  ou  mystiques. 
Tout  testament  de  cette  espèce  doit,  avant  d'être  mis  à  exécution, 
être  présenté  au  président  du  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement  dans  lequel  la  succession  s'est  ouverte.  Ge  ma- 
gistrat ouvre  le  testament,  s'il  est  cacheté.  Il  dresse  procès-verbal 
de  sa  présentation,  de  son  ouverture,  ainsi  que  de  Tétat  dans 
lequel  il  Ta  trouvé,  et  en  ordonne  le  dépôt  entre  les  mains  d'un 
notaire  qu'il  commet  à  cet  effet.  Quand  il  s'agit  d'un  testament 
mystique,  l'ouverture  n'en  doit  être  faite  qu'en  présence  du  no- 
taire *,  et  de  ceux  des  témoins,  signataires  de  l'acte  de  suscrip- 
tion,  qui  se  trouveront  sur  les  lieux,  ou  eux  appelés.  Art.  1007. 
Toutefois,  l'inobservation  de  ces  diverses  formalités,  qui  ne  sont, 
en  ce  qui  concerne  du  moins  les  testaments  olographes,  que  des 
mesures  de  précautions  prescrites  pour  la  conservation  de  ces 
testaments,  n'influe  en  aucune  façon  sur  leur  validité  *. 

Le  légataire  universel  institué  par  un  testament  olographe  ou 
mystique,  et  qui,  en  l'absence  d'héritiers  à  réserve,  se  trouve 

8  Le  second  alinéa  de  l'art.  1007  porte  de  ceux  des  notaires,  mais  c'est  là 
une  inadvertance  de  la  part  des  rédacteurs  do  Code,  puisque  Tacte  de  suscrip- 
tion  d'un  testament  mystique  n'est  jamais  dressé  que  par  un  seul  notaire. 

*  Merlin,  Rép,,  v^  Testament,  sect.  II,  {4,  art.  5,  n**  2.  DeWinconrt,  II, 
p.  388.  Grenier,  I,  290.  Vazeille,  sur  l'art.  1007,  n<»  2.  Troplong,  IV,  1819. 
Demolombe,  XXI,  203.  Zachaiiœ,  S  713,  texte  et  note  2.  Rouen,  25  janvier 
1808,  Sir.,  8,  2,  72.  Metz,  10  juillet  1816,  Sir.,  19,  2,  69.  Ainsi,  lorsqu'un 
testament  olographe,  qui  était  cacheté  ou  sous  enveloppe,  a  été,  avant  sa  pré> 
sentation  au  président  du  tribunal,  ouvert  et  décacheté  par  celui-là  même  qui  y 
est  institué,  ce  n'est  point  là  une  raison  pour  en  prononcer  la  nullité.  •—  Quid 
si  un  testament  mystique  avait  été  ouvert  sans  l'observation  des  formalités 
prescrites  par  le  2*  alinéa  de  l'art.  1007  ?  Rien  ne  constatant  plus  alors,  d'une 
manière  authentique,  que  l'écrit  produit  comme  contenant  les  dernières  volontés 
du  défunt,  soit  le  même  que  celui  qui  a  été  présenté  au  notaire,  la  rupture  des 
cachets  équivaudrait  à  la  lacération  ou  destruction,  fait  qui  pourrait  donner 
lieu  à  l'application  des  principes  posés  au  g  647.  Voy.  cep.  Zachariae,  %  713, 
texte  et  note  3.  Toutefois,  si  le  testament  avait  été  ouvert  à  la  demande  et  en 
présence  des  héritiers  ab  intestat,  ceux-ci  ne  pourraient  en  contester  la  validité. 
Du  reste,  si  Técrit  produit  réunissait  les  conditions  requises  pour  le  testament 
olographe,  il  vaudrait  comme  tel.  Cpr.  Riom,  17  mars  1807,  Sir,,  7,  2, 
1227. 


Digitized  by  VjOOQIC 


DBS  SUCCESSIONS  TBSTAMBNT AIRES,  ETC.    §  710.  445 

saisi  de  la  successioQ,  est,  malgré  cela,  tenu  d'en  demander  l'en- 
voi en  possession.  Art.  1008. 

Cet  envoi  en  possession  peut  être  demandé  par  un  légataire 
universel  soumis,  pour  accepter  son  legs,  à  la  nécessité  d*obtenir 
Tautorisation  du  Gouvernement,  avant  d'avoir  obtenu  cette  au- 
torisation *. 

La  demande  d'envoi  en  possession  doit  être  portée  devant  le 
président  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession 
s'est  ouverte.  L'ordonnance  d'envoi  en  possession  rendue  par 
tout  autre  magistrat  serait  nulle  '. 

Le  président,  saisi  d'une  pareille  demande,  est  appelé  à  y  sta- 
tuer en  vertu  d'une  attribution  qui  lui  est  propre;  il  ne  pourrait, 
comme  en  malièi;e  de  référé,  renvoyer  à  l'examen  du  tribunal 
l'opposition  formée  par  les  héritiers,  soit  à  la  demande  d'envoi 
en  possession,  soit  h  l'ordonnance  par  laquelle  il  aurait  déjà  pro- 
noncé cet  envoi  "^^  Mais  il  >'est  point  compétent  pour  apprécier 
les  vices  intrinsèques  dont  le  testament  se  trouverait  entaché,  et 
il  ne  serait  pas  autorisé  à  refuser  l'envoi  en  possession  en  raison 
de  vices  de  cette  nature.  Sa  mission  se  borne,  en  général,  à  exa- 
miner si  le  testament  a  été  régulièrement  déposé,  s'il  est  fait 
dans  la  forme  prescrite  par  la  loi,  s'il  renferme  un  legs  univer- 
sel, enfin  s'il  n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve.  Suivant  qu'il  s'é- 
lève ou  non,  sous  ces  divers  rapports,  des  objections  sérieuses 
contre  la  demande,  il  doit,  ou  la  rejeter,  même  en  l'abseuce  de 


s  Caeo,  20  juiUet  1859,  Sir.,  60,  2,  56.  Req.  rej.,  12  décembre  1871,  Sir., 
72,  1,  136. 

<  DijoD,  15  mars  1870,  Sir.,  70,  2,  175. 

''  Zâchariœ,  g  721,  texte  et  notes  2  à  4.  Lyon,  22  décembre,  1848^  Sir.,  49, 
2,  111.  Rennes,  20  janvier  1849,  Sir,,  49,  2,  576.  —  Cpr.  sur  le  point  de 
savoir  si  Tordonnance  da  président  est  ou  non  susceptible  de  recours  :  Bazot, 
Revue  pratique,  1858,  VI,  p.  40  ;  Nîmes,  3  janvier  1844,  et  Req.  rej.,  24  avril 
1844,  Sir.,  45,  1,  66;  Bastia,  22  mars,  et  Paris,  25  mars  1854,  Sir.,  54,  2, 
173  et  174  ;  Bourges,  30  juillet  1854,  Sir., 55, 2, 16;  Douai,  21  jumetl854. 
Sir.,  56,  2,  116  ;  Bordeaux,  4  avril  1855,  Sir.,  56,  2,  117  ;  Bourges,  18  juin 
1835,  Sir.,  56,  2,  204  ;  Gand,  28  mars  1856,  Paris,  10  janvier  1857,  et 
Caen,  14  mai  1856,  Sir.,  57,  2,  119  à  122  ;  Req.  rej.,  26  novembre  1857, 
Sir.,  57,  1, 113;  Besançon,  26  février  1868,  Sir.,  68, 2,  152  ;  Angers,  13  août 
1867,  et  12  novembre  1868,  Sir.,  69,  2,  108;  Besancon,  5  mai  1869,  Sir., 
69,  2,  50  ;  Agen,  17  juillet  1869,  Sir.,  69,  2,  231  ;  Nancy,  18  juin  1869  et 
3  février  1870,  et  Montpellier,  3  décembre  1870,  Sir.,  70,  2,  316  et  317  ;  Pau, 
30  mai  1870,  Sir.,  71,  2,  26. 
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tMte  oppoâtion,  oa  acoorder  aa  légataire  l'envoi  en  possession, 
sans  égard  à  l'opposition  que  les  héritiers  ab  iMestat  pourraient 
y  avoir  formée  *.  Que  si  ces  derniers  s'opposaient  à  l'exécution 
du  testament  olographe  tn  contestant  formellement  la  signature 
ou  l'écriture  du  testateur,  le  pi^ésident  pourrait,  -suivant  les  cir- 
constances, et  en  appréciant  le  [caractère  plus  ou  moins  sérieUK 
de  la  méconnaissance  d'écriture,  refuser  ou  accorder  l'envoi  en 
possession  ». 

Le  légataire  universel,  institué  par  un  testament  olographe  ou 
mystique,  est  non  recevable,  tant  qu'il  n'a  pas  obtenu  l'envoi  en 
possession,  à  agir  soit  contre  les  héritiers  ab  intetiat  qui  détien- 
draient l'hérédité,  soit  contre  des  tiers.  Mais  il  n'encourrait  pas 
la  déchéance  de  son  legs,  par  cela  seul  qu'il  prendrait,  de  son 
autorité  privée,  possession  de  l'hérédité,  et  il  ne  serait  même  pas 
tenu  de  restituer  les  frnits  ". 

Du  reste,  l'envoi  en  possession  accordé  par  le  président  n'a 
qu'un  caractère  provisoire,  et  n'enlève  aux  héritiers  ou  autres 
parties  intéressées  aucun  des  moyens,  soit  de  forme,  soit  de  fond, 
qu'ils  peuvent  avoir  à  proposer  contre  le  testament.  Il  n'empêche 
même  pas  les  héritiers  ab  intestat  de  faire  apposer  les  scellés,  el 
de  faire  dresser  un  inventaire  de  la  succession  ^'. 


8  Blertin,  iiép.,  i^  Testament,  seet.  H,  {  4,  «rt.  5  ;  Qu€$l.y  7^  Légataire,  {  2. 
Toullier,  V,  498  et  suiv.  Troplong,  IV,  1827  à  1829.  Marcadé,  sur  l'art.  1008, 
n«  1.  ZachariaB,  %  721,  texte  et  notes  2  à  5.  Rouen,  27  mai  1807,  Sir.,  7,  2, 
651.  Caen,  14  mai  1856,  Sir.,  57,  2,  122.  Req.  rej.,  26  noyembre  18S6, 
Sir.,  57,  1,  113.  Cpr.  cep.  Poitiers,  5  mars  1856,  Sir.,  56,  2,  205. 

9  Troplong,  UI,  1500.  Douai,  23  juiUet  1844,  Sir.,  46,  2,  33.  Poitiers, 
6  mars  1856,  Sir.,  56,  2,  515.  Req.  rej.,  27  mai  1856,  Str.,  56,  1,  711. 
Agen,  26  août  1856,  Sir.,  56,  2,  515.  —  Saiyant  une  antre  opinion,  le  pré- 
sident serait,  en  pareil  cas,  tenu  de  renyoyer  les  parties  devant  le  tribunal  pour 
faire  vider  la  contestation.  Voy.  Paris,  11  août  1809,  Sir.,  10,  2,  139  ;  BasUa, 
!«'  juin  1840,Dalloz,  1840,  2, 164.  Cpr.  aussi  Zacbaris,  {  721,  note  2.  Biais 
ceUe  opinion  ne  nous  semble  pas  conforme  à  Tesprit  de  la  loi. 

io  Merlin,  Rép.,  v«  Testament,  sect.  II,  {  4,  art.  5,  n«  3  ;  Otce<f.,  «od.  r*, 
S  19.  Zacbari»,  %  721,  texte  et  note  7. 

11  Toullier,  V,  604.  Favard,  Jîép.,  ▼•  SceUés,  g  1,  n»  1.  Troplong,  IV,  1384. 
Zacbari»,  g  721,  note  5.  Nimes,  27  décembre  1810,  Bruxelles,  9  mars  1811 
et  28  noyembre  1810,  Sir.,  11,  2^  240,  255  et  264.  Toulouse,  16  noyembre 
1839,  DaUoz,  1840,  2,  81.  Douai,  6  août  1838  et  28  mai  1845,  Sir.,  45,  2, 
513  et  514.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Bordeaux,  15  décembre  1828,  ^ir.,  29, 
2;  149. 
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§71i. 
b.  Des  exécuteurs  testamentaires  *• 

Le  testateur  est  autorisé  à  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs 
testamentaires.  Art.;  1028. 

L'exécuteur  testamentaire  est  un  mandataire  imposé  par  le  tes- 
tateur à  ses  héritiers  ou  légataires  universels,  dans  le  but  d'ob* 
tenir  une  plus  sûre,  plus  exacte,  et  plus  diligente  exécution  de 
ses  dernières  volontés. 

i*  Ihi  mode  de  nomnalion  det  exécuteurs  iestamentairet. 
Des  personnes  qui  peuvent  être  nommées, 

La  nomination  d'un  exécuteur  testamentaire  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  un  acte  revêtu  des  formes  prescrites  pour  les  testaments. 
Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  faite  dans  le  testament 
même  dont  elle  a  pour  objet  d'assurer  l'exécution  >. 

Le  testateur  ne  peut  nommer  pour  exécuteurs  testamentaires 
que  des  personnes  moralement  et  légalement  capables  de  s'obli- 
ger. Il  ne  peut  donc  choisir  un  mineur,  même  émancipé.  La  no- 
mination d'un  mineur  resterait  inefficace  au  regard  des  héritiers 
ou  légataires,  lors  même  que  sou  curateur  ou  son  tuteur  l'autori- 
serait à  accepter  la  charge  d'exécuteur  testamentaire.  Art.  1028 


^  Le  Gode  civil  a  emprunté  au  Droit  coutumier  les  règles  sur  cette  matiôre, 
en  les  modifiant  toutefois  eo  certains  points.  Gpr.  Dumoulin,  Commentarii  in 
eonsuetudines  parisienses,  ad  art,  95  veter,  consuet,;  Pothier,  Des  donations 
testamentaires^  chap.  V^  sect  I  ;  Ricard,  Des  donations,  partie  XI,  chap.  II. 
Le  Droit  romain  ne  connaissait  point  les  exécuteurs  testamentaires.  A  la  yérité, 
on  trouye  dans  plusieurs  lois  des  exemples  de  personnes  chargées,  soit  de  pour- 
Toir  aux  funérailles  du  testateur,  ou  de  lui  faire  élever  un  monument,  soit  de 
procurer  Texécution  de  legs  d'aliments  ou  de  legs  pieux.  Cpr.  L.  12,  §  4,  D.  de 
reUg,  (11,  7)  ;  L.  12,  {  17,  D.  mandati  (17,  1)  ;  LL.  3  et  8,  D.  de  alim.  leg, 
(34, 1)  ;  LU  28  et  49,  C.  de  episc.  et  dsri,  (1,  3).  Mais,  la  charge  ou  le  man- 
dat tout  spécial  dont  il  est  question  dans  ces  lois,  n'offre  qu'une  analogie  fort 
éloignée  ay«c  les  fonctions  des  exécuteurs  testamentaires  du  Droit  français^ 
iooctions  qui  ont  pour  objet  d*assurer  l'exécution  du  testament  tout  entier.  Du 
reste,  les  dispositions  du  Gode  civil  sur  les  exécuteurs  testamentaires  sont  knn 
d'ôtre  complotes,  et  laissent  le  champ  ouvert  à  la  controverse.  Cpr.  Zacharise, 
i  716,  IfflOD  et  note  1. 

s  Demolombe,  XXII,  22  et  23.  Zachariae;«  |  li^  tateb  w  prine^. 
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et  1030.  U  suffit,  d'ailleurs,  que  la  personne  nommée  soit  capa- 
ble d'accepter  la  charge  à  l'époque  du  décès  du  testateur  *. 

Les  femmes  mariées  sont  capables  d'être  exécutrices  testa- 
mentaires. Toutefois,  la  nomination  d'une  femme  mariée  n  est, 
en  général,  efficace  qu'autant  que  son  mari  l'autorise  à  accepter 
la  charge  qui  lui  est  conférée.  L'autorisation  de  la  justice  ne  peut, 
en  cette  matière,  remplacer  celle  du  mari,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
où  les  époux  sont  séparés  de  biens,  soit  conventionnellement,  soit 
judiciairement,  et  dans  celui  ou  la  femme,  mariée  sous  le  régime 
dotal,  posséderait  des  biens  paraphernaux  *.  Art.  1029. 

Du  reste,  une  personne  incapable  de  recevoir  un  legs  du  testa- 
teur peut,  malgré  cela,  être  nommée  aux  [fonctions  d'exécuteur 
testamentaire*.  D'un  autre  côté,  le  testateur  est  autorisé  à  confé- 
rer cette  charge,  soit  à  un  tiers,  soit  à  l'un  de  ses  héritiers  ou 
légataires  *,  soit  même  à  l'un  des  témoins  instrumentaires,  ou  au 
notaire  rédacteur  du  testament  ''. 

2*  Du  caractère  au  foncliont  d'exécuteur  testameniaire. 

Les  fonctions  d'exécuteur  testamentaire  ne  constituent  pas  une 
charge  publique,  mais  un  mandat  privé  d'une  nature  particu- 
lière. Nul  n'est  tenu  de  les  accepter.  Mais  celui  qui  les  a  accep- 
tées ne  peut  plus  s'en  démettre,  si  ce  n'est  pour  des  causes  graves 
survenues  depuis».  L'acceptation  d'un  legs  fait  à  l'exécuteur  tes - 

s  Touiller,  Y,  578.  Duranlon,  IX,  393.  Troplong,  IV,  2008.  Demoloinbc, 
XXII,  31. 

«  TropioDg,  IV,  2015.  Demolombe,  XXlI,  25  et  27.  Cpr.  Zachari»,  {  715, 
note  11.  Cet  autear  restreint  la  proposition  énoncée  an  texte  au  cas  où  tous  les 
biens  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  sont  paraphernaux. 

•  Polhier,  op.  cU,,  chap.  V,art.  1.  Toullier,  V,  280.  Grenier,  I,  335.  Trop- 
long,  IV,  2010.  Zachari»,  g  715,  texte  et  note  12.  Pau,  24  août  1825,  Sir., 
26,  2,  35.  —  Toullier  (V,  602)  pense  môme,  avec  Pothicr  (toc.  cit.),  que  le 
testateur  peut,  en  nommant  pour  exécuteur  testamentaire  une  personne  inca- 
pable de  recevoir  par  testament,  lui  faire  un  présent  modique  pour  le  récom- 
penser des  soins  do  Texécution.  Voy.  aussi  en  ce  sens  :  Demolombe,  XXII^  19  ; 
Zachari»,  loc,  cil. 

•  Toullier,  V,  579.  Troplong,  IV,  2011.  Demolombe,  XXII,  19.  Zachari», 
S  715^  note  12,  infitie.  Colmar,  8  novembre  1821,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv., 
VI,  2,  482. 

7  Voy.  §  670,  notes  17  et  3.  Demolombe,  XXII,  11. 
»  Arg.  art.  2007.  Duranton,  IX,  392.  Grenier,  I,  328.  Demolombe,  XXII, 
8.  Zachariœ,  {  715,  texte  et  note  4. 
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tamentaire  en  cette  qualité,  et  pour  le  rémunérer  des  soins  qu'il 
donnera  à  l'exécution  du  testament,  emporte  de  sa  part  accepta- 
tion de  la  charge  d'exécuteur  testamentaire.  D'un  autre  côté,  le 
legs  ainsi  fait  à  l'exécuteur  testamentaire  devient  caduc,  si  celui- 
ci  refuse  cette  charge  ». 

Le  mandat  conféré  à  l'exécuteur  testamentaire  est,  sauf,  le  cas 
échéant,  les  droits  des  réservataires,  obligatoire  pour  les  héri- 
tiers ou  légataires  universels  du  testateur.  Ceux-ci  ne  peuvent 
donc,  ni  le  révoquer  à  leur  gré,  ni  restreindre  les  pouvoirs  qui  y 
sont  attachés.  Toutefois,  ils  seraient  admis  à  provoquer  la  des- 
titution de  l'exécuteur  testamentaire,  si  sa  gestion  attestait  son 
incapacité  ou  son  infidélité  ^o,  ou  bien  encore,  s'il  était  tombé  en 
faillite  ou  en  déconfiture  ^^  Du  reste,  la  nomination  d*un  exécu- 
teur testamentaire  laisse  aux  héritiers  ou  légataires  universels, 
tous  les  droits  dont  l'exercice  est  compatible  avec  l'accomplisse- 
ment de  son  mandat. 

L'exécuteur  testamentaire  n'est  pas  tenu  d'agir  en  personne.  Il 
peut  faire  remplir,  par  un  fondé  de  pouvoir,  tous  les  devoirs  qui 
lui  sont  imposés.  Cette  faculté  lui  appartient,  lors  même  que  le 
testateur  a  nommé  un  exécuteur  testamentaire  subsidiaire,  à  dé- 
faut du  premier  ^K  II  ne  peut  rien  réclamer  à  titre  d^honoraires 
ou  de  salaires,  à  moins  que  le  testateur  ne  lui  ait  fait  un  legs  en 
reconnaissance  de  ses  soins.  Hais  il  a,  comme  tout  mandataire, 
le  droit  de  répéter  les  déboursés  faits  de  bonne  foi  pour  l'accom- 
plissement ou  k  l'occasion  de  ses  fonctions.  Art.  1034. 

Z^  Des  pouvoirs  et  des  obligations  de  Vexécuieur  testamentaire. 

La  loi  ayant  autorisé  le  testateur  à  nommer  un  exécuteur  tes- 
tamentaire pour  assurer  l'exacte  exécution  de  ses  dernières  vo- 

9  Un  legs  fait  à  une  personne  nommée  exécateur  testamentaire,  ne  devient 
pas  nécessairement  eadac  par  le  refns  da  légataire  d'accepter  la  mission  qxd  loi 
est  donnée.  Il  faat  pour  cela  qn'il  ait  été  fait  en  considération  de  la  charge 
conférée  an  légataire.  Qaant  à  la  question  de  savoir  si  teUe  disposition  a  été 
faite  on  non  en  me  et  à  raison  de  cette  charge,  eUe  reste  abandonnée  à  l'ap- 
préciation des  tribunaux.  Gpr.  Ricard,  Des  donations,  ^rtie  III,  chap.  I, 
sect.  III,  n*  236  ;  Duranton,  IX,  391  ;  Demolombe,  XXII,  15. 

io  Arg.  art.  444,  n»  2.  Perrière,  Corps  et  compilation,  etc.,  IV,  281.  Gre- 
nier, I,  333. 

11  Arg.  art.  2003.  Pothier,  op.  ciLy  chap.  V,  sect.  I,  art.  1.  Duranton,  IX, 
402.  Zacharix,  $  715,  texte  et  note  8. 

i>  Demolombe,  XXII,  41.  Zachari»^  S  715,  texte  et  note  26.  Req.  rej.^ 
26  mai  1829,  Sir.,  29,  1,  351. 

vu.  29 
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loDtéSy  lui  a  par  cela  même  implicitement  donné  la  focoltô  de 
conférer  à  ce  mandataire  tous  les  pouvoirs  qui,  d'après  les  cir- 
constances,  seraient  nécessaires  à  la  réalisation  de  ce  but.  Ainsi, 
quoique  Fart.  1031,  al.  4»  se  borne  à  dire  que  les  exécuteurs 
testamentaires  provoqueront  la  vente  du  mobilier,  rien  n'empê- 
cherait le  testateur»  qui  ne  laisse  pas  d'héritiers  h  réserve,  de 
donner  à  son  exécuteur  testamentaire,  à  défaut  de  deniers  et  de 
meubles  suffisants  pour  l'acquittement  des  legs,  le  pouvoir  de 
vendre  les  immeubles  ^S  même  à  l'amiable,  et  d'en  toucher  le 
prix  ^S  encore  bien  que  les  héritiers  ou  les  légataires  universels 
soient  mineurs  ou  interdits»  ou  qu'étant  majeurs,  ils  aient  ac- 
cepté la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  ". 

Mais,  en  dehors  du  but  qui  vient  d'être  indiqué,  le  testateur 
ne  peut  attacher  au  mandat  de  rexéeuteur  testamentaire  d'au- 
tres pouvoirs,  ni  des  pouvoirs  plus  étendus,  que  ceux  qui  en  dé* 
coulent  de  plein  droit,  ou  que  la  loi  l'autorise  expressément  k 
conférer  k  ce  mandataire^*.  Ainsi,  il  ne  pourrait  en  général,  et  à 
moins  que  ce  préalable  ne  fût  indispensable  k  l'acquittement  des 


i»  Daranton,  a,  41i.  Vsieiile,  sur  l'arL  1031,  a»  if.  RolUnd  da  Vma»- 
gae0|  Rép,  du  notariat,  t<^  Exécutear  testameataûre,  n^  54.  Troploog,  IV,  9026* 
Demolombe,  XXII>  84  et  suiy.  BroxeUes,  %  août  1809,  Sir.,  la,  î,  349.  Req. 
rej.,  8  août  1848,  Sir.,  49,  i,  68.  Cpr.  Douai,  27  décembre  1848,  Sir.,  49, 
2, 163;  Heg.  rej.,  17  avril  1855,  Sir.,  56,  1^  253.  Yoy.  en  sens  contraire  : 
Zachariae,  {715^  texte  et  note  25. 

i«  Demolombe,  XXII,  92.  Req.  rej.,  8  août  1848,  Sir.,  49,  1,  66.  Dooai, 
27  janyier  1864,  Sir.,  64,  2,  225.  Cpr.  Req.  rej..  lÔaTiil  1861,  Sir.,  62,  i, 
201. 

iB  Demolombe,  XXD,  93.  Req.  rej.,  17  ayrU  1855,  Sir.^  56,  1,  253. 

16  Ce  principe  ressort  de  la  native  particulidre  da  mandat  de  l'eiéenteor 
testamentaire.  En  effet,  ce  mandat,  qni  tend  à  restreindre  les  droits  d'adminis- 
tration et  de  disposition  appartenant  aux  hjéritiers  ou  aux  légataires  universels» 
en  leur  qualité  de  propriétaires,  et  que  le  testateat  ne  peut  leur  imposer  que 
parce  que  la  loi  l'y  aatorise  formellement,  ne  paraît  pas  susceptible  d'ètro 
ëtenda  au  delà  des  limites  indiquées  par  sou  objet  ou  par  las  di^ositions  de  la 
loi.  D'ailleurs,  la  combinaison  des  art«  1025  et  1031,  et  surtout  l'esprit  de 
restriction  dans  lequel  sont  conçus  les  art.  1026^  1028,  1029  et  1030,  prou- 
yent  clairement,  à  notre  avis,  que  le  principe  énoooé  an  teste  a  servi  de  point 
de  départ  aux  rédacteurs  do  Code.  Merlin^  R«p.,  y  Héritier,  seet.  VU,  n*  2  Mt. 
Grenier,  I,  331.  Zachan»,  l  lifH,  texte  et  note  13.  Cpr.  note  31,  mfrm.  Voy. 
cep.  Troplong,  IV,  2026. 
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legs,  le  charger  du  payemaitdes  det£es,  el  l'autoriser  à  vendre  à 
cet  efièt  les  meubles  ou  les  immeubles  de  la  succeasîoBi  ". 

Tout  exécuteur  testamentaire  est,  en  cette  qualité,  ciiargé  de 
Teiller  au  maintien da  testament,  et  h  Texécutiondea legs  et  des 
autres  dispositions  qu'il  renferme.  De  là  découlent,  de  plein  droit, 
les  attributions  suivantes  : 

a.  L'exécuteur  testamentaire  doit  faire  apposer  les  scellés^  s'il 
y  a  des  héritiers  mineurs,  interdits  ou  absents,  et,  ea  tous  cas, 
faire  procéder,  en  présence  des  héritiers  et  des  antres  intéressés 
indiqués  en  Tart  942  du  Code  de- procédure,,  on  eiEX,  d&ment  ap- 
pelés^ Il  ràonrentaire  des  bîena  de  hi  siiceesûon  ^«^  Art.  1031,  al.  1 
et  3.  Il  a,  en  général  ^,  le  eboti  des.affîcier&paUics  qui  deviont 
faire  l'inventaire  et  restimation.des  effets  mobiliers.  Néanmoins, 
si  les  héritiers  ou  antres  parties  intéressées  n'approuvaient  pas 
son  choix,  ils  pourraient  nommer  d'autres  officiers  publics  pour 
opérer  eonjointem»!  avec  eaux  tpfïr  aurait  désignés  *^. 

b.  Uexécuteur  testameiataîre  pe«t,  k  défaut  de  deniers  suffi- 
sants pour  acquitter  les.  legs^  provoquer  la  vente  du  mobilier,  et 
y  faire  procéder  par  des  offu^îepscpablicsdimt  le  choix  lui  appaiv 
lient  en  général  «.  Art.  1031,  al.  3. 


17  DuBoUaft^^  XXU,  da«  ZMhansev  1 71»»  mtB  ai. 

»  1.0  lesIfeLtBvr  pe«t4#,  en  dMmant  1a  nma»  à  Uexëeatnv  tescaamtascy  b 
dîsponser  d^  fair»  immiMt&f  Cette  ^esttm,  coitvwroraé»  dnaB  raneieQ  Btott; 
âMee  enewe  aiqburdiin  iMoatean.  Toy.  paovl'afltoiBativB  :  Blcaid^  op.  mUf 
partie  H,  ofatp.  Il,  n**  SO'  etMîr.;  Sierila,  J^.,  ^^  ExëcoCnv  testunentaini^ 
B«  ê  ;  Tenter,  Y,  69^;  DmmtoB,  IX,  4M;  Troplon^,  I?,  2019.  Yoy:  ponr 
l»BëgatiT»:  PMiiiar,  op.  ait,,  obapv  Y,  seet.  I^  art.  9>  {  I  ;  Grenier,  I,  351; 
JkmiAxmA^y  XXII^  09.—  Bb  adtaMtlMt  la  TBlidilé-  cfe'  «bRIb  Aspaaw,  il  ÎÊmdÊwA 
teojoars  remmaftM-  qi^ella  Bf^empèolie'pas-  lot  hëritien  de  faift  dramer  Finveiv- 
taûe.  Si  éO»  derût  arvoir  <rat  efiM^  ks  hëritien-  pourmient  êtoe  iodicectemint 
privés  do'lo  IblciiU^  d^aaœpltor  was  béHrffiee  d'invenaniv,  e»  qw  est  iaadmi«i> 
ble.  Voy.  S  612,  texte  et  note  4.  Cpr.  nat^ê^^  inflrà, 

la  Néns  dSsoos  eo  généial,  car  sllB^d^imt  avait  laine  de»hilhilieiB:ii  réserve^ 
il  semble  que  le  choix  dût  leur  appartenir.  DorasIOB,  IS,  Wi* 

90  Tonllier,  V,  584.  Maleviné,  sur  l'art.  1084.  DnraHlbB)  IX,  40tt.  Demo- 
lombe,  XXB,  64.  Zadkori»,  |  71«,  notb  47.  Fari»,  S;  fiivrîer  IMft,  9îr., 
S)  2,  515»  Cpr.  c«p.  Grenier,  I,  990  ;  Boideoi»,  IS^awfl  IM^  DaUoi,  I835> 
2,  112. 

u  L'exécvtenr  testttiteBtaînr  serait-il,  enoae-d^îniiffiMnee  dies  dmieis  comp- 
tants et  da  prix  du  mobilier  pour  le  payemenf  infëgral  des  lef»,  aotoiué^  de 
plein  dkoit>  k  prei^eqverllft  vente  dés  immeiAlee?  Tendlier  (Y,  899^  TioiÀng 
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€.  Il  peut  poursuivre  contre  les  héritiers  ou  les  légataires  l'exé* 

âon  des  charges  que  le  testateur  leur  a  imposées  dans  son 

iiropre  intérêt,  telles,  par  exemple,  que  la  charge  de  lui  élever 

un  monument,  ou  de  faire  dire  des  messes  pour  le  repos  de  son 

âme".  Art.  1031, al.  4. 

d.  Il  peut,  pour  assurer  le  droit  de  préférence  des  légataires, 
prendre  inscription  sur  les  immeubles  de  la  succession,  confor- 
mément à  rart.  2111  >>. 

e.  Il  a  le  droit  d'intervenir  dans  les  contestations  relatives  à  la 
validité  du  testament  ou  à  l'exécution  des  dispositions  qu'il  ren- 
ferme, peu  importe  que  ces  dispositions  aient  pour  objet  des  legs 
mobiliers  ou  des  legs  d'immeubles  *^  Mais,  il  ne  pourrait  inter- 
venir dans  un  procès  entre  les  héritiers  ou  légataires  universels 
et  un  créancier  de  la  succession  ou  tout  autre  tiers  **.  Art.  1031, 
al.  4. 

L'exécuteur  testamentaire  qui  succombe  dans  une  action  prin- 
cipale qu'il  a  introduite,  ou  dans  une  intervention  qu'il  a  formée, 
ne  doit  pas  être  personnellement  condamné  aux  dépens,  à  moins 
qu'il  n'ait  agi  par  esprit  de  vexation  ou  avec  une  légèreté  cou- 
pable ». 

(IV,  S025),  Demobmbe  (XXn,  74),  et  Zacharis  (S  715,  texte  et  note  SO)  se 
prononcent  pour  rafflrmatiye,  en  invoquant  l'osage  anciennement  suivi  à  cet 
égard.  Mais  cet  usage  a  été,  avec  raison,  critiqué  par  les  meilleurs  auteurs  (voy. 
Ricard,  De$  donaiiom,  partie  U,  chap.  H,  n®  78  ;  Pothier,  ap,  cit.,  chap.  V, 
seet.  I,  art.  2,  {  4),  et  ne  doit  plus  être  suivi  aujourd'hui.  Il  n'existe  pas  les 
mômes  motifs  pour  autoriser  Texécnteur  testamentaire  à  provoquer  la  vente 
des  immeubles,  que  pour  l'autoriser  à  provoquer  celle  des  meubles.  Les  droits 
des  légataires  sur  le  mobiUer  héréditaire  ne  peuvent  être  pleinement  garantis 
que  par  la  vente  de  ce  mobilier,  tandis  que  leurs  droits  sur  les  immeubles  peu- 
vent être  sauvegardés  par  d*autres  mesures.  DaiUeurs,  les  dispositions  de  la  loi 
sur  les  pouvoirs  de  Texécnteur  testamentaire  doivent,  par  leur  nature  même, 
être  interprétées  restrictivement.  Duranton,  IX,  410  et  41  i.  Goin-Delisle,  sur 
rart.  1031,  n*  7.  Golmet  de  Santerre,  IV,  17tf  bit,  IV. 

M  Delvincourt,  sur  Tart.  10S7.  Troplong,  IV,  20S5. 0emolombe,  XXII,  80. 
Zachariœ,  {  715,  texte  et  note  18. 

ss  Duranton,  IX,  417.  Zachariœ,  J  715,  texte  et  note  9. 

u  Gohnet  de  Santerre,  IV,  176  bit,  VI.  Demolombe,  XXU^  58.  Zachari», 
{  715,  texte  et  note  .21.  Bourges,  %7  janvier  1829,  Sir.,  32,  1,  360.  Rennes, 
12  juillet  1864,  Sir.,  64,  2,  181. 

n  TouiUer,  V,  591.  Duranton,  IX,  415.  Demolombe,  XXII,  79.  Metz, 
id  juUlet  1865,  Sir.;  66,  2, 29. 

se  Zaehari»,  {  715,  note  2.  Bouriges,  28  floréal  an  XIU,  Sir.,  6,  2,  394. 


Digitized  by 


Google 


DBS  SUCCESSIONS  TBSTAMBNTAlBBSy  BTG.  §  711.  453 

Les  attributions  qui  viennent  d'être  énumérées,  comme  étant 
de  plein  droit  inhérentes  à  la  charge  d'exécuteur  testamentaire, 
n'empêchent  pas  que  les  héritiers  ou  légataires  universels  n'aient 
seuls  la  possession  et  l'administration  de  l'hérédité.  C'est  donc  à 
eux  qu'il  appartient,  soit  de  toucher  les  revenus  et  les  capitaux 
héréditaires,  soit  d'exercer  les  actions  possessoires  ou  pétitoires 
relatives  aux  biens  de  la  succession;  et  c'est  contre  eux  que  doi- 
vent être  dirigées  les  actions  des  légataires  et  des  créanciers.  Un 
jugement  rendu  contre  l'exécuteur  testamentaire  au  profit  d'un 
créancier  ou  d'un  légataire,  ne  pourrait  être  opposé  aux  héritiers 
ou  légataires  universels  *7. 

4*  De  la  saisine  dont  VexictUeur  testamentaire  peut  être  inveslù 

Le  testateur  est  autorisé  à  donner  à  l'exécuteur  testamentaire 
la  saisine  de  tout  ou  partie  de  son  mobilier  *\  Art.  1026,  al.  i'^ 
Il  ne  peut  l'investir  de  celle  des  immeubles.  Une  pareille  clause 
serait  à  considérer  comme  non  avenue  à  l'égard  des  héritiers  ou 
légataires  universels,  qui  pourraient,  à  chaque  instant»  deman- 


>7  TroploDg,  IV,  S005.  Demolombe,  XXII,  69.  —  fl  en  serait  ainsi  quant 
aux  jugements  rendus  en  fayeur  des  créanciers,  lors  même  que  l'exécoteur  tes- 
tamentaire aurait  été  chargé  du  payement  des  dettes  de  la  succession.  Le  testa- 
teur ne  peut  conférer  ce  pouvoir  à  l'exécuteur  testamentaire  ;  et,  quand  môme 
un  pareil  pouvoir  serait  valable,  il  ne  donnerait  pas  à  ce  dernier  qualité  pour 
répondre  à  une  action  tendant  à  faire  reconnaître  un  droit  de  créance  contre  la 
succession.  Yoy.  notes  iô  et  17,  suprâ.  Gpr.  Giy.  cass.,  18  avril  1828,  Sir., 
S6,  1,  150. 

>8  Toutefois,  si  le  testateur  avait  des  héritiers  à  râserve,  il  ne  pourrait,  alors 
du  moins  qu'il  les  aurait  réduits  à  leur  réserve,  donner  à  Texécnteur  testamen- 
taire la  saisine  de  tout  le  mobilier.  Gpr.  {  679,  texte  n*  3,  et  note  3.  Duranton, 
K,  401.  Vazeme,  sur  Tart.  1026,  n«  8.  Taulier,  lY,  167.  Yoy.  en  sens  con- 
traire  :  Golmet  de  Santerre,  lY,  171  his^  Y  ;  Demolombe,  XXII,  51  ;  Zacha- 
ri9,  g  715,  note  15  ;  Paris,  18  décembre  1871,  Sir.,  7S,  S,  169. 

*9  Nos  coutumes  donnaient,  de  plein  droit,  la  saisine  à  l'exécuteur  testament 
taire  ;  mais  eUes  variaient  sur  l'étendue  de  cette  saisine.  La  plupart  d'entre 
elles,  et  notamment  ceUe  de  Paris  (art.  S97),  ne  saisissaient  l'exécuteur  testa- 
mentaire que  des  meubles  de  la  succession,  et  seulement  durant  Fan  et  jour  du 
décos.  D'antres,  comme  par  exemple  ceUe  d'Orléans  (art.  SIO),  le  saisissaient 
môme  des  héritages  de  la  succession,  mais  seulement  à  l'effet  d'en  toucher  les 
revenus,  et  sans  que  Texécuteur  testamentaire  fftt,  en  vertu  de  cette  saisine, 
autorisé,  soit  à  vendre  les  immeubles^  soit  à  faire  condamnez  l'héritier  à  en 
souffrir  la  vente.  Pothier,  op.  eif.,  chap.  Y,  sect.  I,  urt  S,  {  4. 
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der  le  délaissement  des  immeables  héréditaires,  lors  même  qu'ils 
en  auraient,  pendant  quelque  temps,  abandonné  l'administration 
à  l'exécuteur  testamentaire  «°. 

La  saisine  du  mobilier  n'est  valablement  donnée  à  l'exécuteur 
testamentaire  que  pour  année,  à  partir  dn  décès  du  testateur. 
Art.  1026.  Ce  dernier  ne  pourrait,  dans  la  prévoyance  queTexé- 
cittion  de  ses  dispositions  éprouverait  des  difQcsltés  ou  des  leor 
teurs,  prolonger  la  saisine  au  delà  de  œ  laps  de  temps  *^  Les 
tribunaux  ne  pourraient  pas  davantage  en  proroger  la  durée  par 
des  motifs  queloonques**.  Néanmoins,  si  Je  testament  n'avait  pas 
été  découvert  immédiatement  après  le  décès  du  testateur»  ou  si 

so  Arg.  a  eonfmrio,  art.  iOS6,  al.  1.  €pr.  note  16,  fi^à.  Ricard,  Des 
dantUiont^  part.  H^  chap.  11^  n^  78.  Potliier,  op.  cU,,  chap.  V,  sect.  I,  art.  S, 
S  3.  Merfin,  Bép.,  v«  Héritier,  sect.  Vil,  g  2  bit.  Grenier,  I,  33i.  RoUand  de 
YiUargaes,  Rép.  du  notariat,  y^  Exécateur  testamenlcdre,  n*  54.  Goin-Delisle, 
sur  Vart.  i0î6,  n«  5.  Troplong,  ÎV,  1W5.  Demolombe,  XXÎI,  47.  Zachari», 
§  718,  n«  S8.  Aîx,  30  aoAt  481  i,  Sir.,  12,  %  S7.  hyon^lt^  a«Ét  1864,  Sir^ 
es,  s,  1KS4.  Y«y.  en  sens  eontraiie  :  BéMiooniC,  II,  p.  573. 

•1  Observations  du  Tribunat  (Locré,  Lég,,  XI,  p.  327,  n«  59).  Troplong,  IV, 
2000.  Marcadé,  sar  l'art.  1026,  n»  2.  Colmet  de  Santerre,  IV,  171  bis,  III. 
Déndombe,  XXU,  48.  Zaeharîœ,  {  7iS,  teite  eCsote  80.  Lyon,  16  aoAt  1964, 
Sir.,  08,  2,  284.  Noj.  en  sens  eontraûpe  :  Dvranton,  IX,  éOO.  Cet  aatanr  pvë- 
tend  qm'il  serait  absnrde  qa»  le  testalenr  ne  p6t  arioBBer  que  nn  jnehifier 
iwtâl  en  4ép6t  dans  les  mains  4s  fezéeateor  teitamentaiie,  loriqn'il  est  in 
anltre  d'en  prker  l'héritier  d^nne  asanôre  atsolQe.  Mns,  e'est  là  nnn  lansse 
apidieation  de  la  aaxnne  Qui  peut  U  feus,  peut  k  mtims.  La  lacnlté  de  pnm 
ses  héritiers  de  tont  on  partie  de  ses  biens  n'emporte  pns  eelle  cfe  mettre  an 
entraves  à  l'exercice  de  lear  droit  de  propriété  sur  des  biens  dont  fls  ne  sont 
point  privés.  Vay.  Meriu,  Bép.,  y*  Héritier,  seet  VU,  A*  2  Ms.  Ce  n'est  pas 
eeaiemflat  dus  l'intéiét  pneieniier  4fls  Mitien  «n  légatnres  universels,  mais 
dav  llntérèt  f«Uic  du  droit  de  pr^priétë,  que  la  disée  de  la  saisine  a  élé  tm- 
tfemte  à  Tan  et  jour,  à  compter  dn  décès  du  teetatear  ;  et  il  ne  pent  dés  lors 
déjpeadre  de  ce  dernier  d'«n  pvelonger  la  dorée.  D*aiiloins,  nne  aaaée  ne  soffit- 
elle  pas  pour  iMiser  le  mobilier?  Et  ne  serai^ee  pas  encoongor  la  négligence 
do  rsBécBteOTtestnoentaire  qœ  de  prolonger  indéiniment  sa  saisine  ?**  C^r. 
snr  les  ponvoln  q«e  le  testatenr  pent,  en  créant  i  peipétnité  une  fondation  an 
ppott  d*«ie  certaine  classe  de  panvres,  conférer  anx  personnes  qa*il  charge  de 
radminifiration  de  la  imÉodoB  :  Req.  rej.,  4  aoAt  4016,  Sir.,  87,  i,  273  ; 
Pnn,  7  décembre  167i,  Sir.,  62,  2,  287. 

»«  Qir.  la  note  piécédeniB.  Ricard,  op,  tU.,  partie  II,  ^*p.  H,  n*  74. 
Fsthàer,  op.  mi^  ehap.  V,  secL  I,  ait.  4.  Tonifier,  V,  «M.  Vaieille,  sur 
fnrt.  i026,n««.yo3r.en8ensoonlndie:  Gfenier,  1, 830  ;  Troplong,  U,  iOW; 
Zacbariœ,  (  718.  texte  et  note  29, 
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fexécuteur  testamentaire  avait  étéjempécbéy  par  des  contestations 
sur  la  validité  de  sa  nomination  on  da  testament  toat  entier,  de 
prendre  possession  du  mobilier»  le  délai  d'âne  année  ne  com- 
mencerait à  courir  que  du  jour  de  la  déconverte  do  testament,  ou 
de  la  cessation  de  l'obstacle  qui  s'opposait  à  l'entrée  en  posses- 
sion de  l'exécuteur  testamentaire  ^. 

La  saisine  de  l'exécuteur  testamentaire  n'empêche  pas  la  sai- 
sine légale  des  héritiers  ou  légataires  universels,  qui  conservent 
et  la  propriété  et  la  possessicm  de  droit  da  mobilier  >^.  Mais  elle 
restreint  leur  droit  d'administration,  en  ce  qu'elle  autorise  Texé- 
cnteur  testamentaire  :  1*  à  prendre  de  fait  possession  du  mobilier, 
en  qualité  de  séquestre,  et  à  le  fiiire  vendre  jasqu'à  conciirrenGe 
de  ce  qui  est  nécessaire  pour  acquitter  les  legs  **;  S"*  &  toucher 
les  capitaux  dus  à  la  succession,  ainsi  que  les  revenus  échus  au 
décès  du  testateur  *<,  à  en  donner  quittance,  et  même  à  contrain- 
dre les  débiteurs  ua  remboursement,  ou  à  les  actionmer  eu  jiBtice, 
s'il  j  a  lieo,  pour  obtenir  des  condamnations  cMitre  eux  ^; 

S3  C'est  là,  à  notre  avis,  la  seule  modification  que  la  disposition  rigoniense 
-de  la  loi  sur  la  durée  de  la  saisine,  soit  susceptible  de  recevoir.  Toullier,  Y, 
991.  Grenier,  I,  330^.  Dnranton,  IX,  3f99.  Demolombe,  XXII,  90.  Zacharis, 
f  7IS,  teite,  t,  IV,  p.  3R54,  in  fins.  Cpr.  Ricard  et  Pothier,  ttbi  iuprà.  Voy. 
cep.  Troplong,  IV,  1999. 

s&  Damonlin  (op.  et  îoe.  eitt,,  n""  10  et  11)  dit  :  Hœe  comueludo  non  faeit 
^nôi  h0fre$  tU  mààtm  ut  itomimif,  $aà  opêiatm  fuad  «Mewldr  ^oieti  ipte 
mmmwk  ponmrt  #f  afp^nkaiêéen,  itra  momti  vmiêfv  $Sm  iUvmk,  et  mqm  êd 
eomemrrmUkKm  fmtwm^  Mt  êHaim  eaecmêf  «m  mi  vefU9pamB$tor,  et  ntii  ut 
froasnHT  (siUiiffi.  l^naolmbe,  Xlil,  85.  ZadMffn,  |  715,  fntsetaMPTe  «I. 

*•  L'exécuteur  testanenCsife  ne  pMt,  aCme  en  cas  de  saisfae,  ftàn  ftotéàèt 
à.  la  vente  du  noiiliir,  ^avai  le  eoBM&tenmt  des  ftérftiers  ou  iégatarires  uni- 
▼enels,  ou  ea  wnm  (f «m  ssoteno»  êti  |«ge  qui  faora  ordanué»,  sar  leof  mAs 
d*7  conoiMrir.  Mus,  le  piudait  de  la  T«flf«doit  Ôlra  rersé  entre  ses  bkJm.  Cpf. 
la  note  précédente.  Pothier,  op.  cit.,  chap.  V,  scct.  I,  art.  3,  f  2.  ItaraalMi, 
IX,  «lO.Touiier,  T,  585. 

M  L*exéeaten  teslaneslafae  est  sans  quslil^  peur  teudier  les  leyon  oafer- 
BBgtt  ({ui  maneat  &  échofr  dnaot  TwÊBéÊ  ds*  FetéraOen.  Ces  jreveiras  nTayant 
pas  «ppavtam  au  testainr,  a*ont  pm  étr»  vkvpàs  dans  la  saârisis  tfvtH  a 
doués  2  YêMétMÊêm  tortauwntaife.  €pr.  VkÊtâ,  9p.  eit.,  partie  II,  étxp.  ït, 
wfi  77  ;  PetUer,  ep>.  ât.,  ehap.  Y,  sect.  I,  art.  2,  }  I  ;  fteaiolombe,  XXH,  53. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Touiller,  V,  587  ;  Daranton,  IX,  4f 2  ;  T^oplMig, 
IV,  2083. 

»  Foflder,  op,  êtlog,  M,  TeiHier,  T,  588.  Doranton,  IX,  41f .  Bemoloiiibe, 
XXn,57. 
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3*  enfiDy  à  employer  les  deniers  comptants  de  la  succession  et  les 
sommes  versées  entre  ses  mains  au  payement  des  legs. 
•  La  saisine  de  l'exécution  testamentaire  permet,  d'un  autre  cdté, 
aux  légataires  [de  sommes  d'argent  ou  d'objets  mobiliers,  de  di* 
riger  contre  lui  leur  demande  en  payement  ou  en  délivrance  ^. 
Mais,  malgré  la  saisine,  l'exécuteur  testamentaire  doit  demeurer 
étranger  au  payement  des  dettes,  et  ne  peut  être  valablement  ac- 
tionné par  les  créanciers  de  la  succession  *'. 

Du  reste,  comme  l'exécuteur  testamentaire  n'est  que  manda- 
taire, et  que,  fût-il  pourvu  de  la  saisine  du  mobilier,  il  ne  le  dé- 
tient et  ne  l'administre  qu'en  qualité  de  séquestre,  il  fera  bien, 
pour  éviter  tout  reproche  de  mauvaise  gestion  de  la  part  des  hé- 
ritiers ou  légataires  universels,  de  n'agir  que  de  concert  avec 
eux,  ou  qu'après  les  avoir  mis  en  demeure  de  défendre  eux-mô- 
mes  leurs  intérêts.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  devra,  pour 
peu  que  les  legs  soient  susceptibles  de  contestation,  demander 
aux  héritiers  ou  légataires  universels  l'autorisation  de  les  ac- 
quitter, ou  s'y  faire  autoriser  par  justice,  et  dénoncer  à  ces  der- 
niers toute  demande  formée  contre  lui  «<>. 

L'héritier  ou  le  légataire  universel  a  la  faculté  de  faire  cesser, 
avant  l'expiration  de  l'année,  la  saisine  de  l'exécuteur  testamen- 
taire, ainsi  que  tous  les  pouvoirs  qui  peuvent  lui  avoir  été  confé' 


M  La  saisine  de  Texécateor  testamentaire  pennet  bien  aux  légataires  d'objets 
mobiliers  de  former  contre  lui  la  demande  en  déliTranoe  et  en  payement  de 
leurs  legs  ;  mais  ne  les  empêche  pas  de  la  former,  s'ils  le  préfèrent,  contre  les 
.  héritiers  ou  le  légataire  universel,  sauf  à  ces  derniers  à  mettre  en  cause  l'exécu- 
teur testamentaire.  Pothier,  op.  cU.,  chap.  V,  sect.  III,  art.  i*\  Tonllier,  V, 
553.  -.  Grenier  (I,  338)  et,  avec  lui,  M.  Demolombe  (XXII,  70)  pensent 
qu'une  demande  en  délivrance  formée  contre  l'exécuteur  testamentaire  seul  ne 
suffirait  pas  pour  faire  courir  les  intérêts  des  sommes  l^ées.  Cette  opinion 
nous  parait  contestable. 

M  Grenier,  T,  331.  Demolombe,  XXII,  75.  Gpr.  Duranton,  IX,  414.— 
Dans  l'ancien  Droit,  on  considérait  assez  généralement  le  payement  des  dettes 
mobilières  comme  rentrant  dans  les  attributions  de  l'exécuteur  testamentaire. 
Gpr.  Ricard,  op.  cit.,  partie  II,  chap.  II,  n*  80.  Mais,  U  résulte  clairement  de 
la  combinaison  des  art.  1027  et  1031,  al.  3,  que  les  rédacteurs  du  Gode  civil 
ont  entendu  restreindre  ses  fonctions  à  l'acquittement  des  legs.  Yoy.  cep.  Trop- 
long,  lY,  S004  et  2006. 

40  Ricard,  op.  cit.,  partie  II,  chap.  n,  n*  79.  Pothier,  op.  cit.,  chap.  Y, 
sect.  I,  art.  3,  S  9.  Troplong,  IV,  S003.  Demolombe,  XXn,  69.  Zacharia, 
{  715,  texte  et  note  24. 
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rés  pour  l'acquittement  des  legs,  en  offrant  de  lui  remettre  somme 
suffisante  pour  leur  payement,  ou  en  justifiant  de  ce  payement. 
Art.  1027.  La  saisine  cesse,  en  outre,  avant  l'expiration  de  l'an- 
née, par  toutes  les  causes  qui  mettent  fin  au  mandat  de  l'exécu- 
teur testamentaire. 

5*  De  la  ceaation  du  mandat  de  VexécuUur  testamentaire. 

Ce  mandat,  dont  la  durée  n'est  point,  en  général,  c'est-à-dire 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  exceptionnels  dérivant  delà 
saisine,  restreinte  à  un  temps  déterminé  «S  finit  : 
.    l' Par  l'exécution  complète  du  testament  **. 

2*  Par  la  mort  de  l'exécuteur  testamentaire.  Art.  1032« 

3*  Par  sa  révocation  ou  destitution  prononcée  en  justice  sur  la 
demande  des  héritiers  ou  légataires  universels  ^*. 

4"  Enfin,  par  sa  démission  volontaire  ^*. 

Bu  reste,  lorsque,  par  une  cause  quelconque,  les  fonctions  de 
l'exécuteur  testamentaire  viennent  à  cesser  avant  l'exécution  com- 
plète du  testament,  les  légataires  ou  autres  parties  intéressées  ne 
sont  pas  en  droit  de  demander  la  nomination  d'un  nouvel  exécu- 
teur testamentaire  *K 

Après  la  cessation  de  ses  fonctions,  l'exécuteur  testamentaire 
est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  aux  héritiers  ou  légatai- 
res universels,  à  moins  que  le  testateur  ne  l'ait  formellement  dis- 
pensé de  cette  obligation  «<. 


«i  DeMnconrt,  sur  Tart.  1037»  TonUier^Y,  595.  Merlin,  Bép.,  v«  Exécateor 
testamentaire,  n^  S.  Zacharia,  |  715,  note  38. 

4*  Merlin,  op.  et  loe»  eitt.  Zaeharia,  {715,  texte  et  note  27. 

*»  Gpr.  texte,  n*  3,  et  notes  10  et  11,  suprà, 

««  Cpr.  texte,  n*  2,  et  note  8,  wprà. 

«•  Ils  ne  peuvent,  en  pareil  cas,  poursuivre  leurs  droits  contre  les  héritiers 
ou  légataires  qne  par  les  voies  ordinaires.  Grenier,  I,  334.  Troplong,  lY, 
3036.  Zacharis,  $  715,  texte  et  note  33. 

«<  La  question  de  savoir  si  le  testateur  peut  dispenser  l'exécuteur  testamen- 
taire de  l'obligation  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  a  toujours  été  controversée 
dans  notre  ancien  Droit,  et  Test  encore  aujourd'hui.  Yoy.  pour  Tafllrmative, 
que  nous  croyons  devoir  adopter  :  Pothier,  op.  cit.,  chap.  Y,  sect.  I,  art.  3, 
S  3  ;  Fnrgole,  Des  tettamenU,  chap.  X,  sect.  lY,  n«  37  ;  Tonllier,  Y,  604  ; 
Duranton,  IX,  406  ;  Nîmes,  33  mai  1865,  Sir.,  65,  3,  385.  Yoy.  pour  la 
négative  :  Grenier,  II,  337  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1031,  d9  3  ;  Demolombe,  XXII, 
119;  Douai,  33  juin  1846,  Sir.,  46,  3,  364.  Les  partisans  de  cette  opinion 


Digitized  by  VjOOQiC 


458  DIS  DB0IT8  D'ateâMTÉ. 

Toutefois,  une  pareille  dispense  serait  nulle,  si  elle  était  faite 
au  profit  d'une  personne  incapable  de  recevoir  du  testateur^  et 
ne  pourrait,  en  aucun  cas»  être  opposée  h  des  héritiers  à  réserve. 

La  simple  dispense  de  rendre  compte  n'équivaut  pas,  d'ail- 
leurs, au  legs  du  reliquat  que  devrait  TeKécuteur  testamentaire  : 
elle  n'a  d'autre  effet  que  d'obliger  les  héritiers  à  s'en  rapporter  à 
sa  déclaration,  et  de  l'affranchir  de  la  responsabilité  des  fautes 
qu'il  peut  avoir  commises  *''. 

L'exécuteur  testamentaire  est  responsable  de  sa  gestion,  non- 
seulement  envers  les  héritiers  ou  légataires  universels,  mais  en- 
core envers  les  légataires  particuliers.  Il  peut  être  recherché  par 
ces  derniers,  si,  par  le  déàiut  d'accomplissement  de  ses  obliga- 
tions ou  par  une  mauvaise  gestion,  il  a  compromis  leurs  inté- 
iêts«. 

Lorsque  le  testateur  a  nommé  plusieurs  exécuteurs  testamen- 
taires, un  seul  peut,  encore  qu'ils  aient  tous  accepté  leur  mission**, 

voient  dans  la  danse  dont  il  s'agit,  nne  atteinte  illégale  an  droit  de  propriété 
des  hériUers,  droit  que  le  testateur  aurait  pu,  sans  donte,  ne  pas  leur  laisser, 
mais  qn'U  n'a  pas  pu,  dès  qu'il  le  leur  laissait,  abandonner  sans  contrôle  à  la 
merci  de  Texécuteur  testamentaire.  U  n'y  a  pas  lieu,  à  notre  avis,  d'appUquer 
ici  la  règle  de  décider  :  Quod  ftcU  non  poluU,  qw>d  potuit  non  fecit,  La  loi 
aoterise  le  testateur  à  domer  à  rexéentenr  testamentaire  la  saisine  du  mobi» 
lier,  «t  tout  le  monde  s'aocoide  à  dire  qu'il  peut  lut  léguer  le  reliquat,  quel 
qu*il  soit,  du  compte  qu'il  aurait  à  rendre.  Ce  legs  coatieDdnît  cependant,  en 
faveur  de  Texécnteur  testamentaire,  une  dispense  virtuelle  de  rendre  compte, 
et  nous  ne  voyons  dès  lors  aucune  raison  pour  annuler  la  clause  par  laqueUe  le 
teetataur  se  serait  bonne  à  dispenser  Texéeirteuriestameataire  de  ToMifttiaa  de 
rendre  compte,  tout  en  laissant  aux  faéiitîen  le  diait  d'exiger  le  reliquat  td 
qu'il  le  déclarerait.  Cette  clause,  qui  n*est  pas  de  nature  à  modifier,  apMs  la 
cessation  de  la  saisine  de  rexéesleur  teâtsMeitaire,  le  droit  d'admînistiatieii  et 
de  disposition  appartenant  aux  héritiers,  a  sa  mison  d*être  dans  le  caractère 
aiAme  du  mandat  confié  à  Texéeutov  testanenlaîre.  U  est  d'aitteurs  entendu 
que  ofltoiHu  demeure  toujours  respassaUe  des  oHMéqmeBees  de  son  dol  ou  des 
fautes  lourdes  qu'il  aurait  commises. 

*i  Bieard,  op.  €t  he,  €iU,,  n^  9S.  PoCfaier,  op.  d/.,  ehap.  Y,  seot.  I,  art.  3, 
I  a.  ToulUer,  V,  605.  Troploog,  lY,  2096.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Zacharis, 
I  715,  note  6. 

4S  Demohmibe,  XII,  111. 

4f  (Test  ainsi  que  doivent,  selon  nous,  être  entendus  ces  mots  de  Tart.  1038^ 
qui  aimii  aceepU,  Nous  ne  pensons  point,  en  effet,  que  le  législateur  ait  voulu, 
en  cas  de  nomination  de  plusieurs  exécuteurs  testamentaires,  subordoooer  Tef- 
fieadté  du  mandat  conttré  à  chacun  d'eux  à  la  eondllka  de  l'aoceptatioa  de  tous 
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agir  au  défaut  des  autres.  Ceax  qui  restent  dans  l'inaction  ne 
répondent  point,  en  ^néral,  des  faits  de  ceux  qui  agissent. 
Toutefois,  s'ils  ont  reçu  la  saisine,  ils  répondent  tous  solidaire- 
ment du  compte  du  mobilier,  à  moins  que  le  testateur  n'ait 
divisé  leurs  fonctions,  et  que  chacun  d'eux  ne  se  aoit  renfermé 
dans  cdles  qui  lui  étaient  attribuées.  Art.  id33. 

2.  De  finterpr&aîwn  des  dispositions  de  dernière  volonté. 

i  712. 

Toute  clause  testamentaire  conçue  en  termes  clairs  et  précis» 
et  qui  d'ailleurs  ne  présente  pas,  dans  sa  combinaison  avec  les 
autres  clauses  du  testament,  de  contradictions  dénature  à  rendre 
incertaine  ou  douteuse  la  volonté  du  testateur,  doit  être  prise  telle 
quelle  ^ 

Le  juge  ne  pourrait,  sous  le  prétexte  que  le  testateur,  ayant 
exprimé  sa  volonté  d'une  manière  inexacte  ou  incomplète,  il  y  a 
nécessité  de  l'interpréter  ou  de  la  compléter,  ni  substitoei*  à  une 
disposition  claire  et  formelle  une  clause  produisant  des  effets  dif- 
férents; ni  ajouter  à  une  disposition  pure  et  simple,  tant  d'après 
ses  termes  que  d'après  sa  nature  et  son  objet,  une  condition  ou 
un  mode  non  écrit  dans  le  testament,  ni  même,  pour  donner  effet 
à  une  disposition  nulle  d'après  sa  teneur  littérale,  prêter  au  tes- 
tateur une  intention  différente  de  celle  qu'il  a  exprimée  K 

les  aatres.  On  aurait  pu,  dans  l'hypothèse  de  la  oomiiiationde  plasioars  exéeur 
teurs  testamentaires,  élever  des  doates  snr  le  point  de  savoir  si  chacon  d*eax 
est  autorisé  à  agir  seul,  malgré  le  refas  de  concours  on  l'opposition  des  autres; 
et  c*est  là  la  question  que  l'art.  1033  a  eu  pour  objet  de  résouike.  TnoiploDg, 
IV^  2043.  Demolombe,  XXU,  27.  Zacharias,  S  715,  texte  et  note  33.  Opr. 
Pothier,  op.  âL,  chap.  V,  sect.  I,  art.  2,  |  4.  Yoy.  cep.  en  aeni  contraire  : 
Mvincourt,  sur  fart.  1038;  Bnraatao,  IX,  428. 

1  Cmm  m  iMrbig  nmlla  eti  ûÊÊtbigmUu,  i%on  dehei  «dmiMi  vghmtatit  fmœtHo. 
L.  28,  §  L.  ^.  lié  1^  8«  (8f). 

s  Ce  lerait,  d'wie  jpsari,  méconnaître  la  foi  ^le  à  im  (etftameat  réfvlier,  et, 
d^mrtre  part,  dédarer  efficace  «ne  volonté  qui  n'aurait  pM  été  manilestée  dans 
la  forme  légale  des  testaments  :  <en  le  faisant,  le  juge  oommetlreit  un  eKcès  de 
pouvdr.  Demiolomhe,  XXI,  740.  Req.  rej.,  11  avril  1838,  Dalloz,  1838,  1, 
197.  Req.  r^  ,  23  février  1863,  Sir.,  63,  1,  88.  Puis,  18  juiileft  1886,  Sir., 
66,  S,  802.  Ghambér7,il5  juillet  1866,  Sir.,  67,  2,  180.  Giv.  cass.,  23  jotl- 
let  1867,  Sir.^  67,  1,379.  Giv.  eass.,  20  janvier  1868,  6ir.,<68,  1,  100.  Gpr. 
cep.  Req.  rej.,  21  juin  1861,  Sir.,  62, 1,  80.  " 
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Mais  il  y  a  lieu  à  interprétation,  toutes  les  fois  que  les  clauses 
d'un  testament,  prises  isolément  et  en  eQes-mèmes,  sont  obscu- 
res ou  ambiguës,  ou  que  le  rapprochement  d'une  clause  avec 
d'autres  du  même  acte  ou  celle  d'un  autre  testament,  en  rendent 
douteux  le  sens  ou  la  portée,  et  que,  par  suite  de  Tune  ou  l'autre 
de  ces  causes,  il  y  a  incertitude,  soit  sur  la  personne  du  léga- 
taire ou  de  la  chose  léguée  ",  soit  sur  le  caractère  d'une  disposi- 
tion comme  legs  pur  et  simple,  modal,  ou  conditionnel  S  soit 
sur  la  révocation  d'un  legs*,  ou  toute  autre  question  dépendant 
de  la  volonté  du  testateur. 

Les  dispositions  de  dernière  volonté,  qui  ont  besoin  d'être  in- 
terprétées, doivent  l'être  d'après  l'intention  présumée  de  leur  au- 
teur. Arg.,  art.  1156.  Le  juge  doit,  avant  tout,  rechercher  cette 
intention  dans  Tensemble  des  clauses  du  testament,  ou  des  testa- 
ments s'il  en  existe  plusieurs,  en  s'attachant  moins  au  sens  tech- 
nique des  termes  dont  il  s'est  servi,  qu'à  l'acception  dans  la- 
quelle il  les  a  vraisemblablement  employés  d'après  ses  habitudes 
de  langage.  Arg.,  art.  1161.  Subsidiairement,  il  consultera  la  po- 
sition personnelle  du  testateur,  ses  rapports  avec  ses  parents  et 
les  légataires,  et  les  usages  du  pays.  Si,  pour  mieux  pénétrer 
l'intention  du  testateur,  il  jugeait  nécessaire  de  se  fixer  sur  cer- 
tains faits,  contestés  entre  les  parties,  il  pourrait  en  admettre  ou 
en  autoriser  la  preuve  par  témoins.  Le  juge  pourrait  aussi,  pour 
former  sa  conviction,  tenir  compte  d'énouciations  ou  de  déclara- 
tions contenues  dans  des  récits  émanés]  du  testateur,  bien  que 
ces  écrits  ne  réunissent  pas  les  conditions  requises  pour  l'une  ou 
Tautre  des  formes  de  testament  •. 


s  Gpr.  §  657. 

«  Gpr.  I  7S6. 

s  C^r.  S  725,  texte,  nM. 

«  Yoy.  dans  le  sens  de  ces  différentes  propositions  :  Toallier,  VI,  316, 
Proadhon,  De  VusufruU,  II,  487  et  suir.;  Dnranton,  IX,  361  ;  DemoIombe,XXI, 
739  à  748;  Zacharise,  S  714,  texte  et  note  S  ;  Paris,  9  mai  1831,  Sir.,  31,  S, 
344;  Req.  rej.,  5  février  1839,  DaUoz,  1839,  270  ;  Req.  rej.,  13  août  1840, 
Sir.,  40,  1,  355  ;  Rouen,  S  mars,  et  Paris,  30  août  1863,  Sir.,  53,  S,  549  ; 
Req.  rej.,  17  novembre  1869,  Sir.^  70,  i,  31  ;  Req.  rej.,  30  novembre  1869, 
Sir.,  70,  1,  119;  dj.  rej.,  31  juiUet  187S,  Sir.,  72,  1,  406;  Req.  rej. 
10  février  1873,  Sir.,  73,  1, 106.—  Gpr.  Giv.  cass.,  28  décembre  1818,  Sir., 
19,  1,  182.  Get  arrêt  n*est  pas  contraire  à  la  proposition  d'après  laquelle  le 
j«(e  peut,  pour  le  besoin  de  Tinterprétation  des  danses  d'an  testament,  admettre 
la  preuve  de  faits  contestés  entre  les  parties.  Dans  Tespôce  sor  laquelle  il  a 
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Lorsque  ces  moyens  d'investigation  ne  suffisent  pas  pour  dissi- 
per les  doutes  sur  l'intention  du  testateur,  on  doit,  pour  la  solu- 
tion de  la  difficulté»  s'attacher  à  la  distinction  suivante  : 

Si  la  contestation  élevée  par  les  héritiers  tend  à  priver  entière- 
ment le  légataire  du  bénéfice  du  legs,  on  devra  de  préférence 
interpréter  la  disposition  dans  un  sens  qui  lui  donne  quelque 
effet.  Art.  1157.  En  pareil  cas,  la  faveur  est  due  au  légataire  ^. 
C'est  par  application  de  cette  règle  que  le  legs  fait  en  faveur  du 
créancier  ou  du  domestique  du  testateur  n'est  pas  censé  fait  en 
compensation  de  sa  créance  ou  de  ses  gages  ^  (art.  1023),  et  que 
le  juge  peut  décider  que  le  legs  d'une  créance  remboursée  avant 
le  décès  du  testateur,  ou  éteinte  par  compensation,  avait  bien 
moins  pour  objet  le  titre  de  la  créance  que  la  somme  qu'elle  re- 
présentait, qu'ainsi  le  legs  n'est  pas  devenu  caduc  par  l'extinction 
de  la  créance  '. 

Si,  au  contraire,  la  contestation  ne  tend  pas  à  faire  annuler  le 
legs,  ou  à  le  faire  déclarer  icaduc  ou  illusoire,  mais  seulement  h 
en  faire  restreindre  l'effet,  on  doit,  dans  le  doute  sur  l'intention 
du  testateur,  adopter  l'interprétation  qui  donne  à  la  disposition 
l'effet  le  moins  étendu.  Dans  ce  cas,  la  faveur  se  reporte  du  côté 
de  la  personne  chargée  de  l'aoquittement  du  legs^<^. 

statué,  la  preuve  tendait  à  établir  directement  qae  le  testateur  avait  eu  Tinten- 
tion  de  faire  teUes  et  teUes  dispositions. 

7  LL.  12  et  S4,  D.  de  reh.  dub.  {U,  5).  L.  10,  D.  de  inoff.  U$L  (5, 2).  L.  9. 
D.  de  A.  /.  (50,  17).  Duranton,  IX^  364.  Demolombe,  XXI,  742.  Zaehari», 
S  714,  texte  et  note  5.  Bordeaux,  10  juin  1833,  Sir.,  33,  2,  604.  Douai, 
10  mai  1854,  Sir.,  54,  2,  435. 

a  Gpr.  Troplong,  IV,  1971  ;  Demolombe,  XXI,  736  et  737  ;  Zachariœ,  S  714, 
texte  et  note  6  ;  Paris,  18  juillet  1809,  Sir.,  10,  2,  78. 

0  Demolombe,  XXI^  340.  Req.  rej.,  8  décembre  1852,  Sir.,  53,  1,  293. 
Req.  rej.,  20  décembre  1865,  Sir.,  66^  1,  25.  Grenoble,  16  mai  1870^  Sir., 
70, 2,  207.  Cpr.  aussi  :  Toulouse,  19  juillet  1837,  Sir.,  37,  2,  476  ;  Grenoble, 
19  juin  1846,  Sir.,  47,  2,  304  ;  Rouen,  1"  ayrU  1856,  Sir.,  57,  2,  58. 

io  Gpr.  art.  1162.  Tel  est  le  sens  de  ces  maximes  :  Parcendum  hœredi;  In 
dubio  pro  hœrede  reipondendum,  Merlin,  QuesU,  y®  Legs,  {  1.  Duranton,  IX, 
369.  Demolombe,  XXI,  742.  Zacbariœ,  S  714,  texte  et  note  8.  Caen,  31  juiUet 
1850,  Sir.,  52,  i,  349.  —  Il  s'est  élevé  un  grand  nombre  de  procès  sur  la 
portée  ou  Tétendue  de  legs  dont  l'objet  n'avait  pas  été  nettement  déterminé 
par  le  testateur.  Cpr.  sur  l'effet  de  legs  qui  avaient  pour  objet  :  1*  L$  mobilier  : 
Rouen^  22  janvier  1828,  Sir.,  28,  2,  256  ;  Bordeaux,  28  février  1831^  Sir., 
31,  2,  268;  Rennes,  17  mai  1843,  Sir.,  44,  2,  253;  Douai,  23  juin  1846, 
Sir.,  46, 2^364  ;  Dijon,  30  décembre  1869,  Sir.,  70,  2, 123.  2«  U  mtantdu 
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L'interprétation  donnée  aux  clauses  d'un  testament,  par  les  ju- 
ges du  fond,  au  point  de  vae  de  l'intention  du  testateur,  et  dans 
les  limites  ci-dessus  indiquées,  est  souveraine  et  ne  tombe  pas 
sous  le  contrûle  de  la  Cour  de  cassation.  II  en  est  de  même  de 
l'appréciation  du  point  de  savoir  si  telles  clauses  présentent  oia 
non  des  doutes  ou  de  l'incertitude  sur  l'intention  du  teatataxr  ^K 

Mais  il  appartient  toujours  à  la  Cour  de  cassation  de  vérifier 
ai  les  juges  du  fond  n'ont  pas  attribué  aux.  dispositions  testa- 
mentaires,  telles  qu'ils  les  ont  constatées  on  Légitimement  inter- 
prétées, des  effets  autres  que  ceux  qu'elles  devaient  pro<faiice»  ou 
s'ils  y  ont  atticbé  tontes  les  conséquences  légales  qn'eUes  com- 
portaient d'après  leur  nature  ^K 

3.  Des  legs  sous  le  rapport  de  leur  étendue,  de  hur^  modaUiés, 
de  leurs  effets,  et  de  leur  nullité,  caducité  ou  révocation. 

Notions  giénérales. 
Le  Code  mil  applique  la  dénomination  de  legs  à  toutes  les 

mobilier  :  Req.  rej.,  20  juin  1854,  Sir.,  54,  1,  476.  3"  Les  meubles  et  les  effeU 
mobiliers  :  Req.  t^.,  26  juin  1832»  Sir.,  33,  1,  518;  Gaes,  SS  man  1846» 
Sir.,  46,  2,  553  ;  Bourges,  9  mai  1848»  Sir.,  48»  3»  58S.  4»  Us  mwbki  ou 
effets  mobiliers  eacisiaiU  dans  la  maison  du  testateur^  o«  dans  un  Hiu  déterminé  : 
Bordeaux,  il  juin  1828,  Sir.^  20, 2,  25;  âix,  19  août  182»,  Sir^  29,.  2, 281  ; 
Bocdoaux,  9  mars  1830,,  Sir.,  30,  2, 148  ;  Gaen,  17  DOtremhre  et  i4<lécQiBbro 
1847,  Sir.,  48,  2,  513  ;  MontpeUier,  16  décembro  1852,  Su.,  5a,  2»  200; 
Roq.  rej.,  20  décembre  18S4,  Sir.,  54.  i,  690;  Nîmes,  28  iwllet  ISW^Sir., 
57,  2,  728  ;  Agen,  6  mars  1860,  Sir.,  60,^2,  251.  5«  Les  twenm  «dkita  ettûuâ 
U  mobUier  :  Civ,  roj.,  1«'  août  1832,  Sir.,  32^  2,  797.  9^  Un  foMOs  dA  eom- 
msree  :  Paria,  il  anrril  1833»  Sir.»  33^  2,  306.  7<'  Uns  quotû^^^  de  la  [ortum 
du  kisiateur  :  Granoble,  a  féviier  4832,  Sir^  33»  2,  30.  8»  Une  rtiita  nir 
VEtat:  Bordeaus^  15  jnUiet  iâ3«,  Sii;,.  ai,.  2,  338  ;  Lyon,  18  iafir&  1853, 
Sk.,  53»  2»  475.  9»  Una  MÎMnatwe  tout  es  fui  s'y  trtmoe  :  Civ.  icj., 
28  féTriar  1832,,  Sir.,  32,  i,  246. 10"  0ml  armoirs  ûtUnAeaqmi^u  Cromra 
dêpoêé:  Gaea»  3  décembra  1851,  Sir.,  52»  2»  248. 

u  DemûkuDiie,  XXI»  73a.  Ibq;  reg^  5  mil  1825,  âîr.,  26»  1,  iC7.  Beq^ 
7^^  23  ma»  i8a2»  Sit.,  52,  i^  34».  Baq.  rej.,.ia  mai  4852^  Sii^  52»,1»  524. 
Raq.  r^,  27  aaùt  1866^  Sir.,.  527^  1»  A9a«  R«[.  r^,»  k&  dâmmbia  iSai»  Sâu, 
62, 1,  194.  Raq.  re^,  28  janrâr  18651,  Sir.»  62,1,  STî^Reç^f^-i  *«  ^Wf 
hn  1862,.  Sir.,  03»  i,20«*  Gît.  la).,  2  mai  1864»  Sir.,  64^  1^235, 

1^  Gît.  oaiB.,.  20  jtniier  1868»  Sis.»  68^  i,.  t06. 
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dispositions  testamentaires  relatives  aux  biens  du  disposant;  pea 
importe  qu'elles  aient  pour  objet  Tuniversalité  ou  une  quote-part 
de  Taniversalité  de  ces  biens,  ou  qu'elles  ne  portent  que  sur  des 
ehoses  spécialement  déterminées. 

Celte  terminologie,  qui  s'écarte  de  celle  du  Droit  romain,  est 
ccmforme  aux  principes  du  Droit  français,  d'après  lequel  les  pa- 
rents légitimes,  saisis  de  plein  droit  de  l'hérédité,  conservent  leur 
qualité  d'héritiers,  malgré  l'existence  de  dispositions  testamen- 
taires portant  sur  l'universalité  des  biens  du  défunt  ^  Il  est  ce- 
pendant un  cas  où  les  dispositions  qui  ont  pour  objet  l'universa* 
lité  des  biens,  emportant  la  saisine  héréditaire,  impriment  à  ceux 
au  profit  desquels  elles  sont  faites  la  qualité  d'héritiers,  et  où, 
par  conséquent,  de  pareilles  dispositions  ne  présentent  plus  le 
caractère  de  simples  legs,  et  seraient  plus  exactement  qualifiées 
d'instittUicns  d'héritiers,  Cpr.  art.  1006. 

Du  reste,  la  terminologie  adoptée  parle  Gode  n'est  point  obli- 
gatoire pour  le  testateur,  qui  peut  se  servir,  à  son  choix,  des 
termes  d'instittUion  d'héritier,  de  legs,  ou  de  donation  à  cause  de 
mort,  sans  que  l'emploi  impropre  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
expressions  influe  sur  la  validité  ou  sur  les  effets  de  ses  disposi- 
tions «.  Art.  1002,  al.  2. 

§7U. 
a.  De  la  division  des  legs,  sous  le  rapport  de  leur  étendue. 

Les  legs  se  divisent,  sous  le  rapport  de  leur  étendue,  en  legs 
universels,  legs  à  titre  universel,  et  legs  à  titre  particulier.  Art* 
1002,  al.  1. 

En  établissant  eette  division,  tes  rédacteurs  du  Code  civil  ont, 
en  même  temps,  donné  la  définition  et  déterminé  les  effets  de 
chacune  de  ces  trois  espèces  de  legs.  La  question  de  savoir  si 
telle  disposition  testamentaire  constitue  un  legs  universel,  un 
legs  à  titre  universel,  ou  un  legs  à  titre  particulier,  doit  être  dé- 
cidée d'après  les  définitions  données  par  la  loi,  sans  égard  à  la 
qualification  que  le  testateur  lui-même  peut  avoir  attribuée  à  sa 
disposition,  dans  le  cas  où  cette  qualification  ne  serait  point  &à 

i  €pr.  I  5â8,  texte,  m*  %,  et  note  S;  g  643,  texte  et  note  4  ;  Zaefaaij», 
i  7iO,  teite,  t.  IV,  p.  338L 
«Cpr.  g  d6&,t«LteetB0te8  5à7;2Bchari»,  g  710,  texte  et  note  SL 
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harmonie  avec  la  nature  réelle  de  cette  dernière  ».  Art.  1002, 
ah  2. 

i^  Le  legs  universel  est  la  disposition  testamentaire  par  la- 
quelle le  testateur  donne  à  une  ou  plusieurs  personnes  l'universa- 
lité des  biens  qu'il  laisserai  son  décès  *.  Art.  1003.  Des  legs  dont 
la  réunion  absorberait  l'universalité  des  biens  du  testateur,  n'ont 
le  caractère  de  legs  universels  qu'autant  qu'il  existe  entre  les  di- 
vers légataires  une  conjonction  qui  peut  éventuellement  donner 
ouverture  au  droit  d'accroissement  *. 

La  définition  du  legs  uiversel,  telle  qu'elle  vient  d'être  expli- 
quée,  conduit  aux  applications  suivantes  : 

On  doit  considérer  comme  constituant  des  legs  universels,  non- 
seulement  les  dispositions  formulées  dans  les  termes  suivants  ou 
dans  des  termes  analogues  :  Je  lègue  à  Pierre  tous  les  biens  que 
je  laisserai  ;f  institue  Pierre  pour  mon  héritier;  je  donne  à  Pierre 
et  Paul  tous  mes  biens;  f  institue  Pierre  et  Paul  mes  héritiers, 
mais  encore  la  disposition  par  laquelle  le  testateur  aurait  légué 
l'universalité  de  ses  biens  k  deux  ou  plusieurs  personnes,  avec 
cette  clause  additionnelle,  pour,  par  mes  légataires,  jouir  et  dis- 
poser de  mes  biens,  ou  en  faire  le  partage  par  portions  égales  «. 

1  ZachaivB,  S  71  i,  texte,  t.  lY,  p.  339.  Gir.  cass.,  9  avril  1858,  Sir.,  58, 
1,  T89. 

s  Ua  legs  n'est  universel,  qu'autant  qa'U  a  pour  objet  la  totalité  de  Thérédité 
du  testateur,  c'est-à-dire,  l'ensemble  de  ses  biens  envisagés  comme  formant  une 
universalité  juridique.  Cpr.  cep.  Giv.  rej.,  12  juUlet  1867,  Sir.,  67,  1,  473. 

s  Une  disposition  faite  au  profit  de  plusieurs  personnes  ne  saurait  ôtre  envi- 
sagée comme  un  legs  universel,  lorsqu'elle  ne  peut,  même  dans  l'hypotbèse  où 
eUe  deviendrait  caduque  par  rapport  à  tous  les  autres  légataires,  avoir  pour 
effet  d'attribuer  au  légataire  restant  l'universalité  des  biens  du  défunt.  Ed  pareil 
cas,  ce  n'est  plus  l'universalité  de  ses  biens  que  le  tesUteur  a  léguée  à  plusieurs 
personnes,  la  vocation  de  chacun  des  légataires  est,  d'une  manière  absolue  et 
invariable,  restreinte  à  une  quote-part  déterminée  de  ces  biens.  Delvinconrt,  II, 
p.  346.  TouUier,  V,  505  et  506.  Grenier,  II,  288  et  289.  Duranton,  IX,  180 
et  suiv.  Demolombe,  XXI,  534.  Cpr.  Giv.  cass.,  9  août  1868,  Sir.,  58, 1, 789. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Limoges,  8  décembre  1837,  Sir.,  39,  2,  27. 

*  Merlin,  Rép.,  v«  Accroissement,  n*  2.  TouUier,  V,  691.  Duranton,  IX, 
507.  Marcadé,sur  les  art.  1044  et  1045.  Troplong,IV,  1769.  Zachariae,  5711, 
texte  et  note  15.  Giv.  cass.,  19  octobre  1808,  Sir.,  9,  1, 31.  Giv.  rej.,  18  oc- 
tobre 1809,  Sir.,  10,  1,  57.  Qv.  cass.,  14  mars  1815,  Sir.,  15,  1,  267. 
Req.  rej.,  22  février  1841,  Sir.,  41,  1,  536.  Bordeaux,  17  février  1844,  Sir., 
44,  2,  331.  Douai,  22  janvier  1856,  Sir.,  57,  2,  37.  Req.  rej.,  9  mars  1857, 
Sir.,  57,  1,  254.  Aix,  17  mars  1858,  Sir.,  59,  2,  223.  Req.  rej.,  12  février 
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Au  contraire,  on  ne  peut  envisager,  comme  constituant  des 
legs  universels,  ni  la  disposition  par  laquelle  le  testateur  aurait 
légué  l'universalité  de  ses  biens  à  plusieurs  personnes,  par  une 
seule  et  même  clause  du  testament,  mais  avec  assignation  de 
parts,  par  exemple,  dans  les  termes  suivants  :  Je  lègue  la  moitié 
de  mes  biens  à  Paul,  et  Foutre  moitié  à  Pierre  ;je  lègue  mes  biens 
à  Paul  et  à  Pierre,  à  chacun  pour  moitié  *  ;  ni  même,  en  général, 
la  disposition  par  laquelle  le  testateur  aurait,  sans  assignation 
de  parts,  mais  par  des  clauses  séparées  et  distinctes,  légué  h, 
plusieurs  personnes  l'universalité  de  ses  biens  *. 

Le  legs  de  l'universalité  des  biens  est  un  legs  universel,  lors 
môme  qu'il  se  trouve,  d'après  les  termes  du  testament,  restreint 
à  la  nue  propriété,  et  que  l'usufruit  a  été  séparément  légué  à  une 
autre  personne  '. 

Le  legs  de  ce  dont  il  est  permis  de  disposer  forme  un  legs 
universel,  en  ce  sens  que,  si  le  testateur  ne  laisse  pas  d'héritiers 
k  réserve,  ou  que  ces  héritiers  renoncent  ou  soient  exclus  pour 
cause  d'indignité,  le  légataire  aura  droit  à  l'universalité  des  biens 
du  défunt.  Il  en  serait  de  même,  du  moins  en  général,  et  sauf 
interprétation  contraire  de  la  volonté  du  testateur,  du  legs  de 
la  quotité  ou  de  la  portion  disponible,  bien  qu'il  eût  existé,  h 
l'époque  de  la  confection  du  testament,  des  descendants  ^ou  des 
ascendants,  qui  pouvaient  éventuellement  avoir  droit  à  une 
réserve  *. 

Lorsque,  après  avoir  légué  à  une  personne  une  quote-part  de 
ses  biens,  par  exemple,  le  tiers  ou  le  quart,  le  testateur  lègue  à 
une  autre  personne  le  surplus  de  ses  biens,  cette  dernière  dispo- 
sition ne  forme,  comme  la  première,  qu'un  legs  à  titre  uni- 
versel •. 

1862,  Sir.,  62,  1,  385.   Voy.  en  sens  contraire  :  Delrincourt,  II,  p.  341  ; 
Proudhon,  De  Vutufruit,\l,  709  et  suiy.;  Colmet  deSanterre,  IV,  199  bis,  YL 
s  Cpr.  §  726.  Zachari»,  S  711,  texte  et  note  7. 

0  Cpr.  %  72^,  teite  et  note  42.  Voy.  môme  paragraphe^  texte  et  note  43.. 

1  Daranton,  IX,  189.  Demolombe,  XXI,  838.  Giy.  cass.,  7  août  1827,  Sir., 
27,1,441. 

sDuranton,  IX,  181  et  182.  Troplong,  IV,  1784.  DemolomJbe,  XXI,  540. 
Zachariœ,  $  711,  texte  et  note  4.  Req.  rej.,  25  mai  1831,  Sir.,  31,  1,  210. 
Cpr.  Req.  rej.,  3  décembre  1872,  Sir.,  73,  1,  73. 

•  Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Préamenen  (Locré,  Lég.,  XI,  p.  407,  n«  66). 
Touiller,  V,  512.  Dnranton,  IX,  186.  Proudhon,  DêCunifruit,  II,  600.  Coin- 
Delisle,  sur  Tart.  1003,  n^  8.  Vazeille^  sur  Tart.  1003,  n«  4.  Cpr.  cep.  Req. 
VII.  30 
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Au  contraire  si,  après  avoir  fait  à  une  ou  à  plusieurs  personnes 
des  legs  particuliers,  le  testateur  avait  légué  le  surplus  de  ses 
biens  à  une  autre  personne,  cette  dernière  disposition  formerait 
un  legs  universel,  quelle  que  fdt  du  reste  l'importance  des 
objets  légués  à  titre  particulier,  eu  égard  à  la  totalité  de  l'héré- 
dité *«. 

Une  disposition  qui  porte  sur  l'universalité  des  biens  constitue 
un  legs  universel,  encore  que  le  testateur  ait  fait,  soit  par  le 
même  acte,  soit  par  un  acte  antérieur,  soit  par  un  acte  postérieur, 
un  ou  plusieurs  legs  à  titre  universel  **. 

Le  legs  universel  fait  à  un  établissement  public  ou  à  une  com- 
mune ne  perd  pas  ce  caraclère,  lorsque  Tautorisation  de  l'accep- 
ter n'est  accordée  que  pour  une  quotité  déterminée  :  il  ne  se 
transforme  pas,  en  raison  de  la  restriction  attachée  à  l'autorisa- 
tion, en  un  legs  à  titre  universel.  En  conséquence,  s'il  n'y  a  pas 
d'héritiers  à  réserve,  la  commune  ou  l'établissement  est  saisi  de 
plein  droit  de  l'hérédité,  sans  être  tenu  de  demander  la  délivrance 
du  legs,  et  les  fruits  des  biens  lui  sont  acquis  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  ^K 

roj.,  il  ayril  1838,  Sir.,  38,  i,  &18.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  IV, 
1784  ;  Zaeharis,  {  711,  texte  et  note  5. 

10  TonUier,  V,  513.  Dnraaton,  IX,  187.  Proadhoo,  op.  cit.,  U,  601  et  60S. 
Troplong,  IV,  1783.  Demolombe,  XXI,  543.  Zachari»,  loe,  dL  Toulouse, 
19  jniUet  1827,  Sir.^,  S8,  S,  166.  Req.  rej.,  5  mai  1859,  Sir.,  5S,  1,  522. 
Beq.  rej.,  4  décembre  1854,  Sir.,  55,  1,  368.  Gy.  cass.,  5  aoAt  1858,  Sir., 
58,  1,  789.  Civ.  rej.,  8  janvier  J872,  Sir.,  72, 1,  30.  Toy.  ansâ  :  Req,  rej., 
8  août  1848,  Sir.,  49,  1,  66  ;  et  les  anteurs  cités  à  la  note  24  da  {  726.  Cpr. 
cependant  Aix  :  5  jnin  1809,  Sir.,  7,  2,  1039  ;  Cit.  rej.,  28  avril  1860,  Sir., 
60,  1,  635.  —  Y  a-t-il  legs  universel,  lorsque,  après  avoir  légné  des  objets 
particuliers  et  des  sommes  d'argent,  le  testateur,  qui  entend  absorber  tonte  sa 
fortune,  dispose  que  tous  les  leigs  de  sommes  d'argent  indbtinctemeat  on  quel* 
ques-nns  d'entre  eux  croîtront  on  diminueront,  selon  qu'il  sers  plus  ou  moins 
ricbe  à  son  décos  ?  Yoy.  pour  l'aifirmative  :  Troplong,  IV,  1771  et  1772  ;  De- 
molombe, XXI,  545  ;  Bordeaux,  29  mai  1816,  Sir.,  17,  2,  230  ;  Req.  rej., 
13  août  1817,  DaUoz,  Rép.^  v*  Dispositions  entre^vifîBet  ta8tameiitaiie8,n«  3893. 
Yoy.  pour  la  négative  :  Orléans,  31  août  1831,  Sir.,  32,  2,  145. 

il  Dnranton,  IX,  188.  Demolombe,  XXI,  536.  Req.  rej^  20  lovembro  1843, 
Sir.,  43,  1,  859.  Civ.  rej.,  2  jniUet  1867,  Sir.,  67,  1^437. 

is  Demolombe,  XYIII,  602.  Pont,  Revue  erUipte,  1853,  lY,  p.  8  et  9. 
AmioDs,  8  mars  1860,  Sir.,  60, 2, 161.  Ntmes^  29  déœmbra  1862,  Sir.,  64, 
2,  69.  Bordeaux,  20  février  1865,  Sir.,  65,  2,  238.  Lyon,  22  mars  1866, 
Sir.,  66,  2, 260.  Req.  i^.,  18  joiU^  1867,  &.,  67, 1,  66. 
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i"  Le  legs  à  titre  uaiversel  est  une  disposition  par  laquelle  le 
testateur  lègue,  soit  une  quote*part  de  tous  ses  biens  ^*,  ou  de  la 
portion  de  biens  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer,  soit  l'univer- 
salité de  ses  immeubles  ou  de  son  mobilier  ^«,  soit  enfin  une  quo- 
tité fixe  de  Tuniversalité  de  ses  immeubles  ou  de  son  mobilier. 
Art.  4010.  Ainsi,  par  exemple,  si  le  testateur  a  légué  la  moitié  de 
ses  biens  à  une  personne,  et  l'autre  moitié  à  une  autre  personne, 
ces  legs  sont  des  legs  à  titre  universel  ".  La  disposition  par 
laquelle  un  légataire  universel  ou  à  titre  universel  est  chargé  de 
payer  h  un  tiers  une  quote-part  des  valeurs  qu'il  recueillera  dans 
la  succession,  constitue  également  un  legs  à  titre  universel^*. 

La  circonstance  qu'un  legs  à  titre  universel  aurait  été  fait  en 
nue  propriété  seulement^  ne  la  ferait  pas  dégénérer  en  legs  parti- 
culier ". 

3<>  Tous  les  legs  auxquels  ne  s'applique,  ni  la  définition  des  legs 
universels,  ni  celle  des  legs  À  titre  universel,  telles  qu'elles  sont 
données  par  les  art.  1003  et  lOiO,  sont  des  legs  k  titre  particu- 
lier. Ainsi,  le  legs  de  tous  les  immeubles  que  le  testateur  possède 
dans  telle  commune,  dans  tel  département,  ou  dans  les  colonies, 
et  Je  legs  de  tous  les  immeubles  d'une  certaine  espèce,  par  exem- 
ple de  toutes;les  vignes  du  testateur,  ne  constituent  que  des  legs 
particuliers.  Il  en  est  de  même  du  legs  qui  aurait  pour  objet  une 
suecession  échue  au  testateur,  ou  ses  droits  dans  la  commu- 
nauté de  biens  existante  entre  lui  et  son  conjoint  ^K 

1»  L'éaumëiatioD  doonée  par  Fart.  1010,  des  divers  legs  à  titre  nniyorsel, 
est  incomplète,  en  ce  que  eet  article  ne  mentionne  pas  le  1^  d'une  qaote-part 
de  tous  les  lâena.  Dorantoa,  IX«  S07. 

^«  Le  legs  des  meohies  comprettd-il  toot  ee  qnl  est  meolile,  et  par  suite  fof- 
jne-t-il  on  legs  à  titre  nniyerael  ?  Cette  qaestioB  doit  6tre  résolue  négativement, 
par  application  de  Tari.  533,  à  moins  qu'U  ne  résulte  de  Tensemble  du  testa- 
ment que  le  testateur  s'est  servi  du  terme  nuuUes  comme  équivalent  du  mot 
mobiUer.Cpr,  Trc^long,  IV,  1850;  Demolombe,  SSl,  585;  ZacharisB»  S  711, 
note  6  ;  Rouen,  %7  mai  1806,  Sir.,  6,  2,  129  ;  BruxeUes,  9  mars  1813,  Sir., 
14,  3,  304  ;  Beq.  jej.,  ^  juin  1854,  Sir.,  54,  1,  475« 

i»  Cpr.  eep.  texte  et  aoto  4^  n^d* 

i»  Beq.  nj.,  S7  mars  1885,  Sir.^  55,  1,  702. 

17  Aeq.  lej.,  3  décemhie  1872,  Sir.,  73,  1,  73. 

i»  Proadhon,  J>ê  CwufrmU,  Vf,  1845  et  sniv.  ChaJxkt,  i>ei  tucceuianit  sur 
l'art.  871,  o*  1.  Ducanton»  IX,  230  et231.  Zachariœ,  S  711,  teste  etnote  9. 
Cft.  l  723,  texte  «t  nota  15.  —  Yoy.  sur  le  caa  où  le  testateur^  en  %uant 
«ne  qaote-part  de  ses  Ineas,  eu  a  fixé  la  valeur  en  argent  :  Medin^  QuaL, 
▼«Legs,Sl. 
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Ees  legs  d'usufruit,  môme  d'une  quote-part  ou  de  runkersalité 
des  biens  du  testateur,  ne  sont  également  que  des  legs  à  titre 
particulier  ". 

i*  On  reconnaît  généralement  qu'on  len^  en  usnfmit,  quoique  de  l'unirer'- 
salité  des  biens,  ne  constitue  pas  un  legs  uniTersel.  Troplong,  IV,  1848.  Gir. 
cass.,  7  août  1827,  Sir.,  27,  1,  441.  Civ.  cass.,  28  août  1827,  Sir.,  27,  1, 537. 
Yoy.  cep.  en  sens  contraire  :  Zâcharis,  S  ^11,  texte  et  note  11.  —  Mais,  la 
question  de  sayoir  si  un  pareil  legs  ne  forme  pas  du  moins  un  legs  à  titre  uni- 
yersel,  est  controversée.  Voy.  pour  Taffirmative  :  Duranton,  IX,  208  :  Trop- 
long,  loe.  cii.  Voy.  pour  la  négative  :  Proudhon.D^  Vusufruit,  II,  475  et  476  ; 
Marcadé,  sur  Tart.  lOiO;  Golmet  de  Santerre,  IV,  157  bis,  II;   Demolombe, 
XXI,  586  ;   Riom,  20  juillet  1862,  Sir.,  63,  2,  1,  à  la  note  ;   Agen,  19  dé- 
cembre 1866,  Sir.,  67,  2,  180,  à  la  note;  Ntmes,  21  décembre  1866,  Sir.,  67, 
2,  320.  Cette  dernière  opinion  nous  parait  plus  exacte.  En  effet,  le  l^ataire 
en  usufruit,  quoique  de  Tunirersalité  ou  d'une  quote-part  des  biens  du  testa- 
teur, ne  succède  pas  in  univertum  jus  defuncU  ;  il  ne  recueiUe,  ni  le  patri- 
moine, ni  même  une  partie  aliquote  du  patrimoine  du  défunt.  Arg.  art.  1010. 
Ajoutons  que  l'usufruit  n'est  qu'un  droit  réel  sur  la  chose  d'autrui,  que  ce  droit 
est  essentiellement  temporaire,  et  que,  par  ce  double  motif,  il  ne  saurait  de- 
venir l'objet  d'une  transmission  à  titre  universel.  En  vain  objecterait-on  que 
les  légataires  en  usufruit  de  l'universalité  ou  d'une  quote-part  des  biens  sont 
tenus  de  contribuer  au  paiement  des  dettes,  obligation  qui  ne  permet  pas  de 
les  considérer  comme  des  successeurs  particuliers.    Il  est,  en  effet,  inexact  de 
dire  que  l'obligation  qui  pèse  sur  l'usufruitier  aux  termes  de  l'art.  612,  constitue 
une  obligation  personneUe  de  même  nature  que  celle  qui  se  trouve  imposée  aa 
légataire  universel  ou  à  titre  universel  par  les  art.  1009  et  1012.  L'obligation 
de  l'usufruitier  n'existe  que  vis-à-vis  du  nu-propriétaire,  sans  que  les  créanciers 
héréditaires  aient,  en  ce  qui  concerne  le  capital  de  leurs  créances,  d'action  directe 
à  exercer  contre  lui.  Cpr.  |  232,  texte  et  notes  10  et  11.  Cette  obligation  n'a 
d'autre  effet  que  de  lui  faire  subir  un  retranchement  proportionnel  sur  les  re- 
venus des  biens  soumis  à  sa  jouissance.  Ce  qui  prouve,  d'ailleurs,  que  Tobliga- 
tion  de  contribuer  aux  dettes,  imposée  à  l'usufruitier  universel  ou  à  titre  uni- 
versel, ne  suffit  pas  pour  le  faire  envisager  comme  un  successeur  universel, 
c'est  que  le  légataire  d'une  succession  échue  au  testateur  est  également  tenu, 
au  regard  de  l'héritier  ou  du  légataire  universel  de  ce  dernier,  d'acquitter  les 
dettes  de  cette  succession,  ou  de  les  laisser  acquitter  sur  les  valeurs  actives 
dont  elle  se  compose  ;  et  cependant  ce  légataire  n'est,  de  l'aveu  de  M.  Duranton 
lui-même,  qu'un  légataire  à  titre  particulier.  En  vain  également  invoque-t-on 
les  expressions  usufruitier  universel  ou  à   titre  universel,  employées   par 
l'art.  612.   Ces  expressions,  uniquement  relatives  à  l'étendue  de  l'usufruit, 
n*ont  pas  pour  objet  de  caractériser  le  titre  en  vertu  duquel  l'usufruitier  peut 
avoir  été  investi  de  son  droit,  aussi  bien  par  la  loi  ou  par  acte  entre-viâ  que 
par  testament.  Cpr.  cep.  Civ.  cass.,  7  août  1827,  Sir.,  27,  1,537  ;  Req.  rej., 
8  décembre  1862,  Sir.,  63,  1,  134.  Ces  arrêts,  dans  les  considérants  desquds 
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Si  la  loi  distingue  ces  legs,  comme  ceux  .de  pleine  propriété, 
en  universels,  à  titre  universel,  et  à  titre  particulier,  cette  dis- 
tinction n'a  d'autre  objet  que  de  déterminer  les  cas  dans  lesquels 
les  légataires  d'usufruit  sont  tenus  de  supporter,  avec  le  nu-pro- 
priétaire, la  charge  des  dettes  qui  grèvent  les  biens  soumis  à 
Tusufruity  et  de  régler  la  mesure  et  le  mode  de  leurs  obligations 
à  cet  égard  «<>. 

Pour  juger  à  quelle  classe  de  legs  appartient  telle  ou  telle  dis- 
position testamentaire,  il  faut  considérer  bien  moins  ce  que  le  lé- 
gataire recueillera  de  fait,  que  ce  qu*il  a  été  appelé  à  recueillir. 
Ainsi,  par  exemple,  le  légataire  d'un  ou  de  plusieurs  immeubles 
spécialement  désignés,  doit  être  réputé  légataire  à  titre  particu- 
lier, quand  même  le  testateur  n'a  pas  laissé  d'autres  immeubles; 
et,  réciproquement,  le  légataire  de  tout  les  immeubles  doit  être 
réputé  légataire  à  titre  universel,  quand  même  le  testateur  n'a 
laissé  qu'un  seul  immeuble  '^  Ainsi  encore,  le  legs  d'objets  par- 
ticuliers est  un  legs  à  titre  particulier,  alors  même  que  le  patri- 
moine du  testateur  ne  se  compose  que  des  objets  compris  dans 
ce  legs  ". 

le  légataire  de  rnsaùnit  de  Tuniversalité  des  biens  est  qualifié  de  légataire  à 
titre  universel,  s'expUquent  par  les  questions  sur  lesquelles  ils  avaient  ù  statuer, 
et  ne  sont  point,  au  fond,  contraires  à  Topinion  émise  au  texte.  Dans  Tespèce 
de  l'arrêt  de  1827,  il  s'agissait  de  savoir  si  le  légataire  de  Tusufruit  de  tous  les 
biens  était  tenu  de  demander  la  délivrance  du  legs  ;  et,  dans  celle  de  Tarrèt  de 
18dS,  du  point  de  savoir  si  ce  légataire  avait  qualité  pour  contester  la  validité 
de  legs  particuliers.  Or,  il  était  indifférent,  pour  la  solution  de  la  premiôre  de  ces 
questions,  que  le  legs  fût  considéré  comme  un  legs  à  titre  universel,  ou  comme 
un  legs  particulier  ;  et,  quant  à  la  seconde,  la  solution  affirmative  se  justifiait 
par  la  raison  fort  simple,  que  le  légataire  de  Tusufruit  de  l'universalité  des 
biens  ayant  à  subir,  pour  le  payement  des  legs^  aussi  bien  que  des  dettes,  un 
retranchement  proportionnel  sur  les  revenus  des  biens  formant  l'objet  de  sa 
jouissance,  avait  un  intérêt  légal,  et  par  suite  qualité  pour  contester  la  validité 
des  legs  particuliers.  Or  ce  motif,  encore,  est  indépendant  du  caractère  du  legs, 
comme  legs  à  titre  universel,  ou  comme  legs  particulier.  Les  deux  arrêts  n'ont 
donc  pas  eu  à  se  prononcer  sur  la  question  spéciale  que  nous  examinons,  et  ne 
sauraient  être  considérés  comme  l'ayant  résolue. 

so  Gpr.  cependant  Gode  de  procédure,  art.  94f .  —  L'art.  1005  est-il  appli- 
cable au  légataire  en  usufruit  de  l'universatité  ou  d'une  quote-part  des  biens 
testateur?  Voy.  {  721,  note  6. 

>i  Proudhon,  De  Vusufruit,  IV,  1830.  Zachariœ,  §  711,  texte  et  notes  i%  el 
13.  Gpr.  aussi  texte  et  note  10,  tupré.  Voy.  cep.  Req.  rej.,  4  fructidor 
anXni,  Sir.,  6,  1,18. 

M  Duranton,  IX,  231.  Coin-Detisle,  sur  l'art.  1003,  n*  20.  Demolombe» 
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Lorsque  les  termes  d*uQ  testament  laissent  quelques  doutes  sur 
l'objet  ou  l'étendue  d'un  legs,  on  doit,  pour  la  solution  de  la  dif- 
ficulté, s'attacber  principalement  à  l'intention  probable  du  testi»- 
teur,  et  les  tribunaux  jouissent  à  cet  égard  d*un  pouvoir  souye- 
rain  d'appréciation  ". 

Au  contraire,  la  question  de  savoir  quel  est  lé  yéritable  carac- 
tère d'une  disposition  testamentaire,  envisagée  au  point  de  vue 
des  textes  qui  définissent  les  diverses  espèces  de  legs,  est  une 
question  de  droit,  dont  Texamen  rentre  dans  les  attributions  de 
la  Gourde  cassation  *^, 

b.  Des  modalités  des  legs. 

Le  testateur  est  le  maître  d'apposer  h  ses  dispositions  un  terme- 
certain  ou  incertain,  comme  aussi  d'y  attacher  telles  oonditions 
suspensives  ou  résolutoires,  et  telles  charges,  qu'il  juge  convena- 
bles, pourvu  qu'elles  soient  possibles  et  Bcites  *. 

Le  terme  apposé  à  un  legs  est  certain,  lorsqu'il  peut  détermi- 
ner d'avance  l'époque  à  laquelle  il  viendra  à  échoir. 

Le  terme  est  incertain,  lorsqu'il  se  trouve  attaché  h  un  (événe- 
ment qui,  bien  que  devant  nécessairement  arriver,  peut  se 
réaliser  à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée,  qu  il  est  impossible 
de  déterminer  d'avance.  Ainsi,  l'indication  de  la  mort  d'une  per- 
sonne  constitue  »n  termeineertain.  Quant  h  l'indication  d'uni  évé*- 
nement  dont  l'arrivée  même  est  incertaine,  elle*  forme,  mm  n 
terme,  mais  une  condition,  quelle  que  soit  d^ailleurs  ta  forme 
sous  laquelle  elle  a  été  faite,  et  lors  même  que  le  moment  précis 
où  cet  événement  arrivera,  serait  d'avance  connu.  Ainsi,  par 
exemple,  le  legs  fait  en  ces  termes  :  Je  lègue  mille  francs  à  Paul 
quand  il  se  mariera,  ou  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité,  est  un 


XXI,  833  et  6i3.  Cir.  coas^.  18  loin  id«^  Sôr.,  68,  1,  388.  Req.  zej.,  31  no- 
vembre 1871,  Sir.,  71,  1,  231. 

«•  Troi^ong,  IV,  185i.  Zachariœ,  |  711,  texte  el  note  14.  Req.  rej., 
13  avril  1837,  Sir.,  37,  1,  526.  Qpr.  Req,  réf.,  28  mai  1831,  Sic.,  3i,  i, 
210. 

^  CSy.  eaas.,  5  mai  18B6,  Sir.,  35,  1,  M».  Gy.  ca».,  4  août  1861,  Sir., 
81,  r,  662.  Req.  rej.,  S  mai  1852,  Sir.,  6ft,  1,.  822.  Giv.  eus.,  9  Mût  1858». 
Sir.,  88,  1,  789. 

A  Cpr  I  092. 
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legs  coûdilionnel,  et  non  pas  seulement  un  legs  à  terme  incer- 
tain *. 

Les  effets  que  produisent,  en  matière  de  legs,  le  terme  certain 
ou  incertain  et  les  conditions,  seront  expliqués,  au  §  717. 

Les  legs  fait  sous  une  chargs  sont  régis  par  des  principes  ana- 
logues à  ceux  qui  concernent  les  donations  entre-vifs  de  même 
nature^  et  qui  ont  été  exposés  au  §  701. 

Lorsque  la  chaîne  a  été  établie  dans  Tintérét  du  testateur  ou 
de  sa  mémoire,  Taccomplissement  peutenêtre  poursuivi,  soit  par 
ses  héritiers  aJb  intestat  %  soit  par  les  légataires  tenus  de  Tac- 
quittement  du  legs  grevé  de  cette  charge,  soit  enfin  par  l'exécu- 
teur testamentaire  *.  L'exécution  d'une  pareille  charge  pourrait 
être  réclamée,  contre  un  légataire  universel  jouissant  de  la  sai- 
sine, par  les  successibles  qui,  à  son  défaut,  eussent  été  appelés 
à  recueillir  la  succession  *.  Que  si  une  charge  de  cette  nature, 
consistant  par  exemple  en  bonnes  oeuvres  ou  en  messes  à  dire 
pour  le  repos  de  l'âme  du  testateur,  avait  été  imposée  aux  héri- 
tiers ab  intestat^  son  exécution  resterait,  à  défaut  d'exécuteur 
testamentaire,  abandonnée  à  la  conscience  de  ces  héritiers.  Le 
bureau  de  bienfaisance  de  la  commene  du  testateur  ou  la  fabri- 
que de  sa  paroisse  seraient  sans  qualité  pour  en  poursuivre  l'ac- 
complissement '. 

11  sera  traité  au  §  737  de  la  révocation  des  legs  pour  cause 
d'inexécution  des  charges  qui  s'y  trouvent  attachées. 


s  La  plupart  des  autears  ne  distîiigaent  pas  assez  soîgneasement  le  terme 
incertain  et  la  condition  proprement  dite.  Da  reste,  la  confusion  qa'ils  en  font 
ne  tire  pas  à  conséqnenc&  en  matière  de  legs,  puisque  le  terme  incertain  ajouté 
à  un  legs  opère  à  Finstar  d'une  condition.  Gpr.  %  717,  texte  et  note  4.  Yoy. 
sur  la  différence  dn  ferme  incertain  et  de  la  condition  :  Sayigny,  System  de» 
heuiigen  rœmùdia^  Reehtêf  III,  g  125. 

»  Grenoble,  16  mai  1842,  Sir.,  4a,  2,  27d.  Paris,  10  juillet  1865,  Sir.,  66, 
2,  189.  Gaen,  27  juin  1868,  Sir.,  69,  2,  140.  Ce  dernier  arrêt  décide  ^ue 
l'action  des  héritiers  est  indivisiLle,  en  ce  sens  qu*eUe  peut  être  exercée  pour 
le  tout  par  un  seul  des  héritiers,  alors  même  qu'elle  serait  prescrite  à  l'égard 
de  tons  les  autres. 

*  Gpr.  S  711,  texte,  n»  3,  lett.  e,  et  note  22. 

s  Troplong,  IV,  2194.  Grenoble,  16  mai  1842,  Sir.,  43^  2,  279. 

e  Douai,  30  mai  1853,  Sir.,  53,  2^  625.  Gpr.  Grenoble,  16  mai  1842,  Sir., 
43,  2^  279  ;  Grenoble,  23  août  1851,  Sir.,  52,  2,  222.  Yoy.  cep.  Tobseryation 
faite  à  la  note  8  des  {{  655^6. 
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§716. 

c.  Des  personnes  auxquelles  incombe  l'obligation  d'acquitter 
les  legs. 

Le  testateur  peut  charger  de  l'acquittement  des  legs,  soit  ses 
héritiers  ab  intestat  ou  ses  successeurs  irréguliers,  soit  l'un  de  ses 
légataires  universels,  à  litre  universel,  ou  à  titre  particulier.  Ses 
dispositions  à  cet  égaM  sont  obligatoires  pour  ceux  qu'elles  con- 
cernent, sans  toutefois  qu'elles  puissent  porter  atteinte  au!i  droits 
des  héritiers  à  réserve,  s'il  en  existe. 

A  défaut  de  dispositions  particulières  du  testateur  sur  le  paie- 
ment des  legs,  on  doit  appliquer  les  règles  que  la  loi  a  tracées  à 
ce  sujet  *. 

Les  rédacteurs  du  Gode  civil,  en  suivant,  sous  ce  rapport,  les 
errements  du  Droit  coutumier,  se  sont  placés  à  un  point  de  vue 
tout  différent  du  Droit  romain.  A  la  différence  de  ce  Droit,  qui 
considérait  le  testament  comme  un  tout  indivisible,  subordonné 
à  une  institution  d'héritier,  et  qui,  par  suite,  mettait  tous  les  legs 
à  la  charge  de  l'héritier  institué,  ils  n'ont  vu  dans  l'ensemble  des 
legs  faits  par  une  personne  qu'une  agrégation  de  dispositions 
simplement  juxtaposées,  et  qui,  ne  se  rattachant  pas  nécessaire- 
ment à  une  institution  d'héritier,  forment,  par  cela  même,  des 
cbarges  de  l'hérédité  envisagée  comme  universalité  de  biens  *. 

Dans  ce  système,  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  recueillir,  soit 
en  vcitu  de  la  loi,  soit  en  vertu  du  testament,  une  quote-part  de 
rhérédité,  sont  tenus  de  l'acquittement  des  legs,  proportionnel- 
lement à  cette  quote-part,  sauf  cependant  l'application  des  règles 
relatives  à  la  réserve,  qui  doit  demeurer  entière  aux  héritiers 
auxquels  elle  est  attribuée,  et  sauf  aussi  le  maintien  des  droits 
résultant  d'une  institution  contractuelle,  dont  l'efficacité  ne  peut 
être  neutralisée,  ni  l'émolument  amoindri,  par  d'ultérieures  dis- 
positions à  titre  gratuit  •.  Art.  4017,  al.  4. 

Ceux,  au  contraire,  qui  ne  sont  appelés  à  recueillir  que  des  ob- 
jets particuliers,  sont  dispensés  de  toute  contribution  au  payement 


1  Voy.  art.  870,  871,  873  &  876,  1009,  1012,  1013,  1017,  610  à  613. 
Zachariœ,  %  718,  texte,  t.  IV,  p.  360. 
>  Zachariœ,  loc,  cit. 
*  Req.  rej.,  11  novembre  1857^  Sir.,  58,  1,  137. 
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des  legs,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  de  ces  objets,  com- 
parativement è  celle  de  l'hérédité  entière. 

Les  obligations  des  légataires,  en  ce  qui  concerne  le  payement 
des  legs,  seront  plus  amplement  expliquées  au  §  723. 

§717. 

d.  De  racquisition  des  legs.  —  De  V époque  à  laquelle  ils  s'ac- 
quièrent. 

Tout  legs  pur  et  simple  est  acquis,  de  plein  droit,  au  légataire, 
dès  le  moment  du  décès  du  testateur.  Si  le  légataire  a  survécu  à 
ce  dernier,  ne  fût-ce  que  d'un  seul  instant,  il  transmet  le  droit 
au  legs  à  ses  propres  héritiers.  Art.  1014,  al.  1  ^  Le  même  prin- 
cipe s'applique  aux  legs  faits  à  terme  certain  *,  et  aux  legs  faits 
sous  une  condition  résolutoire  *. 

Au  contraire,  les  legs  dont  l'existence  est  subordonnée,  soit  à 
une  condition  suspensive,  soit  à  un  terme  incertain  *,  ne  sont  ac- 
quis aux  légataires  que  du  jour  de  l'événement  de  la  condition 
ou  du  terme.  Lorsque  le  légataire  meurt  avant  cette  époque,  le 
legs  devient  caduc,  et  ne  peut  revivre,  au  profit  de  ses  héritiers, 
par  suite  de  l'accomplissement  ultérieur  de  la  condition.  Art. 
1040. 

Si  une  condition  suspensive  ou  un  terme  incertain  était  apposé, 
non  à  la  disposition  même,  mais  seulement  à  l'exécution  ou  au 

i  L'art.  1014  ne  pose  expressément  cette  rôgle  que  poar  les  legs  particuliers; 
mais  il  n*est  pas  douteux  qu'elle  ne  s'applique  également  aux  legs  universels 
on  à  titre  universel.  Grenier,!,  366.  Demolombe,  XXI,  548.  Zachari»,  g  716, 
texte  et  note  1.  Civ.  rej.,  14  novembre  1853,  Sir.,  54,  1,  103.  Cpr.  Req.  rej., 
8  février  1870,  Sir.,  70,  I,  294. 

s  Pothier,  Des  donations  tesiainentaires,  chap.  Y,  sect.  II,  {  1.  Duranton, 
IX,  279. 

s  Arg.  art.  1183,  al.  2.  Zachariœ,  $  716,  texte,  t.  IV,  p.  356. 

*  Dans  les  legs,  le  terme  incertain  équivaut  à  une  condition,  et  rend  le  legs 
conditionnel.  Dies  incertus  condilionsm  m  testamento  facU,  L.  75,  D.dêcondit, 
(35, 1).  Pothier,  op.  si  loc.  ciii.  Ricard,  Des  donations  conditionnelles,  traité  II, 
chap.  II,  n**  31  et  suiv.  Zachariœ,  8  712,  texte  et  note  2.  Cette  règle  tient  à 
la  nature  des  legs,  qui  sont  toujours  censés  faits  en  faveur  dos  légataires  seuls, 
et  non  point  en  faveur  de  leurs  héritiers.  Savigny,  System  des  rcemisehen  ReefUs, 
m,  g  126.  Elle  souffrirait,  du  reste,  exception,  s*U  paraissait  que  le  terme  a 
été  apposé  dans  Tintérèt  du  légataire  lui-même.  Cpr.  L.  46,  D,  ad  S.  C,  TrC', 
hell.  (36,  1)  ;  L.  5,  C.  quando  dies  leg.  (6,  53).  Ricard,  op.  et  lœ.  eUt. 
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payement  du  legs^lelegs  serait  à  considérer  comme  pur  et  simple, 
sous  le  rapport  de  son  acquisition  et  de  sa  transmission  aux.  hé- 
ritiers du  légataire.  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  pour 
le  legs  fait  dans  les  termes  suivants  :  Je  lègue  à  Pierre  telle  êomme, 
qui  lui  sera  payée  le  jour  de  sa  majorité,  ou  qui  lui  sera  payée  le 
jour  de  la  mort  de  Paul  «  Art.  1041. 

Lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  question  de  savoir  si  une  condition 
ou  un  terme  incertain  est  apposé  à  la  disposition  mènie,  ou  seu- 
lement à  son  exécution,  on  doit  résoudre  la  difficulté  d'après 
l'intention  probable  du  testateur  «. 

Le  légataire  sous  une  condition  suspensive  ou  sous  un  terme 
incertain  peut,  môme  avant  Tévéneraent  de  la  condition  ou  dn 
terme,  exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'il  est  autorisé  à  requérir  inscription  sur 
les  [immeubles  de  la  succession,  conformément  à  l'art.  2111,  à 
provoquer  la  séparation  des  patrimoines,  et  à  agir  contre  les 
tiers  détenteurs  d'immeubles  compris  dans  son  legs,  pour  inter- 
rompre le  cours  de  la  prescription  ''.  Mais  îl  ne  pourrait  exiger 
des  personnes  chargées  d'acquitter  le  legs  une  caution  pour  en 
garantir  le  payement  après  l'arrivée  de  la  condition  ou  du  terme*. 

6  Pothîer  et  Ricard,  op.  et  loe,  ciU.  Troplong,  T,  306.  Zachariae,  {  916, 
texte,  in  fine.  Bordeaux,  29  jniUet  1858,  Sir.,  60,  1,  462. 

•  Duranton,  IX,  292.  TropIoDg,  I,  403  et  404.  Demo!ombe,  XXII,  310. 
Lyon,  22  février  1869,  Sir.,  59, 2,  548.  Req.  rej.,  17  mai  1869,  Sir.,  60,  i, 
462. 

7  Arg.  art.  1180.  DnrantOD,  IX,  306.  Troplong,  I,  287.  Cpr.  g  619»  texte 
n"  1,  et  notes  2  et  3  ;  i  213,  texte  ii<»  2,  lett.  &,  et  notes  14  à  19. 

sDarantoo,  IX,  307.  Nimes,  2â  avril  1812,  Sir.,  13,  2,  220.  Yoy.  en  sens 
contraire  :  Delyineoart,  II,  p.  321  ;  Troplong,  I,  287  ;  Demcdomiie,  XXII» 
316  ;  Zachariae,  %  716,  texle  et  note  4.  Ces  aatenrs  inyoqnent,  à  l'appui  de  leur 
opinion,  l'autorité  de  Forgole  (I>m  têUamenU^  cbap.  VU,  sect.  IV,  n<>  49),  ^i 
Ini-même  se  fondait  sur  les  lois  romaines,  en  avouant  toutefois  qa'eUes  étaient 
tombées  en  désuétude  à  cet  ^ard.  Ces  lois  étant  aujourd'hui  dépourvues  de 
toute  force  obligatoire^  on  ne  saurait  souinettre  Théritier  à  une  obligation  de 
fournir  caution,  qui  ne  lui  est  imposée  par  aucun  texte  du  Gode.  Si,  par  des 
raisoDs  particuli^ea,  qui  SM>ont  développées  à  la  note  10  infrà,  on  admet  la 
l^ataire,  dont  le  legs  se  trouve  subordonné  à  une  condition  suspensive  de  ne  pas 
faire,  à  olErir  une  caution,  afin  d'obtenir  la  dâivrance  immédiate  de  son  legs, 
ce  n'est  pas  là  une  raison  pour  reconnaîtte  aux  légataires  sous  condition  ou  à 
terme,  qui  ne  peuvent  demander  la  délivrance  de  leus  legs  qu'après  l'accom* 
ptissement  de  la  conditioci  ou  l'arrivée  dn  terme,  le  droifc  d'exiger  une  caution 
de  l'héritier. 
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Quand  il  s'agit  d'une  condition  suspensive  de  ne  pas  faire,  im- 
posée au  légataire,  et  dont  l'accomplissement  ne  soit  susceptible 
de  se  vérifier  qu'à  sa  mort  %  telle,  par  exemple,  que  la  condition 
de  ne  pas  se  remarier,  le  légataire  peut,  aussitôt  après  le  décès 
dtt  testateur,  demander  la  délivrance  du  legs,  en  offrant  de  four- 
nir caution  pour  la  restitution  des  objets  légués  au  cas  où  il  con- 
treviendrait à  la  condition  **. 

Du  reste  l'arrivée,  du  vivant  du  légataire,  de  la  condition  sus- 
pensive ou  du  terme  incertain  apposé  au  legs,  opère,  quant  à  la 
propriété  des  objets  légués  <S  un  efFet  rétroactif  au  jour  du  décès 
du  testateur.  Art.  4179.Maîs  le  légataire  n'est  pas  pour  cela  fondé 
à  réclamer  les  intérêts  ou  fruits  perçus  dans  le  temps  intermé- 
diaire. On  doit,  pour  ce  qui  concerne  ces  intérêts  ou  ces  fruits, 
se  conformer  aux  art.  iOOS  et  i014,  al.  2,  en  remplaçant  le  jour 
d»  décès  du  testateur  par  celui  de  l'événement  delà  condition  ou 
du  terme  incertain  *'. 


9  Si  la  condition  était  de  natore  à  poavmr  se  vérifier  avant  la  mort  da  léga- 
taire^ celui-ci  ne  serait  plus  admis  à  offrir  caution,  et  devrait,  pour  demander 
la  délivrance,  attendre  qne  la  condition  fût  accomplie.  Gpr.  les  lois  citées  à  la 
note  suivante . 

10  Lorsqu'il  s'agit  d'une  condition  négative  qui  ne  peut  se  vérifier  qn*à  la 
mort  du  légataire,  on  devrait,  dans  la  rigueur  du  droit,  attendre  cette  époquOy 
pour  juger  si  la  condition  a  été  accomplie.  JMais,  comme  de  cette  manière  de  legs 
ne  serait  jamais  payable  qu'aux,  héritiers  dn  légataire,  ce  qui  est  contraire  à  la 
nature  des  legs  et  à  l'intention  probable  du  testateur,  les  jurisconsultes  romains 
ont  adopté  l'expédient  indiqué  an  texte.  Cf».  L.  1%,  $  S,  L.  77,  g  S,  L.  101, 
g  3,  L.  106,  D.  de  eondit,  tt  dim.  (Zfi,  1).  Et  l'on  doit  encore  aujourd'hui 
avoir  recours  à  cet  expédient,  qui  concilie,  d'une  manière  équitable,  les  intérêts 
du  légataire  et  ceux  de  la  personne  chargée  de  l'acquittement  du  legs.  Duran- 
ton,  IX,  207.  Troplong,  I,  S89.  Zachanue,  g  716,  note  4,  in  fine.  Cpr.  cep. 
Demolombe,  XXII,  317.  La  caution  dont  il  est  question  au  texte  est  appelée 
eataion  nmeiênmey  du  nom  de  Qnintus  Mucius  Scaevola,  qui  l'a  fait  admettre. 

li  Zacharise,  %  716,  texte  et  note  3.  Sous  d'autres  rapports,  et  notamment 
sous  celui  de  la  capacité  du  légataire,,  la  condition  accomplie  ne  rétroagit  pas, 
dans  les  dispositions  testamentaires,  an  décès  du  testateur.  Cpr.  g  630,  texte 
n«  2,  et  note  10.  Duranton,  IX,  310  à  ai3. 

11  Delvincourt9lI,p.362,  Demolombe,  XXU,  3S4.Zachan»,S  716,  note  3, 
in  fine. 
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§718. 
e.  De  la  demande  en  délivrance  de  legSf  en  général. 

Quoique  les  legs  soient,  de  plein  droit,  acquis  auK  légataires, 
dès  rinstant  du  décès  du  testateur,  quand  ils  sont  purs  et  sim- 
ples, et  du  moment  de  Taccomplissement  de  la  condition,  lors- 
qu'ils sont  conditionnels,  les  légataires  ne  sont  point  pour  cela 
saisis,  de  plein  droit,  à  partir  des  mêmes  époques,  des  biens 
compris  dans  les  dispositions  faites  en  leur  faveur,  et  ils  sont,  en 
général,  tenus  de  demander  la  délivrance  de  leurslegs*.  Art.  1004. 
1011, 1014  et  1016,  al.  1. 

Cette  obligation  incombe,  non-seulement  aux  légataires  parti- 
culiers ou  à  titre  universel,  mais  encore  aux  légataires  universels, 
à  moins  que  le  testateur  n'ait  pas  laissé  d'héritiers  à  réserve. 
Art.  1004  et  1006. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  sous  ce  rapport,  entre  les  légataires 
qui  sont  déjà  à  un  autre  titre  copropriétaires  par  indivis  des  biens 
à  eux  légués ,  et  ceux  qui  n'ont  de  leur  chef  aucun  droit  sur  ces 
biens  •. 

i  La  nécessité  de  la  demande  en  déUvrance  de  legs  est  une  conséquence,  en 
quelque  sorte  forcée,  de  la  saisine  héréditaire,  dont  les  effets  ne  peuvent  être 
neutralisés,  ni  par  une  disposition  du  testateur,  ni  par  un  fait  unilatéral  dn 
légataire,  mais  seulement  par  la  délivrance  du  legs,  ordonnée  en  justice,  oa 
volontairement  consentie  par  l'héritier.  La  demande  en  délivrance^  telle  qu'elle 
a  été  introduite  par  notre  Droit  coutumier,  et  que  le  Gode  civil  Ta  maintenue, 
était  complètement  inconnue  en  Droit  romain.  Â  la  vérité,  le  Droit  romain,  pas 
plus  que  notre  Droit,  ne  permettait  au  légataire  de  s*emparer,  de  son  autorité 
privée,  de  la  chose  léguée  ;  et  cela,  par  la  raison  fort  simple  que  personne  ne 
doit  se  rendre  justice  à  soi-même.  Mais,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lien  chez 
nous,  le  légataire  était  autorisé  à  former,  indépendamment  de  tonte  demande 
préalable  en  délivrance  de  son  legs,  les  actions  personnelles  ou  réelles  qui  pou- 
vaient lui  compéter,  soit  contre  l'héritier,  soit  même  contre  des  tiers.  La  préfé- 
rence que  les  rédacteurs  du  Code  ont  accordée  au  système  du  Droit  coutumier, 
se  justifie  d'ailleurs  par  cette  considération  que  le  testament  doit,  avant  sa  mise 
à  exécution,  être  vérifié  avec  les  personnes  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  le  con* 
tester.  Cpr.  DUeutsionau  Conseil  d'État  (Loerë,  Lég.,  IX,  p.  242  à  255, 
n«  2)  ;  Ricard,  Det  donatiofu,  partie  II,  chap.  I,  seet.  I  et  II  ;  Pothier,  Des 
donations  testamentaires,  chap.  Y,  sect.  II,  J  ^l  Zachariœ,  S  717,  texte  et 
note  1. 

*  Voy.  cependant  en  sens  contraire  :  Bourges,  27  janvier  1838,  Dalloz,  i838| 
2,  il6.  Voy.  aussi  note  5,  infrà. 
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Aucune  distinction  n'est  également  à  faire,  à  cet  égard,  entre 
les  légataires  étrangers  et  les  héritiers  légataires  par  préciput*. 

Les  légataires  sont  tenus  de  demander  la  délivrance,  lors  même 
qu'ils  se  trouvent,  au  décès  du  testateur,  en  possession,  à  un  titre 
quelconque,  des  objets  compris  dans  leurs  legs. 

Ainsi,  le  légataire  qui  détient  la  chose  léguée  comme  locataire 
ou  fermier  n'est  pas  moins  tenu  d'en  demander  la  délivrance  «. 


»  Ricard,  op.  eiL,  part.  II,  chap.  I,  seci.  II,  n*»  11.  Merlin,  Itép.,  v°  Léga- 
taire, g  V,  n*  6.  Troplong,  III,  1789.  Demolombe,  XXI,  619.  Cpr.  Toullier, 
V,  543.  Voy,  en  sens  contraire  :  Delyincourt,  II,  p.  362  ;  Vazeille,  sur  l'art. 
1005,  n»  4,  et  sur  Tart.  1011,  n«  3  ;  Coin-Delisle,  snr  les  art.  1014  et  1015, 
n«  3  ;  Zachari»,  %  717,  texte  et  note  5  ;  Montpellier,  23  juin  1858,  Sir.,  59, 
2,  536.  Cpr.  aussi  Grenier,  I,  305. 

*■  En  imposant  aux  légataires  Tobligation  de  demander  la  délivrance  de  leurs 
legs,  la  loi  ne  fait  point  d'exception  pour  le  cas  où  ils  seraient,  au  décès  du 
testateur,  en  possession  des  objets  légués.  On  doit  d*autant  moins  admettre 
cette  exception,  que  ce  serait  reconnaître  aux  légataires  le  pouvoir  d*intervenir 
la  cause  ou  le  caractère  de  leur  possession,  en  faisant  unilatéralement,  et  par 
leur  seule  volonté,  cesser  la  saisine  de  T  héritier  ;  ce  qui  est  complètement  inad- 
missible. Seulement,  le  légataire  qui  détient  la  chose  léguée,  par  exemple,  en 
qualité  de  fermier,  po*urra-til,  lorsque  Théritier  viendra  en  réclamer  la  restitu- 
tion ou  le  fermage,  demander,  par  voie  d'exception,  la  délivrance  de  son  legs, 
pour  se  dispenser  de  délaisser  la  ctiose  léguée,  ou  d'en  payer  le  fermage  à 
l'avenir.  Ricard,  op.  et  loe,  ciU,  Duranton,  IX,  272.  Golmet  de  Santerre,  IV, 
158  bis,  IV.  Demolombe,  XXU,  618.  Riom,  !•'  décembre  1818,  Sir.,  20,  2, 
132.  Toulouse,  29  juillet  1829,  Sir.,  30,  2,  239.  —  MerUn  (flép.,  y*  Légataire, 
S  5,  n«  7),  Delvincourt  (sur  l'art.  1014),  Grenier  (I,  30),  Toullier  (V,  541)  et 
Zachari»  (|  717,  note  2)  soutiennent,  au  contraire,  que  le  légataire  qui  se 
trouve  en  possession  de  la  chose  léguée  est,  par  cela  même,  dispensé  de  de- 
mander la  délivrance  de  son  legs,  en  se  fondant  sur  ce  qu'en  pareil  cas,  cette 
demande  serait  sans  objet,  et  en  invoquant,  à  l'appui  de  leur  opinion,  le  senti- 
ment de  Pothier  (Des  donations  testamei^taires,  chap.  V,  seet.  II,  g  2).  Mais  ces 
auteurs  confondent  évidemment  la  mise  en  possession  matérieUe  de  la  chose 
léguée  et  la  délivrance  du  legs.  Si  le  légataire  qui  se  trouve,  à  un  titre  quel- 
conque, en  possession  de  la  chose  léguée,  n'a  pas  de  motif  pour  en  réclamer  la 
tradition  matérielle,  il  a  cependant  besoin  de  demander  la  délivrance  de  son  legs 
pour  avoir  droit  aux  fruits  et  revenus,  et  pour  être  reoevable  à  intenter  les 
actions  possessoires  ou  pétitoires  relatives  à  la  chose  léguée.  Quant  au  sentiment 
de  Pothier,  il  suffit  de  lire  attentivement  le  passage  ci-dessus  cité  pour  recon* 
naître  que  les  auteurs  que  nous  combattons,  se  sont  mépris  sur  le  sens  et  la 
portée  de  ce  passage,  et  qu'au  fond,  Pothier  n'est  pas  en  désaccord  avec  Ricard, 
dont  nous  avons  adopté  l'opinion.  —  Il  ne  faut,  d'aUlenrs,  pas  confondre  avec 
la  question  de  principe  que  nous  examinons  ici,  celle  de  savoir  si  les  héritiers 
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Il  en  de  même  du  mari ,  légataire  du  mobilier  de  sa  femme, 
bien  qu'il  en  eût,  du  vivant  de  celle-ci ,  Tadministration  en  qua- 
lité de  chef  de  la  communauté ,  et  qu'il  en  soit  depuis  resté  en 
possession*. 

Le  testateur  ne  peut  affranchir  les  légataires  de  la  nécessité  de 
demander  la  délivrance  \  Toutefois,  lorsqu'on  nommant  un  exécu- 
teur testamentaire,  il  lui  a  donné  la  saisine  du  mobilier,  cet  exé- 
cuteur est  autorisé  à  délivrer  les  legs  mobiliers,  et  à  retenir,  sans 
demande  en  délivrance,  les  legs  de  cette  nature  faits  en  sa  faveur^. 

La  demande  en  délivrance  serait  sans  objet,  s'il  était  question 
d'un  legs  de  libération^.  Et,  quand  il  s'agit  de  legs  de  sommes 
d*argent,  ou  d'objets  déterminés  seulement  quant  à  leur  espèce, 
la  demande  que  formait  les  légataires  contre  les  personnes  char- 
gées d'acquitter  leurs  legs,  est  plutôt  une  action  ordinaire  en 
payement  qu'une  demande  en  délivrance  proprement  dite. 

La  demande  en  délivrance  ne  peut  être  remplacée  par  une  sim- 
ple sommation  de  consentir  la  détivrance*.  Mais  une  demande  en 
justice  devient  inutile ,  lorsque  la  défivrance  est  volontairement 
consentie.  La  délivrance  volontaire  n'est  soumise  à  aucune  forme 
spéciale  :  une  lettre  missive,  par  exemple,  suffit  pour  la  consta- 
ter*^. Elle  peut  môme  n'être  que  tacite,  et  résulter  de  l'exécution 
du  legs.  C'est  ainsi  que  le  légataire  de  l'usufruit  d'une  somme 
d'argent  ou  d'une  rente,  auquel  l'héritier  ou  le  légataire  universel 
en  a  servi  les  intérêts  ou  arrérages  pendant  une  ou  plusieurs  an- 

qii  ont  Unssé  k  lë^ataire  daos  la  paUable  fOuÙMuioe  de  la  choie  léguée,  pen- 
Tent  être  eenflidérés  eomine  ayaat  tMJtemieitf  conaeBti  à  Ja  dâivranee  de  son 
logf .  Gpr.  Iflite  et  BOte  iS,  mfrd. 

i  Voj.  cependant  en  aeni  «Dûtraire  :  VkaM,  5  jan^er  1^8,  Sir.,  M,  i, 
S89;  Unioges,  5  joio  1846»  Sk.^  46,  2,  d78.  Voy.  anssi  en  sens  oontnire, 
qoMxA  à  Ja  lanune  commwie  en  biens,  lâ^itaîre  à  titœ  nnureDstf  de  s«i  oiari  : 
Benrges,  27  janvier  1S38,  DaUoa,  1896,  8,  lii« 

4  Ricard  et  PotUer,  €pp.  ^  ioce.  tOL  Grenier,  I,  %99.  Demotooik^  XXn, 
OU.  Zacharie,  |  7i7,  texte  et  note  3.  BméOta,  i  déoeiite  1830,  Slr^  31, 
2,  63.  Voy.  cependfuiC  en  sens  cootnire  :  JOmes,  11  Sévrier  i807.  Sir.,  1,  S, 
635  ;  Anfers,  3  août  1851,  I^aUs,  185i,  S^  155. 

7  •Gpr.  !  711,  texte  et  Mte  38.  Tonite,  ¥,  54S.  Zaûham,  ]  7i7«  note  2. 
Yof.  «nisenscontraiie;  JDemidgmbe^  XXIi,  71. 

s  Merlin,  Bép.,  v^  Légataire,  |  fS,  a*  0.  TaoMer,  JV,  p.  16ii.  Coisat  ée  San- 
iBne,  IV,  258  Int,  Y.  Demolombe^  XXI,  «tO. 

J  IHjMi,  11  mai  1847,  Su.,  48,  %  M.  Agea,  29  mvs  4860^  Sir.,  eo,  2, 
339. 

»  R0(|.  jej.^  22  mû  1851«  Sir.,  81,  i,  718. 
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nées,  est  dispensé  de  demander  la  délivrance  de  son  legs  ".  Il 
suffirait  même,  ce  semble ,  que  le  légataire  eût  été  laissé  par 
les  héritiers  en  paisible  possession  de  la  chose  léguée  qu'il  déte- 
nait déjà  à  un  autre  litre,  ou  dont  il  aurait  pris  possession  à  leur 
vu  et  su,  pour  que  le  juge  pût  trouver  dans  ce  fait  la  preuve 
d'une  délivrance  consentie  volontairement  par  les  héritiers". 

La  demande  en  délivrance  doit,  suivant  la  diversité  des  cas, 
être  formée  contre  les  héritiers  à  réserve,  ou  le  légataire  univer- 
sel, contre  les  héritiers  ab  intestat  ou  les  successeurs  irréguliers, 
dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder ,  contre  l'exécuteur 
testamentaire  jouissant  de  la  saisine  du  mobilier,  ou  enfin  contre 
le  curateur  à  succession  vacante. 

La  demande  ea  délivrance  ne  peut  être  régulièrement  formée, 
que  lorsque  le  droit  du  légataire  est  ouvert.  Ainsi,  cette  demande 
n'est  recevable,  s'il  s'agit  d'un  legs  subordonné  à  une  condition 
suspensive,  qu'après  Taccomplissement  de  la  condition. 

Par  une  raison  analogue ,  la  délivrance  d'un  legs  fait  à  une 
personne  morale  dont  l'acceptation  est  soumise  à  l'autorisation 
du  gouvernement,  ne  peut,  en  principe,  être  demandée  avant  que 
cette  autorisation  soit  intervenue  ".  Toutefois ,  les  communes, 
les  départements  et  les  établissements  publics,  auxquels  la  loi  ac- 
corde la  faculté  d'accepter  provisoirement,  à  titre  conservatoire, 
les  legs  faits  en  leur  faveur,  sont  admis  à  former,  au  même  titre, 
une  demande  en  délivrance,  dont  les  effets  définitifs,  quoique  su* 
bordonnés  à  rautorisation'da  gouvernement,  rétroagiront,  si  cette 
autorisation  est  accordée,  au  jour  où  la  demande  aura  été  intro- 
duite *^ 


li  Piovdfaan,  De  VMSufruU,  1,  3âS.  Bordeanx,  99  mai  id39,  DaUoz^  i8t9, 
9,  16S.  Limoges,  88  Bovemlire  1640,  Sii.«  41,  %  161.  Roq.  reg.,  15  février 
lg70,Sir.,  71,1,326. 

i*  Ciy.  f^^  18  nofvemltfe  1840,  JDodkB,  1841,  1,  17.  Baidetnx,  23  avril 
1844,  8ir.,  44,  %  498.  Hioin,  11  avril  18«6,  Sir.,  ^6,  8,  608.  Req.  rej., 
85  janvier  1865,  Sir.,  65,  1,  88. 

tt  Beq.  rej.,  13  ■oyemlire  1849,  Sir.,  50,  1,  198.  Parie,  87  jmmer  1851, 
Sir.,  51,  a,  72<Req.  rej.,  24  mars  18S2,5ir.,  52,  1,  397.  H  est  à  remarqner 
que  ces  arrêts  oit  statué  siir  des  demandes  en  délivxaace  formées,  par  des  éta- 
blissements charitables,  avant  la  loi  des  82  janvier,  8  avril  et  7  aoAt  1861, 
dont  l'art.  11  antorîse  le  président  de  la  commission  admiaistrative  des  hos- 
pices et  hôpitaux  à  accepter  à  titre  cooeerratoire,  en  -verta  d'nne  délibération 
4e  la  commûfiion,  les  dans  et  legs  laits  à  ces  établissements. 

i«  Arg.  :  art.  48  de  la  loi  du  18  jniUet  1837  ;  art,  11  de  la  loi  des  87  jan- 
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Toute  demande  en  délivrance  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte  ".  Code  de  procédure, 
art.  89,  al.  6. 

Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  sont  à  la  charge  de  la 
succession,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  en  résulter  de  réduction 
de  la  réserve  légale.  Art.  1016,  al.  1.  Cependant  l'héritier  à  ré- 
serve qui,  sur  une  demande  en  délivrance  de  legs,  contesterait  à 
tort  la  validité  du  testament,  pourrait  être  condamné  personnel- 
lement aux  dépens  de  l'instance  à  laquelle  son  injuste  contesta- 
tion aurait  donné  lieu  ^'. 

Les  droits  d'enregistrement  auxquels  la  transmission  des  biens 
légués  donne  ouverture  sont  dus  par  le  légataire.  Art*  1016,  al.  2. 

Le  testateur  pourrait  néanmoins  mettre  les  frais  de  la  demande 
en  délivrance  k  la  charge  du  légataire,  et  les  droits  d'enregistre- 
ment à  la  charge  de  la  succession.  Art.  1016,  al.  3. 

Du  principe  que  les  légataires  ne  sont  pas,  de  plein  droit,  saisis 
des  biens  compris  dans  leurs  legs,  découlent  les  conséquences 
suivantes  : 

1»  Ils  ne  peuvent,  de  leur  autorité  privée,  se  mettre  en  posses- 
sion des  biens  légués. 

Tier,  8  avril  et  7  août  1851  ;  art.  53  de  la  loi  da  iO  août  1871.  Cpr.  $  649, 
texte,  n*  t,  lett.  h,  Toot  en  maintenant  que  la  demande  en  délivrance  n*est  pas 
en  soi  une  simple  mesure  conservatoire,  à  laquelle  soient  autorisées  à  recourir, 
en  vertu  deTart.  5  de  l'ordonna ncc  du  2  avril  1817,  toutes  les  personnes  mo- 
rales dont  l'acceptation  est  soumise  à  l'autorisation  du  gouvernement,  nous 
pensons  que,  pour  celles  de  ces  personnes  qui  sont  admises  à  accepter  provisoi- 
rement et  à  titre  conservatoire,  avant  toute  autorisation  du  gouvernement,  les 
dons  et  legs  qui  leur  sout  faits,  cette  faculté  emporte  avec  elle,  comme  consé- 
quence nécessaire,  celle  de  former  au  môme  Utre  une  demande  en  délivrance.  S'il 
en  était  autrement,  Tacceptation  provisoire,  qui,  en  matière  de  legs,  ne  peut  avoir 
d'antre  objet  que  de  donner  an  légataire  les  moyens  de  conserver  son  droit  aux 
fruits  et  intérêts  de  choses  léguées,  ne  réaliserait  plus  le  but  en  vue  duquel  elle 
a  été  permise,  et  la  rétroactivité  que  les  textes  cités  en  tête  de  la  note  attachent 
à  Tautorisation  du  gouvernement,  en  la  faisant  remonter  au  jour  de  Taccepta- 
lion  provisoire,  deviendrait  eUe-môme  une  lettre  morte.  Troplong,  II,  678  et 
679.  Pilette,  Ilevue  pratique,  1864,  XVIÏÏ,  p.  570.  Civ.  rej.,  2  mai  1864, 
Sir.,  64,  1,  235.  Orléans,  8  janvier  1867,  Sir.,  67,  2,  111.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Demolombe,  XXI,  624. 

i*  Toulouse,  22  mars  1839,  Dalloz,  1839,  2,  161. 

i«  Poitiers,  16  jumet  1824,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  VII,  2,  408.  Req. 
rej.,  28  février  1826,  Sir.,  26,  1,  407.  Req.  rej.,  4  novembre  1857,  Sir.,  58, 
1,33. 
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2^  Le  droit  aux  fruits  ou  intérêts  de  la  chose  léguée  est  subor- 
donné, pour  le  légataire,  à  la  demande  en  délivrance  de  son  legs. 
Art.  1005  et  1014. 

3*  Le  légataire,  qui  n'a  pas  encore  demandé  la  délivrance  de 
son  legs,  est  non  recevable  à  former,  contre  des  tiers,  des  actions 
quelconques  relatives  h  la  chose  léguée  ^''.  Ainsi,  par  exemple,  il 
ne  pourrait ,  ni  intenter  une  action  en  revendication  contre  des 
tiers  détenteurs",  ni  poursuivre  les  débiteurs  de  l'hérédité". 

Toutefois,  il  est  autorisé  à  faire ,  même  avant  toute  demande 
en  délivrance,  les  actes  conservatoires  de  son  droit,  et  notamment 
à  prendre  inscription  conformément  à  Tart.  2111,  à  provoquer  la 
séparation  des  patrimoines,  et  à  agir  en  justice  pour  interrompre 
le  cours  des  prescriptions  qui  seraient  sur  le  point  de  s'accomplir 
contre  lui.  Il  peut,  d'un  autre  côté,  former  cumulativement,  dans 
une  seule  et  même  instance,  et  la  demande  en  délivrance  de  son 
legs,  et  toute  autre  action  contre  l'héritier  ou  contre  un  tiers , 
pourvu  que  le  même  tribunal  soit  compétent  pour  connaître  de 
l'une  et  de  Tautre  action  *<>. 

Du  reste ,  le  défaut  de  délivrance  ne  prive  pas  le  légataire  du 
droit  de  disposer^  par  vente  ,  donation  ou  autrement,  des  biens 
compris  dans  le  legs*^  On  doit  en  conclure  que  ses  créanciers 
peuvent,  avant  toute  demande  en  délivrance  de  sa  part,  frapper 
ces  biens,  soit  d'opposition,  soit  même  de  saisie  mobilière  ou  im- 
mobilière ". 


17  Pothier,  op,  ci/.,  ckap.  V,  sect.  Il,  ${  i  et  a.  Tonioiise,  22  mars  i839, 
D;illoz,  1839,  %,  161. 

is  Pothier,  chap.  V,  sect.  III,  art.  2»  (  1.  Daranton,  IX,  378.  Demdombe, 
XXI,  633.  Req.  rej.,  4  avril  1837,  Sir.,  37,  1,  843.  Gpr.  cependant  Merlin, 
Rép.,  vo  Légataire,  {  S,  n<*  9  ;  Toollier,  V,  572  et  soiv. 

1»  Duranton,  IX,  200. 

so  Ainsi,  on  ne  pourrait  pas  camnler  la  demande  en  délivrance  avec  une  ac- 
tion en  revendication  d*an  immeuble  situé  hors  de  l'arrondissement  dans  lequel 
la  succession  s*est  ouverte.  Demolombe,  XXI,  633.  Cpr.  Toulouse,  22  mars 
1839,  Dalloz,  1839,  2,  161. 

il  Demolombe,  XXI,  631.  ûv.  cass.,  2  décembre  1839,  Dalloz,  1810,  1, 
140. 

ss  Civ.  cass.,  15  mai  1839^  Dalloz,1839,  1,  212.  Tout  ce  qui  résultera,  en 
pareil  cas,  du  défaut  de  déUvrance,  c'est  que  le  juge  ne  devra  pas  ordonner  le 
payement  immédiat  des  valeurs  saisies  an  créancier  saisissant.  Demolombe^ 
loc.  cit. 

vu.  31 


Digitized  by  VjOOQiC 


482  DK8  DROITS  d'hÉBÉDITÉ. 


719. 


Continuation^-^  Développement  des  principes  posés  oti  §  71 8, 
en  ce  qui  concerne  les  kgs  universels. 

Lorsque  le  testateur  n*a  pas  laissé  d'héritiers  à  réserve,  ou  que 
les  héritiers  à  réserve  ont  renoncé  à  la  succession ,  le  légataire 
universel  est,  de  plein  droit,  saisi  de  l'hérédité ,  et  se  trouve  par 
conséquent  dispensé  de  demander  la  délivrance  de  son  legs. 
Art.  1006. 

Toutefois,  si  le  testament  est  olographe  ou  mystique,  il  est  tenu 
de  se  faire  envoyer  en  possession  de  la  succession,  conformément 
à  ce  qui  a  été  dit  au  §  710.  Mais,  dans  ce  cas  même,  le  légataire 
universel  a  droit  aux  fruits  et  intérêts,  à  partir  du  décès  du  tes- 
tateur, et  ne  serait  pas  tenu  de  les  restituer,  s'il  s'était  mis,  de 
son  autorité  privée,  en  possession  de  l'hérédité  ^ 

Le  principe  que  le  légataire  universel  est,  en  l'absence  d'héri- 
tiers à  réserve,  saisi  de  plein  droit  de  l'hérédité,  s'applique  même 
au  cas  où  le  testateur  ne  pouvait ,  à  raison  de  sa  minorité,  dis- 
poser que  de  la  moitié  de  sa  fortune  S  et  au  cas  où  le  légataire  se 
trouvait,  comme  enfant  naturel  du  testateur,  incapable  de  rece- 
voir au  delà  d'une  certaine  quotité  de  biens*. 


i  Gpr.  i  710,  texte  et  note  10. 

s  La  portioD  de  biens  dont  le  minenr,  qnoiqne  âgé  de  pins  de  seize  ans,  est, 
à  raison  de  sa  minorité,  incapable  de  disposer,  ne  forme  pas,  an  profit  de  ses 
héritiers,  nne  yéritable  réserve.  Gpr.  }  688,  texte,  notes  3  et  4.  Si  donc  il  m 
laisse  qne  des  eoUatéraox,  le  legs  de  rnuversalité  de  ses  biens  est  on  legs  mii- 
Tersel  qui  emporte  saisine,  bien  qu'il  soit  snjet  à  réduction.  Arg.  art.  1000. 
Zachariœ,  §  731,  note  1.  Poitiers,  S2  janvier  1828,  Sir.,  30,  2,  90.  Yoy.  en 
sens  contraire  :  Duranton,  IX,  195  ;  Demolombe,  XXI,  567. 

■  Zachari»,  loc.  ciL  Yoy.  en  sens  contraire  :  Dnranton  et  Demolombe,  ioee. 
tUL  Ces  auteurs  se  fondent  sur  ce  que  le  testateur  n'ayant  pu  donner»  en  pareiL 
cas,  que  la  quotité  déteoninée  par  Tart.  767,  le  legs  qn*il  a  fait  n'est  en  réalité 
qu'un  legs  à  titre  universel,  et  que  toute  déclaration  oonftraiie  du  testateur  esl 
sans  effet,  puisqu'elle  excède  les  bornes  de  sa  capacité.  Cette  argumentation  se 
réfute  par  la  double  considération  que,  pour  déterminer  le  caractère  d*un  legs, 
il  faut  exclusivement  s'attacher  à  la  disposition  telle  qu'elle  a  été  faite,  sansee 
préoccuper  de  la  simple  possibilité  d*une  rédaction  à  laquette  ce  legs  se  trouve- 
rait soumis,  et  qoe,  d'un  autre  côté,  aux  termes  de  Part.  1006,  le  légataiiv 
universel  n'est  privé  de  la  saisine,  que  quand  il  se  trouve  en  préMuee  dliéH- 
tiers  à  réserve. 
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Du  rcste>  si  le  légataire  universel  avait  été  institué  sous  une 
condition  suspensive,  l'héritier  légitime  resterait  provisoirement, 
et  jusqu'à  Tévénement  de  la  condition,  saisi  de  l'hérédité  «. 

Lorsque  le  testateur  laisse  des  héritiers  à  réserve,  et  qu'ils  ac- 
ceptent la  succession,  le  légataire  universel  est  tenu  de  leur  de- 
mander la  délivrance  de  son  legs,  qui  se  trouve  alors,  de  plein 
droit,  réduit  à  la  quotité  disponible.  Art.  1004.  Mais  il  n'en  a  pas 
moins  droit  aux  fruits  ou  intérêts  de  cette  quotité  à  compter  du 
jour  du  décès  du  testateur,  pourvu  que,  dans  l'année  h  partir  de 
cette  époque,  il  forme  la  demande  en  délivrance  de  son  legs,  ou 
qu'il  en  obienne  la  délivrance  volontaire.  Au  cas  contraire,  les 
fruits  ou  intérêts  ne  lui  sont  dus  qu'à  dater  du  jour  de  la  demande. 
Art  4005. 

§  720. 

Continuation.  —  Développement  des  principes  posés  au  §  718, 
en  ce  qui  concerne  les  legs  d  titre  universeL 

Les  légataires  à  titre  universel  doivent  former  leur  demande  en 
délivrance  contre  les  héritiers  à  réserve,  lorsque  le  testateur  en  a 
laissé,  sinon  contre  le  légataire  universel,  et  en  l'absence  de  léga- 
taire universel,  contre  les  parents  légitimes,  dans  Tordre  d'après 
lequel  ils  sont  appelés  à  la  succession.  Art.  1011 .  Quand,  à  défaut 
de  parents  légitimes,  l'hérédité  se  trouve  dévolue  à  des  succes- 
seurs irréguliers  qui  ont  obtenu  l'envoi  en  possession,  c'est  con- 
tre eux  que  la  demande  en  délivrance  doit  être  intentée  ^  Que  s'il 
n'existe  pas  de  pareils  successeurs,  ou  s'ils  n'ont  point  encore  été 
envoyés  en  possession,  elle  doit  être  dirigée  contre  un  curateur  à 
succession  vacante  K 

«  Troplong»  IV,  1815.  Demolombe,  XXI,  561.  Voy.  en  sens  contraire  : 
ZachirûB,  {  7S1,  texte  et  note  1. 

i  L*enYoi  en  ponenion  équivaut  à  saisine  an  point  de  vue  qui  noua  occupa. 
Comme  les  snceessenrs  irrégaliera  ont  dans  leur  qualité  même  .un  titre  ineou- 
toatahle,  et  qu'ils  se  trouvent,  en  vertu  de  Tenvoi  qu'ils  ont  obtenu,  légale- 
ment en  possession  de  runiversalité  de  la  succession,  la  demande  en  délivranee 
-devient  une  nécessité  pour  les  légataires  à  titre  univenel,  ne  fi]itH3e  que  pour 
la  vérification  de  leur  titre.  Delvinconrt^  n,  p.  355.  Troplong,  iV,  1853. 
2aeharts.  |  7t2,  texie,  t.  IV,  p.  37S. 

^  TouUier,  V,  550.  Duranton,  IX,  SOO.  Proudèon,  Bs  rusmfrmU,  I,  391. 
0>in«Belisle,  sur  l'art.  iOll,  n»  8.  Troplong,  IV,  1854.  Zachaiie,!  72S, 
«Ole  i.  Gpr.  I  641,  tnxte  et  note  6  ;  i  ô4Jk,  teitoet  note  i. 
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Toutefois,  si  le  défunt  avait  nommé  un  exécuteur  testamentaire 
qu'il  eût  investi  de  la  saisine  du  mobilier,  les  légataires  à  titre 
universel  delà  totalité  ou  d'une  quote-part  du  mobilier  pourraient 
former  contre  lui  leur  demande  en  délivrance  *. 

Lorsque,  en  cas  de  concours  d'un  légataire  universel  et  de  lé- 
gataires à  titre  universel  avec  des  héritiers  à  réserve,  le  légataire 
universel  a  obtenu  de  ceux-ci  la  délivrance  de  son  legs,  les  lé- 
gataires à  titre  universel  sont  dispensés  de  former  à  leur  tour  une 
demande  en  délivrance  proprement  dite,  et  peuvent  de  piano  de- 
mander le  partage  de  l'hérédité*. 

Le  légataire  à  titre  universel  doit,  en  ce  qui  concerne  la  jouis- 
sance des  fruits  et  intérêts  de  son  legs,  être  assimilé  au  légataire 
universel  qui  se  trouve  en  concours  avec  des  héritiers  à  réserve  ». 


s  Cpr.  S  711,  texte, n<»  4,  et  note  38  ;  %  718,  texte  et  note  7. 

«  Goin-Delisle,  sur  Tart.  iOOl,  d<>  4.  Golmet  de  Santerre,  IV,  154  5»,  I. 
Demolombe,  XXI,  591.  Cpr.  Gir.cass.,  8  décem]>re  1862,  Sir.,  63. 1,  34. 

B  Eadem  est  rcUio,  Si  l'art  1005  accorde  aa  légataire  universel  la  jouissance 
des  fruits  et  intérôts  à  partir  du  décès  du  testateur,  alors  même  que  par  suite 
de  l'existence  d'héritiers  à  réserve,  il  se  trouve  privé  de  la  saisine,  ce  ne  peut 
être  que  parce  qu*on  a  cru  devoir  2q>pUquer  la  maxime  Fruchu  augent  kin^ 
âUtUem  au  règlement  des  droits  respectifs  de  personnes  qui,  bien  que  l'hérédité 
leur  soit  dévolue  à  des  titres  différents,  sont  cependant  appelées  à  la  partager 
oomme  teUe,  c'est-à-dire,  comme  universalité  juridique.  Cpr.  L.  56,  D,  fam. 
.êrdte.  (10,  S).  Or,  on  sent  que  la  position  du  légataire  à  titre  universel  est, 
sous  ce  rapport,  absolument  la  même  que  celle  du  légataire  universel,  dont  le 
legs  se  trouve,  en  cas  d'existence  d'héritiers  à  réserve,  réduit  à  une  quote-part 
de  l'hérédité,  et  qui  est  également  obligé  de  demander  la  délivrance  de  cette 
quote-part.  La  justesse  de  cette  assimilation  devient  plus  évidente  encore  par 
le  rapprochement  des  art.  1009  et  1013,  qui,  sous  le  rapport  du  payement  des 
dettes,  placent  le  légataire  à  titre  universel  sur  la  même  ligne  que  le  l^taire 
universel  en  concours  avec  des  héritiers  à  réserve,  et  par  cette  considération 
que,  si  le  légataire  à  titre  universel  est  tenu  des  dettes,  non  seulement  en  capi- 
tal, mais  encore  en  intérêts,  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession,  il  est  de 
toute  équité  que,  par  compensation,  il  jouisse  des  revenus  et  des  fruits  des 
biens  héréditaires,  à  dater  de  la  même  époque.  Les  changements  apportés  à  la 
rédaction  primitive  de  l'art.  1014  prouvent,  au  surplus,  que  c'est  bien  ainâ 
que  le  législateur  Ta  entendu.  Cet  article,  dont  la  disposition  originaire  com- 
prenait le  légataire  k  titre  universel  aussi  bien  que  le  légataire  particulier, 
était  ainsi  conçu  :  «  Tout  legs  pur  et  simple,  fait  ioit  à  titré  utUvenel,  toii  d 
•  iitrt  particulier,  donnera  au  légataire,  du  jour  du  décésdu  testateur,  on  droit 
«  à  la  chose  léguée,  droit  transmissible  à  ses  héritiers  on  ayants  causa,  — 
«  Néanmoins,  U  iigaittire  ne  potuts  se  mettre  en  possession,  etc.  »  Au  oon- 
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Il  a  donc  droit  à  cette  jouissance,  à  partir  du  décès  du  testa- 
ment, à  moins  qu  il  n'ait  formé  sa  demande  en  délivrance  ou  en 
partage  de  l'hérédité  qu'après  l'expiration  de  l'année,  auquel  cas 
les  fruits  et  intérêts  ne  lui  sont  dus  qu'à  dater  du  jour  de  la  de- 
mande. Arg.  art.  1005. 


traire»  la  rédaction  qui  a  passé  dans  le  Gode,  ne  s'appliqae  plus  qa*aa  léga- 
taire particotier.  En  supprimant,  dans  le  premier  aUnéa  de  cet  article,  les  ex- 
pressions fait  soit  à  titre  univernl,  soit  â  titre  particulier,  et  surtout  en  ajou- 
tant, dans  le  second  alinéa,  le  mot  particulier ,  le  législateur  a  manifesté,  de 
la  manière  la  plus  claire,  l'intention  d*en  restreindre  l'application  au  légataire 
particulier,  à  l'exclusion  du  légataire  à  titre  universel.  Et  commn,  d'un  autre 
côté,  le  Gode  ne  contient  aucune  disposition  qui  détermine,  quant  à  ce  dernier^ 
Tépoque  à  partir  de  laquelle  il  a  droit  aux  fruits,  on  se  trouve  forcément 
amené,  pour  combler  cette  lacune,  à  lui  appliquer  la  rôgle posée  dans  l'art.  1005. 
Delvincourt,  U,  p.  354  et  355.  Grenier,  I,  297.  Fayard,  Ràp.,  v*  Testament» 
sect,  II,  S  2,  n«  5.  Toullier,  V,  545.  Taulier,  IV,  p.  153  et  154.  Démo- 
lombe,  XXI,  597.  Zachariae,  J  722,  texte  et  note  3.  Yoy.  en  sens  contraire  : 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  1014,  n<»  8;  Derome,  Revue  de  légitlatian,  1852.  III, 
p.  357;  Troplong,  IV,  1855;  Bourges,  !«'  mars  1821,  Sir.,  23,  2,  358.  — 
M.  Dnranton  (IX,  211),  tout  en  reconnaissant  qu'en  principe,  le  légataire  à 
titre  universel  a  droit  aux  fruits  à  partir  du  décès  du  testateur,  soutient  cepen- 
dant que  le  légataire  de  l'universalité  ou  d*une  quote*part  des  immeubles  ne 
peut  prétendre  aux  fruits  qu'à  compter  du  Jour  de  sa  demandf  en  délivrance. 
Il  se  fonde  sur  ce  que  les  fruits  ne  peuvent  augmenter  la  massedes  immeubles, 
puisqu'une  fois  qu'ils  sont  s»^parés  du  fonds,  ce  sont  des  choses  mobilières» 
Mais  cette  manière  de  voir,  qui  tend  à  établir,  entre  le  légataire  de  tout 
ou  partie  des  meubles  et  le  légataire  de  tout  ou  partie  des  immeu- 
bles, une  différence  qp'il  serait  difficile  de  justifier,  au  point  de  vue  It^gis- 
latif,  est  contraire  à  l'idée  que  Ton  doit  se  faire  des  legs  de  l'universalité 
ou  d'une  quote  part  des  immeubles.  La  loi  n'a  pu  ranger  les  legs  de  cette 
nature  dans  la  classe  des  dispositions  à  titre  universel,  qu'en  considérant  l'en- 
semble des  immeubles  comme  formant  une  quote-part  de  l'hérédité,  et  elle  n'a 
pu  voir  dans  l'ensemble  des  immeubles  une  quote-part  de  l'hérédité,  qu'en  fai- 
sant complètement  abstraction  de  leur  nature  constitutive,  pour  ne  les  consi- 
dérer que  comme  des  biens.  Or,  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'on  applique  aux  legs  dont  il  s'agit  la  maxime  Fruetus  augent 
hœreditatem.  Les  objets  qui  produisent  des  fruits,  et  les  fruits  eux-mêmes  doi- 
vent, quant  à  l'application  de  cette  règle,  qui  est  fondée  sur  la  nature  juridi- 
que de  l'hérédité,  être  uniquement  envisagés  en  qualité  de  biens,  c*est-à-dire, 
abstraction  faite  de  leurs  qualités  natureUes  et  constitutives. 
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I  721. 

Continuation,  ^  Développement  des  principes  posés  au  §  718,  en  ce 
qui  concerne  ks  legs  particuliers. 

Les  indications  données  au  paragraphe  précédent,  quant  aux 
personnes  auxquelles  le  légataire  à  titre  universel  doit  demander 
la  délivrance  de  son  legs,  et  quant  aux  circonstances  dans  les- 
quelles il  est  dispensé  de  former  une  demande  en  délivrance  pro- 
prement dite,  s'appliquent  également  aux  légataires  particuliers 
d'objets  déterminés.  Art.  1014,  al.  2.  Ainsi,  le  légataire  d'un 
corps  certain  est  tenu  d'en  demander  la  délivrance  à  l'héritier  ou 
an  légataire  universel,  lors  même  que  cet  objet  fait  partie  d'ao-^ 
très  choses  de  même  nature  léguées  à  un  légataire  à  titre  univer- 
sel ou  à  un  autre  légataire  particulier,  à  moins  que  ces  derniers 
n'aient  déjà  obtenu  la  délivrance  de  leurs  legs.  Dans  ce  cas,  il 
serait  dispensé  de  former  une  demande  en  délivrance  proprement 
dite;  il  pourrait  agir  directement  contre  le  légataire  à  titre  uni- 
versel ou  le  légataire  particulier  chargé  de  son  legs,  et  le  cas 
échéant,  contre  les  tiers  détenteurs  de  l'objet  légué.  La  même  fa* 
culte  appartient  au  légataire  particulier  qui  se  trouve  en  pré- 
swice  d'un  légataire  universel  et  d'héritiers  à  réserve,  lorsque  le 
légataire  universel  a  déjà  obtenu  la  délivrance  de  son  legs*. 

Le  légataire  d'une  somme  d'argent,  ou  d'objets  déterminés  scu* 
lement  quant  à  leur  espèce,  doit  diriger  sa  demande  en  paiement 
contre  les  personnes  chargées  de  l'acquittement  du  legs. 

Les  légataires  particuliers  n'ont  droit  aux  fruits  ou  intérêts  des 
choses  léguées  qu'à  compter,  soit  du  jour  de  leur  demande  en 
délivrance  ou  en  paiement,  soit  du  jour  de  la  délivrance  qui  leur 
aurait  été  volontairement  consentie*.  Art.  1014,  al.  2. 

Par  exception  à  cette  règle,  les  fruits  ou  intérêts  courent,  de 
plein  droit,  au  profit  du  légataire,  dès  le  jour  de  décès  du  testa- 
teur :  lo  lorsque  ce  dernier  a  expressément  déclaré  sa  volonté  à 
cet  égard  dans  le  testament»;  2»  lorsqu'une  rente  viagère  a  été 
léguée  à  titre  d'aliments.  Art.  1015. 

1  Gpr.  {  7â0,  texte  et  note  4. 

*  Gpr.  S  718,  texte  et  notes  10  à  12. 

s  La  volonté  de  faire  courir,  de  plein  droit,  les  fruits  on  intérêts  k  partir  du 
jour  du  décos,  résulte  suffisamment  d*une  clause  par  laquelle  le  testateur  dé- 
clare que  Ui  UgcUaires  ditpoteront  des  objets  qu'il  leur  lègue  en  Umie  projpriété 
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Les  principes  qui  vienoent  d'être  posés  s'appliquent  aux  léga- 
taires en  usufruit  d'objets  par^ticuliers ,  comme  à  ceux  en  pleine . 
propriété  *.  Il  s'appliquent  même  aux  légataires  de  l'usufruit  de 
l'universalité  des  biens  du  testateur >. 

et  jouUtancê  atusitôl  après  ta  nmrL  Douai,  S  mai  1847,  Sir.^  48,  2,  44.  — 
Résalterait-elle  égalemeût  de  ces  termes  :  J'ênlêndt  que  met  Ugatairet  toient 
tamtdê  leurt  legt  dèt  Vinttant  et  par  le  teul  fait  de  ma  mort  f  Yoy.  pour  l'af- 
firmatiye,  qui  dods  parait  préférable  :  Merlin,  Rép»,  y^  Legs^  sect.  IV,  {  3, 
n*  S8;  Troploog,  lY,  1888;  Demolombe,  XXI,  648;  Bourges,  3  février  1837, 
Sir.,  38,  t,  74.  Yoj.  pour  la  négative  :  Bourges,  16  janvier  (821,  Sir.,  S9, 
S,  35.  Gpr.  Zachari»,  S  723,  note  3  ;  Req.  rej.,  16  août  1843,  Sir.,  43, 1, 
874. 

«  Oelviocoart,  II,  p.  862.  ProndliOD,  De  ffun/ViM/,  1,  303  à  40S.  Doran- 
ton,  lY,  520.  Yazeilie,  sur  Tait.  1015,  n«  2.  Duvergier,  snr  Toallier,III,  423. 
note  a.  Marcadé,  sur  l'art.  604.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  199. 
Troplong,  lY,  1912.  Demante,  Court,  II,  445  hit,  Deaiolombe,  X,  517.  Zacha- 
riœ,  S  227,  texte  et  note  3;  et  §  721,  note  10.  Bordeaux,  23  avril  18&4, 
Sir.,  4i,  2,  492.  Yoy.en  sens  contraire  :  Merlin,  Bép.,y^  Legs,  sect.  IV,]  3, 
n*  30  ;  Touiller,  III,  423  ;  Grenier,  I,  303  bit;  Btstia,  3  février  1836,  Sir., 
36}  2,  247.  Les  partisans  de  cette  dernière  opinion  se  fondent  sur  Tart.  604, 
qui^  suivant  leur  manière  de  voir,  modifierait,  en  faveur  des  legs  d'usufruit,  la 
dispositioD  du  second  alinéa  de  l'art.  1014,  et  autoriserait  le  légataire  à  récla- 
mer les  fruits  auxquels  fl  peut  avoir  droit,  du  moment  où  son  usufruit  a  été 
ouvert,  c'est-à-dire  du  jour  du  décès  du  testateur.  Mais  ce  système  n'est  pas 
admissible  en  présence  de  l'ensemble  des  dispositions  de  l'art.  1015,  qui  déter- 
mine, d'une  manière  évidemment  lioiitative,  les  cas  daos  lesquels  le  légataire 
particulier  est,  par  exception  à  la  règle  générale,  admis  à  réclamer  les  fruits  à 
compter  du  décès,  ni  surtout  en  présence  du  n*  2  de  cet  article,  qui  soumet  im- 
plicitement à  cette  règle  les  legs  même  de  rente  viagère,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été 
faits  à  titre  d'aUments. 

t  Demolombe,  XXI,  637.  Limoges,  23  novembre  1840,  Sir.,  41,  2,  161, 
Yoy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  IX,  621.  Cet  anteor  enseigne  qu'il  faut 
aiqpliqiier  à  l'oaufriiitier  de  l'universalité  des  biens  la  disposition  de  Tart.  1005. 
n  se  fonde,  d'une  part,  sur  ce  que  cet  usufruitier  est  un  légataire  à  titre  uni- 
TOsel,  et,  d'autre  part,  sur  l'art.  578,  qui,  en  assimilant  l'usufruitier  au  pro» 
priétaire  quant  à  la  jouissance,  lui  attribue  les  mêmes  droits  sur  les  fruits. 
Nous  croyons  avoir  suffisamment  réfute  la  première  de  ces  misons  à  la  note  19 
d«  I  714,  où  nous  avons  établi  que  le  légataire  en  usufruit  de  l'universalité 
des  biens  n'est  qu'un  successeur  à  titre  particulier.  Quant  à  l'argumrat  tiré  d 
l'art.  578,  nous  avons  plusieurs  réponses  k  y  faire  :  1*  Cet  article  n'a  évidem- 
ment en  vue  que  les  droits  de  l'usufruitier  relativement  au  mode  de  jouis- 
sance des  biens  soumis  à  l'usufruit.  Or,  de  ce  que  sons  ce  rapport,  l'usufruitier 
est  assimilé  au  propriétaire,  on  ne  peut  assurément  pas  en  conclure  que  le  lé* 
gataire  en  usufruit  ait  droit  aux  fruits  à  partir  de  l'époque  à  laquelle  il  y  au- 
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Les  légataires  en  usafruit  n*ont  donc,  en  général  »  droit  aax 
.  frnits  ou  intérêts  des  objets  soumis  à  leur  usufruit  qu'à  compter 
du  jour  de  la  demande  en  délivrance  de  leur  legs  ,  ou  du  jour 
auquel  cette  délivrance  leur  a  été  volontairement  consentie. 

D* un  autre  côté,  ils  sont,  même  après  avoir  obtenu  la  déli- 
vrance, tenu  de  se  conformer,  pour  leur  entrée  en  jouissance , 
aux  prescriptions  de  l'art.  600  •. 

Il  ne  faut,  du  reste,  pas  étendre  les  règles  relatives  à  la  de- 
mande en  délivrance  des  legs  aux  charges  ou  obligations  impo- 
sées à  un  légataire  en  faveur  d'un  tiers.  Lorsqu'un  légataire  est 
chargé  d'une  rente  viagère  au  profit  d'un  tiers,  les  arrérages  de 
la  rente  courent  à  partir  du  jour  où  le  légataire  a  obtenu  la  déli- 
vrance de  son  legs,  sans  que  le  crédit-rentier  ait  à  lui  demander 
aucune  délivrance''. 

§722. 
f.  Ihs  droits  des  légataires. 

En  l'absence  d'héritiers  à  réserve,  les  légataires  universels  sont, 
de  plein  droit,  saisis  de  Thérédité.  Art.  1006.  Ils  jouissent,  soit  à 
l'égard  des  tiers ,  soit  envers  les  autres  successeurs  universels, 
soit  entre  eux,  des  mêmes  droits  que  les  héritiers  ab  intestat  ^ 

Ainsi,  ils  représentent  activement  la  personne  du  défunt.  Ils 

rait  droit,  s'il  était  légataire  en  pleine  propriété.  2<>  Les  légataires  en  toute 
propriété  d*ane  quote-part  de  roniversalité  des  biens  n*ont  droit  aux  fruits  à  par- 
tir du  déoôs,  que  parce  qu'ils  succèdent  au  défunt  à  titre  universel,  et  qu'on  leur 
applique,  dans  leurs  rapports  avec  les  héritiers  ou  le  légataire  universel,  la 
maxime  Fruclui  auçent  hœredilaUm,  Or  comme,  à  notre  avis,  le  légataire  en 
usufruit  de  Tunivenalité  des  biens  n'est  qu'un  succeaseur  particulier,  on  no 
peut  lui  appliquer  cette  maxime,  ni  par  suite  Tassimiler  aui  légataires  à  titre 
universel,  sous  le  rapport  de  la  jouissance  des  fruits.  3*  Si  Taigument  tiré  do 
Tart  578  était  exact,  il  faudrait  en  conclure  que,  dans  le  cas  où  il  n'existe  pas 
d'héritiers  à  réserve,  l'usufruitier  de  l'universalité  des  biens  a  droit  aux  fruits, 
comme  le  légataire  universel  en  pleine  propriété  à  partir  du  jour  du  décès,  indé- 
pendamment de  toute  demande  en  délivrance;  et  cependant  M,  Ouranton  ne 
lui  attribue  les  fruits  à  partir  de  cette  époque,  qu'à  la  charge  de  demander  la 
délivraode  de  son  legs  dans  l'année  du  décès.  Cet  argument  prouve  donc  trop. 

•  Proudbon,  De  Vtuufryit^  II,  706  à  708.  Toulouse,  20  juillet  1820,  Sir., 
30,  2,  230. 

7  Grenoble,  7  mai  1872,  Sir.,  72,  2,  231. 

i  Gpr,  cependant  surle  cas  où  le  légataire  universel  est  institué  par  un  testa- 
ment olographe  ou  mystique  :  Art.  1008;  |  710. 
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peuvent  former  toutes  les  actions  que  les  héritiers  auraient  le 
droit  d'exercer ^  et  notamment  introduire,  avant  toute  prise  de 
possession  réelle^  les  actions  possessoires  qui  compétaientau  dé- 
funt. 

Ainsi  encore ,  ils  sont  autorisés  à  faire  usage  de  la  faculté  ac- 
cordée aux  héritiers  ab  intestat  par  l'art.  790*. 

Toutefois,  a  la  différence  des  héritiers ,  les  légataires  univer- 
sels  ne  sont  tenus  au  rapport ,  ni  entre  eux,  ni  même  vis  à-vis 
des  héritiers  ab  intestat*.  Art.  857. 

Les  légataires  universels ,  en  concours  avec  des  héritiers  à  ré- 
serve, et  les  légataires  à  titre  universel  ne  représentent  pas  la 
personne  du  défunt,  et  ne  jouissent  pas  de  la  saisine.  Mais  ils  n*en 
ont  pas  moins,  dès  le  décès  du  testateur,  un  droit  de  copropriété 
sur  les  biens  laissés  par  ce  dernier*.  Si  ces  biens  avaient  été 
aliénés,  quoique  avant  toute  demande  en  délivrance  de  leur  part, 
ils  seraient  autorisés  h  les  faire  comprendre  dans  le  partage,  et 
à  les  revendiquer ,  le  cas  échéant ,  entre  les  mains  des  tiers  dé- 
tenteurs •. 

Les  principes  développés  aux  §§  615,  616,  620  à  6S6,  sur  les 
droits  des  héritiers  à  l'égard  des  tiers ,  et  sur  ceux  des  cohéri- 
tiers entre  eux,  règlent  aussi,  en  tant  qu'ils  sont  indépendants  de 
la  saisine  héréditaire ,  les  rapports  des  légataires  universels  non 
saisis,  et  des  légataires  à  titre  universel,  soit  entre  eux  ou  avec 
les  autres  successeurs  universels  du  défunt,  soit  avec  les  tiers. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  règles  sur  le  partage  des  suc* 

*  Zachariœ,  J  721,  note  6.  Golmar,  7  août  i834,  Sir.,  35,  2,  S23.  Cpr. 
Ntmes,  19  mai  1830,  Sir.,  3i,  2,  ^B. 

*  ZacharisB,  |  721,  noto  8,  in  fine.  Pan,  21  août  1833,  Sir.,  34,  2,  228. 

*  Cpr.  S  629,  texte  n«  2  et  note  7. 

»  Suivant  Zachariœ  ((  719,  texte,  t.  IV,  p.  361;,  les  légataires  dont  il  est 
question  au  texte,  qnotqne  devenant,  dés  Finstant  dn  décès  du  ti-stateur,  pro- 
priétaires ite  la  quote-part  idéale  pour  laqueUe  ils  sont  institués,  n'auraient 
cepen«fant,  avant  le  partage^  aucun  droit  de  propriété  on  de  copropriété  sur 
les  objets  individueUement  envisagés  qui  composent  l'hérédité.  Mais  c'est  là 
une  grave  erreur  :  par  cela  même,  en  effet,  que  ces  légataires  deviennent, 
dès  l'ouverture  de  la  succession,  copropriétaires  de  l'iiérédité  comme  telle,  ils 
deviennent  aussi  dôs  cet  instant  copropriétaires  de  tous  et  de  chacun  des  objets 
qui  la  romposeot. 

s  Toutefois^  les  ventes,  même  immobîliôres,  consenties  par  l'héritier  au 
profit  de  tiers  de  bonne  foi,  devraient  être  maintenues.  Voy.  |  616,  texte  n*5^ 
et  note  32.  Giv.  cass.,  16  janvier  1843,  Sir.,  43,  1,  108. 
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cessions  s'appliquent  aux  légataires  universels  privés  de  la  sai- 
sine et  aux  léjçataires  à  titre  universel ,  comme  aux  héritiers  ^ 
Mais  il  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  même  où  des  légataires» 
institués  conjointement  et  sans  indication  de  parts ,  se  trouvent 
être  en  même  temps  les  héritiers  ab  intestat  du  testateur,  ils  n'en 
partagent  pas  moins  par  tête ,  et  non  d'après  les  règles  des  suc- 
cessions ab  intestat  K  Du  reste,  les  légataires  universels  non  saisis 
et  les  légataires  à  titre  universel  ne  sont  tenus  au  rapport,  ni  entre 
eux,  ni  vis-à-vis  des  autres  successeurs  universels.  Art.  857. 

Les  droits  des  légataires  particuliers  varient,  selon  que  leurs 
legs  portent  sur  des  objets  déterminés  dans  leur  individualité, 
ou  qu'ils  portent,  soit  sur  des  sommes  d'argent ,  soit  sur  des 
objets  quelconques  déterminés  seulement  quant  à  leur  espèce. 

Dans  la  première  hypothèse,  le  legs  a  pour  effet  de  rendre  le 
légataire,  de  plein  droit,  et  &  partir  du  décès  du  testateur,  pro- 
priétaire des  choses  léguées.  Art.  1014,  al.  1.  Il  en  est  ainsi, 
même  des  legs  conditionnels,  en  ce  sens  que,  si  la  condition  vient 
à  s'accomplir  en  temps  utile ,  le  légataire  est  réputé  avoir  été, 
dès  le  décès  du  testateur,  propriétaire  de  la  chose  léguée*. 

Le  légataire  est ,  dans  cette  hypothèse ,  un  successeur  particu- 
lier du  défunt.  Ses  droits  à  l'égard  des  tiers  se  déterminent  d'a- 
près les  principes  du  Droit  commun.  Gomme  successeur  à  titre 
gratuit,  il  n'a  pas  droit  à  la  garantie  d'éviction  ^^  Néanmoins, 
lorsqu'il  s'agit  du  legs  d'une  chose  à  prendre  parmi  plusieurs  de 
même  espèce,  ou  du  legs  de  deux  choses  léguées  sous  une  alter- 
native, le  légataire  peut,  en  cas  d'éviction  de  la  chose  que  l'héri- 
tier lui  a  livrée,  demander,  soit  une  autre  chose  de  l'espèce  indi- 
quée, soit  la  seconde  des  choses  comprise  dans  l'alternative  ^^ 

7  Chabot,  DeitucceisUmty  mr  Tart,  815,  o*  9,  et  sur  Tait.  SdS,  n*  3.  Mer- 
lin, Bip.,  T*  Droits  saecessils,  n«  9.  Daruiton,  IX,  974.  Zaduric,  |  719, 
texte  et  note  9.  —  ToulUer  (V,  530),  pense  que  l'héritier  peut,  après  avoir 
procédé  avec  le  légataire  à  titre  naiversel  à  la  fbimation  des  lots,  lui  déUvier 
oelni  <ia'il  vent,  sans  les  tirer  an  sort.  Mais  Tapplicatioa  qae  cet  auteur  fait  au 
partage  entre  Théritier  et  le  légataire  à  titre  uniyersel,  de  la  dispoaition  de 
Fart.  10S2,  est  éridemment  erronée.  Cpr*  {  638,  texte  n*  3,  lett.  a,  et 
note  It. 

s  Bordeanx,  léjoin  1859,  Sir.,  60,  3,  3Si. 

•  Cpr.  $  717,  texte  et  note  11.  Demolombe,  XXI,  670. 

10  L.  77,  S  2,  P.  ds  hg.  %•  (31).  Cpr.  U  3iO  et  705.  Zaeharia»,  |  719, 
texte  et  notée. 

ii  Arg.  art.  1192  et  1193.  L.  39,  |  3,  i>.  de  Ug.  3«  (3S).  Meilio^  B^^ 
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D'un  aatre  côté,  les  héritiers  seraient  ieoiis  d'indemniser  le  léga- 
taire,  si  celui-ci  n'avait  souffert  Téviction  que  par  suite  d'une 
fiante  ou  d'une  négligenee  de  leur  part^  comme>  par  exemple,  si, 
nalgré  ses  réclamations  »  ils  avaient  négligé  de  lui  fournir  les 
titres  de  propriété". 

Le  légataire  a  droit  à  la  chose  léguée  dans  l'état  où  elle  se 
trouve  au  moment  du  décès  du  testateur,  et  avec  les  accessoires 
qu'elle  peut  avoir  reçues  du  vivant  de  ce  dernier.  Art.  1018.  Àinsi^ 
lorsque  le  testateur  a  élevé  des  constructions  sur  le  fonds  légué, 
ces  constructions  appartiennent  au  légataire  ^*,  comme  le  fonds 
même  *«•  Ainsi  encore,  si  le  testateur  a  augmenté  Tenceinte  d'un 
enclos ,  le  légataire  a  droit  à  l'euclos  dans  toute  son  étendue. 
Art.  4019,  al.  2. 

Au  contraire ,  le  légataire  ne  peut ,  sans  une  nouvelle  disposi- 
tion, prétendre  aux  acquisitions  que  le  testateur  n'a  pas  unies  ou 
incorporées  à  la  chose  léguée.  Ainsi ,  par  exemple,  lorsque  le 
testateur,  après  avoir  légué  un  domaine  non  clos,  l'a  augmenté 
par  des  acquisitions ,  ce»  acquisitions  fussent-elles  contiguês,  ne 
sont  pas  censées  faire  partie  du  legs.  Art.  1019,  al.  1  ". 

Le  légataire  a  droit,  non-seulement  à  la  chose  léguée  elle- 
mêiiire,  mais  encore  à.  tout  ce  qui,  d'après  la  loi  ou  Tintention  du 
testateur,  en  forme  des  accessoires^*.  Art.  1018.  Ainsi,  le  legs 
d'un  fonds,  fait  sans  réserve,  comprend  les  animaux  attachés  à 
la  culture ,  les  ustensiles  aratoires ,  et  les  autres  objets  réputés 

V*  Légataire,  g  6.  n^  S5.  Daranton,  IX,  254.  Demolombe,  XXI,  698  et  699. 
Zacharis,  S  ^19,  texte  el  note  4.  —  L'action  qae  le  légataire  aurait,  en  pareil 
cas,  &  exercer  contre  Théritier,  n'est  pas  nn  recours  en  garantie  proprement 
dit.  On  ne  pourrait  y  appliquer  les  dispositions  des  art.  1630  et  1634. 

il  Arg.  art.  1018,  114S,  1147  et  1605.  Doranton,  IX,  954.  Zaehari», 
jl  719,  texte  et  note  5. 

»  Q»r.  Giv,rej.,  97  février  i85S,  Sir.,  59, 1,  131. 

14  Quid  da  cas  où  le  testatenr,  après  avoir  légué  an  emplacemeat  propre  à 
bâtir,  et  désigné  comme  tel  (area) ,  y  a  lui  même  élevé  des  constructions  ? 
^f43J.  Dttranton,  IX,  267  ;  Troplong,  lY,  1940. 

ft>  Le  legs  de  tous  les  immeuble» que  le  testateur  possède  dans  telle  commune^ 
compceod-il  les  biens  qu'il  y  a  aoqnis  depuis  f  Cpr.  Troplong,  IV,  1938  et 
1939;  Demolombe,  XXI,  721  ;  Pau,  26  juin  1824,  Sir.,  24,  2,  273  ;  Giv. 
lej.,  22  janvier  1839»  Dalioi,  1839,  1,  71. 

*•  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  les  termes  iteemoim  «Messotres,  qui  se 
trouvent  dans  fart.  1018,  et  que  les  rédacteurs  du  Goie  ont  emprontés  à 
Potbier  (Deg  doTiatùms  testammiairei,  cbap.  V,  seet.  111,  art.  1,  {  6).  Trop- 
long,  IV,  1932,  Demolombe,  XXI,  702  et  suiv. 
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immeubles  par  destination ,  comme  servant  à  Texpoitation  du 
fonds  ". 

Les  héritiers  ou  autres  personnes  chargées  de  l'acquittement  du 
legs,  répondent  au  légataire  des  dégradations  ou  de  la  perte  de  la 
chose  léguée  et  de  ses  accessoires ,  arrivées  postérieurement  au 
décès  du  testateur,  soit  par  leur  faute  ou  négligence ,  soit  après 
leur  constitution  en  demeure ,  à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas, 
la  perte  ou  les  dégradations  n'eussent  également  eu  lieu,  lors 
même  que  la  chose  léguée  aurait  été  livrée  au  légataire.  Art.  1018 
etl042cbn.  1136  et  1302. 

Lorsque  le  legs  porte ,  soit  sur  plusieurs  choses  léguées  sous 
une  alternative,  soit  sur  une  chose  à  prendre  parmi  celles  d'une 
certaine  espèce  qui  se  trouvent  dans  l'hérédité ,  le  choit  appar- 
tient à  la  personne  chargée  de  l'acquittement  du  legs ,  à  moins 
que  le  testateur  ne  Tait  déféré  au  légataire".  Arg.  art.  1190.  Ce 
choix  n'est  pas,  en  pai*eil  cas,  circonscrit  entre  les  choses  de 
qualité  moyenne*». 

Dans  la  seconde  des  hypothèses  ci-dessus  indiquées ,  c'est-à- 
dtre  lorsque  le  legs  porte  sur  une  somme  d'argent,  ou  sur  des  ob« 
jets  déterminés  seulement  quant  à  leur  espèce,  le  légataire  n'est 
point,  à  proprement  parler,  un  successeur  du  défunt,  et  n'a  qu'un 
droit  de  créance  contre  les  héritiers  ou  légataires  chargés  du  paie- 
ment du  legs.  Le  débiteur  d'un  legs  d'objets  déterminés  seulement 
quant  à  leur  espèce,  n'est  pas  tenu  de  les  donner  de  la  meilleure 
qualité,  et  ne  peut,  réciproquement,  les  offrir  de  la  plus  mauvaise. 
Art.  1022.  Gpr.  art.  1246 

Tout  légataire  particulier  a,  contre  la  personne  chargée  de  l'ac- 
quittement du  legs,  une  action  personnelle  pour  obtenir,  selon  lei> 
circonstances,  soit  le  payement  de  son  legs,  soit  la  tradition  ou 
la  mise  eu  possession  réelle  des  objets  légués  et  des  accessoires 
qui  en  dépendent,  soit  une  indemnité  en  raison  de  la  perte  ou  des 
dégradations  de  ces  objets  ^.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  legs  d'objets 

17  DarantoD,  IX,  269.  Demolombe,XXI,  731  et  784.  Gpr.  art.  594  et  1064. 

is  Gpr.  MerUn,  Bèp.,  ▼•  Ghoiz,  %  ^,  et  v*  Option  en  matière  de  legs  ; 
TouUier,  V.  527  ;  Troplong,  IV,  1957  ;  Angers,  Il  décembre  1807,  Sir.,  9, 
2,  3  ;  Bastîa,  i5  janvier  1868,  Sir.,  58,2,  88. 

i9La  disposition  de  l'art.  1012  n*est  pas  applicable  an  legs  alternatif.  Mer* 
lin,  ffép.»v^  Option  en  matière  de  legs,  n«2.  Tonllier,  V,  528.  Troplong,  lY, 
1963.  Demoiombe,  XXI,  733.  Gpr.  Aix,  18  avril  1888,  Sir.,  33,  2,  468. 

so  Pothier,  op.  Ht,,  chap.  V,  sect.  III,  art.  1.  TouUier,  V,  523  et  saiv. 
MerUn,  i?êp.,  v*  Légataire,  {  6. 
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déterminés  dans  leur  individualité,  le  légataire  est  de  plus  auto- 
lisé  à  les  revendiquer  entre  les  mains  des  tiers  détenteurs >S  k 
supposer  d'ailleurs  que  son  action  en  revendication  soit  recevablc 
d'après  la  nature  de  ces  objets  **. 

Le  légataire  peut,  pour  se  soustraire  au  préjudice  qui  résulto- 
i*ait  de  la  confusion  du  patrimoine  du  défunt  avec  celui  de  l'hé- 
ritier, provoquer  la  séparation  de  ces  patrimoines,  et  il  jouit  dans 
ce  cas  de  tous  les  avantages  qui  sont,  en  général,  attachés  à  ce 
bénéfice".  Art.  2111. 

Mais  le  légataire  n'a  pas  d'hypothèque  légale  sur  les  immeubles 
de  la  succession  •%  et  ne  peut,  par  conséquent,  ni  suivre  ces  im- 

si  Pothicr,  op.  Ml.»  chap.  Y,  sect.  III,  art.  1.  Merlin,  Bép.,  v®  Légataire, 
§  6,  n**  li.  Toutefois,  la  modification  que  noos  avons  indiquée  à  la  note  6^ 
9uprà,  deyrait  également  recevoir  ici  son  application. 

»Gpr.  {218,  texte»  n»  1. 

ss  Cpr.  §  619,  texte,  u?  i,  et  note  2. 

s«  La  question  de  savoir  quelle  était  la  natare  de  l'hypothèque  des  légAlai- 
res,  formait  autrefois  Tobjet  d'une  vive  controverse  dans  les  pays  coutumiers. 
Renusson  (Traité  de$  propres,  chap.  III,  sect.  XII,  n<»«  iO  et  sutv.)  et  d'autres 
auteurs  par  lui  cités  n'admettaient  point  en  faveur  des  légataires  une  véritable 
hypothèque  légale,  et  leur  accordaient  seolemenl  une  hypothèque  éx  teita- 
mefUo,  lorsque  le  testament  était  en  forme  authentique.  Mais  la  grande  majo- 
rité des  auteurs,  se  fondant  sur  les  dispositions  de  la  loi  preiiiiôre  au  Ck>de, 
Comm.  de  UgaL  et  fideU&m,  (6,  43),  qu'ils  soutenaient  avoir  été  adoptées  en 
Droit  français,  attribuaient  aux  légataires  une  hypothèque  légale^  et  par  cela 
même  indépendante  de  la  forme  testamentaire.  Voy,  MerUn,i)0p.,v<»  Légataire, 
§  6,  n*'  13  et  15.  Une  seconde  controverse,  commune  aux  pays  de  Droit  écrit 
«t  aux  pays  coutumiers,  portait  sur  le  point  de  savoir  si  l'hypothèque  dont 
jouissaient  les  l^taires,  leur  donnait  le  droit  de  poursuivre  hypothécairement 
les  héritiers  pour  le  tout,  ou  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  portion  pour 
laquelle  ces  derniers  étaient  personnellement  tenus  des  legs.  La  première  opi- 
nion avait  été  adoptée  par  Bacquct  {Traiîè  du  droUt  de  jusUee,  chap.  YIU, 
n^nb.  26),  Momae  (ad  leg.  18,  C.  de  paci,,  U  I,  p.  158),  et  Renusson  {op. 
et  loô.  citt»),  La  seconde,  que  nous  regardons  comme  plus  juridique,  était  dé- 
fendue par  Henry  s  (II,  part.  II,  quest.  87),  Perrière  (sur  Bacquet,  loe,  àt,), 
Lebrun  (Det  tueceemnSi  liv.  IV,  chap.  II,  sect.  IV,  n*^  4),  Ricard  (Dee  donaF" 
iÛHu,  part.  ]I,  chap.  I,  sect.  IV,  n*  25),  et  Pothier  {Des  dofMtiont  teitamen" 
(airet,  chap.  V,  sect.  III,  art.  2,  |  2).  La  Commission  de  rédaction^  voulant 
décider  cette  double  controverse,  avait  inséré,  an  titre  Det  donatione  et  testa" 
sneniSf  deux  articles  ainsi  conçus  :  «  Art.  99.  Les  héritiers  ou  débiteurs  d'un 
«  lefs  sont  personneUement  tenus  de  l'acquitter,  chacun  au  prorata  de  la  part 
«  et  portion  dont  ils  profitent  dans  la  succession.  Ils  en  sont  tenus  hypothé- 
é  cairement  pour  le  tout,  jusqu'à  concorreace  de  la  valeur  des  immeubles  de 
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meubles  entre  les  mams  des  tiers  détentears,  ni  poursuivre  les 

t  la  succession  dont  ils  sont  détentears.  Art.  100.  L*hypoth^e  dn  légitaire 
a  est  légale;  elle  résulte  de  la  donation  valablement  faite,  même  tous  siçnaiure 

•  privée f  dans  les  formes  ci-dessus  inffiqnées.  »  La  disposition  de  ee  dernier 
article,  qni  se  trenvait  en  opposition  avoc  Tart  4i  dn  titre  Det  hypothèqiÊm, 
portant  :  «  Lee  dispositions  testamentaires  reçues  par  aet$  authentiqme  n*«iB» 
«  portent  hypothèque  que  du  jour  da  décès,  •  fat  snpprimée  par  la  Section  de 

•  législation  du  Conseil  d*Etat.  Gpr.  Loeré,  Lég.,  XI,  p.  942  et  243,  art.  88, 
89  et  90.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  clairement  que  la  Commission  de  ré» 
daction,  en  proposant  Tart.  99  ci-dessus  transcrit,  et,  à  plus  forte  raison,  U 
Section  de  législation,  en  adoptant  cet  article  qui  est  devenu  le  i017*  du  Gode, 
ont  eu  bien  moins  en  vue  de  conférer  ime  hypothèque  aux  légataires,  que  de 
déterminer  la  nature  de  celle  qu'eUes  supposaient  devoir  leur  être  aocoidée 
conformément  an  Droit  ancien,  et  d'en  déterminer  les  effets  relativement  aux 
héritiers.  Or,  la  suppositicm  dans  laquelle  avait  été  rédigé  cet  article  ne  s'eat 
point  réalisée.  On  ne  trouve  en  effet,  au  titre  Dm  hffpothèquêt,  aucune  dispo- 
sition qui  établisse,  explicitement  ou  impticitement,  au  profit  des  légataires, 
une  hypothèque  quelconque.  Il  y  a  mieux,  le  rapprochement  de  l'art.  2111, 
qui  ne  range  pas  les  legs  au  nombre  des  créances  jouissant  d'une  hypothéqua 
Hgale,  et  de  l'art.  21  il,  qni  place  les  légataires  sur  la  mftme  ligne  que  les 
créanciers,  en  ce  qui  concerne  la  séparation  des  patrimoines,  démontre  que  les 
premiers  n'ont,  comme  les  seconds,  d*antre  droit  de  préfiérenee  à  exeroer  qnt 
celui  qui  résulte  de  cette  séparation.  Les  considérations  que  nous  venons  de 
présenter  sont  d'autant  plus  concluantes  qu'on  ne  peut  supposer  queTabeenee, 
au  titre  Dei  hypothèques,  de  toute  disposition  relative  à  l'hypothèque  des  Id- 
gataires,  soit  le  résultat  d'un  oubli,  puisqu'il  existait  dans  le  projet  de  ce  titre 
présenté  par  la  Commission  de  rédaction,  un  article  qui,  s'occopant  spécial»» 
ment  de  cette  hypothèque,  devait  rappeler  la  question  à  l'attention  du  Conseil 
d'Etat,  et  le  mettait  ainsi  en  demeure  de  s'expliquer  à  cet  égard.  Nous  ajonto» 
rons  qu'on  ne  peut  pas  plus  considérer  les  expressions  de  l'art.  1047,  i^poUbt» 
eairement  p&w  le  tout*  comme  attributives  d'une  hypothèque  légale  aux  lég»* 
taires,  qu'il  n'est  permis  de  voir  dans  les  mêmes  expressions  dont  «e  sert 
l'art.  878,  la  eoneession  d'une  pareille  hypothèque  au  profit  des  crtfanden.  Qpr. 
1 686,  texte  n»  2,  et  note  13.  En  résumé,  l'art.  1017  ne  renferme,  en  oe  qfoi 
concerne  la  question  de  savoir  si  les  légataires  jouissent  d'une  bypotbèque, 
qu'une  simple  suppoBition  de  TatOrmative  :  et  supposer  n'est  pas  disposer. 
Voy.en  cesens  :  Gabriel  Demante,  llnme  eriliquê,  1884,  Y.  p.  179;  Zaehap 
risB,  S  264,  note  42.—  Grenier  (Des  donations,  I,  811  et 812  ;  Des  4fpoM- 
ques,  n,  4tl  et  422)  et  Touiller  (V,  667  4569)  semblent  également  partager 
notre  manière  de  voir,  en  ce  qu'ils  n'accordent  pas  aux  légataires  une  hypo» 
thèqae  distincte  du  droit  de  préférence  résultant  de  la  séparation  des  patrimot- 
nés.  Si  ces  auteurs  attribuent  4  ce  droit  de  préférenee,  quSls  qualifient  da  pri- 
vilège ou  d'hypothèque  privilégiée,  des  effets  beauooup  plus  étendus  que  eouz 
que  nous  y  attachons,  cela  tknt  4  des  notions  itmMm  sur  ia  natnra  da  la 
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héritiers  ou  autres  débiteurs  de  son  legs,  qui  les  détiendraient  en 

séparation  des  patrimoines.  Les  antres  commentatenrs  admettent,  en  fayeur 
des  légataires,  par  application  de  Tart.  1017,  nne  h3rpothèqae  légale,  distincte 
da  dr«it  de  préférence  qne  produit  la  séparntion  des  patrimoines,  oonformé- 
ment  à  l'art.  Slll.  Yoy.  Merlin,  Aép.,  y**  Hypothôqne,  sect.  III,  J  3,  arl.  i, 
n*  5;  Battar,  Det  hypothéquée,  I,  332;  Persil,  Régime  hypothécaire,  snr 
Fart.  3121^  n""  44  à  47  ;  Delyineonrt,  II,  p.  364;  Troplong,  Det  hypothèques, 
ÎU  432  Ur,  Des  donations,  IV,  1928  et  1929  ;  Duranton,  XIX,  288  ;  Caban- 
toiis>  Esquisse  ^une  tl^éorie  de  la  séparation  des  patrimoines,  Revue  de  législa-' 
Oon,  1836,  IV,  p.  39  et  sniv.  ;  Demolombe,  XXI,  673.  Cependant,  tout  en 
accordant  une  hypothèque  l^ale  aux  légataires^  les  auteurs  que  nous  venons 
de  citer  reconnaissent  qu'eUe  ne  leur  confère  aucan  droit  de  préférence  sur  lés 
créanciers  du  défunt  ;  et  ce,  en  vertu  de  la  règle  Nemo  Uberatis  niri  Hheraïus. 
Os  semblent  également  admettre,  avec  H.  Troplong,  que  rinscrîption  prise  par 
l'on  des  légataires  ne  lui  dôme  pas  de  droit  de  préférence  sur  les  autres.  Ils 
restreignent  ainsi  les  effets  de  l'hypothèque  légale  qu'ils  accordent  aux  légatai- 
res à  un  droit  de  préférence  sur  les  créanciers  de  l'héritier,  et  au  droit  de  suite 
contre  les  tiers  acquéreurs  des  immeubles  héréditaires  aliénés  par  ce  dernier. 
Mais  ce  système,  qui  ne  trouve  d'appui  dans  aucune  disposition  légale,  parait 
d'aiUeurs  peu  rationnel.  Si  l'hypothèque  qu*on  attribue  aux  légataires  doit 
produire  l'effet  le  plus  énergique  qu'entraîne  une  hypothèque  ordinaire,  c*est-à- 
4ire  le  droit  de  raite,  on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  n'engendrerait  de  droit  de 
préférence  qu'à  l'égard  des  créanciers  de  l'héritier.  On  comprendrait  encore  cette 
restriction  du  droit  de  préférence  dans  le  cas  où  la  succession  n'aurait  été  ae- 
oeplée  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  ainsi  que  dans  cdui  où  la  position  res- 
pective des  légataires  et  des  eréanders  héréditaires  aurait  été  maintenue  aa 
moyen  de  la  séparation  des  patrimoines.  Mais  il  parait  impossible  de  justifier 
cette  restriction,  dans  l'hypothèse  où  le  patrimoine  du  défunt  s'est  définitive- 
ment confondu  avec  celui  de  l'héritier.  Vainement  invoque-t-on  la  maxime 
Nemo  liberaHs  ntn  liberatus,  puisque,  de  l'aveu  de  tous  les  auteurs,  et  d'après 
la  jurisprudence,  l'application  de  cette  maxime  est  subordonnée  à  la  séparation 
des  patrimoines.  Cpr.  |  619,  texte  n*  6,  et  note  61.  lyaiHevrs,  il  ne  f<iut  pas 
perdre  de  vue  que  les  légataires  trouvent  dans  l'inscription  qu'ils  sont  autori- 
sés à  prendre  en  vertu  de  l'art.  2111,  un  moyen  plus  eficacede  conserver  leur 
droit  de  préférence  à  l'égard  des  eréanders  de  l'héritier,  que  celui  qui  leur 
offrirait  une  inscription  requise  en  vertu  d^une  hypothèque  légale,  puisque  la 
première  remonte  au  jour  même  de  l'ouverture  de  la  sueeession,  tandis  que  la 
seconde  ne  prendrait  rang  qne  du  jour  où  elle  aurait  été  effeetuée.  En  défini- 
tive, l'effet  de  l'hypothèque  légale  des  légataires  se  réduirait  donc  au  droit  de 
suite.  Or,  est -il  possible  de  voir  la  consécration  d*un  droit  de  suite,  contre  les 
tiers  détenteurs  des  immeubles  héréditaires,  dans  l'art.  1017,  qui  n'a  d*autiu 
objet  que  de  régler  la  manière  dont  le  paiement  des  legs  peut  être  poursuivi 
eontre  ceux  qui  en  sont  personnellement  tenus  f  El,  d'ua  autre  côté,  est-il  ra^ 
tionnel  de  placer,  sous  ce  rapport,  les  légataires  dans  une  position  plus  favo- 


Digitized  by  VjOOQiC 


496  DB8  DBOITS  D'H^BÊDITÉ. 

tout  OU  partie ,  au  delà  de  la  portioQ  pour  laquelle  ils  sont  per- 
sonnellement tenus  de  l'acquittement  de  ce  legs^*. 

§  723. 

g.  Des  obligations  des  légataires^  en  ce  qui  concerne  les  dettes 
et  charges  de  la  succession. 

|o  Dm  lègaiairtê  uniewteU. 

Les  légataires  universels  qui  se  trouvent  saisis  de  Thérédité  en 
l'absence  d'héritiers  à  réserve,  représentent  passivement  la  per- 
sonne du  défunt,  et  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion, comme  le  seraient  des  héritiers  aA  intestat ^  c'est-à-dire  ultra 
vires,  sauf  acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire ^  On  leur  appli* 
que  donc  tous  les  principes  développés  aux  §§  617,  618,  636  et 
637.  Us  sont  même  soumis  à  la  disposition  de  l'art.  789,  relative 
à  la  prescription  de  la  faculté  de  renoncer. 

Quand  il  existe  des  légataires  universels  saisis  de  Thérédité, 
les  parents  légitimes  du  défunt  ne  peuvent ,  aussi  longtemps  que 
ces  légataires  n'ont  pas  renoncé ,  être  recherché  pour  les  dettes 
et  charges  de  la  succession. 

Les  légataires  universels  qui  se  trouvent  en  concours  avec  des 
héritiers  à  réserve,  n'ont  pas  la  saisine  de  l'hérédité,  et  ne  repré- 
sentent point  passivement  la  personne  du  défunt^sont,  malgré  cela, 
tenus  personnellement  pour  leur  part  et  portion  héréditaire,  et  hy- 
pothécairement pour  le  tout*,  des  dettes  et  charges  de  la  succession. 

rablo  qQ0  les  créanciers,  alors  cependant  qu'à  tous  antres  égards  ces  derniers 
leur  sont  préférés  ?  —  La  jnrispnidenoe  ne  met  pas  en  doate  Texistence  d*nne 
hypothèque  légale  an  profit  des  légataires.  Yoy.  |  Sdi,  texte  m  fine,  et  note  17. 

V  Cette  dernière  disposition  est  une  conséquence  nécessaire  des  développe- 
ments donnés  à  la  note  précédante.  La  seconde  partie  de  Tart.  1017,  portant 
qae  les  héritiers  on  autres  débiteurs  d'un  legs  «n  êeront  (mut  hypothécair$tÊMnt 
pour  h  tout,  est  deyenue  sans  objet,  par  cela  même  qu'aucune  hypothèque 
légale  n*a  été  accordée  aux  légataires.  En  effet,  le  droit  de  préférence,  dont  le» 
légataires  peufent  jouir,  en  vertu  de  la  séparation  des  patrimoines,  laisse  sub- 
sister dans  son  intégrité  le  principe  de  la  division,  entre  les  héritiers,  des  dettes 
ot  charges  de  Thérédité.  Gpr,  §  619,  texte,  n*  6,  et  note  68. 

1  Deivincourt,  sur  Tart.  1008.  Toullier,  7,  3B6.  Zacharia),  g  7S1,  texte  et 
note  8,  [Poitiers,  16  mars  (864,  Sir.,  65,  t,  63.  Angers,  l*^mai  1867,  Sir.» 
67,  S,  305. 

*  Yoy.  sur  le  sens  de  ces  termes  et  hypothicairtmeni  pour  le  tout  :[§  636, 
texte,  n*  S,  et  note  13.  —  Voy.  en  ce  qui  concerne  spécialement  le  payement 
des  legs  :  S  732,  texte,  in  fine,  et  notes  %i  et  S5. 
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Quant  aux  legs  en  particuliers»  ils  en  sont  tenus  pour  le  tout  au 
regard  des  héritiers  à  réserve,  sauf  à  eux  à  provoquer  la  réduc- 
tion proportionnelle  autorisée  par  Tart.  926.  ArU  1009  K 

Que  s'il  existe,  à  côté  des  légataires  universels ,  des  légataires 
à  titre  universel»  ceux-ci  devront  contribuer  avec  les  premiers  au 
payement  des  legs  particuliers,  dans  la  proportion  de  la  quotité  h 
laquelle  leur  legs  auront  été  réduits  «. 

L'obligation  personnelle  en  vertu  de  laquelle  les  légataires  uni- 
versel non  saisis  de  l'hérédité  sont  tenus  de  payer  les  dettes  et 
charges  de  la  succession,  diffère  de  celle  des  héritiers  ab  intestat, 
en  ce  qu'elle  est  restreinte  à  Témolument  de  leurs  legs ,  ou,  en 
d'autres  termes,  en  ce  qu'ils  n'en  sont  pas  tenus  ultra  viresK 


s  Le  légataire  aiÙTcrsel»  dont  le  legs  se  trouverait  restreint  par  une  institu- 
tion contractaelle,  serait-U  également  admis  à  provoquer  la  réduelion  propor- 
tionneUe  des  legs  particuliers  ?  Yoy.  pour  la  négative  :  Aix,  16  juiUet  1870, 
Sir..  72,  2,  193.  Cette  solution  nous  parait  contestable  dans  le  cas  du  moins 
où»  comme  dans  Tespèce,  riostitotion  eontractneUe  porterait  sur  une  quote» 
part  de  Thérédité.  A  la  vérité,  le  droit  de  Tinstitué  contractuellement,  même 
pour  une  quote-part  de  l'hérédité,  ne  constitue  pas  une  réserve.  Mais,  de  même 
que  la  réserve,  l'institution  contractuelle  a  pour  effet  de  rendre  indisponible  la 
quote-part  qui  en  forme  l'objet,  et  de  créer  ainsi  entre  l'institué,  le  légataire 
universel  et  les  l^ataires  particuliers,  des  rapports  identiques  à  ceux  qu'en- 
gendre la  réserve.  D'un  autre  côté,  l'institution  contractuelle,  donnant  à  Tins* 
titué  le  droit  de  provoquer  le  partage  de  la  succession  toute  entière,  affecte  né- 
cessairement tous  et  chacun  des  objets  dont  ceUe-ci  se  compose,  et  diminue 
ainsi,  dans  la  proportion  pour  laquelle  eUe  s'exerce,  le  droit  de  chacun  des  lé- 
gataires, sans  distinction  entre  les  legs  universels  et  les  legs  particuliers. 

«  Arg.  art.  871  et  1012  cbn.  029. 

s  Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  on  avait  longtemps  soutenu  que,  non 
seulement  les  créanciers  héréditaires  n'avaient  pas  d'action  directe  et  person- 
neUe  contre  les  légataires  universels,  mais  encore  que  ceux-d  n'étaient  pas 
tenus  de  eontribuer  avec  les  héritiers  au  payement  des  dettes  et  charges  de  la 
succession  ;  et  cette  manière  de  voir  peut  très  bien  se  justifier  en  pour  théorie. 
Gpr.  I  583,  texte  et  note  9.  Cependant  on  avait  fini  par  reconnaître,  assez 
généralement,  que  les  légataires  devaient,  comme  tuocesseurs  universels  à  une 
quote-part  des  biens  du  défunt,  et  par  application  de  la  maxime  Bona  nom  «uni 
nm  deducto  <ere  alieno,  subir  une  réduction  proportionneUe  de  leurs  legs  en 
raison  des  dettes  et  charges  de  la  suecession,  ou,  en  d'autres  termes,  y  contri- 
buer avec  les  héritiers  dans  la  proportion  de  leur  quote-part  à  la  yalevr  totale 
de  l'hérédité.  Ce  fut  dans  cet  état  de  la  jurisprudence  que  les  rédacteurs  de  la 
nouvelle  coutume  de  Paris  insérèrent  à  l'art.  334  la  disposition  suivante  : 
«  Et  quand  ils  succèdent  les  uns  aux  menhlee,  acqdèts  et  conquèts,  les  autres 
m  32 
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n  ea  résulta  qu'ils  n'ont  pas  besoin,  pour  meUre  leur  propre  pa- 
trimoine à  l'abri  des  poursaites  des  créanciers  héréditaires ,  de 
recourir  au  bénéfice  d'iaventiâure** 


<  ftiuL  propre^  ott  qu'ils  WBt  doBUaines  ou  Jégataîies  nonrecselsy  âi  «ant  1 
«  à  coDtribuer  an  paiement  des  dettes,  chaciu  pour  telle  |ttft  0t  portioD  ^'fla 
•  en  amendent.  •  On  vit  dans  cette  disposition,, qui  devint  bieatAi  de  Dioît 
commun,  le  principe  d'nne  action  personnelle  contre  les  légataires  au  profit  des 
créanciers  de  la  succession  ;  mais  on  n*en  tint  pas  moins  pour  certain  qne  les 
légataires  n'étaient  tenus  des  dettes  qu'en  vertu  d'une  obligation  ob  rem,  c'est- 
à-dire,  comme  successeurs  à  une  quote-part  des  biens  du  défunt,  et  que  leur 
obligation  ne  pouvait  de  droit  excéder  l'émolument  de  leurs  legs,  à  supposer, 
bien  entendu,  qu'ils  fassent  à  même  de  justifier  d'une  manière  i^fièn»  da 
montant  de  cet  émolument.  Yoy.  Ricard,  Det  dmiatûmty  partie  III,  cbap.  XI, 
n®*  1508  et  suiv.  ;  Potbier,  Coutume  d'Orléam,  iniroduetwn  au  litre  XVT, 
ip  120,  Det  sueeetsionif  chap.  V,  J  S,  art  3;  Merlin,  Aép.,  v*  Légataire^  %7^ 
nt.  1,  n**  13  à  15.  Ge  sont  là  les  principes  que  les  rédacteurs  du  Gode  ont 
voulu  consacrer  dans  les  art.  1009  et  lOit;  car  on  ne  tronte  pas,  dans  les 
travaux  préparatoires,  la  moindre  trace  de  l'intention  d'innover  à  cet  égard,  et 
cette  intention,  quoi  qu^on  en  ait  dit  (Voy«  Qv.  Gass.  13  août  1851,  Sir.  51, 
1,  657)  ne  résulte  pas  davantage  des  textes.  Gpr.  la  note  suivante. 

s  La  question  de  savoir  si  les  légataires  universels  non  saisis  de  l'hérédité, 
qui  acceptent  purement  et  simplement,  sont  tenus  des  dettes  et  charges  ulim 
vires,  et  sur  leur  propre  j»atrimoine,  ou  s'Os  n'en  sont  tenus  que  jusqu'à  con- 
currence de  leur  émolument,  est  cependant  controversée.  A  Fappui  de  la  pre« 
mière  opinion^  on  inroqne  la  différenee  qui  existe  entre  la  rédaction  d» 
Fart.  871,  suivant  lequel  les  légataires  à  fitre  universel,  auxquels  il  faut  asâ* 
miler  les  légataires  universels  qui  ne  jouissent  pas  de  la  saisine,  ne  contribuent 
avec  les  héritiers  qu'au  prorata  de  leur  émolument,  -et  celle  des  art.  1009  et 
1013,  d'après  lesquels  ils  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succession  per- 
sonneHemeot  pour  leur  part  et  portion.  A  notre  avis,  cette  différence  n'est  qu'ap- 
pareute, *et  les  mots  de  Fart.  871,  au  prorata  de  tan  étnelwment,  expriment  la 
même  idée  que  les  termes  pour  la  part  et  portion,  qu'on  lit  aux  art  1009  et 
101 2.Gpr.  texte  et  note  11,  infrà.  Mais  dÛt-on  admettre  qu^au  regard  des  héri* 
tiers,  la  part  contributorre  des  légataires  universels  ou  à  titre  universel  peat, 
dans  le  cas,  par  exemple,  où  ils  auraient  été  grevés  de  legs  particuliers,  se 
trouver  inférieure  à  ceUe  dont  ils  sont  tenus  envers  les  créancierB,  en  vertu 
des  art.  1009  et  101  S,  il  n'en  résulterait  pas  qu'ils  soient  obligés  pour 
oette  dernière  part,  même  au  delà  de  la  valeur  des  biens  par  eux  reeue9> 
fis.  En  Tain  dit^n  qne  oes  derniers  artides  étant  rédigée  de  la  même  ma- 
nière que  l'art.  873,  les  légataires  auxquels  ils  s'appliquent  sont  par  oâa 
même  tenus,  eomme  les  héritiers,  uUra  virée  hmredUarias,  Cette  objection 
repose  sur  la  fausse  supposition  que  c'est  dans  l'art.  873  que  se  trouve 
pour  les  héritiers,  l'obligation' de  payer,  sur  leur  pn^re  patrimoine^  toutes 
les  charges  de  la  sueceesioii,  tcndâ  ijue  cet  article,  qui  se  borne  à  régler 
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Toutefois,  ils  doivent,  pour  éviter  toute contestatiou,  delà  part 
de  ces  derniers^  sur  le  montant  de  leur  émolument ,  et  sur  les 

la  proportion  dans  laqndla  se  divise,  au  regard  des  créanders,  l'oibligation  du 
payement  des  dettes,  et  qui  la  rè^e  pour  les  héritiers  bénéficiaires  aùBi  bien 
que  pour  iee  héritiers  purs  et  simples,  ne  statoe  nullement  snr  les  effets  et 
l'étendue  de  cette  dbUgatioa.  C'est  dans  l'art.  75U,  et  dans  cet  article  seal,  gn'il 
est  question  de  T^^ligatioD  iTaeqyUUr  touUi  Ui  chargés  de  la  juceemon.  Or, 
cet  article  nlmpose  cette  obligation  absolue  qu'aux  successeurs  qui  se  trouvent, 
comme  continuateurs  et  représentants  de  la  personne  du  défunt,  investis  de  la 
saisine.  On  se  prévaut  encore  de  la  confusion  qui,  par  la  délivrance  des  legs, 
s'opère  entre  les  biens  de  la  succession  et  ceux  des  légataires  universels  ou  à 
titre  universel,  confusion  qui  entraîne,  dit- on,  pour  ces  derniers,  l'obligation  de 
répondre,  sur  leur  propre  patrimoine,  des  dettes  héréditaires.  Mais,  s'il  est  vrai 
que  par  suite  de  toute  transmission,  soit  à  titre  universel,  soit  mâme  à  titre 
paitieulier,  l'objet  Iransmis  se  confond  de  droit  dans  le  patrimoine  du  sucoessenr, 
et  si  même  il  s'y  confond  avec  les  charges  dont  il  était  antérieurement  grevé» 
cette  confusion  juridique,  tout  en  imposant  à  ce  successeur  l'obligation  d'ac- 
quitter ces  charges,  jie  l'y  soumet  cependant  que  dans  la  mesure  de  la  valeur 
des  biens  qui  sont  entrés  dans  son  patrimoine,  à  moins  qu'U  n'existe,  en  dehors 
de  la  confusion,  une  autre  cause  qui  l'oblige  à  en  répondre  d'une  manière  in- 
définie. Or,  cette  cause  ne  se  rencontre  que  chez  les  héritiers  ou  les  légataires 
univereels  jouissant  de  la  saisine,  qui  seuls  continuent  et  représentent  la  per- 
sonne du  défunt,  et  qui  seuls  sont  &  ce  titre  indéfiniment  tenus  de  ses  obligations. 
Quant  aux  légataires  universels  privés  de  la  saisine  par  la  présence  d'héritiers 
à  réserve,  et  quant  aux  légataires  à  titre  universel  qui  n'en  jouissent  jamais,  ils 
ne  sont  que  des  successeurs  aux  biens.  La  confusion  les  soumet,  à  la  vérité,  à 
l'application  de  la  règle  Bona  non  stnl  nUi  deiucto  œre  aiUno  ;  mais  ce  serait 
faire  une  véritable  pétition  de  principe,  que  de  lui  attribuer  des  effets  plus  étendus. 
Du  reste,  nous  reconnaissons  que,  si  la  confusion  de  droit  avait  été  accompagnée 
d'une  confusion  de  fait,  qui  ne  permit  plus  d'établir,  d'une  manière  régulière, 
la  consistance  des  valeurs  recueillies  par  les  légataires  universels  ou  à  titre  xmi- 
versel,  ils  seraient  indéÛDiment  tenus,  à  raison  de  ce  fait,  mais  non  en  vertu 
de  leur  titre,  de  l'acquittement  intégral  des  charges  héréditaires.  Toullier,  V, 
556.  Delvincourt^  II,  p.  355.  Duranton,  VH,  i4  et  433  :  IX,  iOl.  Favard, 
Bip,,  v^  Testament,  sect.  H,  §  S,  a^  9.  Ghauvean,  sur  Carré,  Loitdê  laproei' 
âuTB,  n«  755.  Poujol,  Des  svkeceuions,s\ki  l'art.  871,  n^  6.  Goin-Delisle,  sur 
Tart.  1009,  n^  i.  Zacharis,  {  720,  texte  et  note  7.  Yoy.  en  sens  contraire  : 
Grenier,  I,  313  ;  Merlin,  Bip,,  y^  Légataire,  |  7,  art.  1,  n""  i7  ;  Yazeille,  Des 
tueeessionSj  sur  l'art.  793,  n^  10  ;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  obs.  3,  sur 
l'art»  774;  Taultter,  IV,  p.  150  et  154  ;  Mcias  GaiUard,  Beoue  critique,  1852, 
II,  p.  311  *,  TroploBg,  IV,  1840  ;  Demolombe,  X:XI,  573  et  574;  Qv.  casa., 
13  août  1851,  Sir.,  51^  1,  557;  Toulouse,  19  jura  1852,  Pal.,  1852,  1,  492. 
Cpr.  S  583  ;  638,  texte  n^  4,  notes  26  et  27  ;  J  ^30,  texte,  n^  6,  et  note  28  ; 
S  640,  texte,  m  fine,  et  note  4  ;  {  ^^^  bis,  texte  n*  7,  et  note  19.       .    "" 


Digitized  by  VjOOQiC 


SOO  DBS  DROITS  D'BÂBiDlTÉ. 

forces  de  rhérédité,  en  faire  constater  la  consistance  au  moyen 
d*un  inventaire  régulier  ''» 

L'obligation  imposée  aux  légataires  universels  en  concours  avec 
des  héritiers  à  réserve,  de  payer  les  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession dans  la  proportion  de  leur  legs»  autorise  bien  les  créan* 
ciers  de  la  succession  à  poursuivre  directement  les  légataires  ; 
mais  elle  ne  leur  enlève  pas  le  droit  de  s'adresser,  pour  la  totalité 
de  leurs  créances,  aux  héritiers  à  réserve,  qui  restent  obligé  en- 
vers eux,  même  ultra  vires^  chacun  dans  la  proportion  de  sa  part 
héréditaire,  à  moins  qu'ils  n'aient  usé  du  bénéfice  d'inventaire, 
et  sauf  leur  recours  contre  les  légataires  universels  *. 

Du  reste,  un  légataire  universel  en  concours  avec  des  héritiers 
à  réserve  peut  être  exceptionnellement  recherché  pour  la  totalité 
d'une  dette  héréditaire,  lorsque  cette  dette  est  indivisible,  ou  ren* 
tre  dans  la  classe  des  obligations  divisibles  dont  s'occupe  l'art 
1221  *.  Mais,  dans  ce  cas  même,  le  créancier  n'a  d'action  contre 
lui  que  jusqu'à  concurrence  de  l'émolument  de  son  legs. 

Les  héritiers  à  réserve  et  les  légataires  universels  contribuent 
entre  eux  au  paiement  des  dettes  et  des  charges  de  la  succession, 
autres  que  les  legs,  dans  la  proportion  de  la  part  pour  laquelle 
ils  sont  appelés  à  la  succession.  Le  testateur  pourrait  cependant 
mettre  à  la  charge  des  légataires  universels  une  part  de  passif 
plus  forte  que  celle  qu'ils  sont  appelés  à  recueillir  dans  l'actif. 

Si  l'un  des  héritiers  à  réserve  ou  des  légataires  avait ,  par  une 
circonstance  quelconque ,  payé  au  delà  de  sa  part  personnelle 
dans  une  dette  ou  charge  de  la  succession ,  il  aurait  son  recours 
contre  les  autres.  Le  recours  qu'un  héritier  à  réserve  peut,  en  pa- 
reil cas,  avoir  à  exercer  contre  un  légataire  universel,  ne  saurait 
amais  dépasser  l'émolument  de  son  legs. 

3*^  Di$  légataires  à  titre  univenel. 

Les  légataires  à  litre  universel  sont,  en  ce  qui  concerne  le  paye- 
ment des  dettes  et  des  charges  de  la  succession ,  autres  que  les 
legs,  placés  dans  une  position  analogue  à  celle  des  légataires 
universels  en  concours  avec  des  héritiers  à  réserve.  Tout  ce  qui 

7  Cpr.  sur  les  ooDséquences  da  défaut  d'inventaire  :  les  passages  des  différents 
paragraphes  cites  à  la  fin  de  la  nota  précédente;  Zachari»,  loe.  dt. 
.     s  Cette  proposition  se  troare  déjà  justifiée  par  les  développements  ^a  nous 
ayons  donnés  an  |  636,  texte  et  notes  7  à  9. 
•  €^.  I  SOI. 
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vient  d'être  dit  sur  les  obligations  de  ces  légataires»  soit  envers 
les  créanciers  de  la  succession,  soit  envers  leurs  colégataires  on 
les  héritiers,  s'applique  donc  également  aux  légataires  à  titre 
universel.  Art.  1013  cbn.  871. 

Ainsi»  les  légataires  à  titre  universel  sont  tenus  personnelle- 
ment des  dettes  et  charges  de  la  succession»  dans  la  proportion 
de  la  quote-part  de  biens  qu'ils  sont  appelés  à  recueillir»  com- 
parativement à  l'hérédité  entière.  Et,  k  cet  égard,  il  n'y  a  pas  de 
distinction  à  faire  entre  les  dettes  mobilières  et  les  immobilières. 
Le  légataire»  dont  le  legs  porte  sur  l'universalité  ou  une  quote-* 
part  du  mobilier  seulement»  n'en  est  pas  moins  tenu,  dans  la 
proportion  de  son  legs»  des  dettes  immobilières;  comme  récipro- 
quement, le  légataire  de  tout  ou  partie  des  immeubles  seulement 
est  tenu»  dans  la  même  proportion,  des  dettes  mobilières  ^\ 

Ainsi  encore»  les  légataires  à  titre  universel  et  les  héritiers  con- 
tribuent entre  eux  au  payement  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession, autres  que  les  legs,  dans  la  proportion  de  la  part  pour 
laquelle  ils  sont  appelés  à  la  succession.  Il  en  est  ainsi,  dans  le 
cas  même  où  le  légataire  à  titre  universel  a  été  spécialement 
chargé  du  payement  de  legs  particuliers  d'une  valf^ur  plus  ou 
moins  considérable.  Cette  circonstance  n'autoriserait  pas  ce  lé- 
gataire à  demander  que  sa  part  contributoire  ne  fût  calculée  que 
sur  la  quotité  de  biens  qui  lui  restera  de  fait  après  déduction  des 
legs  particuliers  mis  à  sa  charge  ^^ 


^^  Lak  loi  ne  faisant  point  id,  comme  en  matière  de  commanantë,  de  distine- 
tion  entre  les  dettes  molnUères  et  les  dettes  immobilières,  fl  faut  s*en  tenir  ao 
principe  qae  tontes  les  dettes  d'nne  personne,  quelles  qu'en  soit  Torigine  et  la 
canse^  grèTent  également  tous  les  biens  qni  composent  son  patrimoine.  Art.  i099. 
Daranton,  IX,  Si3.  €k>lmet  de  Santerre,  IV,  155  bit,  11.  Demolombe»  XXI, 
600.  Zacbaria,  |  720,  texte  et  note  4. 

ii  Daranton,  Vil,  4S5.  Ainsi,  en  supposant  une  succession  de  60,000  fr.,  gr^ 
Tée  de  9  000  fr.  de  dettes,  à  laquelle  se  trouTent  appelés  deux  frères  du  défunt 
cl  un  légataire  à  titre  universel  du  tiers,  spécialement  chargé  d'un  legs  partiea- 
Uor  de  10,000  fr.»  ce  légataire  devra  contribuer  pour  un  tiers»  c'est-à-dire  pour 
3,000  fr.,  an  paiement  des  dettes,  bien  que,  déduction  faite  des  10,000  fr.  mon- 
tant du  legs  particulier  mis  à  sa  charge,  il  ne  lui  reste  plus  un  tiers  de  l'actif. 
ToulUer  (IV,  519)  et  M.  Troplong  (IV,  1858)  enseignent  au  contraire  que,  dans 
cette  hypothèse,  le  légataire  à  titre  universel  ne  devra  contribuer  au  paiement 
des  dettes  que  pour  un  cinquième,  parce  que»  disent-ils,  les  10,000  fr.  qni  lui 
restent,  comparés  aux  40,000  fr.  formant  la  part  des  deux  frères,  ne  présentent 
plus  qu'one  proportion  d'un  cinquième  à  quatre  cinquièmes»  et  qu'aux  termes  de 
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Pour  déterminer  la  proportion  dans  laquelle  le  légalaire  de 
tout  ou  partie  du  mobilier  ou  des  immeubles  seulement,  est  tenu 
des  dettes  et  charges,  soit  vis-à-vis  des  cranciers,  soit  vis-à-via 
de  ses  cosuccesseurs,  on  estime  la  valeur  des  biens  compris  dans 
son  legs,  comparativement  à  celle  des  autres  biens  dépendants  de 
^hérédité  "• 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  legs  particuliers^  les  lé» 
gataircs  à  titre  universel  et  les  héritiers  ^  doivent  contribuer  k 
leur  payement»  chacun  dans  la  proportion  de  la  quote-part  quli 
est  appelé  à  recueillir  dans  la  succession,  à  moins  que  le  défiial 
n'ait  manifesté  une  intention  contraire,  et  sauf,  dans  Cous  les  cas, 
les  droits  des  héritiers  à  réserve. 

C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  Théritier  à  réserve  qui  se 
trouve  en  concours  avec  un  légataire  à.  titre  universel  d'une  quo- 


l'art.  871  y  le  légataire  à  titre  nniversel  a*est  tena  de  contribuer  au  paiement 
des  dettes  qu'au  prorata  de  son  émolument.  A  notre  avis,  c'est  là  donner  au  mot 
émolument  une  signification  qu'U  ne  peut  avoir,  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  de  fixer 
retendue  de  Tobligation  du  légataire  à  titre  universel  envers  les  créanciers,  nuis 
simplement  de  déterminer  la  proportion  pour  laquelle  H  est  tenu  dé  ooatrftuer 
ou  dettes  vis^à-vis  des  héritiers.  Bn  se  servant  de  eette  expression  dans  Fart.  871, 
le  législateur  n*a  voulu  dire  autre  dioee,  si  ce  n*est  que  la  part  eontribntoire  dn 
légataire  à  titre  univeisei  se  règle,  non  d'après  la  quotité  de  bien&qne  le  testateur 
lui  a  li^guée,  mais  d'après  celle  qu'il  est  admis  à  recueillir  eu  égard  à  la  pré» 
sence  d'héritiers  à  réserve  avec  lesquels  il  peut  se  trouver  en  concours.  Le  résul- 
tat même  auquel  conduit  l'interprétation  donnée  par  Toullier  et  M.  Troplong  au 
mot  émolument,  nous  paraît  en  démontrer  Tinexactitude.  En  effet,  le  testateur 
peut  incontestablement  mettre  le  payement  d'un  lëgs^  particulier  à  la  charge  ex* 
dusive  du  légataire  à  titre  universel.  Or,  si  la  portion  contributoire  des  bérittem 
aux  dettes  de  la  succession,  pouvait  être  augmentée  en  raison  de  cette  cinon» 
stance,  lis  contribueraient  indirectement  à  l'acquittement  du  legs  partienliAr,  et 
leur  position  se  trouverait  exactement  la  même  que  si  le  testateur  avait  laîsié 
eelegs  à  la  charge  de  la  suocession  tout  entière,  ce  qui  serait  manifestement  con* 
Vtùn  à  son  intention.  D'ailleurs,  dans  ses  rapports  avec  les  héritiers,  lelégataîre 
à  titre  universel  prend  réeUement  la  totalité  de  la  quote-part  à  lui  liguée,  et 
l'obligation  qui  lui  a  été  imposée  d'acquitter  un  legs  particulier,  ne-change  rien 
à  sa  position  vis-à^vis  de  ses  cosuccesseurs  et  copartageants  :  c'est  une  condition 
qui  diminue  bien  l'avanti^  ou  le  produit  de  son  legs,  mais  qui  n'en  réduit  pas 
la'  quotité. 

i«  DurantOD,  loc.  «r. Troplong;  IV,  18 W.  Zachariœ,  ]  730,  texte,  t. JY,  p.  363. 

is  Cpr,  sur  le  cas  oft  le  légataire  à  titre  universel  se  trouve  en  eoBcours, 
tout  à  la  fois  avec-  un  légataire  universel  et  des  béritiws  à  rësenp«  :  texte  n9  l 
et  note  4,  êuprà. 
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tité  de  biens  inférieure  à  la  portion  disponible,  est  tenu  de  con- 
tribuer au  payement  des  legs  particuliers  en  proportion,  non 
seulement  de  la  quotité  de  biens  qu'il  est  appelé  à  recueillir  en 
sas  de  sa  réserve,  mais  de  sa  portion  héréditaire  tout  entière  ^% 
sauf  à  Toi,  si  cette  contribution  devait  entamer  sa  réserve,  à  faire 
abandon  de  toute  la  portion  disponible  au  légataire  à  titre  uni- 
versel, qui  demeurerait  alors  seul  chargé  de  l'acquittement  des 
legs  particuliers,  avec  faculté  de  les  faire  réduire,  le  cas  échéant, 
conformément  aux  art.  9â6  et  927.  Art.  1013  et  1009. 

L'intention  du  testateur  de  mettre  à  la  charge  exclusive  de  tel 
ou  tel  légataire  à  titre  universel,  le  payement  de  certains  legs 
particuliers,  peut  non  seulement  résulter  d'une  déclaration 
expresse,  mais  encore  s'induire  de  la  nature  de  ses  dispositions. 
Cest  ainsi  que  les  legs  particuliers  d'objets  mobiliers  ou  immo- 
biliers déterminés  dans  leur  individualité,  demeurent,  indépen- 
damment de  toute  déclaration  expresse,  à  la  charge  du  légataire 
&  titre  universel,  soit  du  mobilier,  soit  des  immeubles  *".  Mais, 
lorsqu'il  s'agit  de  legs  de  sommes  d'argent  ou  de  choses  déter- 
minées seulement  quant  à  leur  espèce,  on  ne  doit  pas,  en  général, 
et  par  cela  seul  qu'il  existerait  dans  la  succession  du  numéraire 
on  des  choses  de  la  nature  de  celles  qui  ont  été  léguées,  admettre 
de  la  part  du  testateur  Tintention  de  laisser  de  pareils  legs  à  la 
charge  exclusive  du  légataire  à  titre  universel  du  mobilier  ^\ 


i«  Dopret,  Revue  de  Droit  français  et  étranger,  1845,  II,  p.  881.  D3mo- 
lombe,  XXI,  606.  Zachari»,  7SS,  texte  et  note  4.  M.  Daranton,  qui,  dans  see 
premidres  éJidons,  avait  enseigné  qoe  l'hériUer  à  réserve  n*est,  en  pareU  cas, 
tenn  de  contribuer  an  payement  des  legs  qa*en  proportion  de  la  quotité  de  lûens 
qa'fl  est  appelé  à  recueillir  en  sus  de  sa  réserve,  s'est  raUié,  dans  sa  quatrième 
ëcBtion  (IX,  S22),  à  l'opinion  émise  an  texte.  Voy.  en  sens  contraire  :  Mareadé, 
sur  Tart.  1013  ;  Saintespès-Lescot,  IV,  1406  ;  Colmet  de  Santerre,  IV,  166  hit. 

is  La  raison  en  est  que  les  legs  d'objets  mobiliers  on  dlmmeubles  déterminés 
dans  leur  individualité  forment  naturellement  une  délibation  du  legs  à  titre 
universel  du  mobilier  ou  des  immeubles.  In  toto  jure,  generi  per  tpeeicm,  âtro. 
gatur,  Delvincourt,  II,  p.  356.  Duranton,  IX,  S17.  Troplong,  IV,  1866, 
Zacbarîa»,  J  7SS,  texte  et  note  5. 

i<  Delvinoonrt,  loc.  àt.  ToulUer,  Y,  559.  Yazeille,  sur  TarL  1013,  n«  3. 
Tropbng,  lY,  1865.  Demolombe,  XXI,  610.— M.  Dnranton  (IX,  S18  et  S19) 
enseigne  cependant  que  les  legs  de  sommes  d^argent  ou  d'une  certaine  quantité 
de  denrées  doivent  se  prélever  sur  le  numéraire  et  les  provisions  existants  an 
décos  du  testateur  et,  par  suite,  rester  jusqu'à  concurrence  de  ce  numéraire  on 
de  ces  provisions,  à  la  charge  exclusive  du  légataire  à  titre  universel  du  mobi- 
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3*  Dei  légataires  parUeuUeti, 

Les  légataires  particaliers  ne  sont  point  tenus  personnellement 
des  dettes  et  charges  de  la  succession.  Art.  1024.  Il  en  serait 
ainsi,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  dettes  contractées  pour  l'ac- 
quisition, la  conservation  ou  Tamélio ration  de  la  chose  léguée*^. 

Si  le  testateur  avait  expressément  chargé  un  légataire  parti- 
culier du  payement  de  certaines  dettes,  l'acceptation  du  legs 
emporterait  pour  ce  dernier  l'obligation  personnelle  de  les  ac- 
quitter, et  cette  obligation  subsisterait  lors  même  que  la  chose 
léguée  viendrait  à  périr  entre  ses  mains  *^ 

Le  légataire  particulier  est  quelquefois  obligé,  en  raison  de  la 
nature  même  de  la  chose  qui  forme  l'objet  de  son  legs,  de  souf- 
frir la  déduction  de  certaines  dettes,  ou  de  contribuer  à  leur  paye*- 
ment.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  légataire  d'une  succession 
échue  au  testateur,  ou  de  la  part  de  ce  dernier  dans  une  société 
ou  communauté  de  biens,  est  obligé,  soit  de  laisser  déduire  les 
dettes  qui  grèvent  la  succession  ou  la  communauté,  soit  d'en 
bonifier  le  montant  aux  successeurs  universels  du  testateur  **. 

lier.  Mais  noiu  ne  pensons  pas  que  la  circonstance  purement  accidenteUe  qa*il 
se  trouverait  dans  la  succession  de  l'argent  comptant  on  des  denrées  doiye  être 
prise  en  considération ,  puisque  rien,  en  pareil  cas^  n'indique  avec  certitude  que 
le  testateur  ait  entendu  que  les  legs  dont  s*agit  fussent  prélevés  sur  le  mobilier. 
11  serait,  d'ailleurs,  assez  singulier  qu'en  cas  d'insuffisance  du  numéraire  et  des 
denrées  existant  au  décos  du  testateur,  ces  legs  fussent  pour  partie  à  la  charge 
exclusive  du  légataire  du  mobilier,  tandis  que  pour  le  surplus  ce  légataire  n'en 
serait  tenu  que  dans  la  proportion  de  la  valeur  du  mobilier  à  celle  des  im- 
meubles. 

i7  Demolombe,  XXI,  055.  Giv.  rej.,  27  janvier  1852,  Sir.,  52,  l,i3i. 

is  Merlin,  Rép.,  j^  Légataire,  §  6,  n*  5  6i«.  Demolombe,  XXI,  656.  Zacharis, 
S  720,  texte  et  note  20.  Giv.  cass.,  17  mai  1809,  Merlin,  op.  etloe,  ait. 

t'  Ârg.  art.  1608.  Gomme  une  succession  échue  à  une  personne  on  la  part 
qui  lui  revient  dans  une  communauté  de  biens  constituent,  en  tant  qu*on  les 
considère  en  elles-mêmes,  et  indépendamment  du  surplus  du  patrimoine  de  cette 
personne,  une  universalité  d'actif  et  de  passif,  il  faut,  pour  en  connaître  la  con- 
sistance réelle,  déduire  des  biens  qui  en  dépendent,  les  dettes  et  charges  dont 
elles  sont  grevées.  Prétendre  que  le  légataire  d'une  succession  échue  an  testateur 
ou  de  sa  part  dans  une  communauté  peut  réclamer  les  biens  qui  en  font  partie» 
sans  aucune  déduction  à  raison  des  dettes  et  charges  qui  les  grèvent,  ce  serait 
évidemment  attribuer  au  légataire  plus  que  le  testateur  n'a  eu  Tintention  de  lui 
donner.  Frondbon,  De  l'usufruit,  IV,  1845  et  suiv.  Duranton,  IX,  230.  Demo- 
lombe, XXI,  657.  Zachariac,  hc,  cit,  «-  Du  reste,  si  lo  testateur  avait  lui- 
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Cest  ainsi  encore  que  le  légataire  de  l'usufrait  de  la  totalité  ou 
d'une  quote-part  des  biens  du  défunt  doit,  par  cela  même  que  son 
usufruit  porte  sur  une  universalité  juridique,  subir  un  retranche- 
ment proportionnel  au  montant  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession. Ge  retranchement  s'opère  d'après  le  mode  indiqué  en 
l'art.  612  w. 

Le  légataire  d'un  immeuble  gi'evé  d'hypothèque,  soit  pour  une 
dette  du  défunt,  soit  pour  la  dette  d'un  tiers,  ne  peut  demander 
que  les  héritiers  ou  successeurs  universels  du  défunt  dégagent 
cet  immeuble,  à  moins  que  le  testateur  ne  leur  ait  expressément 
imposé  l'obligation  de  le  faire.  Mais,  si  le  légataire  a  lui-même 
acquitté  la  dette,  soit  volontairement,  soit  par  suite  d'une  action 
hypothécaire,  il  a  son  recours  contre  les  héritiers  ou  successeurs 
universels  du  défunt,  à  supposer  que  ce  dernier  fût  personnelle* 
ment  obligé  à  la  dette,  soit  comme  débiteur  principal,  soit  même 
comme  caution  seulement.  Au  cas  contraire,  il  n'aurait  de  recours 
que  contre  le  tiers,  débiteur  personnel  de  l'obligation ><.  Art.  1020 
cbn.874". 

mémo  aequitté  une  partie  des  dettes  grevant  la  snccession  oa  la  communauté, 
le  légataire  ne  serait  tenn  de  laisser  déduire  que  ceUes  qui  resteraient  à  acquitter. 
Arg.  art.  lOiS.  Née  obtiat,  arr.  1698  :  Voy.  L.  76,  J  i,  ei  L.  88,  §  S.  D.  de  leg. 
S*  (31).  Proudhon,  De  VutJifruU^  IV»  1849. 

«0  Yoy.  I  aaS;  }  714,  texte  et  note  19.  Demolombe,  XXI,  658. Gpr.  Ntmes, 
i7  juin  1856,  Sir.,  57,  2,  225. 

ti  l»nranton,  Vn,  434.  Demolombe,  XXI,  650.  Zachariœ,  §  720^  texte  et 
noie  16.  Bordeaux,  31  janvier  1850,  Sir.,  51,  2, 17. 

>>  Cest  bien  à  tort  que  Ton  a  vu  une  antinomie  entre  ces  deux  articles,  qui 
statuent  sur  des  questions  parfaitement  distinctes.  En  effet,  Tart.  874  a  pour 
objet  de  décider  qui,  du  légataire  particulier  d'un  immeuble  greyé  d'hypothèque 
pour  une  dette  du  défunt,  ou  des  successeurs  universel  de  ce  dernier,  doit  en 
définitive  supporter  cette  dette  ;  et  la  solution  qu'il  donne  à  cette  question,  est 
une  conséquence  du  principe  posé  par  les  art.  871  et  1024.  Au  contraire,  le  but 
de  l'art.  4020  est  de  décider  dans  quel  état  doit  être  délivré  Timmenble  grevé 
d'hypothèque;  et  la  disposition  qu'il  renferme  à  cet  égard  est  une  application 
de  Tart.  1018.  Ge  qui  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  le  sens  et  la  portée  de 
Tart.  1020,  c'est  l'asâmilation  qu'il  établit  d'une  part,  entre  le  cas  où  l'im- 
meuUe  légué  se  trouve  h>pothéqué  à.  une  dette  du  défunt,  et  celui  où  il  est 
hypothéqué  pour  la  dette  d*un  tiers  et,  d'autre  part,  entre  le  cas  où  l'immeuble 
se  trouve  grevé  d'hypothèque  et  celui  où  il  se  trouve  soumis  à  un  usufruits 
Grenier,  I,  318.  Chabot,  Des  iueeestiont,  art.  874,  n*  3.  Merlin,  Aép.,  v*  Léga- 
taire, t  7,  art.  2,  n*  4.  Troplong,  lY,  1943.  Demolombe,  hc.  dL  Zachariœ, 
|720,  testeetnotelS. 
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Lœs^*^!!  immeuble  légué,  saisi  par  un  créancierdelasBeecs- 
sion,  a  été  adjogé  k  Tane  des  personnes  teiraes  de  la  dâîrraiBce 
da  l^s,  le  légataire  peut  agir  eontre  elle  en  âélaisseinent  de 
Fimmeuble,  sauf  te  reeours  de  cette  personne  contre  eevtx  qm 
étaient  obligea  avec  eUe  k  la  délivrance  du  legs  ^. 

Bien  que  les  légataires  particuliers  ne  soient  pas  tenus  des 
dettes  et  charges  dé  la  succession,  ils  sont  cependant  pnméa  sur 
les  biens  de  la  succession  par  les  créaiKÛers  hfoéditaires,  ka- 
que  ceux-ci  ont  demandé  la  séparation  des  patrimoioess«>  qua  la 
snccesson  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  qu'elle 
est  devenue  vacante.  Art.  809*,  814,  et  arg.  de  ees  articles. 

Si,  dans  Tune  et  l'autre  de  ces  hypothèses,  la  valeur  des  Imms 
non  légués  ne  suffit  pas,  soit  poar  le  paiement  des  dettes  et  des 
«ntres  charges  de  la  succession,  soît  pour  raequittement  intégmi 
êes  legs  à  titre  particulier,  ces  \eg&  sont  tous,  et  sans  dislincSÎMi 
entre  ceux  de  corps  certains  et  ceux  de  somanesd'ai^nt,  sounâs 
ft  une  réduction  proportionnelle  ^. 


»  Arg.  art.  i221,  n*  2.  Req.  rej.,  11  mai  1870,  Sir.,  70,  1,  396. 

•«  Cpr.  1 6 19,  text»,  n*  6,  et  notes  51  et  5î.  Zachariae^  J  7i0,  texte  et  note  1». 

»  Les  legs  à  titre  partietiKer  ayant  tons  ime  date  et  une  canse  commmie,  et 
ne  contenant  en  eux -mômes  et  par  leur  natnre,  ancnne  cause  de  prëférene», 
doivent,  en  principe,  être  exécntëff  par  concurrence.  Le  testateur  qni  a  fkh  des 
legs  de  sommes  d'argent  et  des  legs  de  corps  certains,  a  roalu  que  les  Ugatlûns 
de  sommes  d'argent  en  obtinssent  le  payement  intégral,  tout  comme  il  a  foolu 
que  les  légataires  de  corps  certains  reçussent  en  entier  les  choses  à  eux  liSgnées; 
on  doit  donc  présumer  qu'il  a  entendu  que  les  uus  et  les  autres  souflhriraîentira 
retranchement  proportionnel  sur  leurs  legs,  si  l'exécution  complète  en  devenait 
impossible.  Cette  présomption,  qui  sert  de  base  aux  art.  996  et  927,  est  indé- 
pendante de  la  circonstance  qui  empêche  Texécution  complète  de  tous  les  legs. 
Que  l'ûnpossibifité  de  les  acquitter  miégralement  tienne  à  la  nécessité  de 
compléter  la  réserve,  ou  k  rinsufflsance  des  biens  non  légués,  soit  pour  le  paye- 
ment des  dettes  et  autres  charges  dé  la  suceessioa,  soit  pour  l'aeqmttcment  des 
legs,  la  raison  de  décider  sera  toujours  la  même.  Taioement  objecterait-on 
qu'aucune  loi  n'impose  aux  légataires  à  titre  particulier  l'obligation  de  contribuer 
entre  eux  au  payement  de  leurs  legs  respectifs,  pour  en  conclnre  que,  lorsqu'il 
ne  se  trouve  pas  dans  la  succession  de  biens  non  légué?,  susceptibles  d'être  af- 
fectif au  payement  des  legs  de  sommes  d'argent,  ces  legs  deviennent  cadres. 
L'objection  déplace  la  question  :  Il  s'agit  bien  moins,  en  effet,  de  savoir  si  les 
légataires  particufiers  sont  tenus  de  contribuer  entre  enx  au  payement  de  leurs 
fegs  respectif^,  que  de  savoir  si,  dans  le  cas  oA  le  testateur  a,  par  des  tegs  à  titre 
particulier,  les  uns  de  corps  certains,  les  autres  de  sommes  d'argent,  excédé  la 
faculté  de  disposer,  eu  égard  à  Tétat  de  son  patrimoine^  les  legs  de  la  première 
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§  724. 

b*  De  la  ntAUitéy  de  la  révocation  et  de  la  caducité  des  legs.  — 

Généralités. 

tes  dîfBrentcsr  nullités  defonne  des  testaments,  ainsi  que  les 
causes  de  nullité  intrinsèque  des  legs,  ont  été  indiquées  aux  six 
premières  rubriques  du  présent  chapitre. 

L'annulation  d'un  testament  pour  vice  de  forme,  entraîne  la 
nullité  de  tontes  les  dispositions  qu'il  renferme.  Cette  nullité  ne 
profite,  en  général  qu'aux  héritiers  puisqu'elle  a  pour  effet  de  faire 
rentrer  dans  l'hérédité  ab  intetiatles  biens  dont  le  testateur  avait 
disposé  par  le  testament  annulé.  Cependant  elle  profiterait  égale- 
ment aux  légataires  institués  par  un  précédent  testament,  et  dont 
les  legs  avaient  été  révoqués,  restreints,  ou  grevés  de  charges,  par 
un  testament  subséquent,  en  ce  sens  que  Tannulation  de  ce  tes- 
tament leur  permettra  de  réclamer  l'exécution  sans  modification 
des  dispositions  feites  en  leur  faveur. 

La  nullité  d'un  legs  ne  peut  être  provoquée  que  par  celui  ou 
par  ceux  qui  en  doivent  profitera 


espèce  daiiwBl;  être  exéenlés  par  préfâWDee  à  eenx  de  la  seoeade,  ov  si,  au  con- 
toBÛ»,  Us  ne  doiveot  Tétre  qu'en  eoncanenee  avee  cenx-eL  Or  cette  questM»!, 
qui  d^nd  entièrement  de  la  volonté  da  teatatenr,  doit  ètxe  résolue  dans  le  sens 
des.  art.  926  et  927,  et  par  appKcaiion  de  la  présomption  sur  laquelle  ils  repo- 
sent. Nicias  Gaillard,  Diuêrtation,  Revue  critique,  1860,  XVII,  p.  193  etsoiy. 
Bemolombe,  XIX,  560.  Req.  rej.,  3  mars  1858,  Sir.,  62,  1,  916,  à  la  note, 
Giv.  cass.,  25  novembre  1861,  Sir.,  62,  1,  49.  Giv.  cass.,  18  join  1862,  Sir., 
iS,  1,  943.  Pair>  24  jam  1861,  Sîr.,  63,  %  134.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Pothier,  des  DontUione  têitamêntaifts,  chap.  IV,  arl.  2,  {  5  ;  BferKn,  Bép,, 
V*  Légataire,  f  6)  n«  24  ;  Tooilier,  V,  55d  ;  Coin-Deiisie,  sur  l'art.  927,  vf^  £2  ; 
Tènlonse^  18  ayril  1834,  Sir.,  34,  2»  340;  Graoobfe,  13  décembre  1*834,  Sir., 
35^  2, 152  ;  Toulouse,  14  juillet  1840,  Sir.,  41,  2, 407  ;  Ntmesr,  fi  mat  1841, 
Sir.,  42,  2,  407.  Le  système  admis  parées  auteurs  eteesasréts,  se  fonde  prin- 
elpalement  sur  ce  que  le  légataire^  d'un  corps  certuio,  exatant  eu  nature  dans 
1»  suecessiDn,  eu  devÉent  ê»  plein  droit  propriétaire- dfis  Fouverture  de  la  su» 
•emm;  d*où-  l'on  conclut  que  lé  legs  duit  toujours  être  exécuté  en  entier,  sans 
^gard  aux  lega^de  quaiHilé»,  qui  ne  confèrent  aueun  droitf  de  propriété.  Hais  Is 
principe  qu'on  invoque  ne  peut  exercer  aucune  influenee^  sur  la  solution  d^une 
question  qui  doit  éridemnent  se  décider  d'après  la  volonté  du  testattrar,  son- 
vuraine  à  cet  égaré; 
i  Giv.  cass.,  22  juillet  1835,  Dallos,  1836^  1,  B99. 
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Quant  à  la  question  de  savoir  à  qui  profite  Tannuiatlon,  pour 
quelque  vice  intrinsèque,  d'un  ou  de  plusieurs  legs  renfermés 
dans  un  testament  d'ailleurs  valable,  elle  se  résout  d'après  des 
règles  analogues  à  celles  qui  régissent  les  effets  de  la  caducité 
des  legs  *. 

Un  testament  nul  en  la  forme  n'est  pas  susceptible  d'être  con- 
firmé par  le  testateur,  qui  doit,  s'il  veut  maintenir  ses  disposr* 
tions,  les  refaire  dans  la  forme  légale*. 

Mais  la  demande  en  nullité  d'un  testament  n'est  plus  recevable, 
de  la  part  des  héritiers  ab  intestat  ou  des  autres  intéressés,  lors- 
que»  après  le  décès  du  testateur,  ils  ont  expressément  confirmé 
le  testament,  ou  qu'ils  l'ont  exécuté  volontairement  et  en  con- 
naissance de  cause.  Arg.  art.  1339  et  1340^ 

Les  legs  contenus  dans  un  testament  valable  en  la  forme,  et 
qui,  dans  le  principe,  n'étaient  entachés  d'aucune  nullité  intrin- 
sèque, sont  à  considérer  coomie  non  avenus,  ou  cessent  d'avoir 
effet  dans  les  cas  suivants  : 

i^  Lorsqu'ils  ont  été  révoqués  par  le  testateur. 

2o  Lorsqu'ils  sont  devenus  caducs. 

30  Lorsque,  après  le  décès  du  testateur,  la  révocation  en  a  été 
prononcée  à  la  demande  des  héritiers  ou  des  autres  parties  inté- 
ressées. 

La  survenance  d'enfants  au  testateur,  qui  n'en  avait  pas  à 
l'époque  de  la  confection  de  son  testament,  n'a  point  pour  effet  de 
révoquer  ses  dispositions  testamentaires.  Il  en  serait  ainsi,  même 
dans  le  cas  où  le  testateur  serait  décédé  sans  avoir  eu  connais- 
sance de  l'accouchement  ou  de  la  grossesse  de  sa  femme*. 

>  Gpr.  I  726  ;  Tarrétcité  à  la  note  précédente;  Limoges,  SO  décembre  1830, 
Oalloz,  1831,  i,  327.  Voy.  cep.  J  694,  toite  n*  3  et  note  7S. 

»  Arg.  art.  1339.  Cpr.  {  337,  texte  n*  i,  lett.  c  ;  %  664,  texte  n*  8  et  note  9. 
Merlin,  Rèp.,  ▼•  Testament,  sect.  II,  {  i,  art.  4,  n«'  3  4  5.  Grenier,  I,  342. 
Zachariœ,  %  784,  texte  et  note  1. 

4  Cpr.  664,  texte  n*  8,  et  notes  10  à  14. 

•  Poor  soutenir  l'opinion  contraire,  on  se  prérant  de  Tandenne  jnrispradeiice, 
qai,  m 'me  postérieurement  à  la  publication  des  ordonnanoes  de  1731  et  de  1735, 
reconnaissait  an  juge  le  pouvoir  de  tenir  pour  révoqués,  en  tout  ou  en  partie, 
les  testaments  après  la  confection  desquels  U  était  survenu  des  enfante  au  tes* 
teteur.  Mais  cette  jurisprudence,  fondée  sur  des  dispositions  do  Droit  romain 
que  Tordonnance  de  1735  avait  laissé  subsister,  manque  aujourd'hui  de  base, 
puisque  les  lois  romaines  ont  été  abrogées  par  la  loi  du  30  ventdse  an  XII.  Le 
Code  civil  n'ayant  pas  rangé  la  survenance»  d'enfants  au  nombre  des  causes  de 


Digitized  by 


Google 


DBS  SUCCESSIONS  TXSTAMBNTAIRBS,  ETC.    §  724.  S09 

Toutefois,  dans  cette  hypothèse,  le  testament  pourrait  être  an- 
nulé pour  cause  d'erreur,  s'il  était  certain,  et  surtout  s'il  résultait 
de  ses  termes  mêmes,  ou  de  la  nature  des  dispositions  qui  s'y 
trouvent  contenues,  que  le  testateur  n'a  disposé  par  acte  de  der- 
mère  volonté,  qu'en  raison  de  la  conviction  où  il  se  trouvait  qu'il 
devait  décéder  sans  enfants  \ 

Dans  le  système  qui  admet  l'extension  à  la  séparation  de  corps, 
des  art.  299  et  300,  relatifs  au  divorce,  la  séparation  prononcée 
contre  l'époux  légataire  doit  entraîner,  de  plein  droit,  la  révoca- 
tion des  dispositions  testamentaires  faites  à  son  profit  ''. 

révocation  des  testaments^  les  trihnnanx  commettraient  un  eicès  de  pouvoir  en 
prononçant,  même  dans  Thypothôse  indiquée  an  texte,  la  réTOcalion  d'un  tes- 
tament ponr  cause  desnrvenance  d*enfant8.  Merlin^  Aép.,  v*  RéTOcation  de  co- 
diciUe,  |  5.  Duranton,  IX,  474.  TonUier,  V,  670.  Nicias  Gaillard,  Rmme  de 
UgisUUiùny  1850»  I,  p.  i33,  à  la  note.  Troplon^,  lY,  2S06  à  S208.  Marcadé 
sur  les  art.  1046  et  1047,  Demolombe,  XXII,  S64.  Zachari»,  {  7S4,  note  6. 
Nîmes,  17  fërrier  1840,  Sir.,  40,  2,  97.  Douai,  30  janvier  1843,  Sir.,  43,  2, 
69.  Limoges,  8  avril  1843,  Sir.,  44,  2,  84.  Grenoble,  20  mars  1861,  joum, 
de  Gren.  et  Ghamb.,  1861,  p.  93. 

•  Si  Terreur  dont  nous  parlons  ici  ne  rentre  pas  dans  la  classe  de  celles  dont 
il  a  été  question  au  {  654,  elle  nous  parait  plus  substantieUe  et  plus  radicale 
encore  que  ces  demiôres,  puisqu'elle  porte,  non  pas  seulement  sur  l'intention 
de  gratifier  telle  ou  teUe  personne,  mais  sur  la  volonté  de  disposer  en  général. 
Delvincourt,  II,  p.  387.  Grenier,  I,  341.  Troplong,  IV,  2209.  Demolombe, 
XXII,  264,  in  fine.  Douai,  30  janvier  1843,  Sir.,  43,  2,  69.  Gpr.  Limoges, 
8  mars  1843,  Sir.,  44,  2,  84. 

7  Nous  persistons  à  penser,  en  opposition  à  la  nouvelle  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  que  les  art.  299  et  300  ne  sauraient  être  étendus  du  divorce 
h  la  séparation  de  corps.  Mais  ce  système  une  fois  admis,  la  proposition  émise 
an  texte  nous  parait  en  être  une  conséquence  nécessaire.  En  effet,  Tart.  299 
déclare  révoqués,  non-seulement  les  avantages  que  l'époux  contre  lequel  le  di- 
vorce a  été  prononcé  a  obtenus  par  contrat  de  mariage,  mais  encore  ceux  qui 
lui  ont  été  faits  pendant  le  mariage.  En  vain  dit-on  que  les  dispositions  testa- 
mentaires étant  essentiellement  révocables  au  gré  du  testateur,  il  n'y  avait  pas 
lien,  ponr  le  législateur,  d'en  prononcer  la  révocation  de  plein  droit,  et  que  par 
cela  même  que  le  testateur  n'a  pas  jugé  convenable  de  les  révoquer,  elles  doi- 
vent être  maintenues.  Cette  objection  prouve  trop,  car  elle  s'appliquerait,  dans 
toute  sa  force,  aux  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage,  qui,  qooi- 
qae  révocables  ai  ntUum  comme  les  testaments,  sont  cependant  incontestable* 
ment  comprises  dans  les  dispositions  de  l'art.  299.  Nicias  Gaillard,  Bevuê  de 
JêgidaHan^  1850, 1,  p.  129  et  suiv.  Troplong,  IV,  2198.  Civ.  rej.,  5  décem- 
bre 1849,  Sir.,  50,  1,  6.  Nancy,  16  février  1850,  Sir.,  52,«2,  521.  Lyon, 
26  janvier  1861,  Sir.,  61,  2,  563. 
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S  725. 
f^.  De  larévoeation  éTun  tentamerU  ou  d'un  kgi  par  k  tesUUeur. 

Le  testateur  peut,  aussi  longtemps  qu'il  conserve  la  capacîlé 
de  tester,  révoquer  ses  dispositions  testamentaires  K  Taute  re- 
nonciation à  cette  faculté,  faite  soit  dans  un  testament»  soit  dans 
quelque  autre  acte,  serait  à  considérer  comme  non  avenoe  K 
Art.  89S. 

La  révocation  d'un  testament,  ou  de  quelques-unes  des  dispo- 
sitions qull  renferme,  peut  avoir  lieu  expressément  ou  tacite- 
ment. 

f  îk  la  révœalwn  expretse. 

La  révocation  expresse  ne  peut  résulter  que  d'un  lestnnMnt 
postérieur,  ou  d*un  acte  reçu  conjointement  par  deux  notaires 
ou  par  un  notaire  en  présence  de  deux  témoins,  et  portant  décla- 
ration du  changement  de  volonté.  Art.  1035.  Loi  du  21  juin  1843^ 
art.  2. 

La  révocation  d'un  testament  ne  peut,  pas  plus  que  son  exis- 
tence, être  prouvée  par  témoin.  Si^  toutefois,  Ton  demandait  h 
établir  que  le  testateur  avait  la  ferme  intention  de  révoquer  son 
testament,  et  que  c'est  par  des  violences,  des  menaces,  on  des 
manœuvres  dolosives,  qu'il  en  a  été  empêché,  la  preuve  de  ces 
faits  pourrait  être  administrée  par  témoins;  et  cette  preuve  une 
fois  faite  entraînerait  la  révocation  du  testament  ^. 

Le  testament  destiné  à  révoquer  de  précédentes  dispositions 
testamentaires  est  susceptible  d'être  fait  dans  Tune  ou  l'autre 
des  formes  ordinaires.  Il  peut  même  être  fait  dans  l'une  des 
formes  privilégiées,  lorsque  le  testateur  est,  à  raison  de  sa  qualité 
ou  des  circonstances  où  il  se  trouve,  autorisé  à  tester  dans  l'une 
de  ces  formes  ^  Si  la  révocation  est  faite  par  un  acte  en  forme 

i  Opi.  Beq.  ffij.,  U  août  iade,  IhXkm,  1687,  â,  187  ;  Ptm,  M  wnû 4069, 

ntf.,e9,s,Mê. 

•  OidoniMUMdfl  17Sfi,arC  76.  Tr^filong,  IV,  M».  Demolombe,  XXIL,ltf 
6t  lia.  £aehan«,  %  7U,  ioita  et  note  1.  Cpc  |  647,  texte  a*  4,  ^  /fotf,  et 
note  M. 

•  Opr.,  i  647,  texte  n*  S,  et  iwbds  9  et  10 ;  Req«  rej.,  15  mai  IMO,  Sir., 
60, 1,  ens.  Yoy.  aiuai  EordoMix,  M  mai  i8i3,  %r.,  16,  S,  106. 

4  Goin-Delisle,  sur  l'art.  1036,  h«  11.  Oenolambe,  XKil,  186. 
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de  iesIsBiest  olograpkbe  on  mystique,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
cet  acte  renferme,  outre  la  déclaration  de  révocation,  d'autres 
dispositions  explicites  de  dernière  volonté  K 

La  clause  de  révocation  n'est  valable  qu'autant  que  l'acte  qui 
la  contient  réuuit  les  formes  particulières  que  cet  acte  requieit 
d'après  sa  nature.  Il  en  résulte  que,  si  un  acte  dnesaé  en  la  forme 
des  testaments  par  acte  poUk  oeotenaÂt,  boa  fiealenent  révooa- 
ûm  de  dkpettlkns  aa^eiirea,  mits  «noove  des  dîsposiiiotts 
iieirveltes«,  k  miUfté  4e  cet  acte  pevr  ^e  de  forme,  par 
exemple,  pmr  incapacité  de  l'un  des  témoins,  ou  pour  défaut  de 
lecture  au  testateur  en  présence  des  témoius,  entraînerait  la  nul- 
lité de  la  révocation,  tout  aussi  bien  que  des  dispositions  nou- 
velles; et  cela,  quand  bien  môme  cet  acte  réunirait  d'ailleurs 
toutes  les  formalités  exigées  pour  les  actes  notariés  \ 


s  Si  on  acte  notarië,  portant  déclaratioii  de  changement  de  volonté,  saifit 
ponr  révoquer  on  testament,  pourquoi  on  acte  faât  dans  la  forme  des  testaments 
olographes,  forme  qui,  dans  l'esprit  de  la  loi,  est  plus  solennelle  que  celle  d'un 
acte  notarié,  ne  safflrait-il  pas  pour  opérer  le  même  effet  ?  D'aiUeurs^  un  acte 
lut  dans  la  forme  d'an  testament  olographe,  et  portant  révocation  d'un  testa- 
ment antérieur,  renferme  virtneUement  et  nécessairement  une  disposition  nou- 
velle en  faveur  des  héritiers  ab  intestat  que  le  testament  révoqné  avait  exclus  on 
grevés  de  legs,  et  présente  ainsi  tous  les  caractères  d'un  véritable  testament. 
Obtervatioru  du  Tribunat^  £\xi  l'art.  1035  (Locré,  Lég.,  XI,  p.  328,  n«  64}. 
Merlin,  Rêp.^  y*  Révocation  de  codicille,  {  4,  n^  2.  Grenier,  I,  342.  Toullier, 
Y,  833.  Duranton,  IX,  451.  VazaiUe,  snr  i'jirt.  1035,  n*  17.  Goin-Delisle,  sur 
le  même  article,  jû?  7.  Tropk>xvg,  IV,  i051.  Zachariœ,  {  725,  texte  et  note  2. 
Beq.  rej.,  17  mai  1814,  Sir.^  15,  i,  17.  Calmar,  22  juin  1831,  Sir.,  32,  2^ 
51.  Req.  rej.,  7  juin  1832,  Sir.,  32, 1,  542.  Bwdeaux,  27  mars  1846,  Sir.^ 
46,  2,  524.  Req.  rej.,  10  janvier  1865,  Sir.,  65,  i«  118.  Çpr.  {  647,  textQ, 
n^  3,  et  note  13.  Voj«  en  sens  oontiaire  :  Dalvinconr^  II,  p.  377  ;  Bagnet, 
snr.Pothier,  Douationê  testamêiUaires^  p.  308,  note  2.. 

«  Dans  le  cas  où  un  pareU  acte  ne  contiendrait  qu'une  déclaration  de  révo- 
cation d'un  testament  antérieur,  sans  addition  d'aucunes  dispositions  nonveUes, 
eette  dédaration  devrait  sortir  effet,  hien  que  l'acte  qui  la  renferme  ne  fût  pas 
wvêlu  de  tontes  les  iormaUtés  requises  pour  les  testaments,  si  d'aiUeurs  il  rén- 
Bîttait  celles  qui  sont  exigées  pour  les  actes  notariés.  Ce  serait  alors  le  cas 
d'sfidiqner  la  maxime  U^  par  inuOU  tum  ,vUiaâur,  Beq.  rej.«  l*'  juin  1870, 
Sir^  70, 1,  433. 

1  Par  cela  m6me  qse  l'art  1035  ne  permet  de  révoquer  de  précédentes  dis- 
j^ositions  testamentxûres,  que  par  nn  testament  postérieur,  on  par  nn  acte  devant 
Ofitaires,  et  qu'il  indique  ces  deux  modes  de  révocation  comme  piirlaitement 
distinets  l'un  de  rantie,  le  testaJteor  doit,  lorsqu'en  adoptant  lejnemier  de  ces 
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Au  contraire,  la  circonstance  que  les  nouvelles  dispositions 

modes  il  teste  réeUement  à  noayeaii,  se  conformer  aux  rôgles  prescrites  ponria 
vaUdité  des  testaments.  Le  législateur,  en  autorisant  la  révocation  par  un  tesr 
lament  postérieur,  ne  peut  avoir  entendu  parler  que  d'un  testament  yalable 
en  la  forme,  puisqu'un  testament  une  fois  annulé  est  à  considérer  comme  non 
«renu.  Et,  dès  lors,  une  déclaration  de  révocation  contenue  dans  un  testament 
nul,  doit  eUe^nftme  être  envisagée  comme  n'ezistaut  pas.  Pour  soutenir  Topinion 
contraire  à  eeUe  que  nous  avons  émise,  on  fait  plusieurs  raisonnements  :  i*Oii 
dit  qu'un  acte  nul,  sous  tel  rapport  et  pour  tel  objet,  peut  néanmoins  valoir^ 
sous  un  autre  rapport  et  pour  un  antre  objet.  Cette  remarque  est  exacte  en  eUe* 
même.  Mais  vouloir  en  conclure,  qu'un  acte  nul  comme  testament  peut  cepen- 
dant valoir  comme  acte  révocatoire,  c*est  faire,  sans  s'en  douter,  une  pétition  de 
principe  ;  car  il  s'agit  d'une  déclaration  de  volonté  qui  ne  peut  avoir  d'effet 
qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  dans  l'une  des  formes  établies  par  Tart.  i035,  et  la 
<ÛiBculté  est  précisément  de  savoir  si  les  prescriptions  de  cet  article  ont  été 
remplies.  S®  On  dit  qu'un  acte  qui  renferme  des  dispositions  de  diverse  nature, 
dont  quelques-unes  sont  nulles  ou  inefficaces,  ne  laisse  pas  de  valoir  quant  aux 
autres,  alors  du  moins  qu'elles  peuvent  subsister  indépendamment  des  pre- 
mières. Or,  ajoute-t-on,  la  déclaration  de  révocation  d'un  testament  précédent 
peut  subsister,  indépendamment  des  nouvelles  dispositions  que  le  testateur  aurait 
manifesté  l'intention  de  faire,  et  peut  par  conséquent  valoir,  lors  même  que  ces 
dispositions  seraient  nulles  en  la  forme.  Mais  le  principe  que  l'on  invoque  n'est 
exact  qu'autant  que  les  diverses  dispositions  renfermées  dans  un  acte  n'ont  pas 
entre  elles  de  liaison  intime,  et  ne  sont  pas  les  unes,  soit  la  condition,  soit  la 
conséquence,  ou  môme  simplement  la  suite  des  autres.  Or,  lorsqu'un  testateur, 
en  faisant  un  nouveau  testament,  révoque  en  même  temps  ses  précédentes  dis* 
positions,  la  clause  révocatoire,  loin  d'être  indépendante  des  nouvelles  disposi- 
tions, en  est  la  conséquence^  ou  du  moins  la  suite,  et  forme  une  partie  inté- 
grante du  testament  comme  tel.  EUe  ne  peut  donc  avoir  d'effet,  si  le  testament 
qui  la  renferme  est  nul.  D'aiUeurs,  en  la  séparant  des  autres  dispositions,  pour 
la  maintenir  malgré  la  nullité  du  testament,  on  dénaturerait  le  plus  souvent  la 
Tobnté  du  testateur,  en  ce  que  les  héritiers  ab  intenat  profiteraient  d'une  révo- 
cation faite,  non  dans  leur  intérêt,  mais  dans  celui  des  personnes  instituées  par 
le  nouveau  testament.  3^  Enfin,  on  se  prévaut  de  ce  que,  lors  de  la  discussion 
de  l'art.  i035  au  sein  du  Conseil  d'Etat,  il  a  été  question  de  déclarer,  dans  un 
article  additionnel,  que  le  testament  par  acte  public  portant  une  clause  de  ré» 
vocation  de  dispositions  antérieures  devait,  quoique  nul  comme  testament,  opé- 
rer la  révocation  de  ces  dispositions,  lorsqu'il  serait  revêtu  des  formes  près» 
crites  pour  les  actes  notariés.  Mais  cette  circonstance,  loin  de  fournir  un  argument 
contre  notre  opinion,  nous  semble,  au  contraire,  de  nature  à  la  oonfirmer. 
En  effet,  pourquoi  aurait- on  songé  à  insérer  dans  le  Code  l'article  additionnel 
dont  il  s'agit,  si  ce  n'est  parce  que  l'on  avait  reconnu  que  l'art.  1035  devait 
conduire  à  une  conséquence  opposée  au  principe  que  Ton  voulait  consacrer? 
Et,  si  la  pensée  de  cet  article  additionnel  a  été  abandonnée,  il  est  pemts  de 
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eontenues  dans  un  testament  révoquant  un  testament  antérieur» 
auraient  été  annulées ,  soit  h  raison  de  l'incapacité  de  l'héritier 
institué  ou  du  légataire,  soit  comme  entachées  de  substitution  «, 
ou  qu'elle  seraient  devenues  caduques  pour  une  cau^e  quelcon- 
que*» ne  ferait  point  obstacle  à  la  validité  de  la  révocation.  Art. 
1037  et  arg.  de  cet  article.  Cette  règle  souffrirait  cependant 
exception  en  ce  qui  concerne  l'incapacité  du  légataire,  s'il  s'agis- 
sait d'une  incap  icité  simplement  relative,  fondée,  comme  cela  a 
lieu  dans  les  hypothèses  dont  s'occupent  les  art.  905  et  907\  sur 
une  présomption  légale  de  défaut  d'indépen^iance  et  de  liberté  de 
volonté  dans  la  personne  du  disposant.  En  pareil  cas ,  la  clause 
de  révocation,  générale  ou  spéciale ,  attachée  au  legs ,  universel 
ou  particuli'^r,  fait  à  l'incapable ,  et  dont  elle  serait  la  condition 
ou  la  conséquence,  devrait  rester  sans  effet  ^^. 


croire  que  c'est  i>aree  qae  le  Conseil  d'Etat,  en  y  réfléchissant  de  pins  près,  a 
été  frappé  dn  danger  qn*il  y  aurait  à  scinder  la  yolonté  dn  testateur,  en  main- 
tenant nne  clause  révocatoire  contenue  dans  un  testament  p  tr  acte  public  nul 
comme  tel.  Grenier,  I,  342.  Merlin,  Rép.,  y^  Testament,  sect.  II,  {  3,  art.  3, 
n*  5  ;  et  Qiest ,  ▼*  Révocation  de  testament,  J  1,  n«  4.  Favard,  A«p.,  yo  Tes- 
tament, sect.  III,  i  1,  n*  3.  Poujol,  sur  l'art.  i035,  n^  6.  Goin-Delisle,  sur  le 
même  article,  n*'  8  et  suiv.  Troplong,  IV,  2050.  Demolombe,  XXII.  i54  et 
i55.  Zachiiri»,  |  725,  texte  et  note  3.  Poitiers,  29  août  1806,  Sir.,  9,  2,  102. 
Limoges.  8  juillet  180H,  Sir.,  8.  2,  234.  Pau,  3  décembre  1808,  Sir.,  9,  2, 
101,Aix,20avril  1809, Sir.,  13,  2,  342.  Turin,  19  mars  1810,  Sir.,  11,  2,57. 
Req.  rej.,  20  février  1821,  Sir.,  22,  1,  11.  Bordeaux,  24  mai  1822,  Sir., 
23, 2, 14.  Toulouse,  12  août  1831,  Sir.,  32,  2,  587.  Borioaux,  25  aoftt  1832, 
Sir.,  33.  2,  i5.  Req.  rej.,  2  mars  1836,  Sir.,  36,  1, 174. Pau,  27  août  1835, 
Dalloz,  1839,  1,  294.  Agen,  9  août  1854,  Sir.,  54,  2,  649.  R^q  roj., 
10  avril  1855,  Sir.,  55,  1,  321.  Voy.  en  s^ns  contraire  :  TouIU^t,  V,  6i0  et 
suiv.;  Vaseille,  sur  Tart.  1035.  n*2;  Taulier,  IV,  p.  171  ;  BruxeUes,  20  juil- 
let 1807,  Sir.,  7,  2,  673.  —  M.  Ouranton  (IX,  438  et  suiv.),  tout  en  sa  pro- 
nonçant, en  général,  pour  l'efficacité  d*une  l'iause  révocatoire  contenue  dans  un 
testament  qui,  quoique  nul  comme  tel,  réunit  les  formalités  prescrites  pour  les 
actes  notariés,  pense  cependant  que  cette  clause  ne  doit  pas  opérer  la  révoca- 
tion de  celles  des  dispositions  du  premier  testament,  qui  auraient  été  reproduites 
par  le  second.  Voy.  en  ce  sens  :  Nîmes,  7  décembre  1821,  Sir.,  22,  2,  324. 
s  Giv.  cass  ,  23  juiUet  1867,  1,  379.  Gpr.  note  30,  infrd.  Voy.  cep.  Re?. 
rej.,  5  juillet  1858,  Sir.,  58,  1,  577. 

9  Besançon,  23  juillet  1869,  Sir.,  69,  2,  348. 

10  II  y  a,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  905  et  907,  non  pas  seulement 
incapacité  de  recevoir  chez  le  tuteur  ou  le  médecin,  mais  incapacité  de  donner 
ou  de  léguer  dans  la  personne  du  mineur  ou  du  malade..  La  yolonté  dn  dispo- 

Vll.  33 
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La  révocation,  toUle  oufMirtielte,  d'nn  testament,  est  eUeHEûèaie 
susceptible  d'être  rétractée  par  une  déclaration  ftiite  dans  l'atte 
des  formes  ci^essus  indiquée». 

Lorsque  la  révocation,  ainsi  rétraclée,  est  oonlenae  dans  nn 
acte  notarié,  ou  dans  un  acte  en  forme  testamentaire  qui  ne  ren*^ 
ferme  pns  de  nouveltes  dispositions ,  la  rétractation  fait  revivra, 
de  plein  droit,  et  indépendaœmeiit  de  toute  déclaration  à  cet 
égard,  les  premières  dispositions  du  testatenr.  Si,  au  contraire, 
la  révocation  est  contenue  dans  un  seoond  testament  renfer*- 
mant  de  nouvelles  dispositions ,  la  rétractation  de  ce  testament 
ne  fait  reviNTO  les  dispositions  du  premier,  qu'autant  que  le  tes- 
tateur a  exprimé  ifue  telle  était  son  intention  ^K 

Une  pareille  déclaration  est  f>ar  eile*méme  suffisante  pour 
produire  cet  effet,  sans  qu'il  soit  nécessaire  ée  transcrire  les  dis- 
positions du  premier  testament  dans  l'acte  contenant  révocation 

sant  6st  légalement  r^atée  s'être  pas  libre,  et  cette  oaase  de  nullité  Tide  la 
clause  révooatoire,  comme  la  disposition  faite  en  fareur  de  rinoapable»  iorsfoe, 
ainsi  que  nous  le  sapposoas  au  texte,  elle  ne  pent  se  détaeher  de  celles,  à 
laquelle  elle  se  trouve  Uée  comme  condition  ou  comme  conséquence.  C&r,  cass., 
il  mai  18S4)  Sir.,  64,  i,  26i.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Oemolomlw,  XXIi, 
908. 

<i  Cette  distinetiOB,  à  l'aide  de  laquelle  nous  croyons  devoir  rëloadra  la 
question  de  savoir  si  Tacte  qui  rétracte  la  révocation  d'un  testament,  fait  de 
plein  droit  revivre  ce  dernier,  se  justifie  facilement.  En  effet»  si  nous  admet* 
tons,  d'une  part,  que  la  rétradatioa  d'un  acte  notarié  portant  révocation  d*un 
testament  fait  de  plein  droit  revivre  ce  testament,  c'est  paroe  que  cette  rétrac- 
tation, ne  pouvant  avoir  eu  d'autre  ol^et  que  de  rendre  la  vie  au  testament 
révoqué,  indique  par  elle-même,  d'une  manière  certaine,  la  volonté  du  testateor 
à  cet  égard.  Et  si  nous  pensons,  d'un  autre  côté,  que  la  rétractation  d'un  testa- 
ment, qui  avait  révoqué  un  précédent  testament,  ne  fait  revivre  ce  dernier 
qu'autant  que  le  testateur  a  déclaré  que  teUe  était  sa  volonté,  c'est  paroe  qu'il 
est  possible  que  le  testateur  ait  simplement  entendu  mettre  au  néant  les  dispo- 
sitions contenues  dans  le  seoond  testament,  sans  vouloir  que  le  preaûer  reçut  son 
exécution,  et  que  dans  lo  doute  on  doit,  d'aprôs  l'esprit  de  notre  Droit,  se  pro- 
noncer, en  pareil  cas,  plutôt  en  faveur  des  héritiers  ûb  wteslcUf  que  des  léga- 
taires. Voy.  dans  le  sens  de  cette  dernière  proposition  :  Demolombe,  XXII,  162; 
Douai,  3  novembre  1836,  Sir.,  39,  2,  12  ;  Caen,  24  avril  1841»  Sir.^  1841, 
2,  490;  Req.  rej.^  7  février  1843,  Sir.,  43,  1,  513;  Lyon,  18  mai  1847, 
Sir.,  48,  2,  23.  Gpr.  Troploog,  IV,  2065.  Voy.  en  sens  contraire  :  Meilin, 
Rép.^  y^  Révocation  de  testament,  §  4,  n<*  6,  Duranton,  IX,  441  ;  Coin-DeUsle, 
sur  l'art.  1035,  n°  12  ;  Zachaiûe,  §  725,  texte  et  note  4;  Grenoble,  14  juin 
iSlO,  Sir.,  Il,  2,  20. 


Digitized  by  VjOOQiC 


DES  SUCCESSIONS  TESTAMENTAIRES,  ETC.    §  725.  515 

du  second**.  Elle  peut  d'ailleurs  être  Talablement  consignée, 
non-seulement  dans  un  troisième  testament,  mais  même  dans  un 
acte  notarié  portant  rétractation  du  second  ". 

La  révocation  expresse  d'un  testament  a  pour  effet  de  révoquer, 
non-seulement  les  dispositions  faites  directement  à  titre  ou  sous 
la  forme  de  legs,  mais  toutes  les  dispositions  relatives  au  patri- 
moine du  testateur,  et  notamment  les  déclarations  ou  reconnais- 


^s  On  a  Yoala  soutenir  que  la  rérocation  d'un  testamant  ayant  pour  effet  de 
le  mettre  complètement  au  néant»  le  testateur  ne  pouvait,  par  une  simple  dé- 
claration de  volonté,  même  insérée  dans  un  acte  revêtu  de  toutes  les  forma- 
lités testamentaires,  faire  revivre  ses  premières  dispositions,  et  qu'il  devait, 
pour  leur  rendre  la  vie,  les  transcrire  dans  un  nouveau  testament.  Hais  cette 
manière  de  voir  tient  à  une  idée  erronée.  En  effet,  la  révocation  n^attaquant 
pas  le  corps  et  la  substance  du  testament  révoqué,  et  n'en  altérant  ni  la  forme 
ni  la  solennité,  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'elle  le  mette  entièrement  an  néant. 
Le  testament  continue  à  subsister  matériellement,  et  à  constater  légalement  la 
volonté  que  le  testateur  avait  d*abord  manifestée.  S'U  se  trouve  frappé  d'ineffi- 
cacité, ce  n'est  que  par  l'effet  d'une  volonté  contraire  du  testateur,  volonté 
qui  est  elle-même  essentiellement  révocable,  et  que  le  testateur  est  par  consé- 
quent le  maître  de  rétracter  quand  bon  lui  semble^  pour  en  revenir  à  ses  première  s 
dispositions.  En  usant  de  cette  faculté,  le  testateur  ne  fait  qu'écarter  Tobstacle 
qu'un  changement  de  volonté  de  sa  part  avait  momentanément  apporté  à  Tef- 
ficacité  de  son  testament,  et  ne  doit,  par  conséquent,  pas  être  considéré  comme 
faisant  un  nouveau  testament.  Merlin,  Rép.,  y*  Révocation  de  testament,  §  4, 
n«  7;  V"  Testament,  sect.  II,  §  1,  art.  4,  n"  2.  Duranton,  IX,  44i.  Touiller, 
V,  635.  Troplong,  IV,  2065,  Demolombe,  XXII,  i63.  Req.  rej.,  4  décembre 
1811,  Sir.,  12,  1,  129.  Cpr.  Grenier,  1,  346.  Yoy.  aussi  les  autorités  citéesà 
la  note  suivante. 

18  Admettre  qu'une  simple  déclaration  de  volonté,  insérée  dans  un  troisième 
testament,  suffit  pour  foire  revivre  les  dispositions  contenues  dans  le  premier, 
et  refaser  la  même  force  à  une  pareiUe  déclaration  insérée  dans  un  acte  nota- 
rié, ce  serait  introduire,  entre  les  deux  modes  de  révocation  adoptés  par 
l'art.  1035,  une  distinction  que  la  loi  n'a  pas  établie.  D'aiUeurs,  il  doit  être 
permis  au  testateur  qui  rétracte,  dans  un  acte  notarié,  un  second  testament 
par  lequel  il  avait  révoqué  le  premier,  d'indiquer  et  de  déterminer^  en  même 
temps,  le  but  et  les  effets  de  cette  rétractation  ;  et  il  ne  fait  pas  autre  chose,  en 
déclarant  qu'il  entend  que  son  premier  testament  reçoive  son  exécution.  En 
vain  objecte-t-on  qu'une  pareille  déclaration  constitue  en  réaUté  un  véritable 
testament,  et  doit,  par  conséquent,  être  faite  dans  la  forme  des  testaments. 
Nous  avons  d'avance  répondu  à  cette  objection  dans  la  note  précédente.  Pont, 
Revue  de  légUîaiion,  1835-1835,  III,  p.  104.  Troplong,  IV,  2065.  Demo- 
lombe, XXÏI,  164,  Civ.  cass.,  12  mars  1837,  Sir.,  37,  1,  305.  Dijon,  8  mars 
1838,  Sir.,  38,  2, 134.  Cpr.  Gaen,  24  avril  1841,  Sir.,  41,  2,  490. 
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sance  de  dettes  qu'il  aurait  insérées  au  testament  ^K  Une  pa- 
reille déclaration  pourrait  cependant ,  malgré  la  révocatioa  du 
testament ,  être  considérée  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  autorisant  le  créancier  à  prouver,  par  témoins  ou  à  Taide 
de  simples  présomptions,  l'existence  de  sa  créance  ^*. 

La  déclaration  de  révocation  d'un  testament  ou  de  quelques- 
unes  de  ses  dispositions  est  susceptible,  ainsi  que  la  rétractation 
d'une  pareille  déclaration ,  d'être  attaquée  pour  cause  d'erreur, 
dans  le  cas  où  l'erreur  peut  servir  de  base  à  une  demande  en 
annulation  de  testament  ^^ 

s*  De  la  révocation  (ocite. 

La  révocation  tacite  de  dispositions  testamentaires  peut  ré- 
sulter, soit  d'un  testament  postérieur  ou  d'actes  entre-vifs  parlés- 
quels  le  testateur  a  implicitement  manifesté  l'intention  de  les  ré- 
voquer,  soit  de  la  cessation  de  l'unique  motif  qui  l'avait  porté  à 
les  faire,  soit  enfin  de  la  lacération  ou  de  la  cancellation  du  tes- 
tament. 

<«  Les  raconnaisBances  de  dettes  insérées  dans  un  testament  sont  présumées 
dtre  des  legs,  si  ceux  an  profit  desquels  eUes  sont  faites,  ne  justifient  en  au* 
cane  façon  d'un  droit  de  créance  contre  le  testateur.  Yoy.  à  ee  sujet  :  L.  88, 
|i  0.  D.  'le  leg,  2*  (31).  Bariole  résume  ainsi  la  décision  de  cette  loi  :  Con- 
feuio  debiti  facia  a  debitore  non  probat  debUumy  $êd  fidêicommiui  petUUmêm 
indueit  ;  et  Cujas,  sur  la  même  loi,  dit  :  Prœtumitur  tettator  prêtextum  qaœ- 
twitu  ieitamento.  Il  s'agit,  d'ailleurs  là,  d'une  déclaration  qui,  émanant  de  la 
seule  volonté  du  testateur,  sans  aucune  participation  du  tiers  qu'elle  coneenic, 
demeure  révocable  à  son  gré.  Furgole,  Des  tettamenis,  cbap,  X,  n*  48.  Mertiii, 
Réf.,  v«  Testament,  sect.  11,  (  6,  n«*  i  et  2.  Troplong,  IV,  2056  et  suiv.  De- 
molombe,  XXU,  128  et  suiv.  Aix,  8  juin  i813.  Dey.  et  Car.,  CoU.  now.  lY, 
2,  323.  Paris,  7  février  1832,  Sir.,  32,  2,  339.  Ceq.  rej.,  27  juin  1833, Sir., 
33^  i,  691.  Bordeaux,  3  avril  1841,  Sir.,  41,  2,  361.  Req.  rej.  4  mai  1841, 
Sir.,  4i,  1,  401.  Voy.  oep.  Ricard,  part.  III,  cbap.  DI,  sect.  I,  n*'  iOô  et 
suiv.  Potbier^  Des  donations  (eif.,  ebap.  VI,  $3.  —  La  proposition  énoncée 
au  texte  n'est  pas  contraire  à  celle  que  nous  avons  émise  au  (  668  quaier, 
note  2,  en  ce  qui  concerne  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  consignée 
dans  un  testament  par  acte  public,  ultérieurement  révoqué.  Cette  reconnais- 
sance n'est  pas  une  disposition  relative  aux  biens  :  c'est  l'aveu  pur  et  simple 
du  fait  de  la  paiernité  ;  et  cet  aveu,  essentiellement  irrévocable^  ne  peut  être 
écarté  que  par  une  contestation  élevée  dans  les  termes  de  l'art.  339. 

is  Merlin,  Troplong  et  Demolombe,  loe  citt, 

16  Cpr.l  664,  texte  et  notes  1  4  5;  S  724,  texte  et  note  6.  Zacbariv,  |  725, 
tente  et  no;e  S.bmxeUes,  iO  juin  lbi2,  Sir.,  13^  2,  60. 
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a.  Un  testament  postérieur,  qui  ne  renferme  pas  de  df^claration 
expresse  de  révocation ,  ne  révoque ,  dans  les  testam(*nts  précé- 
dents, que  les  dispositions  qui  ^e  trouvent  incompatibles  avec 
celles  qu'il  contient  lui-même ,  ou  qui  y  sont  contraires  ".  Art. 
1036. 

L'incompatibilité  peut  être  matérielle  ou  simplement  intention* 
nelle.  Elle  est  matérielle ,  lorsqu'une  impossibilité  absolue  s'op- 
pose à  l'exécution  simultanée  des  dispositions  contenues  dans 
des  testaments  différents.  £lte  est  simplement  intentionnelle, 
lorsqu'en  l'absence  d'une  pareille  impossibilité,  elle  ressort  ce* 
pendant  de  l'ensemble  des  dispositions  du  second  testament  ^>. 

Il  y  aurait^  par  exemple,  incompatibilité  matérielle ,  si  1^  tes- 
tateur avait ,  par  deux  testaments  successifs ,  légué  ^  une  per- 
sonne, d'abord  la  pleine  propriété,  puis  ensuite  l'usu^'ruit  du 
même  immeuble,  ou  si,  par  un  second  testament,  il  avait  li^gué 
sous  une  condition  suspensive  le  même  objet  que,  par  un  premier 
testament,  il  avait  légué  purement  et  simplement  ^*. 

Le  jugement  qui ,  malgré  l'incompatibilité  matérielle  de  deux 
dispositions  contenues  dans  des  testaments  successifs,  refuserait 
d'adiuettre  la  révocation  et  donnerait  effet  à  la  première  disposi- 
tion, tomberait  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ^. 

Quant  à  la  révocation  qui  peut  résulter  d'une  contrariété  sim- 
plement inientionnelle,  il  appartient  au  juge  du  fait  de  l'admettre 
on  de  la  rejeter,  par  appréciai  ion  des  dispositions  du  second  tes- 
tament, comparées  à  celles  du  premier.  Â  cet  égard,  sa  décision, 
quelle  qu'elle  soit,  est  en  g^^néral  souveraine,  et  ne  peut  être 
attaquée  par  voie  de  recours  en  cassation  *^ 

17  La  règle  da  Droit  romain  Ttsiamentum  poiteriuM  rumpU  priui,  règle  qui 
se  rattach  lit  à  la  nécessité  de  l'iostitotioa  d'héritier  dans  tout  testament,  est 
étrangère  au  Droit  fr.iDçais.  Gpr.  Merlin,  Hèp,,  y*  Révocation  de  legs,  |i,  n«9; 
Zaehari»,  1 795,  lex  e  et  note  18. 

>•  Bayle-Mouillard  snr  Grenier,  lll,  343.  Demolombe,  XXII,  170.  Agen, 
7  mai  4860,  Sir.,  00,  %,  iil.  Req.  rej.,  10  mars  185i,  Sir.,  61,  t,  361. 
Grenoble,  17  mars  1653,  Sir.,  64,  a,  119.  Tonlouse,  13  novembre  1863, 
Sir.,  64.  i,  48. 

1»  L.  9.et  L.  10,  prœ.  D.  de  adim.  vel  trantf,  Ug.  (34.  4).  Duranton,  IX, 
469. 

10  Dans  ee  cas.  en  effet  tonte  qnestion  d'inlention  disparaît  :  la  révocation 
résulte  forcément  de  la  transformation  da  premier  legs  en  un  legs  nouveau, 
dontle  juffe  ne  pourrait  faire  abstraction  qu'en  violant  Part.  1036. 

>«  Demolombe,    XXn,  171.   Req.  rej.,  4  juin  1867,  Sir.,  67,  1,  936,  Req. 
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Il  semble  toutefois  que,  pour  rexercice  de  ce  pouvoir  d'appré- 
ciation, le  juge  doive  se  guider  par  cette  idée»  que  dans  le  doute 
la  révocation  ne  saurait  se  présumer.  Ain&i»  un  legs,  contaiu  dans 
un  premier  testament,  ne  doit  pas.  seulement  être  censé  révoqué 
par  un  second  testament,  dans  lequel  il  a  été  simplement  omis». 
Ainsi  encore,  des  legs  de  quantité  mêmehomogèoes,  par  exemple, 
de  sommes  d*argent,  faits  à  la  même  personne  dans  divers  testa- 
ments, ne  sont  pas  nécessairement ,  et  à  moins  de  circonstances 
particulières,  à  considérer  comme  révoqués  les  uns  par  les  autres» 
et  doivent,  en  général,  recevoir  cumulativement  leur  exécution**. 
Enfin,  un  legs  universel,  fait  par  un  testament  postérieur,  ne  peut 
être  envisagé  comme  révoquant  par  lui-même  les  legs  particu- 
liers, ni  même  les  legs  à  titre  universel,  contenus  dans  un  testa- 
ment antérieur,  alors  du  moins  que  ces  derniers  legs  n'ont  pas 
épuisé  toute  la  succession**. 


nj.,  13  dëoembre  i869.  Sir.,  70,  i,  160.  R^q.  rej.,  6  avril  1870,  Sir.,  70, 
1,  95i.  Cpr.  S  7ftd. 

»  Toulouse,  14  janvier  iSSO,  Sir.,  41,  %,  60.  HontpeUier,  21  août  i866. 
Sir.,  67,  i,  23S.  Cpr.  Roaen,  5  août  1869,  Sir.,  7i,  1, 198. 

ss  En  effet,  de  pareils  legs  sont  susceptibles  d*nno  exécution  simultanée»  et 
la  circonstance  que  plusieurs  legs  de  même  nature  ont  été  succeasiTOment  faits 
à  une  même  personne  dans  divers  testaments,  ne  suffît  pas  à  elle  seule  pour 
donner  la  certitude  que  le  testateur  a  entendu  remplacer  les  premiers  par  les 
derniers.  Voy.  dans  le  sens  de  la  proposition  énoncée  au  texte  :  L.  12,  D.  de 
prohaL  (22,  3);  Merlin,  Jîép.,  v*  Legs,  sect.  IV,  J  3,  n*  22;  Troplong,  IV, 
2072  ;  Coin-DeUsle,  sur  l'art.  1036,  n«>  8  ;  Demolombe,  XXII,  197  ;  Greno- 
ble, 14  juin  1810,  Sir.,  11,  2,  20;  Grenoble,  22juin  1827,Sir.,  28,  2,  188; 
Uiom,  8  novembre  1830,  Sir.,  33,  2,  494;  Bordeaux,  26  janvier  1842,  Dal- 
lox,  1842,  2,  93.  Cpr.  Grenoble,  18  mai  1831,  Dalioz  1832,  2,  124;  Req. 
rej.,  8  juillet  1835^  Sir.»  35, 1,  741;  Req.  rej.,  27  avril  1852,  Sir.,  52,  I, 
459.  —  Quid  si  une  personne^  après  avoir  légué  une  certaine  somme,  avait 
plus  tard  fait  au  légataire  donation  entre-vifs  de  la  môme  somme  ?  On  pour- 
rait admettre,  suivant  les  circonstances,  que  par  cette  donation,  elle  a  entendu 
réaliser  de  son  vivant  sa  disposition  testamentaire.  Troplong,  IV,  2079  à 
2081.  Civ.  rej.,  25  juin  1828,  Sir.,  28,  I,  267.  Paris,  29  avril  1851,  Sir., 
51,  2,  367.  Req.  rej„  27  avril  1852^  Sir.,  52,  1^  459.  Cpr.  Rouen,  31  mars 
1835,  Sir.,  47,  2,  335;  Limoges,  12  juin  1852,Sir.,  62,2,  581. 

SA  II  n'existe  pas  d'incompatibilité  absoluje  entre  le  présent  legs,  soit  à  titre 
universel,  soit,  à  pins  forte  raisoo,  à  titre  particulier,  et  m  legs  universel  fait 
dans  un  testament  postérieur.  En  effet,  la  loi  elle-môme  suppose  la  pos&ibiUté 
du  concours  d'un  ou  plusieurs  légataires  à.  titre  universel  avec  un  légataire  Uni- 
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La  questian  de  savoir  si  un  legs  universel  ou  un  legs  parti- 
•cuUw  d'un  objet  déterminé  dans  son  individualité ,  est  ou  n<m 
tacitement  révoqué  par  un  testament  postérieur,  dans  lequel  le 
testateur  aurait  institué  un  ou  plusieurs  autres  légataires  uni- 
iiersels,  ou  légué  le  même  objet  à  une  personne  difiérente,  est  de 
sa  nature ,  oomme  celles  qui  viennent  d'être  indiquées ,  une 
simple  question  de  fait.  Mais  cette  question  so  trouvant  virtuelle- 
ment résolue,  dans  le  sens  affirroatif ,  par  la  présomption  légale 
de  révocation  qui  sert  de  base  à  la  disposition  de  Part.  1045,  le 
jugement  qui  la  déciderait  négativement  contiendrait ,  &  notre 
avis,  une  violation  indirecte  de  cet  article,  et  serait  par  ce  motif 
sujet  à  cassation  *»• 

Tonel  ;  el  si  le  teslateur,  apt^  «vov  <iisfosé  par  ta  legs  à  Utre  uaiveisel 
d'une  quote-part,  pas  euum^kj^i»  la  moUié  de  la  succjBflsioa,  a  dana  un  second 
tesUJEBent  institué  ua  légataire  aÛTevel»  am  Uw  de  se  Iwmer  à  léguer  eacoie> 
À  titre  universel,  Taulre.  nvûtié  de  sa  sueoesaioa,  ea  peut  supposer  (iu*il  en  a 
agi  ami,  noa  dans  l'iateaUea  de  xéro4|uer  lea  legs  i  litia  wôrersel  eoatenas 
dune  le  pfenier  twtaroeajt,  wm»  pour  assurer  au  légataire  uaiversel  iustitué 
dans  le  second,  le  bënéfiee  évefttuel  du  droit  d'aceroissement  de  ceux  des  legs  à 
titre  uniyenel  qui  dsvieodraieat  caducs;  bénéâce  qpû  sans  cela  e4t  appartenu 
aux  hériUers  ab.  i»U$kti.  Yainefisent  objecte«t-ofi  que  le  legs  universoJlemJbra^^ 
sa^Kt  tous  et  cbacun  des  Inimm  cerpot els  ou  incorporels  du  testateur,  porte  exac- 
tement sur  les  mâmes  oil:|jets  que  les  legs  particuliers  on  à  titre  universel  faits 
dans  des  testaments  antérieurs,  et  en  entraîne  par  eela  mène  la  révocation. 
Cette  manière  de  voir  ne  nous  parait  pas  exacte,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
legs  particuliers*  En  eflbt»  le  legs  universel  a  pour  9^9k,  non  point  les  biens 
du  testateur  envisagés  individueUement^t  eu  eux-mêmes,  mais  son  patrimoine, 
c'est-à-dire,  uttd  univenalité  de  biens  disliiMte  des  choses  parlicttUères  dont 
eUe  86  composa.  Oa  ne  peut  donc  pas  dire  que  le  l^gs  universel  porte  sur  les 
mêmes  objets  que  les  legs  particuliers  antérieurs.  D*aillenrs^  comme  le  legs 
uxûversel  emporte,  de  sa  nature  même»  rohUgation  d'acquitter  les  legs  parU«^ 
culiers  ou  à  titre  universel,  oa  doit  présoiaer  qu'en  instituant  dans  uo  second 
testament  unlëgataiie  universel,  le  testateur  a  entendu  le  charger  de  Tacquitte- 
ment  des  legs  particuliers  ou  à  titre  universel  contenus  dans  le  premier  testa- 
ment, plutôt  que  d'admettre  qu'il  ait,  par  rinslitution  d'un  légataire  univer- 
sel, voulu  révoquer  cesderniMS  legs.  Merlin,  Rép.^  v*  Révocation  de  legs,  g  2, 
u'  2.  Grenier,  I,  343«  Troplong,  IV,  M78.  Denolomlw,  XUl,  180.  Mimes, 

7  février  1800,  Sir.,  9,  2,  22U(.  GreooMe,  22  juin  1827,  Sir.,  28,  2,  188.  Riom, 

8  novembre  183a,  Sir.^  33,  2,  494.  Paris,  ISjuUlet  1831,  DaUoz,  1831,  2, 
186.  Gpr.  Req.  rej.,  22  juin  1831,  Sir.,  31,  1,  253  ;  Civ.  rej.,  30  mars 
1841,  Sir.,  41, 1,  406;  Req.  rej.,  19*juiUet  1847,  Sir.,  47, 1, 731;  Req.  r^.; 
4  juin  1867,  Sir.,  67,  1,  235.  Yoy«en  sens  contraire  :  Duranton,  IX,  447. 

»  Duranton,  IX>  443.  Vazeille,  sur  l'art.  1036,  vfi  2.  Rayte-Uouillard,  sur 


Digitized  by 


Google 


520  DBS  DROITS  d'h&BÉDITÉ. 

Lorsque  des  legs  de  nature  à  emporter,  par  suite  de  contra- 
riété, révocHtion  de  dispositions  contenues  dms  un  prt^cédent 
testament,  n'ont  été  faits  que  sous  une  condition  suspensive  on 

Grenier,  III,  343,  note  a.  Colmet  de  Santeire,  IV,  183  hiSy  I,  Demol(»mbe, 
XXII,  184.  Voy.  en  sens  contraire  :  Merlin,  Rpp.,  ▼*  Révocation  «le  legs,  S  t, 
n*  2  ;  Toallier,  V,  645  et  646  ;  Mareadë,  sur  Tart.  1036  ;  Troplong,  IV^ 
2078.  Faisant  complôtement  abstraction  de  l'art.  1045,  ces  derniers  anteors 
invoquent,  à  l'appai  de  leur  opinion,  les  lois  33  prœ,  et  34,  |  10,  0.  de  Ug. 
i^  (30),  et  le  §  1.  ln$L  de  adempt.  et  iransl.  leg.  (S,  21).  Mais  la  première 
de  ces  lois,  statuant  sar  le  cas  où,  dans  un  même  testament,  nne  seule  et 
même  chose  a  été  séparément  l»>guée  à  plusieurs  personnes,  est  étrangère  k  la 
question  qai  nous  occupe.  La  même  reflexion  s'applique,  jusqu'à  certain  point, 
à  la  seconde  de  ces  lois,  qui  est  relative  à  nn  cas  de  substitution  pupillaire, 
puisqu'on  pareille  matière,  le  testament  du  père  et  celui  qu'il  a  fait  pour  le 
fils  ne  peuvent  être  considérés  comme  deux  testaments  distincts,  faits  successif 
ment  par  la  même  personne.  Quant  au  passage  des  Institutes  que  Ton  invoque, 
il  en  résulte  à  la  vérité,  par  argument  à  contrario,  que  le  legs  d'une  chose  dé- 
terminée, contenu  dans  un  testament,  n'est  pas  révoqué  par  le  Irgs  delà  même 
chose  fait  à  une  autre  personne  dans  un  codicille  subséquent,  qui  ne  rappelle 
pas  la  première  disposition.  Mais  il  n'en  était  ainsi  en  Droit  romain  que  parce 
que  les  codicilles,  faits  soit  avant,  soit  aprAs  un  testament,  étant  censés  s'iden- 
tifier avec  ce  dernier,  rien  ne  s'opposait  à  l'admission  d'une  conjon^-tionre  tan- 
lum  entre  deux  légataires  auxquels  nne  seule  et  même  chose  avait  été  séparé- 
ment léguée  dans  un  testament  et  dans  un  codicUle  postérieur,  et  que  dés  lors 
il  était  natnrel  de  présumer  que  le  testateur  avait  eu  plutôt  l'intention  d'éta- 
blir entre  eux  une  pareille  conjonction,  que  celle  de  révoquer  entièrement  le 
premier  legs  par  le  second.  Or,  cette  manière  de  voir  est  incompatible  avec 
l'art.  1045,  d'après  lequel  il  ne  peut  exister  de  conjonction  qu'entre  des  léga» 
taires  institués  par  un  seul  et  même  acte.  Pour  expliquer  rationnellement  la 
disposition  de  cet  article,  on  est  forcé  de  supposer  que.  dans  la  pensée  du  légis« 
teur,  un  second  legs  entraiue  nécessairement  révocation  d'un  legs  précédent, 
lorsque  ces  deux  legs,  portant  sur  le  même  objet,  ont  été  f.iitti  à  îles  personnes 
différentes,  par  des  testaments  distincts.  Dans  la  supposition  contraire,  le  lé- 
gislateur, non-seulement  n'aurait  pas  en  de  motif  pour  rejeter  la  conjonction, 
mais  il  aurait  été  nécessairement  amené  à  l'admettre,  sous  peine  de  contrarier 
manifestement  l'intention  du  testateur.  Quel  serait,  en  effet,  le  résultat  du 
système  qui  repousserait  simultanément  et  la  conjonction  et  la  présomption  de 
révocation  ?  Il  conduirait  à  dire  que  le  legs  contenu  dans  le  second  testament 
ne  peut,  en  aucun  cas,  valoir  qne  pour  la  moitié  de  l'objet  lé^né  par  le  pre- 
mier, et  que  par  suite,  ta  caducité  du  premier  legs  doit,  pour  l'autre  moitié, 
profiter  aux  liéri tiers  nh  inteetat,  que  cep**ndant  le  testateur  a  évidemment 
voulu  écarter.  Un  pareil  système  n'étant  point  acceptable,  il  faut  de  tonte  né- 
cessité, pour  ne  pas  prêter  une  inconséquence  au  législateur,  s'arrêter  à  l'idée 
qu'il  n'a  rt  jeté  la  conjonction  qne  parce  qu'il  a  admis  la  révocation* 
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résolutoire,  la  révocation  de  ces  dispositions  est  elle-même  su- 
bordonnée à  cette  condition  »«. 

La  révocation  tacite  de  legs  contenus  dans  une  premier  testa- 
ment subsiste  en  général  et  sauf  interprétation  contraire  de  la 
volonté  da  testateur*^,  bien  que  les  nouvelles  dispositions  testa- 
mentaires dont  elle  est  résultée  demeurent  sans  effet,  soit  par  suite 
du  refus  des  légataires  de  les  accepter,  soit  à  raison  de  leur  inca- 
pacité»*, ou  de  leur  prédécès  au  testateur».  Art.  4037.  Il  en  est 
de  même,  lorsque  la  nouvelle  disposition  est  entachée  de  nullité, 
comme  renfermant  une  substitution  prohibée  ^.  Mais  il  en  serait 
autrement,  si  le  second  testament  était  nul  pour  vice  de  forme 
ou  de  volonté  *S  ou  si  le  nouveau  legs,  ayant  été  fait  sous  une 
condition,  soit  suspensive,  soit  résoluioire,  devenait  caduc  par 
défaut  d'accou)plissement  de  la  condition  suspensive ,  ou  se 
trouvait  résolu  par  l'événement  de  la  condition  résnlutoire. 

L'institution  contractuelle  révoque,  à  l'exception  cependant  des 
legs  de  la  nature  de  ceux  dont  il  est  question  à  l'art  10^3'*,  les 
dispositions  testamentaires  antérieures,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  en  tant  que  l'exécution  de  ces  dispositions  aurait  pour 
résultat  de  neutraliser  ou  de  restreindre  Teffet  de  cette  institu- 
tion •». 


«6  L.  7,  0.  de  adtm.  v.  îrantf,  Ug.  (34,  4).  Toallier,  V,  <^49.  Oaranton, 
IX,  i5i.  Demoliimbe,  XXII,  180.  Caen,  26  novembre  1847,  Sir.,  48, 9,  389. 

«7  Cpr.  Req.  rej.,  5  jiiiUet  t858,  Sir.,  58,  1,  677;  Req.  rt-j.,  lOjaiUet 
i860,  Sir.,60,  f,708. 

n  Gpr.  cep  texte  et  note  10,  tuprà, 

M  Ld  prinoîpe  consacré  par  t*ar(.  1037  s'applique  à  la  rérocatînn  tacite, 
comme  à  la  révocation  expresse.  TrO(ttong,  IV,  2081.  Demolombe,  XXII,  204. 
Zacbari»,  |  725,  texte  et  note  i  1.  Bordeaux^  19  mars  1833,  Sir.,  33,  2, 414. 
Req.  rej.,  13  mai  1834,  Mr.,  3i,  1.  321. 

*o  DaTergit-r,  Coniuliaiion,  Sir.,  49,  1,  673,  à  la  note.  Dt^molombe,  XXII, 
206.  Poitiers,  6  mai  1847,  Sir.,  47,  2,  65:).  Giv.  rej.,  25  juiUft  «849,  Sir., 
49, 1,  673.  Voy.  en  sens  contraire  :  Décret  en  ConseU  d'Etat,  des  14-31  octo- 
bre 18l0  ;  Merlin,  Oue»L,  t®  Réyo(*ation  de  te  tament.  1 1. 

ti  Merlin,  Aép.,  ▼«  Révo^ition  de  legs.  J  4,  n^  3 ,  Que$t.y  eod.  ti^,  |  I.  Gre- 
nier, I.  342.  Goin-Delisle.  sar  Tart.  1035,  n*  8. 

tt  Gpr.  Req.  rej..  19  juillet  I8i7,  Sir  ,  47,  1,  731. 

ss  Comme  les  dispositions  testamentaires  ne  peuvent,  quelle  qu'en  soit  la 
date,  avoir  d'effet  qu'autant  que  le  tentateur  possède  encore,  au  moment  de  son 
décès,  lu  capacité  de  disposer,  et  comme  Tinstitaant  a  été  privé  de  cette  capa- 
cité, an  regard  de  ^institué,  par  rinstiintion  contractuelle,  il  tn  résulte  qne  les 
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Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  rinstitution  contractuelle  serait 
demeurée  sans  effet  par  suite  du  prédécè&de  l'époux  donataire»*. 

Mais  l'adoption  conférée  par  le  testateur  n*opère  la  révocation, 
ni  des  legs  particuliers,  ni  même  des  legs  universels  ou  à  titre 
universel,  qu'il  a  antérieurement  faits  »•* 

Toute  aliénation  consentie  par  le  testateur,  soit  au  profit  d'une 
tierce  personne,  soit  au  profit  du  légataire  lui-même  m,  à  quelqae 
titre  et  sous  quelque  forme  quo  ce  soit*^,  d'une  chose  déterminée 
dans  son  individualité,  emporte  une  présomption  légale  de  l'évo- 
cation du  legs  dont  elle  était  l'objet  *««  Art.  1038'*. 

dispositioiis  teBtameiitain»,  mâme  a&tériocurea  à  cette  institalion,  n^  pcnirenl 
être  opposées  à  cet  dernier.  Dvanton,  IX,  449.  Demoloiabe.XXII»  236.  Req.  tej., 
16  Qoyembre  1813,  Sir.,  14, 1,  99.  Gaen,  26  noyembre  1847,  Sir.,  48, 2, 339. 

*«  Demolombe,  loe.  cit.  Besancon,  23  janyier  1867,  Sir.,  67,  2»  348. 

u  Montpellier,  20  ayril  1842,  Sir.,  42,  2,  347. 

>0  Troplong,  IV,  2089.  Ciy.  casa.,  25  ayril  1828,  Sir.,  25,  1,  375.  Lyon, 
7  féyrier  1827,  Sir.,  27,  2,  146.  Req.  rej.,  16  ayril  1848,  Sir.,  45,  1,  654. 
Voy.  œp,  texte  et  note  43,  infrà. 

vr  Gpr.  2achari»,  1 735,  texte  et  note  12  ;  Gir.  re].,  3  aoAt  1841,  Dalloi, 
1641,  1,  334. 

•8  Si  l'art.  1038  dit  emportera  la  révocation  du  legs,  ce  n'est  cependant  là 
qa*ane  disposition  déclaratiye  de  la  yolonté  présumée  du  testateur,  cette  pré- 
somption tomberait  deyant  la  manifestation  d'une  yolonté  contraire,  alors  da 
moina  que  cette  manifestation  serait  contenue  dans  l'acte  d'aUénalion  môme  ;  et, 
dans  ce  cas,  le  legs  devrait  recevoir  son  exécution,  si  par  une  cause  quelconque 
la  chose  aliénée  rentrait  dans  la  main  du  testateur.  Troplong,  IV,  2091.  Demo- 
lombe,  XXII,  230.  Gpr.  Req.  rej.,  9  mars  1836,  Sir.,  36, 1,  379. 

•9  En  Droit  romain  l'aliénation  de  la  chose  léguée  ne  constituait  qu'une 
simple  présomption  de  fait,  susceptible  d'être  combattue  à  l'aide  d'autres  pré- 
somptions fondées  sur  des  faits  et  des  circonstances  pris  en  dehors  du  testament. 
Les  mômes  principes  étaient  suivis  chez  nous.  On  en  concluait  que  l'aliénation 
n'emportait  pas  la  révocation  tacite  du  legs,  lorsqu'eUe  avait  en  lieu  dans 
quelque  cas  de  nécessité  urgente,  et  spécialement  lorsqu'il  s^agissait  d'une  vente 
avec  faculté  de  réméré.  On  en  concluait  également  que  l'échange  de  la  chose 
léguée  ne  faisait  pas  présumer  la  révocation  du  legs.  Ricard,  part.  III,  ehap.  m, 
sect.  m,  n^^  262  et  suivants.  Pothier,  Des  donations  testamentaires,  chap.  YI, 
I  2.  MerUn,  iiép.,  y«  Révocation  de  legs,  %  2,  no  4.  L'art.  1038  a  eu  pour 
objet  de  mettre  un  terme  aux  contestations  que  faisait  naître  cette  jurisprudence, 
et  c'est  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  portée  de  l'innovation,  que  les  rédac- 
teurs du  Gode  ont  ajouté  aux  mots,  toute  aliénatioUf  ceux-ci,  même  ceUe  par 
vente  avcA  faculté  de  réméré  ou  par  échange.  Discussion  au  Conseil  d^Etat,  et 
Rapport  au  Tribunal ^^pe^t  Jaubert.  (Locré,  Lég.,  XI,  p.  260,  n*  16,  et  p.  473, 
n«  66).  Demolombe,  XXII,  212. 
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Celte  présomption  n'est  pas  sabot^donnée  à  Texécution  effective 
de  raliénation  :  elle  reçoit  apfdication  dans  le  cas  môme  où 
l'atiénation  se  trouve  6tre  inefficace  oa  nnlle^et  sans  qu'il  y  ait> 
aoos.  ce  rapport,  aucune  distinction  à  faire  aottre  les  vices  de 
fond  et  les  vices  de  forme  *<>. 

Valiénation  partielle  d'une  chose  léguée  ne  fait  présumer  la 
révocation  dulegs»  que  pour  Ia4>ortion  aliénée.  Qaant  aux  chaires 
dont  le  testateur  grèverait  la  chose  léguée^  elles  n'auraient  d'autre 
effet  que  de  restreindre  le  bénéfice  ou  l'émolument  du  legs^  sans 
entraîner  aucune  présomption  de  révocation,  même  partielle^^ 

La  révocation  d'un  legs  résultant  de  l'aliénation  de  la  chose 
léguée  conserve  son  effet,  non  seulement  lorsque  le  testateur  re^^ 
devient,  à  un  titre  quelconque»  propriétaire  de  la  chose»  mais 
dans  le  cas  même  où  l'aliénation  ayant  eu  lieu  sous  une  condi- 
tion résolutoire,  la  chose  léguée  est  rentrée  dans  les  mains  du 
testateur  par  suite  de  cette  condition  ^. 


«0  Eh  effet,  Tart.  1038  ne  distingue  pas  entre  les  aliénations  entachées  de 
nullités  intrinsèques  et  eeHes  qai  seraient  nulles  pour  yice  de  forme.  On  doit 
en  conclure  qu'une  donation  entre-vifs  d'un  objet  précédemment  légaé  réroque 
Ifrltfa^  encore  qu'elle  soit  nulle  pour  défaut  d'acceptation,  ou  pour  n'ayoir  été 
faite  que  par  acte  soua  seing  privé.  En  yain  diraitron,  en  ce  qui  concerne  la  do* 
nation,  consignée  dans  un  acte  soua  seing  privé,,  qu'un»  pareiUe  donation  doit,  à 
r^lgard.  du  donateur,  être  considérée,  non  seulement  comme  nuUe,  mais  comme 
non  avenue.  Arg.  art«  i339.  Cette  objection  se  réfuterait  par  la  considération 
que  la  révocation  résulte  bien  moins  de  Texistence  et  de  Tefficacité  de  Taliéna- 
tion  comme  translative  de  propriété,  que  de  l'intention  de  révocation  manifestée 
par  l'acte  d'aliénation.  YazeUle,  aur  l'art  lOdd,  n*^  4«  Devilleneaye,  Observa- 
liûm.  Sir.,  48»  %,  337,  à  la  note.  Demolombe»  XXU,  225  et  auiv.  Zacbari», 
S  725,  texte  et  note  13.  Gît.  cass^  25  aviil  1825,  Sir.»  25,  I»  375.  Lyon, 
7  féi;rier  i827,  Sir.,  27,  %,  i4a.  B^q.  rej.,  i6  avril  1845,  Sir.,  45,  i,  654. 
Bordeaux,  3  août  1858,  Sir.,  59,  2,  142.  Yoy.  en  sena  contraire  :  quant  à 
la  donation  iaite  par  acte  sous  seing  privé  :  Troplong,  IV,  209%  ;  Zachariœ, 
§  725,  note  13.;  et„  quant  4  la  donation  auUe  pour  défaut  d'acceptation  : 
Pads,.  11  décembre  1848,  Sir.^  48,  2,  337. 

«1  Arg.  arU  1020..  Tooliie^  Y>  652.  Troplong,  lY,  2101.  Zaobarii8,t  725, 
note  12,  io  fine, 

*»  Ifik  règle  que  L'art  1038  pose  expreesément,  en  ce  qui  concerne  les  ventes 
avec  faculté  de  réméré)  parait,  du  moins  en  génial,  devoir  être  appliquée  aux 
aUéoaUona  faites  sons  d'autres  conditions  résolutoires.  Cc^met  de  Saaterrey  lY, 
185  et  185  ftif,  I.  Demolombe,  2^X11,.  217.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Zacbari», 
{  725,  texte  et  note  16.  «-  Quid  de  l'aliénation  &iCe  sons  une  condition  sus- 
pensive? Yoy.  texte  et  note  44,  infrd. 
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Par  exception  k  la  règle  posée  par  l'art.  1038,  la  donation 
entre  vifs  d'un  objet  l^^gné,  faite  par  le  testateur  au  l<^gataire  lui- 
même,  ne  fait  présumer  la  révocation  du  legs  qu'autant  qu'elle 
a  eu  lieu  sous  des  charges  ou  des  conditions  qui  n'étaient  point 
attachées  au  legs  «*. 

D'un  autre  côté,  la  présomption  de  révocation  établie  par 
l'art.  1038  ne  s'applique  pas,  avec  le  caractère  de  présomption 
légale,  à  l'aliénation  faite  sous  une  condition  suspensive,  en  ce 
sens  que,  si  la  condition  vient  à  défaillir,  le  legs  ne  sera  pas  de 
plein  droit  considéré  comme  révoqué  *«.  Mais  rien  n'empêcherait, 
dans  ce  cas,  que  le  juge  ne  déclarât,  par  appréciatio^de  l'en- 
semble des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  que  le  testateur, 
quoique  n'ayant  aliéné  la  chose  léguée  que  sous  une  condition 
suspensive,  n'en  avait  pas  moins  l'intention  de  révoquer  le  legs. 
L'aliénation  faite  par  le  testateur  d'une  portion  plus  ou  moins 
considérable  de  ses  biens,  ni  même  la  donation  entre-vifs  de 
tous  ses  biens  présents,  n'emuortent  aucune  présomption  de  ré- 
vocation, en  ce  qui  concerne  les  legs  particuliers  de  sommes 
d'argent,  ou  d'autres  objets  déterminés  seulement  quant  à  leur 
espèce.  De  pareilles  aliénations  ne  font  pas  davantage  présumer 
la  révocation  totale  ou  partielle  des  legs  universels  ou  à  titre 
universel  ;  de  sorte  que,  si  le  testateur  redevient,  à  un  tire  quel* 
conque,  propriétaire  de  tout  ou  partie  des  objets  ainsi  aliénés, 
ces  objets   appartiendront   aux   légataires,  tout  comme  s'ils 
n'étaient  jamais  sortis  des  mains  du  testateur  *K 


4S  Merlin,  Itép.,  y*  Révocation  de  legs,  |  9,  n*  9,  4®,  in  fim.  Grenier,  I, 
348  bit.  Troplong,  IV,  9090.  OemolorotM,  XXtl,  990.  Zachahs,  |798,  teite 
et  note  17.  Cit.  case.,  6  jnin  i8i4,  Sir,  14,  1, 9i8.  Gir  cass.,  98  aTril  1896, 
Dey.  et  Car.,  CoU.  no^v.,  WU,  |,  109.  Lyon,  7  février  1897,  Der.  et  Car.^ 
•p.  eU.,  Vm,  9,  398. 

««  L'art.  iOdS  n*a  pas  prévu  le  cas  où  la  condition  snsp^sive  attachée  à 
Taliénation  de  la  chose  léguée  venant  à  défaillir,  le  testateur  serait  censé  ne  s'en 
être  jamais  dessaisi  ;  et,  comme  les  présomptions  légales  ne  doivent  pas  être 
étendues  an  delà  des  cas  on  des  actes  poor  lesquels  elles  ont  été  établies,  on  ne 
saurait  appliquer  aux  aliénation;*  faites  sous  une  condition  suspensive,  la  pré- 
somption de  révocation  du  li-gs  créée  par  cet  srtide.  Touliier,  V,  653.  Vaieilley 
sur  l'art.  4038,  a?  7.  Troplong,  IV,  9009.  Domolombe,  XXiI,  918.  Gaen, 
97  novembre  1847,  Sir.,  48, 9,  339.  Rennes,  98  mars  4860  Sir., 60, 9, 395. 
Req.  rej.,  48  mai  4860,  Sir.,  60,  4,  698.  Voy.  cep.  Duranton,  IX,  489  ;  Coin- 
Delisle,  sur  lart.  4038.  n"*  4. 

^  En  eifet,  les  legs  universels  on  à  titre  universel  ayant  pour  objet,  non  point 
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Du  reste,  raliénation  de  la  chose  léguée  ne  fait  présumer  la 
révocation  du  legs,  que  lorsqu'elle  procède  de  la  volonté  du  tes- 
tateur. La  présomption  de  révocation  ne  s'attache,  ni  à  la  vente 
forcée  poursuivie  par  les  créanciers,  ni  à  la  vente  sur  licitation 
provoquée  contre  les  testateur  par  ses  communistes  <«.  Si  donc  le 
testateur  était  redevenu,  à  un  titre  quelconque,  propriétaire  de 
la  chose  léguée,  le  legs  devrait  recevoir  son  exécution  «^ 


des  ehoses  déterminées  et  aetaellement  existantes,  mais  Tensemble  des  biens 
que  le  testaienr  laissera  à  son  décès,  en  tant  qn'on  les  considère  comme  for> 
mant  une  nniversalité  juridique,  Taliénation  faite  par  le  testateur,  m^me  de 
tons  ses  biens  présents,  ne  porte  point  snr  ce  qui  forme  l'objet  de  pareils  legs, 
et  ne  peut  par  conséquent  pas  en  opérer  la  rérocation.  Merlin,  Aép.,  y*  Réyo- 
catioa  de  codicille,  |  3.  TonlUer,  Y.  650.  Vazeille,  sur  Tart.  1038,  n»  6.  Coin- 
Delisle,  sur  le  même  article,  n*  A.  Troplong,  lY,  2004.  Demolombe,  XXII,  235. 
Zachari»,  |  725, texte  et  note  19.  dv.  cass.,  17  mai  iSH,  Sir.,  24,  1,  314. 
Req.  rej.,  15  février  1827,  Sir.,  27,  1,  334.  Colmar,  7  août  1834,  Sir.,  35, 
2,  223.  Req.  rej.,  15  novembre  1841,  Sir.,  42,  I,  179.  MontpRllier,  20  avril 
1842,  Sir  ,  4«,  2,  437.  Caen,  25  juin  1845,  Sir.,  46,  2,  301.  Montpellier, 
7  novembre  1850^  Sir.,  51,  2,  165.  Req.  rej.,  1«'  décembre  1851,  Sir.,  52, 
1,  25.  Req.  rej.,  27  mars  1855,  Sir.,  55,  1,  702.  Req.  rej.,  15  mai  1860, 
Sir.,  60,  I,  625. 

46  La  disposition  de  l'art.  1038  est  fondée  snr  ce  que  le  testateur  qui  aliène 
une  chose  qu'il  avait  précédemment  léguée,  maoifesite,  d'une  manière  non  équi- 
voque, la  volonté  de  révoquer  le  legs.  Or,  cette  intentioD  (tnimiM  aditnenâi 
Ugatum)  ne  saurait  se  présumer  de  la  part  d'un  débiteur  poursuivi  par  expro- 
priation forcée,  qui,  réduit  A  un  rôle  purement  passif,  ne  manifeste  en  réalité 
aocnne  volonté.  Soutenir  que  la  disposition  de  l'art.  1038  s'applique  même  à 
Texpropriation  forcée,  c'est  donc  méconnaître  l'esprit  de  cet  article,  et  supposer 
que  l'aliénation  de  la  chose  léguée  emporte  par  elle-même,  et  indépendamment 
de  l'intention  du  testateur,  révocation  du  legs,  tandis  qu'elle  n'opère  cet  effet 
qu'en  tant  qu'eUe  révèle^  de  la  part  de  ce  dernier,  un  changement  de  volonté 
relativement  4  ses  dispositions  testamentaires.  Vainement  se  prévaut-on,  à 
l'appui  de  cette  opinion,  des  termes  touU  aUénatiun^  qui  se  trouvent  dans 
Fart.  1038  ;  car  la  gr^néralité  de  ces  termes  est  restreinte  par  les  expressions 
que  fera  le  tesiatmr,  expressions  qui  ind  quent  clairement  que  le  lég  slateur  n'a 
eu  en  vue  que  des  aliénations  volontaires.  Troplong,  IV,2(>05.  Golmet  de  San- 
terre,  lY,  185  bU,  Demolombe,  XXII,  238.  Yoy.  en  sens  contraire  :  TonUier, 
Y,  650;  Ouranton,  IX,  158  et  159  ;  Zacharias,  $  725    texte  et  note  15. 

«7  Au  cas  contraire,  le  legs  serait  4  considérer  comme  caduc  Arg.  art.  1021. 
Grenier,  I,  323.  Troplong,  loc.  Ht.  Cpr.  Paris,  30  juillet  1h60,  Sir.,  60,  2, 
593  ;  Giv.  rej.,  19  août  1862,  Sir.,  62,  1,  923.  11  ne  faut  pas,  comme  parait 
l'avoir  fait  Dnranton^  confondre  avec  la  question  de  savoir  si  la  vente  forcée 
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c.  La  cessation  de  Tunique  motif  qui  avail  porté  le  testateur  à 
faire  un  legs,  en  fait  présumer  la  réYOcation,  lorsque  c'est  par  le 
fait  du  testateur  que  ce  motif  a  cessé  d'exister.  Ainsi  »  |Mir 
exemple,  on  doit  considérer  comme  tacitement  révoqué,  le  l^s 
fait  à  un  exécuteur  testamentaire  en  cette  qualité,  lorsque,  par 
un  testament  subséquent,  le  testateur  a  nomiBé  à  sa'^mce  un 
autre  exécuteur  testamentaire.  Ainsi  encore,  le  legs  par  préciput 
que  le  testateur  a  fait  au  profit  de  Tun  de  ses  deux  héritiers,  dans 
le  seul  but  d'établir  une  parfaite  égalité  entre  lui  et  son  cohéritier 
qui  avait  également  reçu  un  pareil  legs,  doit  èU«  coosidéiié 
comme  révoqué,  lorsque  le  testateur  a  rétracté  cette  dernière 
disposition ,  par  exemple,  en  aliénant  la  chose  qui  en  faisait 
l'objet  *».  La  même  s<d:ution  s'appliquerait  au  cas  où  le  défont, 
après  avoir  disposé  entre-vifs  en  faveur  de  l'un  de  ses  héritiers, 
et  fait  un  legs  au  profit  d'un  autre  héritier,  dans  l^unîque  but  de 
rétablir  l'égalité  entre  eux,  aurait  plus  tard  fait  à  celui-ci  une 
donation  entre-vifs  pareille  h  la  première  *». 

d.  La  destruction,  lacération  on  cancellation  d'un  testament 
olographe,  faite  sciemment  et  à  dessein  parle  testateur  luinmème, 
emporte  la  révocation  du  testament ,  lorsqu'il  n'en  existait  qu'un 
seul  original  *^  Dans  le  cas  contraire,  le  testateur  ne  doit,  m 


emporte  révoeatioii  da  legs,  cdle  de  savoir  si,  sons  renpîre  dn  Gode  civil,  le 
légataire  a  droit  à  la  valeur  de  la  chose  léguée,  lorsque  cette  chose  n'est  "pis 
rentrée  dans  la  main  do  testateur,  et  que  celui-ci  n'a  d'afllenrs  manifesté  au- 
cane  intention  de  révoquer  le  legs.  Cpr.  J  736,  texte  et  note  ii. 

«8  LL.  25  et  30,  $  2*  D.  de  adim.  Ug,  (34, 4).  Merlin,  Kèp,,  v«  Révocation 
de  legs,  §  2,  n»  6.  Duranton,  IX,  455.  Toullier,V,  654.  Demolombe,  XXÏI,  246. 
Cpr.  Rouen,  31  mars  1835,  et  3  décembre  1846,  Sir.,  47,  2,  332  à  335,  et  les 
Oh$ervaiions  sur  ces  arrêts.  —  Qmd  du  legs  fait  par  le  testateur  à  la  personne 
qui  sera  à  son  service  au  moment  de  son  décès,  si  le  testateur  ayant  été  judi- 
ciairement interdit,  son  tuteur  a  remplacé  par  un  antre  domestique  celui  que  le 
testateur  avait  eu  jusqu'alors?  Le  Parlement  de  Paris  a  jugé,  pir  un  arrêt  rap- 
porté par  Merlin  {op,  et  loc.  dit,),  que,  môme  dans  ce  cas,  le  legs  devait  être 
considéré  comme  révoqué  par  translation.  Cpr.  Demobmbe,  XXH,  247. 

*»  Rouen,  3  décembre  1846,  Sir.,  47,  2,  332.  Cpr.  aussi  Rouen,  31  mars 
1835,  Sir.,  47,2,335. 

»o  Merlin,  Rép,,  v**  Révocation  de  testament,  §  4,  n»  1  et  3.  TouIUer,  V, 
657.  Grenier,  I,  347.  Duranton,  IX,  466.  Demolombe,  XXH,  248.  Zacharie, 
S  726,  texte  et  note  6.  Civ.  rej.,  12  janvier  1833,  Sûr,,  33,  1,  91,  Req.  rej., 
21  février  1837,  Dalloz,  1837,  1,  203.  Req.  rej.,  6  mars  1866,  Sir.,  66,  1, 
a32.  Cpr.  Paiis,  22  janvier  1850,  Sir.,  50,  2,  115. 
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général  <^S  être  présumé  avoir  voulu  révoquer  ses  dispositions, 
qu'autant  qu'il  a  anéanti  ^  lacéré  ou  cancellé  tous  les  originaux 
de  son  testament  >*. 

Si  le  testateur  n'avait  biffé  ou  raturé  que  quel<pies-unes  de  ses 
dispositions,  en  laissant  intactes  la  date  et  la  signature ,  les  dis- 
positions canoellées  seraient  seules  révoquées ,  et  le  testament 
vaudrait  pour  le  surplus  ^.  C'est  ainsi  que  la  rature  de  la  dispo- 
sition qui  contenait  un  legs  universel ,  laisse  sul)sist6r  les  legs 
particuliers,  alors  même  que  le  légataire  universel  aurait  été  for- 
mellement chargé  de  l'acquittement  de  ces  legs  »*. 

Les  altérations  qu'un  testament  olographe  peut  avoir  subies 
par  un  simple  accident  ou  par  le  fait  d'un  tiers ,  même  dans  des 
parties  essentiellement  constitutives ,  ne  portent  aucuûfe  atteinte 
aux  dispositions  contenues  dans  cet  acte  **. 

Lorsqu'un  testament  lacéré  »*  ou  cancellé  s'est  trouvé  parmi 
las  papiers  du  testateur ,  la  cancellation  ou  la  lacération  doit, 
jusqu'à  preuve  du  contraire ,  être  présumée  avoir  été  faite  par 
ce  dernier  ".  Il  en  serait  autrement ,  en  général,  si  le  testament 
s'était  trouvé  chez  un  tiers ,  à  moins  que  le  testateur  ne  l'eût 
remis  cacheté  à  ce  dernier  >  et  que  le  cachet  ne  fut  resté  in- 
tact ". 

Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  s'appliquent  égale- 
ment au  cas  où  le  testateur ,  qui  aurait  obtenu  la  remise  de  son 
testament  mystique,  ou  qui,  par  une  circonstance  quelconque,  se 

81  On  devrait  admettre  la  révocation,  s'il  était  établi  que  Tnn  des  originaux 
n'a  continué  de  rabsister  que  par  la  fraude  du  tiers  qui  en  était  dépositaire. 
Demolombe,  XXII,  250.  Caen,  4  juin  1841^  Sir.,  41,  %,  516. 

Bî  Merlin,  op.  H  t^  eUl.,  |  4,  n*  1.  Duraiitoii,  IX,  468.  Troplong,IV,  2112. 
Giv.  cass.,  5  mai  1824,  Sin,  24,  1,  185.  C^r.  Zacbariaa,  §  725,  texte  et 
note  8. 

88  Merlin,  op,  et  v^  HU.,  S  ^>  n*"  3.  Duranton,  IX,  647.  Troploog,  IV,  2111. 

84  Zachari»,  {  726,  texte,  t.  IV,  p.  380.  Limoges,  12  juin  1852,  Sir.,  52, 
2,  681. 

88  MerUD,  op.  et  i/*  a».,§  4,  n«  i.  Dnranton,  IX,  471.  Troplong,  IV,  2109. 

86  Voy.  sur  un  cas  de  lacération  partielle  d'un  testament  olographe:  Nancy, 
11  juin  1842,  DaUo^  1842,  2,  228. 

87  Agen,  13  anil  1864,  Sir.,  66,  1,  332.  Gpr.  Zachariœ,  $  725,  texte  et 
note  7. 

58  Merlin,  op.  et  V*  eitL,  {  4,  n»  3.  ToulUer,  V,  633.  Troplong,  IV,  2107 
et  2110.  Demolombe,  XXn,  254.  Gpr.  Req.  rej.,  21  février  1837,  Dalloz^ 
1837,  1,  203. 
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serait  trouvé  en  possession  de  la  minute  de  son  testament  public^ 
l'aurait  anéanti,  lacéré  ou  cancelié  >'. 

La  simple  rupture  de  l'enveloppe  ou  du  sceau  d'un  testament 
mystique  en  emporterait  même  la  révocation,  à  moins  que  Tacte 
contenant  les  dispositions  de  dernière  volonté  ne  réunît  toutes 
les  formalités  requises  pour  les  testaments  olographes*^. 

Du  reste,  la  lacération  ou  cancellation  d'une  simple  expédition 
d'un  testament  par  acte  public  n'emporte  pas  révocation  de  ce 
testament  *^ 

La  question  de  savoir  à  qui  profite  la  révocation  expresse  ou 
tacite  de  dispositions  testamentaires,  se  décide  d'après  les  règles 
qui  régissent  les  effets  de  la  caducité  des  legs  **.  On  se  bornera 
donc  à  renvoyer  à  ce  sujet  au  paragraphe  suivant. 


§  726. 
p.  De  la  caducité  des  legs. 

Tout  legs  devient  caduc  : 

i^  Si  l'acquisition  au  profit  du  légataire  en  est  impossible. 
C'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  cas  suivants  : 

a.  Lorsque  le  légataire  décède  avant  le  testateur,  ou  s'il  s'agit 
d'un  legs  dont  l'exécution  se  trouve  subordonnée  à  une  condition 
suspensive  ou  à  un  terme  incertain,  avant  l'événement  de  la  con- 
dition ou  l'arrivée  du  terme.  Art.  1039,  1040  et  i041  K 

Cette  règle,  fondée  sur  la  nature  des  legs  et  la  volonté  présu- 
mée du  testateur,  resterait  sans  application ,  si  le  legs  avait  été 

>»  Merlin,  op.  et  «•  citi.,  {  4,  a*  3.  TonUier,  V,  650.  Cpr.  |  710,  texte, 
notes  1  et  2.  —  De  ce  qu'U  est  défendu  au  dépositaire  de  la  minute  d'un  testa- 
ment public  de  s'en  dessaisir,  même  à  la  demande  du  testateur,  il  ne  faut  pas 
conclure  que  s'il  l'a  fait,  ou  que  si  ce  dernier  s'est  emparé  par  ycie  de  fait  du 
testament,  la  lacération  on  canceUation  qu'il  en  a  opérée  n'emporte  pas  révo- 
cation. Demolombe,  XXII,  256. 

«0  BlerUn,  op.  et  ©•  eUt.,  %  4,  n»  i.  Toullier,  V,  664.  Duranton,  IX,  470. 
Troplong,  IV,  2116  et  2117.  Demolombe,  XXII,  528. 

6i  TouUier,  V,  658  Duranton,  IX,  469.  Troplong,  IV,  2115. 

«î  Duranton,  IX,  495.  Demolombe,  XXII,  356.  Zachariœ,  {  725,  texte  et 
note  20.  Yoy.  aussi  sur  les  eiïets  de  la  révocation  judiciaire  d'un  legs  :  J  727, 
texte,  in  fine. 

i  Voy.  pour  Texplication  détaillée  de  ces  deux  dernier^  articles  :  |  717,  texte 
et  notes  4  à  6. 
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fait  au  légataire  et  à  ses  héritiers ,  ou  si  la  volonté  du  testateur 
de  comprendre  les  héritiers  dans  sa  vocation  résultait  clairement, 
soit  des  termes  et  de  la  forme  de  la  disposition,  soit  de  l'ensemble 
des  clauses  du  testament  *. 

La  règle  d'après  laquelle  le  décès  du  légataire  avant  l'ou- 
verture de  la  succession,  ou  l'événement  de  la  condition,  entraîne 
la  caducité  des  legs,  est  d'ailleurs  étrangère  aux  legs  qui  seraient 
faits  en  vue  du  titre  ou  de  la  qualité  dont  le  légataire  était  re- 
vêtu, plutôt  qu'en  faveur  de  sa  personne  même». 

Quant  à  la  mort  de  l'exécuteur  testamentaire  avant  l'ouverture 
de  la  succession ,  elle  reste  sans  influence  sur  le  sort  des  legs 
contenus  dans  le  testament  qui  l'avait  nommé  *. 

b.  Lorsque  le  légataire  se  trouve,  au  moment  de  l'ouverture  du 
legs*,  incapable  de  le  recueillir.  Art.  i043. 

c.  Quand  la  condition  suspensive  à  laquelle  l'exécution  du  legs 
est  subordonnée,  vient  à  défaillir  *. 

d.  Enfin,  lorsque  la  chose,  déterminée  dans  son  individualité, 
qui  formait  l'objet  d'un  legs,  périt  en  totalité  avant  le  décès  du 
testateur,  ou  s'il  s'agit  d'un  legs  conditionnel,  avant  l'événement 
de  la  condition  ''.  Art.  1042,  al.  1. 


tToalUer,  V,  672.  Grenier,  I,  348.  Demolombe,  XXII,  301.  Zacharias, 
%  736,  texte  et  DOte  i.  Doaai,  il  mai  1863,  Sir.^  63,  2,  157.  Bourges, 
28  joiUet  1863,  Sir.,  64, 2,  261. 

»  L.  56,  X>.  de  leg.  2«  (31).  Pothier,  Des  âonaiiont  Ustameniaires,  chap.  IV, 
sect.  Iir,  !  1.  Grenier  et  ToaUier,  loec.  citt.  Demolombe,  XXn,  302.  Zocharis, 
loe.  âl. 

4  Zacharûe,  |  726^  note  1,  in  nudio.  Toaloase,  10  jniUet  1827,  Sir.,  28, 
2,  166. 

•  Voy.  à  cet  égard  :  $650,  texte  n?  2,  m  fine,  notes  10  à  12. 

<  Ainsi,  par  exemple,  le  legs  fait  sons  la  condition  que  le  légataire  se  ma- 
riera, devient  cadac,  si  celai-ci  décède  sans  8*ôtre  marié.  Req.  rej.,  20  décem" 
bre  1831,  DaUoz,  1832,  1, 13.  Ifetz,  21  mai  1861,  Sir.,  61,  2,  494.  Poi- 
tiers, 24  mai  1860,  Sir.,  69,  2,  316.  — *  Yoy.  sar  les  effets  de  TinexécnUon 
des  charges  ou  conditions  imposées  au  légataire  :  {727. 

^  C'est  à  tort  qae  les  rédacteurs  du  Code  civil  (art.  1042,  al.  2),  et  les  au- 
teurs, à  leur  exemple  (yoy.  notamment  Zachari»,  $  726,  texte  et  note  4),  ont 
considéré  la  perte  de  l'objet  légué,  arrivée  même  après  le  décès  du  testateur  ou 
l'événement  de  la  condition,  comme  une  cause  de  caducité  du  legs.  Si  cette  ma- 
nière de  voir  était  exacte,  il  faudrait  en  conclure  que,  dans  l'hypothèse  dont 
il  s'agit,  le  légataire  ne  serait  pas  admis  à  réclamer  les  accessoires  de  la  chose 
léguée,  qui  pourraient  encore  exister.  Cpr.  la  note  suivante.  Et  cependant 
vîi.  34 
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La  perte  totale  de  l'objet  principal  rend  le  legs  caduc,  en  ce  qui 
concerne  les  accessoires  encore  existants  au  moment  de  l'ouver- 
ture du  legs^  Que  si  la  perte  de  l'objet  principal  n'était  que  par- 
tielle, le  legs  subsisterait  pour  ce  qui  restei*ait  de  l'objet  légué  et 
pour  ses  accessoires*. 

On  devrait  assimiler  au  cas  de  perte  de  la  chose  léguée,  celui 
d'un  changement  complet  de  forme  qu'elle  aurait  subi  i^ 

On  devrait  également  y  assimiler  l'aliénation  de  la  chose  lé- 
guée, opérée,  pendant  la  vie  du  testateur  et  sans  sa  participation, 
pour  une  cause  légitime  et  dans  les  conditions  légales.  C'est 
ainsi  que ,  au  cas  où  le  testateur  a  été  frappé  d^interdiction  de* 
puis  la  confection  du  testament ,  l'aliénation  des  objets  légués, 
consentie  par  son  tuteur,  suivant  les  formes  légales  et  dans  un  but 
de  sage  administration,  rend  le  legs  caduc,  de  sorte  que  le  léga- 
taire ne  peut  en  réclamer  la  valeur,  ni  même  le  prix  encore  dû'^ 

Les  règles  qui  viennent  d'être  développées  s'appliquent ,  par 
analogie,  à  l'extinction  totale  ou  partielle ,  par  une  cause  quel- 
conque, d'une  créance  sur  un  tiers,  qui  formerait  l'objet  d'un 

celte  conclusion  serait  ëvidemment  inadmissible.  La  vérité  e&t  que,  quand 
Vobjet  légué  existe  au  moment  de  Touyerture  du  legs,  la  propriété  en  est,  de 
plein  droit,  acquise  au  légataire,  et  que  le  legs  a  dès  ce  moment  sorti  tout  son 
effet.  Que  si  la  p<9*te  ultérieure  de  oet^ objet,  arrivée  sans  la  faute  de  Théritier, 
et  sans  que  celui-ci  ait  été  coostilué  en  demeure  de  le  déliyrer,  prive  le  léga- 
taire de  tonte  action  contre  Tbéritier,  ce  n'est  là  qu'une  conséquence  de  la 
maxime  :  Dehitor  rei  ur4œ,  rm  inimiiu  hberatur.  Autsi  le  second  alinéa  de 
Tart.  4042  n'eat-i!  que  la  reproduction  de  l'ait.  I30t.  Tropbag,  IV,  9144. 
Demolombe  XXU,  350  et  351. 

•  i  i7,  Init.  de  Ug,  («,  %0).  Pothicr,  ep.  eU,,  chap.  VI,  sect.  IV,  art.  I, 
S  3.  Daranton,  IX,  494.  Demolombe,  XXII,  34).  —  Si  la  chose  léguée  n'avait 
péri  qu'après  rouverture  du  legs,  le  légataire  serait  fondé  à  rédamer  la  déli- 
vrance des  accessoires  qui  existeraient  encore.  Duranton,  ïoc.  etf . 

•  Ainsi,  lorsqu'une  maison  léguée  vient  à  étreinoeodiée,  le  legs  reste  efficace 
quant  au  soL  L.  22,  D.deUg.  L^  (30).  Potfaier  oy.  et  loc.  tiU,  Duranton,  IX, 
494.  Demolombe,  XXII,  347.  —  Il  en  serait  autrement,  s'U  ne  s'agissait  que 
d'un  legs  d'usufruit.  Aig.  art.  624.  L.  5,  |  2,  D.  qu^.  mod,  utusf.  omit. 
(7,  4).  Duranton,  loe.  eit, 

10  L.  44, 15  2  et  3,  D.  de  leg.  i*  (30).  L.  49,  {  5,  L.  88,  pra,  55  4  et  3, 
D.  de  Ug,  3*  <32).  Pothier,  cp.  cU.,  chap.  IV,  sed.  IV;  art.  i.  Duranton, 
IX,  493.  Demolombe,  XXII,  346. 

il  Demolombe,  XXfl,339.  Giv.  roj.,  19  août  1862,  Sir.,  62, 1,  923.  Gpr. 
Angers,  29  mars  1838,  Sir.,  38,  2,  260.  Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Trop- 
long,IV,  2096. 
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legs^*.  Toutefois ,  en  cas  de  recouvrement  par  le  testateur  lui- 
même  d'une  créance  léguée,  il  y  aurait  à  examiner  si  c'est  le 
titre  même  de  la  créance  qui  formait  l'objet  du  legs^  ou  si,  au 
contraire,  le  testateur  a  entendu  léguer  la  valeur  représentée  par 
ce  titre.  Dans  cette  dernière  supposition,  qui  peut  être  facilement 
admise,  le  recouvrement  de  la  créance  n'entraînerait  pas  la  ca- 
ducité du  legs  ^*. 

Tout  legs  devient  caduc  : 

2»  Lorsque  le  légataire  le  répudie.  Art.  1043. 

Les  règles  sur  la  capacité  nécessaire  pour  renoncer  à  une  suc- 
cession s'appliquent  également  à  la  répudiation  des  legs  ^^ 

La  répudiation  d'un  legs  se  fait,  ou  expressément ,  ou  tacite- 
ment^*. Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'un  legs  universel  ou  h  titre 
universel,  la  répudiation  doit ,  pour  être  efficace  k  l'égard  des 
créanciers  lérêditaires,  être  faite  dans  la  forme  prescrite  pour 
les  renonciations  à  succession.  Art.  784,  Gode  de  procédure, 
art.  997,  et  arg.  de  ces  articles. 

La  répudiation  d'un  legs  universel  ou  à  titre  universel  produit, 
lorsqu'elle  a  été  faite  au  greffe,  son  effet  de  plein  droit,  indé- 
pendamment de  l'acceptation  des  autres  successeurs  universels. 
Dans  ce  cas,  cependant,  le  légataire  renonçant  est  admis  à  reve- 
nir sur  sa  répudiation,  tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter 
n'est  pas  acquise  contre  lui,  et  que  d'autres  personnes  n'ont  pas 
accepté  la  succession ,  ou  n'ont  pas  manifesté  l'intention  de  re- 
cueillir la  part  à  laquelle  il  était  appelé  ^^ 

Quant  à  la  répudiation  d'un  legs  quelconque,  qui  n'aurait  pas 


i>  Cpr.  sur  le  legs  de  loyers  dus  au  testateur  :  Keq.  rcj.,  i2  décembre  1831, 
Sir.,  33, 1,  310. 

^*  Yoy.  les  arrêts  cités  à  la  note  9  du  1  712. 

i«  Cpr.  S  610,  texte,  n*  3,  notes  19  et  20.  — Le  légataire  pardcuUer  peut- 
il  répudier  le  legs  après  l'avoir  d^abord  accepté  ?  Yoy.  sur  les  distinctions  à 
faire  pour  la  solution  de  cette  question  :  Bordeaux,  9  mai  1859  et  Rcq.  rej,, 
9  août  1859,  Sir.,  60,  1,374. 

i>  Voy.  sur  des  cas  ou  questions  de  répudiation  tacite  :  L.  120,  %  i,  D,  de 
Ug,  i*(30);  L.  88,  |  14,  et  L.  34,  }  2,Z>.  de  Ug,  2«  (31)  ;  Potliier,  op.  «/., 
cbap.  YI,  sect.  III,  J  3;  Troplong,  lY,  2156  et  2157;  Req.  rej.,  21  mai 
1838,  Sir.,  42,  i,  37  ;  Req.  rej.,  19  mai  3862,  Sir.,  63,  1,  94;  Rcq.  rej., 
17  mars  1870,  Sir.,  71,  1,  198. 

le  Arg.  art.  790.  Troplong,  lY,  2158.  Demolombe,  XXII,  333.  Zacbarise, 
J  726,  texte  et  note  9.  Pau,  31  août  1833,  Sir.,  34,  2,  228.  Civ.  rej., 
23  janvier  J837,  Sir.,  37, 1,  393. 
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été  faite  au  greffe,  elle  ne  lie  le  renonçant  qu'autant  qu'elle  a  été 
acceptée  par  ceux  auxquels  elle  doit  profiter  ". 

La  répudiation  d'un  legs,  devenue  définitive ,  n'est  susceptible 
d'ôtre  rétractée  que  pour  cause  de* violence,  de  dol,  d'erreur 
substantielle,  ou  d'incapacité  ^*. 

Les  créanciers  d'un  légataire  qui  a  répudié  son  legs  au  préju- 
dice de  leurs  droits,  peuvent  demander  la  rétractation  de  sa  ré- 
pudiation, et  se  faire  autoriser  à  accepter  le  legs  en  son  lieu  et 
place".  Arg.  art.  788etH67. 

La  caducité  d'une  disposition ,  soit  universelle  ou  à  titre  uni- 
versel ,  soit  particulière,  n'entraîne  pas,  en  général,  la  caducité 
des  legs  mis  à  la  charge  de  celui  au  profit  duquel  cette  disposi- 
tion était  faite '^.  Néanmoins  le  legs  en  sous-ordre,  mis  à  la 
charge  du  légataire  d'une  chose  déterminée  dans  son  individua- 
lité, devient  caduc,  lorsque  cette  chose  vient  à  périr  avant  que 
ce  dernier  ait  accepté  la  disposition  faite  à  son  profit  *^ 


17  Cpr.  s  613,  texte  n*  4,  et  note  16.  Riom,  26  joiUet  1862,  Sir.,  63,  3, 
I.  Agen,  19  décembre  1866,  Sir,,  67,  3, 180.  Pao,  30  noyembre  1869,  Sir., 
70,  2,  116. 

is  Cpr.  S  613,  texte  n"  6,  et  notes  27  à  31  ;  L.  1,  t  3.  D.  n  tab.  UH. 
uuUœ  exslab.  (38,  6);  L«  4,  pro$,  qui»  ordo  in  pou.  êtrv,  (38,  16);  L.  4, 
C.  de  rep,  hêred.  (6,  31}  ;  Tbibaut,  Syttetn  de»  Pand»ctinreehU,  |  834  ;  Wen- 
niog-Ingenheim,  Lehrbueh  de»  gemeinen  CivUreeht»,  Mr.  Y,  §26!  ;Demolombe, 
XXII,  335;  Paris,  30  nivôse  an  XI,  Sir.,  7,  2,  1174;  Grenoble,  22  mars 
1830,  Sir.,  31,2,  249. 

1»  Cpr.  i  313,  texte  n«  2,  notes  18  et  19  ;  |  613,  texte  n*  5,  lett.  6.  Uw- 
lin.  Réf.,  T^  Légataire,  {  4,  n«  2.  Prondhon,  De  l'u»ufruU,  IV,  2368.  Trop- 
long,  IV,  2159.  Demolooibe,  XXII,  337.  Zacharias,  |  726,  texte  et  note  8. 
Voy.  en  sens  eoatraire  :  Rouen,  3  jaiUet  1866,  Sir.,  67,  2,  11. 

10  En  Droit  romain,  la  nullité  on  la  caducité  de  Tinstitution  d'béritier  en- 
traînait, en  gc*néral,  la  caducité  des  legs.  11  devait  en  être  ainsi  sous  une  légis- 
tation  qui  exigeait  Tinstitotiond* héritier  comme  base  et  comme  condition  essen- 
tielle de  tout  testament.  Cpr.  g  716.  Proodhon,  De  Vuivfruit,  II,  597  et  598. 
Duranton,  IX,  457.  Troplong,  I,  421.  Zacbariœ,  |  726,  texte  et  note  5.  Pau, 
24  juin  1862,  Sir.,  63,  2,  134. 

st  En  pareil  cas,  le  légataire  en  sous -ordre  n*a  pas  d'action  contre  le  léga- 
taire principal,  qui  ne  pouvait  être  lié  que  par  l'acceptation  de  son  legs.  Cpr. 
g  723,  texte  n^  3,  et  note  18. 11  n'a  pas  davantage  d'action  contre  \ef»  héritiers 
ou  sucesseurs  universels  du  défunt,  puisque  son  legs  ne  formait  qu'une  déli- 
bation du  legs  principal  qui  en  était  grevé,  et  que  vouloir  contraindre  ces  hé- 
ritiers ou  successeurs  à  l'acquitter,  lorsqu'ils  ne  recneiUent  pas  la  chose  sur  la- 
quelle il  devait  l'être,  co  serait  évidemment  dépasser  l'intention  du  testateur. 
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Les  legs  en  sous-ordre»  qui  continuent  de  subsister  malgré  la 
caducité  des  dispositions  principales  auxquelles  ils  étaient  atta- 
chés, doivent  être  acquittés  par  ceux  qui  recueillent ,  n'importe 
à  quel  titre»  les  biens  compris  dans  ces  dispositions  ". 

La  caducité  d'un  legs  résultant  d'une  cause  quelconque»  autre 
que  la  perte  de  la  chose  léguée»  profite»  en  général»  à  celui  ou  à 
ceux  qui  auraient  été  tenus  du  paiement  du  legs**»  ou  au  préju- 
dice desquels  il  aurait  reçu  son  exécution  *s 

Ainsi,  par  exemple,  le  légataire  universel  profite,  h  l'exclusion 
des  héritiers  ab  intestat,  fussent-ils  même  réservataires»  de  la  ca- 
ducité des  legs  particuliers  ou  des  legs  à  titre  universel  qu'il  eOt 
été  tenu  d'acquitter". 

et  leur  imposer  une  charge  dont  oeloi-ci  n*a  pas  entendu  grever  son  hérédité 
tout  entière.  Cpr.  Zachariœ»  {  736»  texte  et  note  0. 

s>  Ainsi,  l'Etat  Ini-môme,  recueUlantla  succession  par  suite  de  la  nullité  on 
de  la  caducité  des  dispositions  unirerseUes  faites  par  le  défunt,  doit  acquitter 
les  legs  particuliers  mis  à  la  charge  de  ceux  en  faveur  desquels  ces  dispositions 
avaient  été  faites.  Dnranton,  IX,  457. 

*s  Yoy.  sur  les  personnes  tenues  au  paiement  des  legs  :  |{  716  et  723. 

*«  L.  unica C.  de  cad,iolL  (6,  5).  Delvincourt»  II,  p.  337.  TouUier,  Y,  677 
etsuiv.  Duranton,  IX,  495.  Grenier,  i,  349.  Favard»  Aéii.,  v«  Testament» 
seet.  III,  S  2»  n*  iO.  Colmet  de  Santerre,  IV»  195.  Zachariœ,  J  726,  texte  et 
note  10.  Poitiers.  2  juin  1824,  Sir.,  25,  2,  39.  av.  cass.,  22  juillet  1835, 
Sir.»  35,  1»  641.  Req.  rej.»  3  décembre  1872,  Sir.,  73,  1,  73.  Cpr.  Caen, 
5  janvier  1869,  Sir.,  70»  2,  48.  —  La  règle  posée  an  texte  serait  également 
applicable  an  cas  où  le  testateur,  s*étant  réservé  la  faculté  de  charger  un  léga- 
taire du  paiement  d'une  certaine  somme»  ou  de  disposer  encore  ultérieurement 
de  quelques-uns  des  objets  compris  dans  un  legs»  serait  décédé  sans  avoir  usé 
de  cette  faculté.  La  disposition  de  Tart.  946  est  étrangère  aux  legs.  Cpr» 
art.  1086.  Merlin»  Rêp.,  v«  Accroissement»  n*  11.  Demolombe,  XXII^  354. 
Zacharis»  {  726,  note  10»  in  medio. 

u  Merlin»  Rép.  v*  Légatoire»  n*  18  bis,  Toullier,  V»  679.  Grenier,  1,  349. 
Proudhon»  De  Vutufruit,  II,  613.  Troplong,  IV,  2160.  Req.  rej.,  20  juUlet 
i809.  Sir.,  9»  1»  303.  Limoges»  20  décembre  1830,  Sir.,  31,  2,  207.  Paris, 
9  juin  1834»  Sir.,  34,  2,  353.  Req.,  11  avril  1838»  Sir.,  38, 1,  418.  Req. 
rej.,  20  novembre  1843,  Sir.,  43»  1,  859.  Réq.  rej.,  2  mars  1857,  Sir.»  57. 
i,  182.  •—  11  en  serait  ainsi»  même  dans  le  cas  où  le  testateur,  après  avoir 
fait  divers  legs  particuliers»  aurait  légué  à  une  ou  plusieurs  personnes  le  sur- 
plus de  ses  biens.  Une  pareille  disposition  constitue  en  effet  un  legs  universel 
(cpr.  S  714,  note  10)  ;  et  Ton  ne  peut  inférer  de  ces  termes  U  surplus  des 
biens,  que  l'intention  du  testateur  ait  été  de  retrancher  dans  tons  les  cas»  du 
legs  universel,  le  montant  des  legs  particuliers.  Ces  termes  doi?ent  s'entendre 
de  ce  qui  restera  après  l'acquittement  des  legs  particuliers.  En  employant  ces 
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Ainsi  encore,  les  légataires  à  titre  universel  ou  particuliers  pro- 
fitent, à  l'exclusion  des  héritiers  aô  infesfa/  ou  des  légataires  uni- 
versels ,  deja  caducité  des  legs  dont  l'acquittement  était  à  leur 
charge. 

Par  la  même  raison,  le  légataire  de  la  nue  propriété  profite  de 
la  caducité  du  legs  d'usufruit  des  objets  compris  dans  la  disposi- 
tion faite  en  sa  faveur  ". 

La  règle  qui  vient  d'être  posée  reçoit  exception  dans  les  cas 
suivants  : 

a.  Lorsque  le  testateur  a  fait  une  substitution  vulgaire ,  c'est- 
à-dire,  lorsqu'il  a  appelé  un  tiers  à  recueillir  un  legs,  pour  le  cas 
où  le  légataire  institué  en  premier  ordre  ne  pourrait  ou  ne  vou- 
drait le  recueillir  ".  Art.  898.  En  pareille  circonstance,  la  cadu- 
cité du  legs  dans  la  personne  du  légataire  en  premier  ordre  pro- 
fite au  substitué,  à  l'exclusion  de  tous  autres.  Il  en  serait  ainsi, 
même  dans  le  cas  où  un  legs  ayant  été  fait  conjointement  i  plu- 
sieurs, un  tiers  aurait  été  substitué  à  l'un  des  colégataires  ^,  de 


expressions  le  testatear  suppose  que  les  legs  particuliers  auront  leur  effet  ;  et, 
ce  n'est  que  dans  cette  supposition  qu'il  retranche  du  legs  universel  les  objets 
sur  lesquels  ils  portent.  Pothier,  Introduction  â  la  eoutuf^e  d'Orliam,  tit.  XVI, 
n*  i4S.  Merlin,  Rêp.,  t*  Légataire,  g  t,  n*  18).  Voy.  en  sens  contraire  :  Aix, 
K  juin  1809,  Dct.  et  car.,  Coll.  nmo.,  III,  S,  81. 

M  Demolombe,  XXII,  366.  Zachari»,  %  7iQ,  note  10,  in  f^ndpiâ.  Voy. 
cep.  Vaugeois,  JRemi^  eritiquê,  1868,  XXXIII,  p.  355  et  40S.  Cet  auteur 
cherche  à  établir  que  dans  le  cas  de  deux  legs  distincts,  l'un  de  la  nue  propriété, 
l'autre  de  Tusufrait,  la  caducité  du  legs  d'usufruit  par  suite  d'incapacité  on  de 
répudiation  dn  légataire  profite  non  point  an  légataire  de  la  nue  propriété,  mais 
à  l'héritier  ofr  intestat  ou  institué.  Cette  thèse,  fondée  sur  ce  que  le  legs  de  nue 
propriété  renfermerait  toujours,  en  fayeur  de  ce  dernier,  une  réserve  yirtueHa 
de  l'usufruit,  ne  nous  paraît  oi  juridique  ni  conforme  à  l'intention  du  testa- 
teur. Pour  répondre  à  l'objection  qu'elle  rencontrerait  dans  l'hypothèse  du  con- 
cours d'un  legs  en  nue  propriété  de  tous  les  biens  avec  un  legs  d'usufruit  de 
l'universalité  d^  ces  mêmes  biens,  H.  Vaugeois  est  obligé  de  soutenir  que  la 
première  de  ces  dispositions,  quoique  portant  sur  l'universalité  des  biens,  ne 
constitue  qu'un  legs  &  titre  universel,  ce  qui  est  absolument  inadmissible.  Voy. 
S  714,  texte,  n*  1,  et  note  7. 

•T  Voy.  sur  les  substitutions  vulgaires  :  f  693. 

tt  Nous  disons  à  l'un  deê  colégatairet,  car  si  le  tiers  avait  été  substitué  à 
tous  les  colégataires  simultanément,  la  part  de  Tun  des  légataires  devenue  ca« 
duque  serait  dévolue  aux  autres,  et  non  au  substitué.  Ainsi,  lorsque  le  testa- 
teur a  dit  :  /«  ligue  ma  maison  â  Pierre  et  à  Paul,  et  dansU  cas  où  Pierre  ne 
pourrait,  ou  ne  voudrait  recueiiUr  le  legs,  je  lui  substitue  Jacques,  'ce  denier 
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sorte  que  si  la  part  de  ce  dernier  devenait  cadaqae  y  elle  serait 
dévolae  an  substitué,  à  l'exclusion  des  autres  colégataires. 

b.  Lorsqcfô  le  testateur  a  fait  une  substitution  fidéicommis- 
saire»  c'est-à-dire»  lorsqu'il  a  chargé  le  légataire  ou  les  légataires 
en  premier  ordre  de  conserver  et  de  rendre  les  biens  légués  à 
des  légataires  en  second  ordre.  Dans  cette  hypothèse,  la  caducité 
du  legs  dans  la  personne  du  légataire,  ou  de  l'un  des  légataires 
en  premier  ordre ,  profite  à  ceux  auxquels  il  était  chargé  de 
rendre  les  biens  légués  »  encore  qu'il  fût  institué  eonjointemeni 
avec  les  antres  légataires  en  premier  ordre  >*. 

c.  Lorsqu^un  legs  est  fait  à  plusieurs  personnes  conjointement. 
En  pareil  cas,  la  part  deivenue  caduque  par  suite  du  prédécès  de 
Tun  des  légataires,  de  son  incapacité,  de  son  indignité  *%  ou  de 
son  refus  de  recueillir,  se  trouve,  en  général,  et  sanf  les  effets  de 
substitutions  vulgaires  ou  fidéicommissaires ,  dévolue  aux  autres 
par  droit  d'accroissement". 

Un  legs  est  réputé  fait  conjointement,  lorsque  le  même  objet*' 
a  été  légué  à  plusieurs  personnes,  par  une  seule  et  même  dispo- 
sition ^,  et  que  le  testateur  n'a  pas  assigné  la  part  de  chacun 
des  colégataires  dans  l'objet  légué.  Art.  1044,  al.  2. 

Le  testateur  ne  doit  être  considéré  comme  ayant  fait  une  assi- 


profite  de  la  caducité  da  legs  dans  la  personne  de  Pierre.  Au  oontrûre,  ri  le 
testateur  avait  dit  :  /e  lègu$  ma  maiton  à  Pierre  $t  à  Paul  et  je  leur  eubtUime 
Jaequee,  k  eadaeité  du  legs  dans  la  iteisonne  de  Pierre  profiterait  à  Paul. 
L.  44,  D,  devulg,  et  pup.  tubsi.  (28,  6).  Delvinconrt ,  II,  339.  Pnmdhon, 
ùe  rvw/nttl,  U,  596.  Zachari»,  J  725,  texte  et  note  II. 

n  Paris,  Il  nais  1835,  Sv.,  30,  3,  350. 

M  Req.  réf.,  13  norenbre  1858,  Sir.,  85,  I,  5. 

M  Yoj.  Betai  mer  U  âroii  ë^aecrmeement^  par  D'HautbmUe ;  Marseille, 
1834,  br.  in- 8».  DisMrftHîoii  sur  Vaccroutemenî^  par  Machelard^  Reçue  histo- 
Tiquey  1857,  lU,  p.  151,  808  et  401  ;  1888,  IV,  p.  1, 101,  300,  431  et  545  ; 
1850,  yi,  p.  8  el  193. 

>*  G*est  l'identité  de  Tobjet  légué  à  plusieurs  personnes  qui  Imne  la  ooodi- 
tioB  dne  9va  non  de  tonte  Téritable  eonjonction  et  la  base  du  droit  d'aeerois- 
sèment.  PoUiier,  Deedmuiiiom  teetameniairei,  diap.TI,  sect.V,  {4.  Prondhon, 
DeCueufrmi,  II,  578  etsnir.  I>eaiolombe,  XXII,  358.  Zachari»,  |  7Î5,  texte 
et  note  15. 

M  Cette  espèob  de  eonjonctiOD  est  appelée,  en  Droft  romain,  eonjwutio  reet 
rerbis,  parce  qu'elle  résnlle  tovt  à  la  ibis  de  ridentitéde  l'objet  que  les  légataires 
sont  solidairement  appelés  à  reeaefllir,  et  de  la  circonstance  que  les  légataires 
sont  toas  simultanément  appelés  par  ane  seule  et  même  pbrase  du  testament. 
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gnation  de  parts»  de  nature  h,  exclure  le  droit  d'accroissement, 
qu'autant  que  la  fixation  des  parts  porte  sur  l'institution  même 
des  légataires,  dont  la  vocation  se  trouve  ainsi  restreinte  à  une 
portion  déterminée  de  l'objet  légué  K  L'assignation  de  part  qui 
ne  porterait  que  sur  l'exécution  du  legs,  ou  le  partage  à  faire 
entre  les  légataires  de  l'objet  qui  leur  est  légué  en  commun ,  ne 
formerait  ppint  obstacle  au  droit  d'accroissement.  Si  donc  le 
testateur,  en  léguant  k  diverses  personnes,  par  une  seule  et  même 
disposition,  soit  l'intégralité  d'un  ou  de  plusieurs  objets  parti- 
culiers, soit  l'universalité  de  ses  biens,  indique,  par  une  dèi^lara- 
tion  accessoire ,  la  proportion  dans  laquelle  les  colégataires  de- 
vront jouir  des  biens  compris  dans  la  disposition ,  ou  en  faire  le 
partage,  cette  déclaration  n'empêche  pas  que  le  legs  ne  soit  fait 
conjointement  •». 


9*  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  si  le  testateur  s'était  servi  d'une  formule  ana- 
logue  à  celles-ci  :  Je  Ugue  ma  maiton  par  moitié  à  Pierre  et  à  Paul  ;  je  lègue 
par  iiert  à  Pierre,  Paul  et  Jean,  tout  Us  biens  que  je  laisserai.  Eu  pareil  cas, 
en  effet,  la  part  do  chacun  des  colégataires  dans  les  biens  légués  se  trouyerait 
fixée  àb  initiOy  et  indépendamment  de  l'éventuaUté  d*un  partage  ;  leur  iostitn- 
tion  ne  porterait  plus,  d'une  manière  solidaire,  sur  TintégraUté  des  biens  légués, 
et  se  trouverait  restreinte  à  la  part  assignée  à  chacun  d'eux.  Toullier,  Y,  691. 
Duranton,  IX,  506.  Demolomhe,  XXU,  371.  Turin^23août  1808,  Sir.,  9,2, 
374.  Req.  rej.,  18  mai  1825,  Sir.,  26, 1,  10.  Req.  rej.,  19  février  1861,  Sir., 
61,1,421. 

3s  En  pareil  cas,  le  testateur  suppose  évidemment  que,  par  suite  du  concours 
des  colégataires,  il  y  aura  lieu  à  partage  ;  et,  ce  n'est  que  relativement  à  ce 
partage  qu'il  détermine  la  part  revenant  à  chacun  d'eux.  L'assignation  de  parts 
ainsi  faite  ne  porte  donc  point  sur  la  vocation  ou  l'institution  même  des  lé- 
gataires, mais  uniquemeni  sur  le  mode  d'exécution  du  legs  en  cas  de  concours 
réel  des  légataires,  et  doit  dès  lors  être  considérée  comme  non  avenue,  ou 
comme  étant  sans  objet,  si  ce  cas  ne  se  réalise  point.  Ainsi,  par  exemple, 
lorsque  le  testateur  a,  dans  une  même  disposition,  institué  plusieurs  personnes 
ses  légataires  universels,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  lorsqu'il  a  légué  à  plu- 
sieurs l'universalité  des  biens  qu'il  laissera,  avec  cette  addition  :  pour  par  met 
légataires  jouir  et  disposer  de  mes  biens  par  parts  et  portions  égales,  cette 
clause  accessoire  et  de  pure  exécution  ne  restreint  pas  la  vocation  universelle 
des  légataires,  et  n'empêche  pas  que  le  legs  ne  soit  un  legs  universel,  fait  con- 
jointement aux  divers  légataires.  Vainement  objecte-t-on  que  cette  manièie 
d'interpréter  la  clause  additionnelle  dont  il  s'agit,  tend  à  la  priver  de  tout  effet, 
puisque,  de  Droit  commun,  et  indépendamment  de  toute  déclaration  de  la  part 
du  testateur,  un  legs  fait  à  plusieurs  personnes  se  partage  entre  elles  par  égales 
portions.  Nous  répondons  qu'une  déclaration  ou  clause  superflue  dans  un  acte , 
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Un  legs  est  encore  réputé  fait  conjointement ,  lorsqu'un  objet 
qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisé  sans  détérioration  a  été 
légué  en  totalité  à  plusieurs  personnes ,  par  le  même  testament, 
quoique  par  des  dispositions  séparées  <<.  Art.  1045  *^ 


et  surtout  dans  nn  testament,  ne  doit  {Mis  être  interprétée  en  un  sens  qui  dé- 
naturerait le  caractère  de  l'acte  on  de  la  disposition  principale;  que  le  testateur 
a  pu,  par  ignorance  ou  par  excès  de  précaution,  juger  convenable  de  déter- 
miner le  mode  de  partage  d'un  legs,  bien  qu'en  réalité  toute  explication  à  cet 
égard  eût  été  ioutUe,  et  qu'il  n'y  a  dès  lors  aucune  induction  certaine  à  tirer 
de  la  clause  par  laquelle  U  l'a  fait;  qu'enfin,  il  est  teUes  circonstances  dans 
lesquelles  il  peut  être  utile,  pour  éviter  toutes  difficultés,  que  le  testateur 
s^explique  sur  la  manière  de  partager  un  legs,  et  notamment  qu'il  déclare  expres- 
sément son  intention  de  faire  concourir  tous  les  légataires  par  portions  viriles 
ou  égales.  Merlin,  Aép.,  v^  Accroissement,  n*  2.  Toullier,  V,  691.  Duranton, 
IX,  505  et  SUIT.  D'Hautbuille,  p,  192  à  194.  Troplong,  IV,  2174  et  2175. 
Civ.  cass.,  19  octobre  1808,  Sir.,  9,  1,  31.  Civ.  rej.,  18  octobre  1809,  Sir., 
10.  1,  57.  Civ.  cass.,  14  mai  1815,  Sir.,  15  1,  267.  Aix,  14  décembre  1832, 
Dalloz,  1833,  2,  103.  Civ.  cass.,  18  décembre  1832,  Sir.,  33,  1,  36.  Paris, 
26  mai  1833,  Sir.,  33,  2,  337.  Req.  rej.,  22  février  1841,  Sir.,  41,  1,  536. 
Req.  rej.,  9  mars  1857,  Sir.,  57,  1,  254.  Req.  rej.,  9  mars  1857,  Sir.,  57, 
1,  254.  Aix,  17  mars  1858,  Sir.,  59,  2,  223.  Req.  rej.,  12  février  1862, 
Sir.,  62,  1,  385.  Cpr.  Demolombe,  XXII,  373.  Yoy.  en  sens  conUaire  :  Pron- 
dhon,  De  Vutufruit,  II,  709  et  suiv.  ;  Toulouse,  31  juillet  1828,  Sir.,  29, 
2, 16;  Req.  rej  ,  19  janvier  1830,  Sir.,  30,  1,  73;  Douai,  6  août  1846,  Sir., 
48,  2,  252.  —  La  solution  admise  par  les  auteurs  et  la  jurisprudence  pour  le 
cas  où,  par  une  clause  additionnelle,  uniquement  relative  à  Texécation  du  legs, 
le  testateur  en  a  ordonné  le  partage  par  égales  portions  doit,  d  fortiori,  être 
étendue  au  cas  où  le  testateur  a  assigné  aux  divers  colégataires  des  parts  iné- 
gales. A  cette  hypothèse,  en  effet,  ne  s'applique  même  plus  l'objection  que  nous 
avons  combattue.  ToulUer,  V,  692.  Demolombe,  XXII,  374.  Paris,  22  juin 
1833,  DjUoz,  1833,  2,  184.  Yoy.  aussi  les  arrêts  précités  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  18  décembre  1832  et  du  12  février  1862. 

>•  Si  la  même  chose  avait  été  léguée,  en  totalité  &  plusieurs  personnes,  par 
des  testaments  différents,  le  legs  contenu  dans  le  dernier  testament  emporterait 
révocation  des  legs  antérieurs.  Cpr.  t  726,  texte  et  note  25.  Zacharis,  }  726, 
texte  et  note  17. 

*7  Cette  espèce  de  conjonction  rentre  dans  celle  qui  est  appelée  en  Droit  ro* 
main  eonjunciio  re,  ou  te  tanium,  parce  qu'elle  ne  résulte  que  de  l'identité 
de  l'objet  que  les  colégataires  sont  appelés  à  recaeillir.  Les  légataires  ainsi 
conjoints  sont  d'ordinaire  qualifiés  de  di^uncti.  —  Le  Droit  romain  admet  une 
conjonction  réelle  donnant  ouverture  au  droit  d'accroissement,  non  seulement 
dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1045,  mais  dans  tous  les  cas  où  un  seul  et 
même  objet,  susceptible  ou  non  d'être  divisé  sans  détérioration,  a  été  légué  en 
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Le  legs  fait  conjointement,  d'après  ce  qui  précède,  doit  être 
réputé  teU  lors  même  que  le  testateur  a  substitué  à  un  ou  à  plu- 
sieurs des  légataires  conjoints  ^. 

Les  deux  hypothèses  ci-dessus  indiquées  sont  les  seules  dans 
lesquelles  il  existe  une  conjonction  qui  donne ,  de  plein  droit , 
ouverture  au  droit  d'accroissement. 


fotalilé  À  i»lvsieara  peraonnes,  soit  psrdes  dispontions  sépariSes  da  même  acte, 
soit  même  ptrdet  actes  distincts.  On  a  fait  remarquer,  avec  raison,  que  le  sys- 
tème du  Droit  romaÎD  est  4  la  fois  plus  rationnel  et  plus  conséquent  qae  cdni 
da  Gode  eml.  En  effet,  la  circonstance  de  la  possibiUté  on  de  l'impossibilité 
de  diriser  sans  détérioration  les  choses  légnées,  n'est  guère  relevante,  lorsqu'il 
s'agit  de  décider  n  le  testatenr,  qui  a  légué  à  plusieurs  personnes  l'intégralitc 
d'un  même  objet,  a  entendu  que  la  caducité  du  legs  dans  la  personne  de  Tnn 
des  légataires,  profitAt  aux  autres  colégataires.  Mais,  en  admettant  qu'eUe  soit 
décisive,  il  est  évident  qve  les  rédacteurs  du  Code  auraient  dû,  pour  être  consé- 
quents, s'y  arrêter  quant  4  la  conjonction  re  et  verbis,  aussi  bien  que  pour  la 
eonjonction  re  Utntum.  On  peut  même  dire  que  la  volonté  du  testateur  de  fiure 
profiter  les  colégataires  de  la  cadaeité  du  legs  sur  la  tête  do  l'un  d'eux,  resaort 
avec  plus  de  force  dans  le  cas  où  il  a  appelé  chacun  d^eux  séparément  à  reenetflir 
l'intégralité  de  la  chose  léguée,  sans  se  préoccuper  de  la  possibilité  d*an  con- 
cours entre  eux,  qae  dans  celai  où  le  testateur  ayant  institué  le^  légataires  par 
one  sevle  et  même  disposition,  les  a,  par  cela  même,  appela  à  partager  la 
chose  légoée.  Daas  cette  demièro  hypothèse,  les  colégataires  ne  peuvent  pro- 
fiter des  parts  devenues  caduques  qa'en  vertu  d*un  droit  â^accroiêtementf  tandis 
que  dans  la  promière,  ils  ne  font  que  retenir  ces  parts  par  bénéfice  de  n^n- 
dêcraitsement.  Si  donc  il  avait  pu  être  utile  ou  nécessaire  de  restreindre  les  cas 
de  conjonction  donnant  ouverture  aa  droit  d'accroissement  {tentu  lato),  les 
restrictions  auraient  dijt  porter  plutôt  svr  la  conjonction  n  et  verbit,  que  sur  la 
eonjonction  rv.  Delvincoort,  I,  p.  798.  Duranton,  IX,  510.  ProudhoB,  De  rw»- 
fruit,  II,  572  et  sniv.,  et  747  et  sniv.  Demolombe,  XXII,  376.  —  ToolUer 
(V,  688)  penee,  an  contraire,  que  la  limitation  apportée  par  le  Gode  an  droit 
d'accroissement  est  conforme  à  la  raison.  M.  Colmet  de  Santerre  (IV,  109  bis, 
II  et  III)  a  aussi  entrepris  de  justifier  cette  limitation  ;  mais  l'explication  qu'il 
donne  de  Tart  1045  ne  noas  parait  pas  satisfeisante. 

*8  Ainsi,  par  exemple,  le  legs  établi  dans  les  termes  suivants  :  Je  Uffue  ma 
maison  à  Pierre  et  à  Paul,  et  si  Vun  d'eux  vient  à  décéder  avant  moi,  sa  pari 
passera  à  ses  enfaa^spar  représenttttion,  est  censé  fait  conjointement  tant  entre 
Pierre  et  Paal  qu'entre  leurs  enfants.  A  la  vérité,  la  caducité  du  legs  dans  la 
personne  de  l'on  des  légataires  ne  donnera  pas  lieu  an  droit  d'aceroissement,  si 
la  substitution  ikite  an  profit  des  enfants  de  ce  légataire  reçoit  soo  effet.  Mais, 
si  cette  suistilatioB  eUennéme  devient  cadaqae,  l'antre  légataire  ou  ses  «fants 
reeoeilleroBt  la  totalité  da  1^.  Merlin,  Itep,,  v*  Accroissement,  n*S«  Darant<m, 
DC,  5il.  Demohmibe,  XXII,  393.  Cpr.  note  28  tuprà. 
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Ainsi ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  accroissement,  dans  le  cas  où  le  tes- 
tateur a,  par  des  dispositions  siîparées  du  même  acte ,  légué  h 
plusieurs  personnes  un  objet  susceptible  d'être  divisé  sans  dété- 
riation  ". 

>•  Merlin,  Rip.,  y^  Âceroissement,  n*  2.  Toallier,  V,  688.  Delvinoourt,  II, 
p.  342.  Daranton,  IX^  510.  —  Prondhon  {De  Pusufruii,  II,  734  et  suiv.), 
frappé  de  T inconséquence  qae  présente  le  système  du  Code  civil,  et  que  nous 
ayons  nous  mômec  relevée  dans  la  note  37  iuprà,  a  essayé  de  donner  à 
l'art.  1045  une  interprétation  toute  différente  de  celle  que  nous  avons  admise. 
Selon  lui,  le  Code  ne  s*occupe  pas  de  la  conjooction  re,  qui  do:incraii  lieu,  non 
au  droit  d'accroissemeot^  mais  simplement  au  bénéfice  de  non  ducroissement, 
bénéfice  qui  n'avait  pas  besoin  d'être  établi  et  réglé,  puisqu  il  ressort  de  la  na- 
ture même  des  choses.  En  se  plaçant  à  ce  point  de  départ^  il  rou tient  que 
Fart.  1045  a  pour  objet  d'admettre,  malgré  Tassignalion  de  parts  dans  la  dis- 
position même,  le  droit  d'accroissement  entre  plusieurs  personnes  instituées 
par  une  seule  et  même  disposition,  lorsque  la  chose  léguée  n'est  pas  suscepti- 
ble d'être  divisée  sans  détérioration,  et  d'accorder  ainsi  exceptionnellement  le 
bénéfice  de  racctoissement  dans  un  cas  où  la  disposition  générale  du  second  ali- 
néa de  l'art.  1044  le  refuserait.  Pour  justifier  cette  interprétation,  Prondbon 
dit  que  les  mots  même  téparément,  qui  se  trouvent  à  la  fin  de  Tart.  1045, 
sont,  dans  l'esprit  de  cet  article,  synonymes  de  ceux-ci  :  avec  jNirte  Oitignèet» 
Mais  son  explication  répugne  au  sens  naturel  de  ces  termes^  qui  expriment  évi- 
demment ridée  de  dispositions  séparées;  et,  ce  qui  démontre  que  les  réJacteurs 
du  Code  les  ont  employa  dans  ee  sens,  ce  sont  les  mots  par  U  même  aete,  qui 
les  précèdent  immédiatement.  En  eiïet,  si  l'art.  1045  ne  devait  être  qu'une 
modification  de  l'art.  1044^  et,  si  les  termes  même  téparèment  avaient  dû  ex- 
primer, non  point  l'idée  de  plusieurs  legs  séparés  faits  par  le  même  acte,  mais 
celle  d'un  seul  legs  fait  avec  assignation  de  parts,  les  mots  par  le  mime  aete, 
auraient  été  complètement  inutUes,  et  eussent  même  présenté  une  espèce  de 
contre  sens.  D'aiUeurs,  quand  on  lit  sans  prévention  le  seeond  alinéa  de 
l'art.  1044  et  l'art.  1045,  on  ne  peut  résister  à  la  conviction  que  ce  dernier 
article  devait,  dans  la  pensée  des  rédacteurs  du  Gode,  s'appliquer  à  un  cas  dif- 
férent de  celui  qui  était  prévu  par  l'art.  1044.  N'est-ce  pas  îà  en  effet,  ce  qui 
résulte  du  mot  encore,  qui  se  trouve  dans  l'art.  1045,  et  qui  indique  une  énu- 
mératioo,  une  suite  d'hypothèses,  et  non  point  une  modification  d'un  cas  précé- 
demment prévu  f  La  différence  de  rédaction  des  deux  articles  confl/me  encore 
cet  indice.  En  effet,  dans  le  premier,  on  trouve  les  termes  par  une  f««(e  et 
même  dUpotilvm,  qui  désignent,  d'une  manière  certaine  et  précise,  le  cas  de  la 
conjonction  verbù,  tandis  que  dans  le  seeond,  on  voit  les  mots  par  U  même 
acte,  qai,  loin  d'énoncer  nettement  le  même  cas,  s'appliquent  plus  naturelle- 
ment à  celui  de  dispositions  séparées  contenues  dans  un  même  acte.  Nous 
ajouterons  que  l'opinion  de  Proudhon  est,  au  fbnd,  contraire  à  l'esprit  dans 
lequel  les  art.  1044  et  1045  ont  été  conçus,  puisqu'elle  aurait  pour  résultat 
d'admettre  le  droit  d^accroissement  dans  un  cas  où  le  Droit  romain  le  rejette, 
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Ainsi,  l'accroissement  n'a  pas  lieu,  lorsque  le  testateur  a  légué 
à  plusieurs  personnes,  avec  assignation  de  part,  soit  par  une 
seule  et  même  disposition»  soit  par  des  dispositions  séparées,  des 
objets  susceptibles  ou  non  d'être  divisés  sans  détérioration  *\ 

Il  n'y  a,  pour  l'application  des  règles  posées  par  Tart.  1044 
et  1845^  aucune  distinction  à  établir  entre  les  legs  de  propriété 
et  ceux  d'usufruit  «S  ni  entre  les  legs  de  corps  certains  et  ceux  de 
quantités,  de  sommes  d'argent,  par  exemple  «>.  Il  n'y  en  a  pas 
davantage  à  faire,  en  général,  du  moins  entre  les  legs  portant 
sur  l'ensemble  des  biens  du  testateur,  et  ceux  qui  ne  portent  que 
sur  une  quote-part  de  ces  biens,  ou  sur  dés  objets  particuliers  «'. 

et  de  eompUquer  ainsi  ano  théorie  que  les  rédacteurs  da  Gode  ont  en  an  con- 
traire l'intention  de  simpUûer.  Yoy.  dans  ce  sens  :  Da  Canrroy,  Thèmis,  YI, 
p.  317;  0*Hauthaille,  op.  cit.,  p.  167  à  170;  Troplong,  IV,  2171  ;  Demo- 
lombe,  XXII,  377. 

«0  Proadhon  {De  Vusufruil,  II,  734  et  733}  enseigne,  an  contraire,  que  la 
désignation  de  parts  ne  forme  pas  obstacle  au  droit  d*accroissement,  dans  le 
eas  où  une  chose  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration,  a  été 
l^uée  à  plusieurs  par  une  seule  et  même  disposition.  Nous  avons  d'avance  ré- 
futé cette  opinion  à  la  note  précédente.  Zachariae,  qui  combat  également  cette 
manière  de  voir,  soutient  de  son  côté  ({  726,  texte  et  note  18),  et  en  opposi- 
tion avec  tous  les  auteurs,  qu'il  y  a  lieu  à  accroissement,  lorsque  le  testateur 
a  légué  à  plusieurs,  par  des  dispositions  séparées,  quoique  avec  assignation  Ce 
parts,  une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  d*ôtre  divisée  sans  détérioration. 
Son  opinion  se  fonde  sur  les  termes  même  eéparément  de  l'art.  1045,  qu'il  pa- 
rait vouloir  prendre,  à  l'exemple  de  Proudhon,  comme  synonymes  de  ceux-ci  : 
avec  parts  auignées.  Mais  l'induction  qu'il  en  tire  est  d'autant  plus  singulière, 
qu'il  rejette  immédiatement  après  ({  726,  texte  et  note  19)  l'interprétation  de 
Proudhon,  pour  s'en  tenir,  du  moins  en  général^  aux  principes  que  nous  avons 
adoptés. 

«i  Delvincourt,  II,  p.  340.  Duranton,  IX,  498  et  suiv.  Zachari»,  1 726, 
note  13,iAiii«d(0. 

«s  Troplong,  lY,  2190.  Demolombe,  XXII,  369.  Cpr.  Douai,  6  août  1846, 
Sir.,  48,2,252. 

4s  On  peut  léguer  TensembU  de  ses  biens  à  plusieurs  personnes,  de  deux 
manières  différent*»,  par  un  legs  universel,  ou  par  des  legs  à  titre  universel* 
Lors  donc  que  le  testateur  a  légué  l'ensemble  de  ses  biens  k  plusieurs  person- 
nes, sans  exprimer  s'il  a  entendu  le  faire  par  forme  de  legs  universel  ou  par 
forme  de  legs  à  titre  universel,  sa  volonté  est  susceptible  d'une  double  inter- 
prétation, et  dans  le  doute  on  se  trouve  forcément  ramené  à,  l'application  des 
art.  1044  et  1045.  En  vain  se  fonderait-on  sur  l'art.  1003  pour  soutenir  qu'une 
disposition  portant  sur  l'universalité  des  biens  est  par  cela  môme  un  legs  uni- 
versel :  une  pareille  disposition,  dès  qu'elle  est  faite  au  profit  de  plusieurs  per« 
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Toutefois  9  si  le  testateur,  en  léguant  à  plusieurs  personnes 
Tuniversalilé  de  ses  biens ,  leur  avait  formellement  attribué  la 
qualité  d'héritiers  ou  de  légataires  universels,  il  y  aurait  lieu 
d'admettre  entre  elles  le  droit  d'accroissement,  alors  même 
qu'elles  auraient  été  instituées  avec  assignation  de  parts,  ou  par 
des  dispositions  séparées  ««. 

Du  reste,  les  dispositions  des  art.  1044  et  1045  ne  reposent 
que  sur  la  volonté  présumée  du  testateur.  Si  donc  ce  dernier,  en 
faisant  un  legs  qui  devrait ,  d'après  ces  articles,  être  réputé  fait 
conjointement,  avait  formellement  interdit  tout  accroissement**, 
ou  si,  en  faisant  un  legs  qui  ne  serait  pas,  d'après  ces  mômes  ar- 
ticles, censé  fait  conjointement,  il  avait  formellement  établi  le 
droit  d'accroissement  entre  les  colégataires ,  sa  disposition  rem- 
porterait sur  celle  de  la  loi  *•. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  accroissement,  la  portion  vacante  d'un  des 
colégataires  se  partage,  en  général,  entre  tous  les  autres,  dans  la 
proportion  de  la  part  que  chacun  d'eux  est  appelé  à  prendre 
dans  le  surplus  du  legs.  Cette  règle  reçoit  cependant  exception , 
lorsque  plusieurs  personnes  comprises  sous  une  dénomination 
collective,  ou  dénommées  individuellement,  mais  dans  un  même 
membre  de  phrase,  sont,  par  la  même  disposition  ou  par  des  dis- 
positions séparées,  appelées  conjointement  avec  d'autres  léga- 
taires non  compris  sous  cette  dénomination  collective,  ou  non 
dénommés  dans  le  même  membre  de  phrase.  Dans  ce  cas,  les 

sonnes,  peat  en  effet  ne  constituer  que  des  legs  à  titre  nniversel  ;  eUe  ne  revêt 
le  caractère  de  legs  universel  qae  quand  il  y  a  lieu  an  droit  d'accroissement. 
Gpr.  |714,  texte  n*  1,  notes  S  à  6.  D'HauthuiUe,  op.  cit„  p.  194. 

«A  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  ne  peut  guère  s'élever  de  doute  sur  Tintention  du 
testateur.  En  refusant  aux  légataires  le  bénéfice  de  l'accroissement,  on  ne 
s'exposerait  pas  seulement  à  restreindre  arbitrairement  l'émolument  de  leurs 
legs,  mais  on  dénaturerait  le  titre  même  de  leur  yocation,  pour  les  réduire, 
contre  la  volonté  du  testateur,  au  rdle  de  simples  légataires  à  titte  universel. 
Pour  cette  hypothèse  spéciale,  nous  adhérons  à  l'opinion  de  Zachariœ  (J  726, 
texte  m  fine)  et  de  M.  Troplong  (IV,  3188),  opinion  qui  nous  paraîtrait  erro- 
née, si  on  devait  l'api^iquer  indistinctement  à  tous  les  legs  portant  sur  l'en- 
semble des  biens  du  testateur.  Yoy .  dans  le  sens  de  la  proposition  énoncée  au 
texte  :  Req.  rej.,  32  février  1841,  Sir.,  41,  1,  536  ;  Bordeaux^  37  février 
1844,  Sir.,  44,  8,  331.  Gpr.  Demolombe,  XXll,  384;  Req.  rej.^  13  février 
1863,  Sir.,  63,  1,  385. 

4>  Cpr.  Àgen,  37  novembre  1860,  Sir.,  50,3,  664. 

«•  Troplong,  IV,  3191.  Demolombe,  XXII,  385.  Req.  rcj.,  18  mai  1826, 
Sir.,  26,  1, 16.  Nevers,  33  juillet  1846,  Sir.,  47,  î,  103. 
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portions  vacantes  de  légataires  de  la  première  catégorie  accrois- 
sent aux  autres  légataires  de  la  même  catégorie,  à  Texclusion  de 
ceux  de  la  seconde*'. 

Dans  le  cas  de  conjonction  entre  légataires  particuliers  appelés 
par  des  dispositions  séparées  du  même  testament,  l'accroissement 
s'opère  sans  les  charges ,  c'est-à-dire  sans  que  les  légataires  qui 
retiennent  la  totalité  du  legs,  soient  tenus  d'acquitter  les  charges 
imposées  au  colégataire  sur  la  tête  duquel  le  legs  est  devenu  ca- 
duc. Au  contraire,  dans  le  cas  de  conjonction  entre  légataires 
institués  par  une  seule  et  même  disposition,  l'accroissement,  dont 
les  colégataires  sont  d'ailleurs  libres  de  répudier  le  bénéfice,  se 
fait  avec  les  charges,  c'est-à-dire  sous  l'obligation,  pour  les  léga- 
taires qui  veulent  recueillir  une  portion  devenue  caduque  dans 
la  personne  de  l'un  d'eux,  de  remplir  les  charges  qui  lui  étaient 
imposées  *•. 

«7  Par  exemple,  si  le  testateur  avait  dit  :  JHrulitue  mei  Ugatairen  urUverseU, 
Pierre,  Paul,  et  tâi  enfantt  de  Jaequee,  et  qae  la  portion  de  l'an  des  enfants 
de  Jacques  devint  caduque,  elle  accroîtrait  aux  autres,  à  rcielusion  de  Pierre 
«t  de  Paul.  De  môme,  si  le  testateur  avait  dit  dans  une  première  disposition  : 
Je  lègue  ma  maison  à  Pierre  ei  d  Paul,  et  dans  une  disposition  ultérieure,  je 
lègue  ma  mawoti  d  Jean,  et  que  le  quart  afférent  k  Paul  devint  caduc,  cette 
portion  accroîtrait  à  Pierre  à  Texcluaion  de  Jean.  ToaUier,  V,  693  et  694. 
Dnranton,  IX,  515.  Demolombe,  XXU,  394.  Cpr.  Troplong,  IV,  2182. 

«8  A  l'exemple  de  Delvincourt  (II,  p.  343)  et  de  M.  Duranton  (IX,  516), 
nous  avons  adopté,  en  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  Taccroissemeot 
a  lieu  eum  tel  tine  onere,  la  distinction  établie  par  la  loi  unique,  C.  {  iï,  de 
ead,  toll.  (6,  51),  distinction  qui  nous  paraît  ratiooneUe  et  conforme  à  l*inlen- 
tion  probable  du  testateur.  En  ofTet,  lorsqu'une  seule  et  même  chose  a  été  lé- 
guée  en  totalité  à  plusieurs  par  des  dispo^itions  séparées,  le  légataire  qui,  à 
déjtaut  de  concours  des  autres,  recueille  la  totalité  du  legs,  la  reçoit  bien  moins 
par  droit  d'accroissement  que  directement  du  testateur,  et  en  vertu  de  la  na- 
ture même  de  la  disposition  faite  en  sa  faveur.  Cela  est  tellement  vrai,  que 
Ton  ne  concevrait  même  pas  qu'un  légataire,  appelé  ab  inilio  par  une  disposi* 
tion  faite  uniquement  à  son  profit,  et  sans  concours  avec  d'autres,  put  accepter 
son  legs  pour  une  partie,  en  le  répudiant  pour  le  surplus.  Or,  si  le  légataire 
qui  se  trouve  dans  cette  disposition  n'a  besoin,  pour  prendre  la  totalité  du 
legs,  qae  de  son  propre  droit,  sans  être  réduit  à  se  prévaloir  de  celui  des  au- 
tres légataires,  il  est  évident  qu'il  ne  peut,  par  le  seul  effet  de  l'acceptation  de 
son  legs,  être  tenu  des  charges  imposées  à  ces  derniers.  On  ne  voit  pas,  d'un 
autre  côté,  comment  U  serait  possible  de  soutenir,  eu  1  absence  de  tout  indice 
de  volonté  de  la  part  du  testateur,  que  quand  il  lègue  la  totuUté  d'un  objet  à 
une  personne,  sans  1&  grever  d'aucune  charge,  et  sans  la  soume;tre  à  un  con- 
cours avec  d'autres  dans  la  disposition  même  par  laquelle  elle  se  trouve  gr^^ti- 
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Il  est  y  da  reste,  bien  entendu  que  le  testateur  peut  r<^gler  le 
sort  des  charges  d'une  manière  différente  de  celle  qui  Tient  d'être 

fiée,  il  entend  cependant  que  ce  légataire  ne  puisse  reeueiUir  son  legs  en  tota- 
lité, qn*en  aeoomplisMnt  les  charges  imposées  à  d'autres  légataires  par  des 
dispositions  séparées.  An  contraire,  lorsque  pliisîeiirB  personnes  sont  instituées 
conjointement  par  me  seule  et  môme  disposition,  eUes  sont  par  cela  même  ap- 
pelées à  partager  entre  elles  l'objet  légué  ;  et  si^  malgré  oela,  on  admet,  par  in- 
terprétation de  la  Tolonté  du  testateur,  qu'en  cas  de  caducité  du  legs  sur  la 
tête  de  Ton  des  légataires,  sa  portion  accroît  aux  autres,  on  ddt  supposer 
aussi  que  le  testateur  a  entendu  que  cet  accroissement  ne  pût  avoir  Ueu  qu'à 
la  condition  de  l'accomplissement  de  la  charge  que,  par  la  même  disposition,  il 
avait  imposée  au  légataire  défaiUant.  H  semble  d'ailleurs  naturel  que  les  antres 
légataires  qui,  en  pareil  cas,  sont  Kbres,  ainsi  que  tout  le  monde  en  convient, 
d*accepter  ou  de  répudier  la  portion  vacante,  ne  soient  admis  à  la  recueillir 
qu'en  remplissant  les  chaiiges  qno  le  testateur  y  a  attachées.  —  Prondbon 
(De  Vtuufruit^  II,  6&3)  rejette  la  distînctioB  que  nous  avons  adoptée,  et  son* 
tient  que  tout  légataire  conjoint,  soit  re,  soit  re  et  wr6if,  est  tenu  des  charges 
imposées  aux  colégataires  dont  les  portions  lui  accroissent,  s'il  veut  user  du 
droit  d'accroissement,  ce  qui  est  à  son  choix.  H  invoque,  à  cet  égard,  l'opinion 
deBicard  {Des  donations,  part.  III,  cbap.  IV,  sect.  Yll,  n*'  551  et  suiv.)  et 
de  Pothier  {Det  donaiibne  testamentaires,  chap.  YI^  sect.  Y,  J  5),  opinion  qui, 
selon  lui,  était  généralement  suivie  dans  l'ancien  Droit.  Mais  cette  dernière 
assertion,  évidemment  erronée  quant  aux  pays  de  Droit  écrit,  ne  semble  mCme 
pas  exacte  quant  aux  pays  coutumiers.  Yoy.  d'Espeisses,  vol.  II,  part.  I, 
sect.  n,  a*  46  ;  Furgole,  Des  testaments,  cbap.  IX,  n"^  09  et  100  ;  Argou,  Ins- 
titution au  Droii  français,  liv.  II,  chap.  XV,  t.  I,  p.  393.  Ricard  lui-même 
ne  donne  pas  son  sentiment  comme  l'expression  d'une  doctrine  reçue  en  Droit 
français,  mais  comme  devant  prévaloir  dans  nos  usages;  et  quant  à  Pothier,  il 
ne  fait  que  reproduire  l'opinion  de  Ricard,  sans  la  développer,  et  même  sans 
Tapprouver  formellement.  Ajoutons  que  le  sentiment  de  Ricard  doit  inspirer 
d'autant  moins  de  confiance,  qu'il  enseigne  (op,  et  he.  eitt,,  n^  556)  que  le  lé- 
gataire  conjoint  re  ne  peut  diviser  le  legs,  ni  par  conséquent  répudier  la  part 
vacante  de  son  col^taire,  ce  qui  conduirait  à  dire,  contrairement  à  tontes  les 
idées  reçues,  que  le  droit  d'accroissement  doit,  en  matière  de  legs,  avoir  lieu 
tout  à  la  fois  invite  et  cum  onere.  Cette  observation  ne  s'applique  pas,  il  est 
vrai,  à  Fopinion  de  Proudhon,  qui  suppose  que,  même  dans  le  cas  de  la  con- 
jonction re  tantum,  chacun  des  légataires  jouit  de  la  faculté  de  répudier  les 
portions  caduques  des  autres.  Mais  cette  supposition,  qui  ne  tient  aucun 
compte  de  la  nature  des  dispositions  d'où  résulte  la  conjonctioa  re,  nous  parait 
être  complètement  réfutée  par  les  développements  dans  lesquels  cet  auteur  est 
lui-même  entré,  pour  établir  la  différence  entre  le  simple  bénéfice  de  non-décroia- 
sèment  et  le  droit  d'accroissement  proprement  dit.  Voy.  cependant  dans  le  sens 
de  l'opinion  émise  par  Proudhon  :  Toollier,  V,  695  ;  VazeiUe,  sur  l'art.  1044, 
n*  7  ;  Poujol,  sur  le  même  article,  n<»9  ;  Troplong,  lY,  SI  81  ;  Golmet  de  San* 
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indiquée;  et  sa  volonté  à  cet  égard  peut  s'induire  de  l'ensemble 
des  dispositions  du  testament. 

D'un  autre  côté  les  charges  purement  personnelles»  c'est-à- 
dire  celles  qui ,  d'après  leur  nature  ou  dans  la  pensée  du  testa- 
teur, ne  pouvaient  ou  ne  devaient  être  accomplies  que  par  le 
légataire  défaillant  auquel  elles  avaient  été  imposées,  ne  passent 
pas  aux  colégataires  qui  recueillent,  par  droit  d'accroissement, 
la  totalité  du  legs  «*. 

Le  droit  d'accroissement  fait  partie  du  legs  même;  les  coléga- 
taires au  profit  desquels  il  s'est  ouvert  ou  peut  s'ouvrir,  le  trans- 
mettent à  leurs  successeurs  universels  ><^,  avec  les  portions  qui 
leur  appartiennent  de  leur  propre  chef.  Ainsi,  lorsqu'un  legs  fait 
conjointement  à  deux  personnes,  pur  et  simple  quant  à  l'une,  est 
conditionnel  quant  à  l'autre ,  et  que  la  première  meurt  pendente 
conditioner  elle  transmet  h  ses  successeurs  universels  le  droit  de 
profiter  par  accroissement  de  la  portion  de  la  seconde,  si  la  con- 
dition vient  à  manquer  ^i. 

Il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  au  droit  d'accroissement,  lorsque 
le  legs  s'est  utilement  ouvert  au  profit  de  tous  les  colégataires, 
et  que  ceux-ci  ou  leur  représentants  l'ont  tous  accepté.  Cette 
règle  s'applique  aux  legs  d'usufruit ,  aussi  bien  qu'aux  legs  de 


terre,  IV,  199  6»,  IX  ;  Demolombe,  XXII,  396  et  390.  Sairant  Zachariae,  S  7i6, 
texte,  in  fine,  et  noie  22 ,  la  question  serait  parement  de  fait  et  d'intention. 

19  Furgole,  op,  ciL,  chap.  IX,  n*'  iOi  et  103.  Proudhon,  De  Vutufruil,  II, 
643.  VazeiUe,  sur  fart.  1044,  n«  7.  Troplong,  IV,  2181. 

M  Le  bénéfice  de  raccrotssement  est-iJ,  de  plein  droit,  compris  dans  la  ces- 
sion qne  le  colégataire  an  profit  duquel  il  vient  à  s'ouvrir,  a  faite  de  ses  droits  ? 
Cette  question  doit  être  résolue  d*une  manière  analogue  à  ceUe  de  savoir  si  la 
cession  d'une  part  héréditaire  ou  de  droits  successifs  comprend  le  bénéfice  de 
Taocroissement.  Gpr.  S  359  ter,  texte,  n*  4,  et  note  10  ;  Troplong,  IV,  2180; 
Demolombe,  XXII,  391. 

Si  L.  26,  li,  D.de  eand.  et  dem.  (35,  1).  Pothier,  De$  donatUme  teeta- 
mentairet^  chap.  VI,  sect.  V,  |  3.  TouUier,  V,  696.  Duranton,  IX,  512.  De- 
molombe, XXII,  390.  Zachari»,  J  726,  texte  et  note  20.  —  M.  Golmet  de 
Santerre  (IV,  199  6t#,  IX)  enseigne  que,  dans  la  théorie  du  Gode,  l'accroisse- 
ment ne  se  fait  plus,  comme  en  Droit  romain,  4  la  portion,  mais  à  la  personne, 
et  qu*U  faut  que  le  colégataire  conjoint  survive  et  soit  caiMdile,  au  moment  on 
la  part  de  son  colégataire  devient  vaeante  par  son  refus  ou  par  la  défaillance 
de  la  condition.  Cette  opinion  nouvelle,  qui  nlrait  à  rien  moins  qu'à  suppri* 
mer  le  droit  d'accroUeement,  en  le  confondant  avec  la  substitution  vulgaire,  ne 
nous  parait  pas  destinée  à  trouver  de  partisans. 
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propriété.  Âinsi^  lorsqu'un  legs  d'usufruit  fait  conjointement  à 
deux  personnes,  a  été  accepté  par  toutes  deux,  la  portion  de 
l'une  d'elles,  devenue  plus  tard  vacante  par  suite  de  son  décès, 
ne  passe  point  à  l'autre,  mais  se  consolide  k  la  nue  propriété  *>, 
h  moins  que  le  testateur  n'ait,  soit  expressément,  soit  implicite- 
ment, par  les  termes  mêmes  de  la  disposition^  manifesté  Tinlen- 
tion  de  faire  jouir  le  survivant  des  légataires  de  l'intégralité  de 
l'usufruit  w. 

§  727. 

Y.  Des  cas  dans  lesquels  les  legs  sont  susceptibles  ièire  révoqués 
après  la  mort  du  testateur» 

Les  legs  peuvent  être  révoqués,  après  la  mort  du  testateur,  soit 
pour  cause  d'inexécution  des  charges  qui  y  sont  attachées,  soit 
pour  cause  d'ingratitude. 

»  Merlin,  Aép.,  t®  Usafruit,  g  5,  art.  i,  n*  5.  Delvincoait,  If,  p.  340. 
Toallier,  V,  699.  Gremer,  I,  353.  Proudhon,  op.  eiL,  II,  675.  Vazeille,  sar 
l*art.  1044,  nMl.  Colmetde  Santerre,  IV,  190  bis,  YIII.  Demolombe,  XXII, 
388  et  389.  Zachari»,  {  230,  note  4  ;  {  726,  note  21.  Voy.  en  sens  contraire  : 
D'Hanthuitle,  op.  cit.,  p.  197  à  203;  Coin-DelisIe«  sur  l'art.  1044,  n*  10  ; 
Marcadë,  sur  Tart.  1044,  n?  5;  Bayle-Mouillard^  sur  Gren'er,  III,  353, 
note  a;  Troplong,  IV,  2184;  Aix,  11  jaiUet  1838,  Sir.,  39,  2,  46.  Dans  les 
ccnsidérantt  de  cet  arrôt,  la  Gonr  d*Aix  commence  par  poser  en  principe  que 
l'art.  1044  admet  le  droit  d'accroissement,  par  cela  seul  qu'an  legs  est  fait 
conjointement,  et  sans  exiger  que  le  droit  de  l'un  des  colégataires  soit  devenu 
caduc.  Elle  dit  ensuite  que  si,  dans  les  legs  de  propriété,  le  droit  d'accroisse- 
ment ne  peut  être  admis,  lorsque  le  legs  a  été  recueilli  par  tous  les  légataires, 
cela  tient,  d'une  paît,  au  principe  qu'un  droit  de  propriété  ou  do  créance,  une 
fois  acquis,  passe  aux  héiitiers  de  celui  qui  s'en  est  trouvé  investi,  et  d'autre 
part,  à  la  prohibition  des  substitutions  ;  mais  que  ces  deux  motifs  de  restreins 
dre  l'accroissement  au  cas  de  caducité  n*existent  plos,  lorsqu'il  s'agit  de  legs 
simplement  attributifs  d'usufruit.  Ce  raisonnement  nous  parait  pécber  par  sa 
base.  L'interprétation  que  la  Gourd'Aiz  adonnée  à  l'art.  1044  est  contraire  à 
tous  les  principes  admis  en  matière  d'accroissement,  et  se  réfute  par  la  liaisoi^ 
évidente  qui  existe  entre  l'art.  1044  et  ceux  qui  le  précèdent,  articles  dans  les- 
quels les  rédacteurs  du  Gode  civil  se  sont  attachés  à  indiquer  les  divers  cas  de 
eaducité.  Aussi  la  Gour  de  cassation,  tout  en  rejetant,  par  l'arrêt  cité  à  la  note 
suivante,  le  pourvoi  formé  contre  celui  de  la  Cour  d'Aix,  n'a- 1- elle  eu  garde  de 
s'approprier  la  doctrine  de  cette  Gour,  et  s'est-elle  exclusivement  attachée  aux 
termes  de  la  disposition,  et  à  la  circonstance  que  le  demandeur  en  cassation 
lui-même  avait  précédemment  donné  au  testament  l'interprétation  contre  la- 
quelle il  s'élevait. 

MCpr.  Rcq.  rej.,  !•' juillet  1841,  Sir.,  41, 1,  851. 

Yiï.  3S 
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Le  droit  de  demander  la  révocation  d'un  legs  pour  cause  d'in- 
exécution des  charges  sous  lesquelles  il  a  été  fait,  appartient  à 
toute  personne  intéressée  à  la  faire  prononcer,  comme  devant  en 
profiler.  Ainsi,  la  révocation  peut,  selon  les  cas,  être  demandée 
par  la  personne  tenue  de  l'acquittement  du  legs  grevé  de  charges, 
par  le  substitué,  par  le  colégalaire  conjoint  *,  el,  s'il  s'agit  de 
charges  imposées  à  un  légataire  universel,  soit  en  faveur  d'un 
tiers,  soit  dans  l'intérêt  du  testateur  lui-même,  par  les  successi- 
bles  ab  intestat  de  ce  dernier  *.  Mais  le  droit  de  demander  la  ré- 
vocation ne  compète  point  aux  tiers  dans  l'intérêt  desquels  les 
charges  ont  été  établies;  ils  ne  jouissent  que  d'une  action  per- 
sonnelle contre  le  légataire  pour  le  contraindre  à  l'exécution  de 
ces  charges  «. 

La  révocation  des  legs  pour  inexécution  des  charges  est,  au  sur- 
plus, régie  par  des  règles  analogues  à  celles  qui  ont  été  dévelop- 
pées au  §707,  à  l'occasion  de  lu  révocation,  pour  la  même  cause, 
des  donations  entre-vifs, 

La  question  de  savoir  si  les  charges  imposées  à  un  légataire 
présentent  un  caractère  tellement  impératif,  que  leur  inexécution 
doivent  entraîner  la  révocation  du  legs,  ne  donne  lieu  qu'à  une 
simple  appréciation  de  la  volonté  du  testateur,  et,  par  suite,  la 
solution  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  à  ce  sujet  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation  «. 

La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  cas  suivants  (Art.  1046  cbn.  art.  955,  n®»  1  et  %  et  art. 
1047)  : 

Si  le  légataire  a  attenté  à  la  vie  du  testateur  ; 

S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits  ou  injures 
graves»; 

1  Proudlion,  De  Vutufruit,  II  686.  Troplong,  IV.  2194.  Demolombe,  XXII, 
367.  Zachariss,  {  727,  texte  et  note  3.  Cpr.Ciy.  rej.,  14  décembre  18 19,  Sir,, 
20^  1, 131  ;  Req.  rej.,  3  mars  1857^  Sir.,  57,  i,  182. 

a  TroplQDg,  loe.  eit.  Grenoble,  16  mai  1842,  Sir.,  43,  2,  279. 

a  Civ.  rej.,  19  mars  1855,  Sir.,  55, 1,  648. 

«  Req.  rej.,  27  mars  1861,  Sir.,  62,  1,  435.  Cpr.  Bordeaux,  14 mars  1861, 
Sir.,  62,  2,  397. 

B  Le  fait  par  légataire  institaé  dans  un  premier  testament  d'avoir  détruit 
un  testament  postérieur  ne  constitue  pas  un  délit  de  nature  à  entraîner  la  ré- 
Yocation  pour  cause  d'ingratitude  des  dispositions  faites  en  sa  faveur.  Bor- 
deaux, 25  juin  1846,  Sir.,  46,  2^  654.  Yoy. cep.  Poitiers,  28  novembre  1864, 
Sir.,  66,  2,  121. 
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S'il  a  fait  une  injure  grave  à  sa  mémoire •. 

L'article  727,  qui  déclare  indignes  de  succéder  et  exclus  des 
successions  les  successibles  ab  intestat  qui  se  sont  rendus  cou- 
pables de  l'un  ou  l'autre  des  faits  y  énoncés,  ne  s'applique  pas 
aux  légataires  universels  ou  à  tilre  universel.  Ces  faits  ne  peuvent 
donner  ouverture,  au  profit  des  héritiers,  qu'à  une  action  en  ré- 
vocation pour  cause  d'ingratitude  '. 

8  Le  détournement  d'objets  dépendants  de  l'hérédité  ne  saurait,  en  général  et 
par  Ini-méme,  être  considéré  comme  nne  injure  faite  à  la  mémoire  du  testateur, 
Troplong,  IV,  230i.  Zachariœ,  %  727,  note  2.  Ciy.  cass.,  85  juin  1822,  Sir., 
23,  1,  52.  —  11  en  est  de  même,  en  général,  de  Tinconduite  à  laquelle  se  se- 
rait livrée  la  veuve,  légataire  de  son  mari.  Troplong,  IV,  2200.  Zachariae,  locm 
cit,  Nîmes,  14  février  1827,  Sir.,  27,  2,  12î.  —  Il  se  poarrait  cependant  que 
ses  dérèglements  fussent  accompagnés  de  circonstances  teUes,  qu'ils  devraient 
i^tre  considérés  comme  constituant  une  injure  grave  à  la  mémoire  du  testa- 
teur. 

^  La  question  résolue  au  texte  présente,  sous  plusieurs  rapports,  un  intérêt 
pratique  fort  sérieux.  Si  les  art.  727  et  729  étaient  applicables  aux  successions 
testamentaires  comme  aux  successions  ab  intestat,  il  faudrait  décider  que  toute 
personne  intéressée  est  recevable  à  exercer  l'action  en  exclusion  du  légataire, 
que  la  dorée  de  cette  action  n'est  pas  limitée  à  une  année,  et  que  le  légataire, 
déclaré  déchu  du  bénéfice  du  legs,  est  tenu  de  restituer  les  fruits  à  compter  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  Si,  au  contraire,  les  faits  énoncés  dans 
l'art.  727  ne  donnent  lieu,  contrôle  légataire  qui  s'en  est  rendu  coupable,  qu'à 
une  action  en  révocation  du  legs,  l'exercice  de  cette  action  sera,  en  général, 
soumis  aux  règles  tracées  par  les  art.  957  et  958,  et  le  légataire  ne  sera  tenu  à 
la  restitution  des  fruits  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande,  sauf,  bien  entendu,  . 
l'action  en  dommages-intérêts  que  les  héritiers  pourraient  former  accessoire- 
ment à  la  demande  en  révocation  du  legs.  Voy.  dans  le  sens  de  notre  opinion  : 
Demolombe,  XXII,  278.  Voy.  en  sens  contraire  :  Merlin,  Bép,,  v*  Indignité, 
n»  II;  Troplong,  II,  581  ;  Lyon,  12  janvier  1864,  Sir.,  64,  2,  28.  Nous  ne 
contestons  pas  la  gravité  des  motifs  sur  lesquels  se  fonde  cette  opinion.  Celui  qui 
tient  son  titre  à  la  succession  de  la  volonté  spontanée  du  testateur  étant  tenu, 
d'une  manière  plus  étroite,  du  devoir  de  reconnaissance  envers,  le  decujus,  que 
le  successible  qui  tient  sa  vocation  de  la  loi,  il  semble  que  les  causes  d'indi- 
gnité de  succéder  ab  intestat  doivent  s'appliquer,  même  à  fortiori,  à  la  succes- 
sion testamentaire.  Mais  nous  pensons  que  Ton  doit  de  préférence  s'attacher 
aux  considérations  suivantes  :  1*  La  loi  qui  confère  le  droit  de  succéder  peut, 
par  une  mesure  en  quelque  sorte  préventive,  et  dans  un  intérêt  public,  atta- 
cher la  perte  ou  la  déchéance  de  ce  droit  aux  faits  qu'eUe  détermine,  en  décla- 
rant ceux  qui  s'en  rendraient  coupables  indignes  de  succéder  à  la  personne 
envers  laquelle  ils  les  auront  commis.  Mais  U  n'en  est  pas  de  même  en  ma- 
tière de  dispositions  testamentaires  :  le  législateur  ne  pourrait,  ni  défendre  au 
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Les  règles  développées  au  §  708  sur  la  révocation  pour  caasc 
d'ingratitude  des  donations  entre-vifs  s'appliquent,  en  général,  à 
la  révocation  des  legs. 

Ainsi,  par  exemple,  la  demande  en  révocation  d'un  legs  pour 
cause  d'ingratitude  ne  peut  être  formée  que  par  les  successeurs 
universels  qui  représenlent  la  personne  du  testateur  ». 


testateur  de  gratiQerdes  personnes  qui  se  seraient  rendues  coupables  enyers  lai 
de  délits  plus  ou  moins  graves,  ni  déclarer  nuls  on  caducs  les  legs  faits  à  des 
personnes  qui  auraient  commis  de  pareils  actes  depuis  la  confection  du  testa- 
ment. Le  testateur  est  maître  de  pardonner  Toffense  qu'il  a  reçue,  et  quand  U  a 
persisté,  en  connaissance  de  cause,  dans  la  volonté  de  gratifier  Tauteur  de 
l'offense,  le  legs  doit  recevoir  son  exécution.  Tout  ce  que  le  législateur  peut  et 
doit  faire,  c'est  d'accorder  aux  héritiers  une  action  en  révocation  du  legs,  ana- 
logue à  celle  que  le  second  alinéa  de  Tart.  957  ouvre  en  faveur  des  héritiers 
du  donateur;  et  c'est  ce  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  fait  dans  l'art  i046. 
t^  Le  légataire  a  un  titre  qui,  procédant  de  la  volonté  du  testateur,  ne  peut 
tomber  que  par  l'effet  d'une  révocation  émanée  du  testateur  lui-môme,  ou 
d'une  action  en  révocation  exercée  par  ses  héritiers^  pour  les  causes  et  dans  les 
délais  déterminés  par  les  art.  1046  et  1047.  Accorder  aux  héritiers,  à  côté  de 
cette  action,  le  droit  de  faire  déclarer  le  légataire  déchu,  comme  indigne  de 
succéder,  du  bénéfice  du  legs,  c'est  créer  une  cause  de  nullité  ou  d'extinction 
des  legs  qui  n'est  pas  écrite  dans  la  loi,  et  méconnaître  les  différences  essen- 
tielles qui  existent  entre  la  yocaUon  légale  à  une  succession,  et  la  vocation  ré- 
sultant de  la  Ubre  volonté  du  testateur.  3^  L'art.  7S7  ne  prononce  la  peine  de 
l'exclusion  que  contre  les  parents  ou  l'époux  survivant  qui,  appelés  en  cette 
qualité  à  recueillir  la  succession,  auraient  encouru,  vis-à-vis  du  de  eujus.  Tune 
des  causes  d'indignité  y  énoncées.  Or,  il  est  de  principe  que  les  pénaUtés  ne 
doivent  être  étendues,  ni  à  des  cas  pour  lesquels  elles  n'ont  pas  été  établies, 
ni  à  des  personnes  contre  lesquelics  elles  n'ont  pas  été  prononcées.  £n  ce  qui 
concerne  spécialement  la  disposition  du  n*  3  de  l'art.  727,  elle  repose  sur  un 
devoir  auquel  les  successeurs  ah  intesial  sont  soumis  à  raison  des  liens  de  fa- 
mille qui  les  unissaient  an  deeujtu.  Ce  devoir  n'existant  pas  pour  les  légataires 
comme  tels,  qui  sont  souvent  étrangers  à  la  famille  du  défunt,  le  défaut  de 
dénonciation  du  meurtre  de  celui-ci  ne  pourrait  être  considéré,  quant  à  eux, 
que  comme  une  injure  grave  faite  à  sa  mémoire,  et  encore  faudrait-il,  pour 
que  les  hérititiers  fussent  recevables  à  provoquer  de  ce  chef  la  révocation  du 
legs^  qu'ils  n'eussent  pas  eux-mêmes  connu  le  meurtre  du  défunt. 

•  Yoy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  IX,  43S  ;  Troplong,  IV,  2203  ;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1046,  n*  10;  Demolombe,  XXU,  292.  D'après  ces  auteurs, 
l'aclion  en  révocation  d'un  legs  pour  cause  d'ingratitude  appartient  indistinc- 
tement à  toute  personne  chargée  de  l'acquittement  du  legs,  même  au  légataire 
particulier  auquel  incomberait  l'obligation  de  l'acquitter.  Cette  décision  est,  à 
5otre  avis,  en  opposition  avec  la  nature  toute  spéciale  de  l'action  en  rérocation 
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Ainsi  encore,  les  effets  de  la  révocation  ne  remontent -ils  qu'au 
jour  de  la  demande.  Mais  ils  remontent  à  cette  date  même  à 
regard  des  tiers  »,  qu'il  s'agisse  de  legs  à  titre  particulier,  de 
legs  à  titre  universel,  ou  même  de  legs  universels  ^^. 

pour  cause  d'iogratitade,  qui  est  toujours  une  action  vindielam  ipirang,  qu'eUe 
soit  dirigée  contre  une  disposition  testamentaire  ou  contre  une  donation  entre- 
Tifi,  et  qui,  à  ce  titre,  ne  peut  appartenir  qa*à  ceux  qui  représentent  la  per- 
sonne du  défunt.  11  est  de  l'essence  de  cette  action  qu'elle  s'éteigne  par  le  par. 
don,  et  Ton  ne  coiiprendrait  pas  que,  malgré  le  silence  des  représentants  du 
testateur,  qui  seuls  se  trouvent  personnellement  atteints  par  l'offense  faite  à 
leur  auteurou  à  sa  mémoire,  elle  pût  être  intentée  par  d'autres  personnes  dans 
un  intérêt  purement  pécuniaire.  Cpr.  {  798^  note  18.  L'opinion  que  nous  com- 
battons conduirait  d'ailleurs  à  des  conséquences  inadmissibles.  Si  le  droit 
de  former  l'action  en  r«3vocation  était  attaché  à  l'intérêt  pécuniaire  qu'elle  peut 
présenter,  jl  eu  résulterait  que  cette  action  devrait  être  refusée  aux  héritiers  eux- 
mêmes,  toutes  les  fois  qaMls  ne  seraient  pas  appelés  à  profiter  du  bénéfice  de  U 
révocation.  Dun  antre  côté,  si  l'action  dont  s'agit  devait  être  considérée  comme 
formant  un  accessoire  utile  de  la  disposition  fdte  en  faveur  de  la  personne 
éventuellement  appelée  à  profiter  de  la  révocation,  il  faudrait  reconnaître, 
même  à  ses  créanciers,  le  droit  de  la  former.  11  peut  sans  doute  paraître  singu- 
lier d'accorJer,  dans  tous  les  cas,  aux  héritiers,  une  action  en  révocation  dont 
le  bénéfice  pécuniaire  pourra  ne  pas  leur  rester,  et  de  la  refuser  à  ceux  qui  de- 
vront recneiUir  ce  bénéfice.  Mais,  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  cette  apparente 
singularité  disparaît.  Le  but  direct  et  principal  de  l'action  est  la  réparation  de 
l'offense,  et  ce  but  se  trouve  atteint,  pour  les  héritiers,  par  la  peine  de  révoca- 
tion prononcée  contre  le  légataire  ingrat.  Que  si  les  héritiers  gardent  lo  silence, 
ils  sont  censés  pardonner  ;  et  tout  principe  d'action  disparaissant  ainsi,  les  per- 
sonnes qui  auraient,  le  cas  échéant,  profité  de  la  révocation  n'ont  point  à  se 
plaindre  de  ce  que  cet  avantage  éventuel  leur  échappe  par  l'abstention  des 
héritiers.  Les  auteurs  dont  nous  rejettons  l'opinion  iraient-ils  jusqu'à  soutenir 
que  l'action  resterait  ouverte  au  profit  du  légataire  chargé  d'acqaitter  le  legs, 
dans  le  cas  m5me  où  les  enfants  du  de  eujus  auraient  expressément  déclaré 
pardonner  l'offense,  ou  s'opposeraient  à  l'introduction  de  la  demande  ?  Zacha- 
ris,  S  7^7,  texte  et  note  5. 

9  Arg.  art.  1046  cbn.  958.  Cpr.  g  708,  note  31.  Les  dispositions  testamen- 
taires n'étant  pas  sujettes  à  transcription,  alors  même  qu'elles  ont  pour  objet 
des  immeubles  susceptibles  d'hypothèques,  la  restriction  établie  par  l'art.  958, 
qui  ne  fait  remonter  les  effets  de  la  révocation  qu'au  jour  de  l'inscription  de  la 
demande,  quand  il  s'agit  delà  révocation  d'une  donation  entre -vifs  portant  sur 
de  pareils  immeubles,  est  absolument  étrangère  à  l'hypothèse  dont  nous  nous 
ooeupons  actuellement. 

io  Demolombe,  XXII,  296.  On  ne  pourrait  admettre  le  contraire  que  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  i006.  Il  existerait  alors  une  parfaite  analogie  entre  la  ré- 
vocation du  legs  pour  cause  d'ingratitude  et  la  déclaration  d'indignité.  Or,  il  est 
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L'action  en  révocalion  fondée  sur  une  injure  grave  faite  à  la 
mémoire  du  testateur,  doit  être  intentée  dans  Tannée  à  compter 
du  jour  du  délit,  ou,  si  les  héritiers  n'ont  pu  le  connaître  immé- 
diatement, du  jour  où  ils  en  ont  eu  connaissance  ^^ 

Quant  à  la  demande  en  révocation  formée  à  raison  d'un  délit 
commis  contre  le  testateur  lui-même,  elle  doit  être  également 
introduite  dans  le  délai  d'une  année  ". 


généralement  admis  que  cette  déclaration  n'a  d'effet  à  l'égard  des  tiers  qne  da 
jour  da  jugement  qui  Ta  prononcée.  Gpr.  |  594,  texte  n^  5. 

ii  Art.  1047,  et  arg.  art.  957.  Daranton,  IX,  480.  Bayle-Mouillard,  II(, 
355.  Demolombe,  XXII,  283.  Zacharise,  §  727,  texte,  in  fine,  Voy.  en  sens 
contraire  :  Goin-Delisle,  sar  Tart.  i046,  n^  47  ;  Golmet  de  Santeire,  IV, 
201  bis,  m.  Ces  auteurs,  s'attachant  à  la  lettre  de  Tart.  1947,  font  invariable- 
ment courir  le  délai  à  compter  du  jour  du  délit. 

la  Delvincourt,  II,  p.  387.  Duranton,  IX,  479.  Zachari»,  §  727,  texte  et 
note  6.  Amiens,16  juin  1821,  Sir.,  22,  2,  155.  Civ.  rej  ,  24  décembre  1827, 
Sir.,  â8,l,  256.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  lY,  2202.  Cpr.  aussi  Ha- 
leville,  sur  l'art.  1046  ;  VaseiUe,  Despreset'iptions,  II,  725.  Suivant  M.  Trop- 
long,  on  se  trouverait  ramené,  quant  à  la  prescription,  aux  règles  du  Droit 
commun,  parce  que  l'aciion  en  révocation  n'aurait  plus,  dans  l'bypothèse  pré- 
vue par  Tart.  1046,  le  caractère  pénal  qu'eUe  revêt  dans  celle  dont  s'occupe 
Tart.  1047,  et  parce  qu'il  résulterait  de  la  discussion  au  Conseil  d*Etat  que 
Faction  de  l'héritier  pour  des  faits  antérieurs  au  décès  n'est  pas  limitée  à  une 
année.  La  première  de  ces  raisons  repose,  à  notre  avis,  sur  une  confusion  ma- 
nifeste entre  la  position  du  testateur  et  celle  de  ses  héritiers.  Il  est  vrai  que  le 
testateur  étant  le  maître  de  révoquer  à  son  gré,  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  ses  dispositions  de  dernière  volonté,  sa  révocation,  e&t-elle  été  dictée  par 
des  faits  d'ingratitude,  n'a  jamais  un  caractère  de  pénalité.  Mais,  de  la  part  des 
héritiers,  qui  ne  sont  pas  autorisés  à  révoquer  les  dispositions  de  leur  auteur 
par  l'effet  seul  de  leur  volonté,  et  qui  ne  peuvent  qu'en  demander  la  révoca- 
tion, l'action  formée  à  cet  effet  a  nécessairement  un  caractère  pénal;  on  ne  la 
concevrait  pas  à  un  autre  titre  ;  et  dès  lors,  il  y  avait  tout  autant  de  motifs 
pour  en  restreindre  l'exercice  dans  l'hypothèse  de  l'art.  1046  que  dans  celle 
de  l'art.  1047.  Quant  à  la  discussion  du  Conseil  d'Etat,  et  à  la  suppression 
de  la  première  partie  de  l'art.  1047  qui  en  a  été  la  suite,  elles  prouvent  tout 
au  plus  que  l'action  en  révocation  intentée  contre  un  légataire  accusé  du  meur- 
tre du  testateur,  doit  durer  autant  que  l'action  publique  naissant  de  oe  crime. 
Tel  est,  en  effet,  le  cas  spécial  dont  il  était  question  dans  la  disposition  re- 
tranchée, qui  ne  s^appliquait  pas,  d'une  manière  générale,  à  l'aciion  en  révo- 
cation intentée  pour  toute  espèce  de  faits  antérieurs  au  décès.  Les  auteurs  de 
cette  disposition  étaient,  avac  raison,  partis  de  l'idée  que  du  moment  où  la 
possibiUté  de  révoquer  a  existé  pour  le  testateur,  il  n'y  avait  plus  nécessité  de 
régler,  d'uner  manière  spéciale,  le  délai  do  l'action  en  révocation  accordée  à  ses 
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Ce  délai  court  da  jour  du  délit,  ou  de  celui  auquel  le  testateur 
en  a  obtenu  connaissance  ^^;  et,  s'il  lui  était  resté  inconnu,  du 
jour  de  son  décès,  ou  de  celui  auquel  les  héritiers  auraient  eux- 
mêmes  acquis  la  connaissance  du  délit.  Toutefois,  si  le  fait  re- 
proché au  légataire,  était  d'avoir  participé,  comme  auteur  ou 
complice,  à  la  mort  du  testateur,  Taction  en  révocation  durerait 
aussi  longtemps  que  l'action  publique  naissant  de  ce  crime  ". 

héritiers,  et  qu'il  fallait  s'en  tenir  à  cet  égard  aux  règles  posées  dans  Tart.  957. 
C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  rédigé  et  adopté  l'art.  iOiO,  qui,  s'iï  ne  rappelle 
pas  textueUement  l'art.  957,  y  renvoie  cependant  virtuellement,  par  l'assimi- 
lation qu'il  établit  entre  l'action  en  révocation  de  legs  et  l'action  en  révocation 
de  donations  entre-vifs.  En  rejetant  l'application  de  l'art.  957,  on  arriverait  à 
dire  que  les  héritiers  d'un  testateur  qui  ne  serait  décédé  que  deux  ou  trois  ans 
après  le  délit,  pourraient  encore  demander  la  révocation  d'un  legs^  bien  que 
leur  auteur  dût,  par  cela  même  qu'il  ne  l'avait  pas  révoqué,  être  censé  avoir 
fait  remise  de  l'offense.  Un  tel  résultat  est-il  admissible  ? 

^>  Gpr.  {  708,  texte  et  note  32.  —  M.  Duranton  enseigne,  au  contraire 
(IX,  480)^  que  le  délai  ne  commence  jamais  à  courir  qu'à  dater  du  décès  du 
testateur.  Il  en  donne  pour  raison  que  le  testateur  ayant  été  libre  de  révoquer 
à  volonté  le  legs,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  prescription  a  commencé  contre 
lui,  et  en  inférer  que  ses  héritiers  n'ont  que  le  surplus  du  temps  qui  restait  à 
courir  lors  de  son  décès.  Mais  cette  manière  de  voir,  qui  conduit  à  des  consé^ 
quence  contraires  à  l'esprit  de  la  loi,  repose  sur  une  fausse  application  de 
l'art.  2232.  Par  cela  même  que,  pour  opérer  la  révocation,  le  testateur  n'était 
pas  obligé  déformer  une  action  en  justice^  la  présomption  de  la  remise  de  l'of- 
fense, qui  résulte  de  l'absence  de  révocation,  est,  dans  ce  cas,  beaucoup  plus 
forte  que  celle  qui  découle  du  défaut  d'introduction  d'une  demande  judiciaire, 
dans  le  cas  où  le  défunt  aurait  été  obligé  de  recourir  à  ce  moyen. 

i^Noos  avions  d'abord  pensé  que  dans  ce  cas-là  même,  on  devrait  s'en  tenir 
rigoureusement  à  la  disposition  de  l'art.  957.  Mais,  après  nouvel  examen  de  la 
question,  nous  croyons  devoir  rétracter  l'opinion  émise  à  cet  égard  dans  nos 
précédentes  éditions.  La  suppression  de  la  première  partie  de  l'art.  1046,  qui 
limitait  à  une  année,  à  compter  du  décès  ou  de  la  condamnation,  l'action  en 
révocation  ouverte  contre  le  légataire,  auteur  ou  complice  de  la  mort  du  testa- 
teur, nous  parait  justifier  d'une  manière  suffisante  la  proposition  émise  au  texte. 
Yoy.  Locré,  Lég,,  XI,  p.  259,  art.  123,  p.  260  et  261,  n*  9,  et  la  note  12 
suprà,  A  la  vérité,  la  disposition  supprimée  n'a  pas  été  remplacée  par  une 
disposition  nouvelle  qui  indique  la  durée  de  l'action.  Mais  cela  s'explique  :  le 
retranchement  ayant  été  opéré  à  la  suite  de  la  demande  formée  par  Tronchet, 
que  l'action  en  déchéance  contre  le  légataire  eût  la  même  durée  que  l'action  en 
poursuite  du  crime  par  lui  commis,  le  Conseil  d'Etat  aura  sans  doute  jugé 
inutile  de  consacrer,  par  une  disposition  formelle,  ce  retour  au  Droit  commun. 
Duranton,  IX,  479.  Gpr.  Maleville,  sur  l'art.  1046  ;  YazeiUe,  op,  et  loe  M. 
Yoy.  en  sens  contraire  :  Demolombe,  XXII,  285. 
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La  mailime  Quœ  temporalia  suni  ad  agendum,  perpétua  $unt 
ad  exctpiendum,  ne  s'applique  pas  à  Taction  en  révocation  de 
legs  pour  cause  d'ingratitude.  L'héritier  ne  pourrait,  après 
respiration  du  délai  fixé  pour  l'exercice  de  cette  action,  opposer, 
par  voie  d'exception,  à  la  demande  en  délivrance  formée  contre 
lui  par  le  légataire,  une  demande  en  révocaliou  du  legs  ». 

Quant  h  la  question  de  savoir  à  qui  profite  la  révocnlion  d'un 
legs  pour  inexécution  des  charges  ou  pour  ingratitude,  elle  doit 
être  résolue  d'après  des  règles  analogues  à  celles  qui  ont  été  dé- 
veloppées au  §  726,  pour  les  cas  de  caducité.  Ainsi,  la  révocation 
d'un  legs  pour  cause  d'ingratitude  donne  ouverture,  comme  la 
révocation  pour  iaexécution  des  charges,  tant  à  la  substitution 
vulgaire  ou  fidéicommaire  au  profit  du  substitué  ou  de  l'ap- 
pelé, qu'au  droit  d'accroissement  en  faveur  du  colégataire  con- 
joint ". 

iB  Bayle-MoaUIard,  III,  355.  Saintespès-Lescot,  Y,  I7ii.  Daranton,  IX, 
48i.  Voy.  en  sens  contraire  :  VazeiUe,  sur  Tart.  1038,  n*  8;  Taulier,  IV, 
p.  185  ;  Demolombe  XXII,  p.  185.  Pourquoi,  disent  ces  auteurs,  obligerait-on 
rhdriiier  d'aller  au-devant  d'un  tel  procès^  toujours  pénible,  tant  qu'il  peut 
espérer  que  le  légataire,  se  faisant  justice  à  lui-même,  ne  réclamera  pas  le 
Idgs?  Cette  objection  nous  parait  sans  portée  légale.  Il  ne  s'agitpas  d'une  cause 
de  nullité  ou  d'extinction  inhérente  au  legs  :  la  loi  donne  à  riiéritier  le  droitde 
faire  révoquef  le  legs  au  moyen  d'une  action  dont  eUe  limite  Texerdce  à  un 
court  délai.  S'il  laisse  écouler  ce  délai,  il  est  censé  avoir  pardonné  l'offense  et 
renoncé  à  Taction  en  révocation.  Ce  motif  spécial  de  déchéance  ne  permet  pas 
d'appliquer,  en  cette  matière,  la  maxime  en  question.  Que  Thériticr  poursuive 
la  révocation  par  action  principale,  ou  qu'il  le  fasse  par  voie  de  demande  inci- 
dente, il  se  trouvera  toujours  sous  le  coup  de  la  déchéance  résultant  des 
art.  957  et  1047,  qui  font  courir  le  délai  fixé  pour  Texercicede  la  demande  en 
révocation,  du  jour  môme  du  délit,  ou  de  celai  où  l'héritier  en  a  eu  connais- 
sance, et  non  pas  seulement,  comme  le  fait  l'art.  317,  du  jour  où  l'héritier 
serait  troublé  par  la  réclamation  du  légataire. 

i<  Domat,  Loii  civiles^  liv.  III,  lit.  I,  sect.  DC,  n*  1.  Proudhon^  De  fiuu- 
fruit,  II,  688  à  690.  VazeiUe,  sur  l'art.  104&,  n**  10.  Demolombe,  XXII,  353. 
Req.rej..  82  juin  18i7,  Sir.,  47,  1,672.  Pau,  17  août  1854,  Sir.,  55,  «,77. 
Req.  rej.,  13  novembre  1856,  Sir.,  56,  1,  5,  Voy.  en  sens  contraire  :  D'Hau- 
thuille,  op,  «(.,  p.  187  et  suîv.;  TouUier,  V,  698;  Taulier,  IV,  p.  187. 
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